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Anlërieurenifut  à  la  loi  du  •"juin  i  878,  la  question  des 
àtaimm  d'école  aiiproyriées  à  leur  desliiMlùm  avait  été  très 
eertaiiieiuent  l'objet  des  préoccupations  des  Gouvernements 
MUS,  toutefois,  qu'aucun  régime  eût  trouvé  les  moyens  de 
la  résoudre.  Ainsi,  en  i833  comme  en  i85o,  pour  nous 
borner  aux  deux  grands  actes  législatifs  qui  ont  régi  notre 
instruction  primaire  pendant  près  d'un  demi-siècle,  on  avait 
prévu  (art.  la  de  la  loi  du  -iS  juin  i833  et  37  de  la 
loi  du  i5  mai*»  i85o)  irque  toute  commune  devait  fournir 
à  l'instituteur  le  local  convenable  tant  pour  son  habitation 
que  pour  la  tenue  de  l'école n;  mais  il  n'y  avait  là,  à  vrai 
dire,  qu'une  prescription  encore  trop  incertaine  pour 
qu'elle  ne  laissât  pas  place  à  des  interprétations  sans  nom- 
bre. A  tels  moments,  on  prétendit  améliorer  une  situation 
que  l'on  jugeait,  à  bon  droit,  regrettable  et  compromet- 
tante; mais  les  meilleures  volontés  se  heurtèrent  à  des  em- 
|)ècbements  qu'elles  ne  purent  surmonter.  Les  conditions 
d'établissement  des  écoles  restèrent  donc  inégales  et  pré- 
caires; en  maint  endroit,  elles  continuèrent  d'être  déplo- 
raLles,  soit  au  point  de  vue  des  facilités  d'études,  soit  au 
point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  la  discipline. 

En  fait,  pour  résoudre  cette  question  toujours  pendante, 
pour  assurer  aux  élèves  cl  aux  maîtres  un  autre  abri  ([uc 
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des  habitations  de  hasard,  souvent  insalubres,  il  fallait 
autre  chose  qu'une  recommandation  incidente  trop  facile  à 
éluder  :  une  loi  spéciale  devenait  nécessaire  avec  un  grand 
elTort  personnel  de  TÉtat.  C'est  cet  effort,  coûteux  à  coup 
sur,  mai»  indispensable,  que  la  loi  de  1878  a  réalisé. 

Nous  reproduirons  plus  loin  les  dispositions  essentielles 
de  cette  loi:  mais  nous  devons,  tout  d'abord,  mentionner 
les  tentatives  qui.  à  diverses  dates,  à  travers  tant  de  varia- 
tions et  de  conflits,  earent  pour  objet  d'atteindre  le  même 
but,  alors  même  que  le  régime  du  soffivge  universel  ne 
faisait  point  encore  de  renseignement  primaire  une  obliga- 
tion d'onire  social. 
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rranl  1789,  si  l'on  en  juge  par  les  nombreux  documents 
que  nous  avons  consultés,  reiiseignemeul  populaire  prenait, 
suivant  les  lieux,  les  figures  les  plus  diverses.  Dans  le  plus 
grand  nombre  des  cas,  le  maître  d école  faisait  plus  d'un 
métier,  et  il  était  très  rare,  même  dans  les  villes,  qu'un 
bâtiment  spécial  fi^t  réservé  à  l'école.  Fresque  partout, 
l'école  était  l'babitation  même  de  l'instituteur,  si  étroite  et 
parfois  si  rebutante  qu'elle  fût. 

Le  plan  d'éducation  connu  sous  le  nom  de  plan  Condotret, 
élaboré  par  le  Comité  d'instruction  publique  de  l'Assemblée 
législative  et  repris  par  le  Comité  d'instruction  publique  de 
la  Convention,  prévoyait  (jue  les  Irais  de  premier  établis- 
sement des  écoles  primaires  et  leur  entretien  seraient  à  la 
charge  des  communes,  «t  Comme  |>lusieurs  communes,  lit-on 
dans  l'Aperçu  dm  frai*  que  coulera  le  nouveau  plan  dinstruclmi 
publiqtui  (96  mai  f]^^),  ont  déjà  des  écoles  achetées  par 
elles  et  construites  à  leurs  frais  ;  que  ces  écoles  sont  très 
diiïéreutes  entre  elles  pour  l'étendue,  pour  la  dépense  de 
l'entretien,  il  aurait  été  difficile  de  faire  une  loi  générale 
qui  se  prêtât  aux  localités,  qui  n'exposât  point  à  commettre 
des  injustices,  qui  ne  produisit  pas  de  mécoutentements 
fondés  ou  qui  n'entraînât  pas  une  inégalité  trop  grande 
dans  la  distribution  des  frais  d'entretien  qu'il  aurait  fallu, 
dans  chaque  lieu,  proportionner  ou  à  la  population,  ou  à 
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l'impôt,  si  le  Trésor  public  en  eût  été  chargé.  Sans  doute, 
un  certain  nonihre  de  communes  pauvres  auront  besoin  de 
secours  pour  le  premier  établissement;  mais  les  administra- 
tions de  département  seront  autorisées  à  leur  en  accorder,  i» 

Condorcet  ajoute  qu'il  y  avait  une  autre  raison  pour 
laisser  aux  comnmnes  le  soin  de  pourvoir  clies-mêmes  à 
leurs  maisons  d'école  :  c'est  que  a  c'était  le  seul  moyen  (|ui 
piU  assurer  la  promptitude  du  premier  établissement  •«. 

Le  rapporteur  spécial  du  premier  projet  sur  les  écoles 
primaires  lu  h  la  Convention  le  j8  décembre  1792,  Lan- 
tlienas,  s'exprime  en  ces  termes  :  cLes  bâtiments  des  écoles 
primaires  serotil  fournis  par  les  communes,  qui  pourront 
disposer  à  cet  effet  des  maisons  de  labrique  ou  des  maisons 
nationales  déjà  uni([uemenl  cousacrées  aux  petites  écoles. 
Les  frais  de  premier  établissement,  d'ameublement  et  d'en- 
tretien seront  à  la  charge  des  communes.  Les  instituteurs 
des  écoles  primaires  seront  logés  aux  frais  des  communes 
et,  autant  que  faire  se  pourra,  dans  le  lieu  même  des 
écoles.  X 

Le  déci-et  du  8  mars  1793,  qui  ordonnait  la  vente  immé- 
diate des  biens  formant  la  dotation  des  collèges  et  de  tous 
autres  élablissementî  d'instruction  publique,  exceptait  de 
cette  aliénation  (art.  5)  tries  biltiments  servant  ou  pou- 
vajil  senir  à  l'usage  des  établissements  d'instnictiou  des 
deux  sexes,  les  logements  des  instituteurs,  professeurs  et 
élèves,  ensemble  les  jardins  et  enclos  y  attenant-.  En  même 
temps,  les  corps  administratifs  recevaient  mission  de  faire 
procéder  aux  réparations  urgentes. 

Eu  octobre  1793.  Romme.  rapporteur  de  la  Commission 
des  Neuf,  aborde  à  son  tour  cette  question  capitale  des 
bAtiments.  et  le  décret  du  7  brumaire  an  n  (48  octobre 
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tf^A)  institue  dans  chaque  district  une  commission  chargée 
de  déterminer  l'empiacemenl  dos  écoh'S.  Un  décret  com- 
plémentaire du  9  brumaire  conûrmece  mandai  en  stipulant 
que  csi  un  raoiâ  après  que  la  commission  d'éducation  a 
arrêté  l'emplacement  et  les  dispositions  de  la  maison  d'école 
nationale,  la  commune  n'en  a  pas  commencé  l'exécution,  les 
corps  administi'atifs  seront  chargés  d'y  pourvoir  au  défaut 
de  la  commune,  et  à  ses  frais,  à  prendre  sur  les  sous  addi- 
tionnels «. 

La  législation  scolaire  de  l'an  ni  (décrets  Lakanal)  con- 
tient aussi  des  piescriptions  relatives  aux  maisons  d'école. 
Le  décret  du  ■?.-]  brumaire  an  m  dit,  à  l'article  5:  crDans 
toutes  les  communes,  les  ci-devant  presbylères  non  vendus 
$ont  mis  à  la  disposition  des  municipalités  pour  servir  tant 
au  logement  des  instituteurs  qu'à  recevoir  les  élèves  pendant 
la  durée  des  leçons.'»  Et  l'article  6  ajoute  que  irdans  les 
localités  où  U  n'existera  plus  de  presbytères  à  la  disposition 
de  la  nation,  un  local  convenable  sera  accordé  pour  la  tenue 
de  l'école  T. 

Enfin  la  loi  du  3  brumaire  an  iv.  qui  régit  l'inslruc- 
tion  publique  de  l'an  iv  à  l'an  \,  contient,  à  l'article  f)  du 
tilj"e  1",  les  dispositions  suivantes  :  «11  sera  fourni  par  la 
République  à  chaque  instituteur  un  local  tant  pour  lui  servir 
de  logement  que  pour  recevoir  les  élèves  pendant  la  durée 
des  leçons.  11  sera  également  fourni  à  chaque  instituteur  le 
janliii  qui  se  trouverait  attenant  à  ce  local.  Lorsque  les 
administrations  de  département  le  jugeront  plus  convenable, 
iJ  sera  alloué  à  l'instituteur  une  somme  aniuiclle  pour  lui 
tenir  lieu  du  logement  et  du  jardin.  ^ 

Les  prescriptions  édictées  par  la  législature  de  l'an  iv 
étaient  Hlusoires  et  dans  la  prati(|ue  ne  produisirent  que 
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de  lamentables  résultats.  En  elTet,  le  chiffre  de  la  .sonirae 
amiiielie  était  laissé  à  la  discrétion  des  autorités  départe- 
mentales; elles  le  (ixèrcnt  généralement  à  «5o  francs,  ^ 
et  bientôt  après  elles  cessèrent  de  le  payer.  Au  reste,  H 
les  départements  auraient  continué  leur  libéralité  que  les 
instituteurs  ne  se  seraient  pas  moins  trouvés  dans  l'iropos-  H 
sibilité  de  se  pourvoir  à  si  bas  prix  de  ce  local  à  deux  fins  ™ 
i(ui  devait  les  abriter  eux  et  leurs  élèves.  La  ressource  des 
presbytères  varanls  ét<iit,  d'autre  part,  absolument  illusoire; 
dans  certains  départements,  le  plus  grand  nombre  de  ces 
très  modestes  édifices  avaient  été  vendus;  ailleurs,  les  con»- 
munes  préféraient  les  affecter  à  d'autres  services;  à  moins 
encore  qu'il  ne  leur  pi  lit  de  les  réserver  pour  telle  occasion 
qu'elles  attendaient. 

En  1797  (11  septembre,  a 5  fructidor  an  v)  il  fut  décidé 
que  ff  jusqu'à  l'organisation  définitive  du  plan  d'instruction 
il  serait  sursis  à  la  vente  de  tous  les  édiOces  connus  sous 
le  nom  de  collèges,  maisons  d'école  et  généralement  de  tous 
les  biltiments  et  dépendances  servant  ou  ayant  servi  à  l'eu- 
seignenienl  publics.  Ce  sursis  nous  reporte  à  la  réserve 
formulée  dans  le  décret  du  8  mars  1798  et  nous  permet 
de  croire  qu'elle  n'avait  pas  été  partout  observée. 

Nous  arrivons  à  la  loi  du  1 1  floréal  an  x  (i"  mai  1 80a), 
par  laquelle  le  Consulat  remplaça  la  loi  du  3  brumaire 
an  IV. 

L'article  indispose  que  les  écoles  primaires  sont  établies 
paj-  les  communes;  l'article  3  que  tle  traitement  des  insti- 
tuteurs .se  composera  :  1"  du  logement  fourni  par  les  com- 
munes; Q"  d'une  rétribution  fournie  par  les  parents  et  dé- 
terminée par  les  conseils  municipaux  n.  Il  est  entendu  au 
surplus  qu'un  cinquième  des  enfants  peut  être  exempté  de 
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fette  l'étribtilioii.  Les  intentions  sont  toujours  des  plus 
looabies.  mais  il  nous  parait  que.  de  moment  en  moment, 
irCpodition  des  instituteurs  devient  plus  trouble  et  plus 
re  et.  qu'on  le  veuille  ou  non.  l'eiiseif^nenifiit  public 
subit  le  contre-coup  immédiat  de  cette  précarité.  Il  est  vrai 
que  Fourcroy  répond  au  Corps  léfjislatif  du  zèle  des  sous- 
pr^fets  qui,  sans  nul  doute,  s'appliqueront  à  provoquer 
Témulation  des  municipalités;  quant  à  la  bonne  volonté  du 
Gouvernement,  il  s'en  porte  garant. 

Si  le  Corps  législatif  ne  fut  pas  convaincu,  il  n'en  accepta 
pas  moins  la  loi;  si  les  sous-préfets  agirent,  les  résultats  de 
leur  zèle  demeurèrent  cacbés  et,  pendant  treize  années  il 
ne  fut  plus  parlé  ni  des  logements  des  instituteurs,  ni  di< 
leur  jardin,  ni  de  maisons  d'école. 

En  1806,  l'Llniversité  était  créée;  en  1808,  un  déciet- 
loi  l'organisa  avec  son  monopole,  son  cortège  de  facultés, 
de  collèges,  de  lycées,  de  pensions  et  d'institutions  tribu- 
taires; l'article  5  de  ce  décret  assigne  à  chacun  des  établis- 
sements le  rang  qu'il  doit  occuper  dans  la  hiérarcliie  :  1  "  les 

facultés ;  6"  (?  les  petites  écoles,  écoles  primaires, 

où  l'on  apprend  à  lire,  écrire,  et  les  premières  notions  du 
calcul.  1  C'est  tout,  et  dans  cette  vaste  prévoyance,  (|ui  a 
consenti  à  s'attarder  à  tant  de  détails,  une  seule  existence 
est  oubliée,  celle  des  instituteurs.  Comment  entend-on  donc 
qu'ils  vivent?  Comme  par  le  passé.  C'est  ce  qu'ils  firent  très 
humblement,  sous  la  main  paternelle  de  M.  de  Fontanes, 
que  le  roi  Louis  XVIII  récompensa  de  ses  services. 

L'ordonnance  du  29  février  1816,  qui  institue  dans 
chaque  canton  it«w  comilé  de  chnrité  pour  surveiller  et  en- 
courager l'instruction  primaire  ti,  parait  s'être  préoccupée 
avant  tout  de  la  police  des  écoles  et,  lorsqu'elle  parle  de 
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In  n^ftiruut  des  abus,  elle  vise  évidemment  les  désordres 
({ui  résultent  de  l'incapacité  et  des  mœurs  de  ces  maîtres 
rt^crutés  n'importe  où,  l'éduits  à  vivre  d'expédients  et,  pour 
le  plus  (;raud  nombre,  sans  aucun  titre.  Des  locaux, 
il  n'en  ost  ps  question,  et  cette  fois  encore,  on  méconnaît 
rette  vérité  banale  que  le  progrès  des  études  dépend  pour 
une  large  part  de  cette  convenance  de  la  maison  d'école  qui. 
après  tant  de  lois  et  de  décrets,  demeure  une  ironie.  Nous 
croyons  devoir  rappeler  rependant .  et  bien  qu'il  ne  s'agisse 
plus  ioi  des  écoles  primaires  proprement  dites,  qu'un  arrêté 
du  5  décembre  i8âo  détermina  les  conditions  de  la  tenue 
d  un  iteusîoniMit  par  un  tustituteor.  Comme  U  ne  s'agit  plus 
uniquemeut  du  logement  de  rinstitoteur  <rt  de  h  dasse. 
mais  de  dortoir,  de  réfectoire,  de  salles  d'études.  l'ancieniM' 
exigeniv  d'un  ^Utcal  cotuenable^»  reparaît. 
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DE  1830  A  1846. 


Nvu»!  voici  eniiii  parvenus  à  cette  loi  du  a8  juin  i833, 
dont  nous  avons  dit  un  mot  au  drbut  de  cette  étude  soni- 
luairc.  Cette  loi  réparatrice,  après  avoir  posé  en  principe 
dans  son  article  9  ([ue  ir  toute  commune  est  tenue,  soit  par 
olle-uiôme,  soit  en  se  réunissant  à  une  ou  plusieurs  com- 
muDes  voisines,  d'entretenir  au  moins  une  école  primaire 
élcuieutairui»;  après  avoir,  dans  son  article  10,  prévu  la 
création  d'écoles  primaires  supérieures,  reproduit  (art.  12) 
lancienne  prescription  du  r  local  convenables  pour  l'Iiahila- 
lion  de  l'instituteur  et  de  ses  élèves,  mais  en  la  complétant 
(art.  i3)  par  des  précautions  étagées  qui  peuvent  enfin  en 
assurer  la  réalisation. 

Si  la  possession  d'un  local  et  d'un  traitement  n'est  pas 
garantie  à  l'instituteur  par  des  rundaliuns,  des  dons  ou  des 
legs,  le  conseil  municipal  sera  tenu  de  délibérer  sur  les 
moyens  d'y  pourvoir.  Si  les  revenus  ordinaires  de  la  com- 
mune sont  insullisants,  il  y  sera  suppléé  par  une  imposition 
spéciale.  Si  cette  imposition  n'est  pas  votée  par  le  conseil, 
une  ordonnance  royale  interviendra.  Si  la  contribution  pres- 
crite par  l'ordonnance  «'l  (|ui  ne  peut  excéder  3  centimes 
additionnels  ne  cou\re  pas  la  dépense,  il  sera  fait  appel 
aux  ressources  du  déparlement  jusqu'à  concurrence  de 
3  centimes;  enfin,  si  TelFort  combiné  des  communes  et 
des  départements  n'atteint  pas  le  but.  l'Etal  subviendra  au 
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déficit.  C'est-à-dire  que  cette  ordonnance  de  i833,  trop 
longtemps  attendue,  ne  se  paye  plus  de  mots;  elle  intéresse 
à  la  même  cause  les  communes,  les  départements  et  l'Étal, 
tous  li'ois  rendus  solidaires;  c'est  l'inauguration  du  régime 
sous  lequel,  malgré  Lien  des  heurts  qui  lui  restaient  encore 
à  supporter,  l'école  devait  s'acheminer  vei-s  sa  situation 
actuelle. 

Le  rapport  de  M.  Guizot  de  i836  nous  renseigne  sur  la 
situation  à  cette  époque:  dans  9,666  communes,  les  instal- 
lations ne  laissent,  paraît-il,  rien  à  désirer;  21,089  com- 
munes ne  posst^dent  pas  de  local;  1,899  se  disposent  à 
construire  les  bâtiments  nécessaires  ou  à  en  faire  l'acquisi- 
tion. Le  Ministre  estimait  que,  pour  doter  chacune  de  nos 
communes  d'une  école,  la  dépense  s'élèverait  à  79  millions. 
C'était  là,  disait-il,  une  charge  assuréhient  énorme  et  dont 
beaucoup  pourraient  s'effrayer;  mais  en  portant  son  imagi- 
nation sur  l'accomplissement  d'une  telle  œuvre,  en  voyant 
les  maisons  d'école  a'élevant  partout,  attirant  les  regards  des 
habitants,  inspirant  à  chacun  pour  l'instruction  primaire  cet 
intérêt  puissant  qu'enfantent  la  propriété  et  la  perepective 
de  la  durée,  comment  ne  reconnaîtrait-on  pas  que  la  gran- 
deur des  résultats  surpasse  infiniment  celle  des  sacrifices? 

La  Restauration  avait  ouvert  un  ci'édit  annuel  de 
5 0,0 00  francs  pour  encouragements  à  l'instruction  pri- 
maire; ce  subside  fut  porté  à  60,000  francs  en  i83o,  à 
700,000  francs  en  1 83 1,  et  à  1  million  en  iSSa.  Après  la 
loi  du  28  juin,  66,127,089  francs  dont  8,619,707  francs 
de  subventions  de  l'État  furent  dépensés  en  dix  ans  pour 
construire  des  écoles.  Le  nombre  de  ces  maisons  appar- 
tenant aux  communes  s'éleva  de  10,3 16  en  i833  à  23,761 
en  1863. 


DE  1830  k  ISâS. 

IjC  entnre  ébit  loin  de  roprëscnter  exaclcinont  le  nombre 
des  écoles  publii^iies,  c^r  l'ordonnance  du  i6  jaillel  t833 
avait  décidt-  que  les  coinniuues  (}ui  ne  pourraient  acliulcr 
00  construire  immédiatement  des  maisons  d'ccole  s'occu- 
peraient sans  délai  de  louer  di»  bâtiments  propres  à  celle 
destination.  La  durée  du  bail  ne  pouvait  excéder  six  ans.  Ce 
laps  de  temps  avait  été  ainsi  parcimonieusement  mesuré 
dans  l'espoir  qu'on  pourrait  en  (juelques  aimées  mettre  les 
ooromoiies  eo  mesure  de  devenir  propriétaires. 

Mais  l'œuvre  était  trop  considérable,  la  négligence  trop 
invétérée  ponr  que  l'espoir  d'un  acquiescement  rapide  piil 
se  réaliser.  Le  rapport  de  i83^i  avouo  que,  dans  plus  d'un 
département,  la  moitié,  les  trois  cinquièmes  et  même  le* 
trois  quarts  des  communes  sont  privées  d'écoles.  Il  importait 
doue  que  l'impulsion  vigoureuse  qui  venait  d'élre  donnée 
fût  obstinémeut  poursuivie;  car  s'il  est  vrai  que  les  idées 
qui  correspondent  le  plus  immédiatement  à  l'intérêt  public 
sont  lentes  à  se  produire,  plus  lentes  à  être  comprises,  rien 
n'est  fait,  même  après  leur  acceptation,  si  une  volonté  cou- 
slainment  en  éveil  ne  se  propose,  jour  après  jour,  de  les 
asseoir  plus  fermement. 

Placé»  connue!  nous  le  sommes  à  distance  de  l'entreprise 
de  M.  (juizol,  nous  pouvons  lui  rendre  un  hommage  d'au- 
tant plus  empressé  qu'il  nous  faut  reconnaître,  à  cette  heiu'e 
même,  après  cinquante-cinq  ans  écoulés,  après  tant  de  sacri- 
Hees,  qu'il  nous  reste  encore  beaucoup  à  faire  pour  que  notre 
tilclie  soit  achevée.  Hâtons-nous  de  constater  néanmoins 
qu'en  un  point  essentiel,  le  plus  essentiel,  elle  pèse  sur 
nous  «l'un  poids  sensiblement  moins  lourd;  et  on  en  con- 
viendra sans  hésiter  si  l'on  se  reporte  au  rapport  de  M.  Lo- 
rain  de  i833  :  irKieu  ne  donne,  dit-il.  une  idée  du  tnéyri» 
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qu  on  t'ait  géucralement  en  France  de  l'instructioa  primaire 
que  le  petil  nombre  de  bâtiments  spéciaux  affectés  à  cet 
emploi.  Les  inspecteurs  poussent  partout  un  cri  de  détresse, 
et  si  les  récits  de  quelques-uns  d'entre  eux  u  étaient  capables 
d'émouvoir  jusqu'aux  larmes,  en  songeant  à  ces  pauvres 
enfants  qu'on  entasse  dans  des  foyers  d'infection  et  d'^i- 
demie,  qui  pourrait  garder  son  sérieux  à  la  lecture  de  ces 
combinaisons  comiques,  de  ces  réunions  contre  nature,  in- 
ventées |>ar  la  plus  extrême  misère  ou  par  le  plus  sordide 
intérêt  pour  réléguer  l'instructiou  primaire  dans  un  rqnire 
qui  ne  coûte  rien  à  personne?? 

M.  Lorain  entre  ensuite  cbns  le  détad  et  fait  la  descrip- 
tion du  local  de  la  classée  S4»vant  à  tous  les  usages  :  saJie  de 
cabaret,  cuisine,  chambre  à  coucher,  corps  de  garde ,  saUe 
de  danse.  Ce  locai  est  souvent  une  cave,  un  cioaqae,  un 
grettier.  un  cachot.  Dan»  c«tain«5  communes,  les  enfiuits 
cuhabitent  avec  te  pourceau  du  ménage  et  les  autres  ani- 
«laux  douMstiques  que  uowrit  finstitutear.  Aifleors.  Técole 
n'a  que  douze  |Meds  varrés  et  réunit,  au  fort  de  Thiver. 
quatre-vingts  élève».  Et  lorsque  luispecteur  géaissatt  «ievant 
uu  pavsan  d'un  pareil  état  de  choses,  le  pavsan  répoodait  : 
«INNirquoi  nos  enâuts  ne  seraient-iis  pas  éievés  là?  !V>as 
fattoos  bien  été,  nous  et  nos  pèrestv 

Eu  t  î^k'i .  M.  de  Sahaudv  Sut  connaître  daus:<ou  rapport 
an  rut  que  fou  trouve  des  éevle»  prwiiti»  où  tes  entsuibi'  :H>ut 
entassés  dans  des  locaux  étroit»,  placés  queiqueâiis  au  Êùle 
de  maisons  dont  Pabord  est  rebutant 

L'ordonnance  du  t6  juiUet  t)^33  décidait  cependant  que 
(rtuut  local  destiné  à  une  école  primaire  privée  sera  «isifeé 
par  le  maire  de  la  commune  ou  par  uu  des  membres  du. 
comité  communal,  qui  eu  constatera  la  convenauce  et  fan 
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' «tlttbrité ri.  Mais  M.  lie  Salvandy  conslatait  que  les  a«lmiiiis- 
irations  municipales  et  les  comités  de  surveillance  n'avaient 
i|D'ane  inllucnce  liinit<5e  sur  ces  établissements,  et  i|ue  tout 
élait  laissé  ù  leur  voloiil^.^.  Aussi  l'idée  d'améliorer  les  mai- 
sons où  se  tenait  l'école  ne  s  introduisit-elle  dans  l'cnseiifne- 
inent  privé  que  par  la  force  de  l'exemple  et  par  une  sorte 
de  nécessité  créée  par  la  concurrence. 

A  travers  tout,  renseignement  primaire  se  relevait  par 
degrés  de  ce  méjms  dont  a  parlé  M.  Lorain  ;  les  départe- 
ments s'associaient  de  meilleure  grâce  à  la  sollicitude  du 
Gouvernement  et,  par  un  mouvement  beaucoup  plus  lent 
mais  continu,  les  communes  s'attachaient  à  leur  école  an 
fur  et  à  mesure  qu'elles  en  comprenaient  mieux  l'utilité 
pour  leurs  enfant*. 

Dans  sa  circulaire  aux  préfets  en  date  du  i  o  novembre 
18/17.  leMinistre  ^'^  l'instruction  publique  annonçait  qu'une 
somme  de  700,000  francs  serait  répartie,  tous  les  ans  et 
d'avance,  entre  les  départements  ju-oporlionnellement  au 
nombre  des  demandes  de  subvention.  Mous  regrettons  de 
ne  pouvoir  dégager,  jusqu'en  1878,  la  sonnne  exacte  attri- 
buée aux  constructions  scolaires  seules  dans  ces  subventions, 
mais  ii  y  a  tout  lieu  de  supposer  qu'après  i83.3  cette 
ftomuie  a  dd  être  d'environ  1  million  par  an.  Il  importe  de 
remarquer  au  surplus  que,  si  l'Etat  n'hésitait  pas  a  venir 
en  aide  aux  communes,  ii  les  incitait  d'autre  part  à  hausser 
autant  qu'il  se  pourrait  le  chill're  de  leur  contribution. 
Ainsi,  ia  loi  de  t833  avait  fixé  à  3  centimes  l'imposition 
que  devaient  consentir  les  communes  dont  les  revenus  ordi- 
naires ne  suQirnient  pas  pour  les  besoins  de  l'instruction 
plimaire.  Or.  dès  le  07  avril  i83/i,  M.  Guizot  avertissait  les 
préfets  que  le  nombre  de  centimes  prévu  par  la  loi  n'avait 

\li>nu);rapliirs.  —  »i.  9 
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rien  de  resti-iclif  et  que  la  limite  des  3  ceutimes  addi- 
tionnels pouvait  «^tre  franchie  par  les  conseils  municipaux. 
L'imposition  qui  excéderait  ce  chilYre  ne  pourrait,  du  reste , 
<^tre  exigée  d'oltice  ;  elle  demeurerait  expressément  facul- 
tative cl  devait  être  autorisée  i)ar  ordonnance. 
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CHAPITRE  m. 

DE  18o0  AL  I"  JUI>  !878. 


Le»  {irtijels  de  loi  relatifs  à  riaslt-uclioii  i)ubli(|ue,  [tvé- 
xoUis  en  18/18  et  18Û9,  ue  semblent  pas  s'èlre  préoccupos 
di!  la  siluation  matérielle  des  écoles  ;  la  loi  du  1 5  mars 
18Ô0  n'apporta,  sur  ce  point,  aucune  uiodiBcation  à  la  loi 
de  t833;  la  loi  du  lo  avril  18G7  créa  un  troisième  cen- 
time départemental:  celle  du  19  juillet  1875  un  quatrième 
oenliine  déparleraental  et  un  quatrième  centime  communal, 
mai»  sans  stipuler  aucune  clause  particulière  pour  les  btUi- 
ments.  D'heure  en  heure,  cependant,  il  devenait  plus  ma- 
nifeste que  la  réforme  des  programmes  et  l'obligation  que 
Vou  méditait  étaient  intimement  liées  à  la  question  des  locaux, 
cl  que  toutes  les  améliorations  resteraient  lettre  morte, 
comme  jadis,  si  l'école  n'était  pas  pourvue  des  espaces  et 
des  installations  indispensables  à  sa  lonction.Une  expérience 
douloureuse  nous  l'aflirmait,  en  même  temps  que  des  en- 
quêtes répétées  faites  à  l'étranger  dénonçaient  notre  infé- 
riorité flagrante. 

Le  1"  mars  1877,  le  Ministre  de  l'instruction  publi(jue 
M.  Waddinglon,  d'accord  avec  ses  collègues  de  l'Intérieur 
cl  des  Finances,  soumettait  aux  délibérations  du  Parlement 
an  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  création  d'un  fonds 
spécial  destiné  à  la  construction  des  maisons  d'école.  Cette 
(ois  plus  d'équivoque  ;  on  touchait  au  but.  Puis  le  moment 
»raprès,  par  l'effet  d'un  événement  imprévu,  le  projet  de 
M.  Waddington  était  ajourné. 


LOI  DU  r  iiiy  i97«i. 

1.  —  DiSPOSiTiOSS  GÉ5ÉBALES  DE  LA  LOI. 

Ses  puaius  uscltats.  —  Esqlète. 

Très  beureusemeiil,  il  fat  repris  par  M.  Bardoux  aussitôt 
après  son  entrée  aui  affaires,  et  le  i"  juin  1878  était  pro- 
mulguée cette  loi  que  M.  Jules  Fern  a  si  justement  qua- 
lifiée 'd'admirable-,  puisque,  placée  eu  dehors  de  fous  les 
dissentiments  politiques,  elle  se  bornait  à  réaliser  les  enga- 
gements pris  sous  tous  les  régimes. 

La  loi  du  i*'  juin  mettait  à  la  disposition  du  Ministre  de 
l'instruction  publique: 

1^  Une  somme  de  60  millions  payable  en  cinq  annuités 
à  partir  de  1878,  pour  être  répartie,  à  titre  de  fubventim, 
entre  les  communes  en  vue  de  l'amélioration  ou  de  la  con- 
struction de  leurs  bâtiments  scolaires  et  de  l'acquisition  des 
mobiliers  scolaires; 

3"  Lue  autre  somme  de  60  millions,  également  payable 
en  cinq  annuités,  à  partir  de  la  même  époque  et  mise,  à 
titre  ^avance,  à  la  disposition  des  communes  dûment  auto- 
risées à  emprunter  pour  le  même  objet.  Le  taux  d'intérêt  des 
prêts  était  fixé  à  3  p.  o  0  et  les  communes  pouvaient  amortir 
leurs  emprunts  dans  une  durée  de  un  à  trente  et  un  ans. 

La  loi  déterminait,  en  outre,  les  conditions  que  les  com- 
munes auraient  à  remplir  soit  pour  obtenir  une  subvention 
sur  les  fonds  de  la  Caisse  des  écoles,  soit  pour  être  autorisées 
à  contracter  un  emprunt  à  ladite  caisse  qui  était  administrée 
par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Enfin  le  titre  111  de  la  loi  rendait  obligatoire  pour  les 
communes  l'acquisition,  l'appropriation  et  la  construction  des 
locaux  scolaires  et  l'acquisition  du  mobilier  scolaire  lorsque 
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la  création  d'une  t''cole  était  di^cidée  conformément  au.\ 
prcs<Ti|itions  des  lois  des  i5  mars  i85o  et  lo  avril  18G7. 

Voilà  donc  la  commune  contrainte  de  devenir  proprié- 
lairi'  de  l'inirnouble  où  sorganise  une  école  piibli(|ue.  C'est 
ainsi  que  se  trouve  réalisée  désormais  celte  condition,  «une 
6es  plus  indispensables  pour  rétablissement  délinitif  de 
l'instruction  primaircT,  disait  M.  Guizot,  que  les  communes 
aient  en  proprtélé  un  local  pour  l'école. 

L'article  1 5  et  dernier  de  la  loi  assurait  le  moyen  de 
pourvoir  d'olGce  à  la  construction  des  écoles  lorsque  le 
conseil  municipal  refuserait  de  relîecluer. 

Vn  décret  du  10  août  iS-jH,  relatif  au  fonctionnement 
(le  la  Caisse  pour  la  construction  des  maisons  d'école,  com- 
|iléta  les  dispositions  de  la  lui.  11  indiqua  les  formalités  à 
accomplir  par  les  communes,  tant  j)our  obtenir  le  paye- 
ment des  subventions  que  pour  permettre  la  réalisation  des 
t'mprtints  autorisés. 

Une  circulaire  du  16  août  1 878  commenta  et  développa 
les  articles  de  la  lui,  lit  connaître  son  but  et  l'esprit  dans 
lequel  elle  avait  été  préparée. 

L'article  i3  de  la  loi  slipulail  que,  chaque  année,  les 
Ministres  de  l'instruction  publique,  de  l'intérieur  et  des 
finances  rendraient  compte  au  Président  de  la  République 
de  la  distribution  des  subventions  et  des  avances,  de  la 
marche  des  travaux  et  des  opérations  de  la  Caisse  pour  la 
construction  des  écoles,  par  un  rapport  qui  serait  distribué 
nn  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés  au  commencement 
de  leur  session  ordinaire. 

Le  premier  rapport  présenté  en  exécution  de  cet  article 
|K)ria  sur  les  opérations  effectuées  du  1"  juin  1878  au 
3i  décembre  1878.  Si  courte  que  fût  cette  période,  les 
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résultats  obtenus  étaient  déjà  concluants.  En  effet,  dans  le 
premier  semestre  de  1878,  c'est-à-dire  .avant  la  création 
de  la  Caisse,  1,2^7  dossiers  avaient  été  transmis  au  Mi- 
nistère, et  le  chiiïre  des  subventions  allouées  pour  l'exécu- 
tion de  ces  projets  avait  été  de  6,009,6/10  francs  (cette 
dette  de  l'État  a  été  acquittée  au  moyen  de  la  caisse  des 
écoles).  Du  i*' juin  au  3i  décembre  1878,  le  nombre  des 
demandes  transmises  au  Ministère  fut  de  1,939.  1,671  de 
ces  demandes  reçurent  une  solution  et  le  montant  des  allo- 
cations de  l'État  fut  de  6,9 «29,030  francs.  Pendant  la  même 
période,  des  emprunts  à  la  Caisse  furent  autorisés  pour  une 
somme  de  3,573,700  francs. 

Au  cours  de  l'année  1879,  les  opérations  prirent  une 
nouvelle  extension.  3,5  lû  dossiers  furent  examinés.  Le  mon- 
tant des  subventions  allouées  fut  de  1 3,838,800  francs,  et 
le  chiffre  des  emprunts  autorisés  de  31.637,300  francs. 

Au  commencement  d'une  troisième  année  d'exercice,  il 
parut  utile  de  prescrii'e  une  enquête  dont  les  résultats 
feraient  connaître  :  1"  ce  qui  avait  été  fait  depuis  la  création 
de  la  Caisse  des  écoles;  3"  ce  qui  restait  à  faire  pour  com- 
pléter les  installations  scolaires. 

Cette  enquête,  dirigée  par  les  préfets,  avec  le  concours 
des  inspecteurs  primaires,  donna  les  résultats  suivants  : 

Dépense  des  travatu  effectués  depuis  la  promulgation  de  la  loi  do 
t^juin  187)^:  Sy.ota.to&tr.  66  appliquera  la  construction,  acqni- 
sitiou  ou  appropriation  de  &.7Ô7  maisons  d'école.  sa\oir  : 

Kcoles  mixtes. 1  .ii 'i 

Ecoles  de  garons t,738 

Ecoles  d»  iiUes. 368 

(•roupes  scolaires. 607 

ToT»t i'Tây 
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vmbre  des  communes  eucore  dépourvues  de 
loule  dcole aoS 

Nombre  dvsrommunes  de  plus  de  5oû  habitants 

qui  oe  possèdent  pas  d'e'coles  spëciole»  de  Olles.       3,3o7 

Kroles  installées  dans  des  bâtiments  pris  à  loca- 
tion         8,o4o 

Moles  établies  dans   les  bâtiments  prêtés  aux 

ranuuunes a.tloa 

Musons  d'éœie  à  édiCer  ou  à  i-ecouslruire  ....      >7i795 
(représentant  une  dépense  de  Q68,ai  1,705^). 

Mai.*4)ns  d'érole  à  réparer  ou  à  approprier 1  i,86H 

(  représentant  une  dépense  de  &  1 , 1 00,594^). 

Mobiliers  scolaires  h  réparer  ou  à  renouveler .  .      30,099 
(représentant  une  dépense  de  10,787,5/1/»'^). 

On  «'valiiail  donc,  à  celte  <5poque,  à  320,099,8/13  francs 
}a  dt'-peiise  iit^cessaire  pour  installer  le  service  scolaire  dans 
toutes  les  communes  de  France. 

Eu  ce  qui  conreriic  les  ('•coles  maternelles,  a/j^S  com- 
munes possédaient  des  établissements  de  cette  nature; 
1,1  ot  étaient  pourvues  d'une  école  maternelle  libre. 

Depuis  le  1"  juin  iS'yS,  i/i/i  avaient  été  établies; 
hki  étaient  en  voie  de  création,  et  on  estimait  la  dépense  à 
6,3i3,8<ia  francs;  759  exigeaient  des  réparations;  1,0/10 
avaient  besoin  d'acquérir  ou  de  renouveler  leur  mobilier, 
et  la  dépense  était  évaluée  à  r),/i5o,569  ''"«"••^s-  K'ifi».  il 
restait  1,1/43  communes  de  plus  de  2,000  âmesqui  n'avaient 
pas  d'école  maternelle,  la  dépense  à  prévoir  était  de  plus 
de  16  mdlions. 

II.    —    Lv   nOT^TION   DE   LA    CaISSE  EST    RECONNUE  IJiSUPFISANTE.  — 

Lois  i»es  9  \oCit  1H79.  3  juillet   1880,  -j  \oùt  1881, 

90   NARS    l883. 

Lps  résultats  de  cette  enquête  permirent  d'afiirmer  que 
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la  dotation  attribuée  à  la  Cais^ie  des  écoles  était  iosoffisante. 
Au  cours  de  lanuée  1879,  les  demandes  d'autorisation 
d'emprunt  s'étaient,  en  effet,  accrues  dans  une  très  forte 
proportion .  et  cela  par  un  motif  tangible. 

La  loi  du  9  août  1879  avait  autorisé  les  départements  à 
recourir  à  la  Caisse  des  écoles  pour  construire  les  éeoU»  nor- 
males dont  elle  rendait  la  création  obligatoire  dans  chaque 
département.  Or,  le  nombre  des  établissements  de  cet  ordre 
qu'il  s'agissait  d'édifier  s'élevait  à  70,  soit  une  dépense 
approximative  de  i7..Soo,ooo  francs,  qui  devait  être  cou- 
verte, en  partie  par  la  subvention  de  l'Etat,  en  partie  par 
les  ressources  propres  du  département  ou,  à  défaut,  par 
des  avances  qu'il  emprunterait  à  la  Caisse  des  écoles.  S'il 
fallait  admettre  que  tous  les  départements  usassent  de  la 
faculté  qui  leur  était  laissée,  le  total  de  leurs  emprunts 
pouvait  s'élever  à  i3,3oo,ooo  francs  qui,  joints  aui 
a  6  millions  d'emprunts  déjà  autorisés  en  1878  et  1879, 
ne  laissaient  sur  les  60  millions  réservés  primitivement 
pour  avances  aux  seules  communes,  qu'un  disponible  de 
3.3  millions.  Ce  reliquat  était  manifestement  hors  de  pro- 
portion avec  les  besoins  urgents  révélés  par  l'enquête. 

La  présentation  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  con- 
cession de  nouveaux  subsides  s'imposait  donc  à  bref  délai. 

En  1880,  les  premiers  crédits  votés  permirent  encore 
de  faire  face  aux  demandes  des  communes  soit  sous  forme 
de  subventions,  soit  sous  forme  d'emprunts,  bien  que  les 
opérations  de  la  Caisse  eussent  pris,  pendant  cette  période, 
un  nouveau  développement. 

Sur  ô.Ufio  communes  qui  avaient  transmis  au  Ministère 
des  demandes  de  secours  et  d'emprunts,  6.109  reçurent 
une  solution  favorable.  Le  chiBre  des  subventions  accor- 
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awwgnit   t)/i,353,3oo    francs,   celui  des  emprunts 


,87e; 


fra 


•jy.oyu.ooo  Irancs 
Nous  ne  pou von 


ne  pouvons  omettre,  en  1000,  ia  Iranslormation 
suiiie  par  la  Caisse  des  écoles.  A  cette  date,  une  loi  du 
S  juiUet  mit  à  la  disposition  du  Ministre  de  l'instruction 
publique  un  crédit  affecté  à  la  construction,  rap[)ropriation  et 
l'acquisition  de  lycée»  et  de  collèges.  Dès  lors,  la  Caisse  spé- 
ciale des  écoles  devint  un  fonds  commun  réparti  en  deux 
sections  distinctes  et  elle  prit  le  titre  de  Caisse  des  lifcècs, 
collèges  Pt  écoles  primaires.  Mais  cette  modification  nous 
paraîtrait,  à  certains  égards,  insignifiante  si,  en  même 
temps  ([u  elle  s'opérait,  la  loi  de  1880  n'avait  abrogé  les 
articles  11  et  i3  de  la  loi  de  1878.  Le  taux  d'intérêt  des 
a>ances  faites  aux  communes  fixé  à  l'origine  à  3  p.  0/0  fut 
abaissé  à  1  et  i/i!i,  et  la  durée  maximum  du  rembourse- 
ment des  emprunts  fut  ramenée  à  trente  ans. 

En  mettant  à  la  disposition  des  communes  de  si  grandes 
facilités  pour  réunir  des  fonds  en  faveur  des  écoles,  on  ne 
peut  être  surpris  que  la  loi  ait  exigé  l'acquisition  on  la  con- 
struction d'un  immeuble  et  n'ait  plus  admis,  qu'à  litre  pro- 
visoire et  exceptionnel,  la  simple  location. 

La  conséquence  des  résultâtes  obtenus,  en  1880,  fut  le 
dépôt  d'un  projet  de  loi  destiné  à  accroître  le  fonds  de  sub- 
vention de  la  Caisse  des  écoles  (3'  section)  d'une  somme  de 
5o  millions,  et  le  fonds  d'avance  d'une  somme  égale. 
Cette  loi.  qui  fut  promulguée  le  2  aoAt  1881,  stipulait 
(art. /i,  8  2)  que,  sur  les  5o  millions  mis  à  la  disposi- 
tion du  Ministre,  il  pourrait  être  prélevé,  jusqu'il  concur- 
rence d'un  dixième,  les  ressources  nécessaires  pour  la  créa- 
tion d'établissements  d'instruction  primaire  institués  par 
l'État.  Ce  prélèvement  a  permis  de  doter  d'écoles  de  liaineau 
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deux  (It^pat'lcrucdts  qui  en  étaient  absolument  dépourvus 
(Finistère,  Vendée)  et  dont  la  situation  linancière  ne  per- 
mettait pas  une  intervention  quelconque  dans  la  dépense; 
de  construire  des  écoles  fi-ancaises  en  Kabylie,  el  enGn 
d'installer  cinq  jjrandes  écoles  nationales  :  Fontenay-aux- 
Roses,  destinée  k  former  des  directrices  el  des  professeurs 
d'école  normale;  Saint-Cloud,  destinée  c'i  former  des  direc- 
leui-s  et  des  professeurs  d'école  normale;  Voiron  (Isère), 
Vicrzoïi  (Cher)  el  Armenlières  (Nord),  écoles  profession- 
nelles dans  les(juelles  est  donné  un  enseignement  approprié 
aux  diverses  industries  de  ces  régions. 

L'année  1881  marqua  une  nouvelle  étape  dans  la  pro- 
gression des  projets  de  construction  d'écoles  présentés  pai- 
les  cumniunes.  Les  subventions  allouées  atteignirent  le  chill're 
de  94,871.39/1  fr.  35:  les  emprunts  autorisés,  celui  de 
a7,a()i,7ou  francs. 

Ce  louable  empressement  mis  par  les  communes  à  béné- 
ficier des  avantages  offerts  par  la  Caisse  des  écoles  pro- 
duisit, toutefois,  quelques  inconvénients  contre  lesquels 
l'Adminislralion  supérieure  crut  devoir  réagir.  Tel  fui  le 
but  des  circulaires  des  56  janvier,  a 8  avril  et  3  8  juillet 
1889. 

La  circulaire  du  a  5  janvier  1889  réglementa  les  de- 
mandes de  création  d'écoles  et  d'emplois;  celle  du  a 8  avril 
recommanda  la  diffusion  des  établissements  d'enseignement 
et  insista  sur  les  dangei's  que  présente,  an  point  de  vue  de 
reaconibrvment ,  un  groupe  scolaire  contenant  plus  de  six 
classe^:  pour  cbaqne  seie;  celle  du  a 8  juillet  posa  ce  prin- 
d|»e  quli  est  bon,  en  certains  cas,  lorsque  les  nianicipaiités 
lôiit  établir  des  pians  scolaires,  de  se  départir  des  toiunls. 
an  peu  trop  rigoureux,  posés  dbns  de  précédentes  mstmc- 


LOI  DU  1-  JUIN  1878.  37 

tîons.  Pourquoi,  en  effet,  conslriiii-ait-on  dans  des  (écoles  ru- 
rales et  dans  des  écoles  de  hameau  des  vestiaires,  des 
préaux  couverts  et  autres  sei'vices  accessoires  dont  l'instal- 
laliou  est  onéreuse? 

Kn  1 88a ,  on  aftei{»nit  le  maximum  des  opérations  annuel- 
leiitont  faites  depuis  la  création  de  la  Caisse.  Les  subven- 
tions accordées  s'élevèrent  au  chiffre  de  86,77/1,961  IV.fiS, 
leji  ou)pnints  autorisés  à  celui  de  3o.86a,3oo  francs. 

Le  fonds  de  dotation  accordé  par  la  loi  du  a  août  1  881 
se  trouva  donc  coniplèteinenl  épuisé  avant  la  (in  de  l'année, 
et  la  demande  de  nouveaux  crédits,  déposée  à  la  Chambre 
des  députés  dans  le  premier  semestre  de  188a,  fut  votée 
par  elle  dès  le  mois  de  juillet  et  en  mars  t883  seulement 
par  le  Sénat.  La  loi  fut  promulguée  le  uo  mars  i883.  Elle 
au{;nientait  le  fonds  de  subvention  d'une  somme  de  60  mil- 
lions et  le  fonds  d'avance  d'une  somme  de  80  millions. 

Par  anticipation  et  sous  la  réserve  du  vote  par  le  Sénat, 
il  avait  été  promis  une  somme  assez  forte  aux  communes. 
L'Administration  supérieure  ne  pouvait,  en  effet,  laisser  ac- 
cumuler dans  ses  bureaux  les  projets  que  les  conmiunes 
avaient  adressés  dés  le  mois  d'octobre  1882,  Les  o|)érations 
de  la  Caisse  furent  donc,  en  i883,  tout  aussi  nombreuses 
H  aucune  somme  sur  le  fonds  de  subvention  n'était  dispo- 
nible le  3i  décembre;  le  fonds  d'avance  seul  présentait,  à 
cette  date,  un  reliquat  de  87  millions  environ. 

Pendant  l'année  i883,  les  subventions  accordées  attei- 
jjniront  le  chiffre  de  35.9io./i3a  fr.  ai  ;  les  emprunts  auto- 
risés, celui  de  33,9^3,900  francs. 

III.    —    METHODE  DK  nKP\nTITIO>  ADOPTÉE  EN   1886. 

A  partir  de  188/1 .  Talllux  des  crédits  se  ralentit.  Le  zèle 


88  CONSTRUCTIONS  SCOLAIRES. 

«les  lé{jislaU'iirs  n'avait,  sans  nul  doute,  aucunement  fléchi, 
et  ils  le  j)rouvèreiil;  mais  la  situation  générale  de  nos  fi- 
nances les  invitait  inipéralivenienl  à  réconomie;  ajoutons 
qtie  quelques-uns  d'entre  eux  se  montrèrent  surpris  de 
l'énormilé  des  sacrifices  déjà  consentis  et  qu'ils  soujjçon- 
nèrent  l'Administration  de  s'être  montrée  prodigue,  après 
qu'ils  s'étaient  montrés  eux-uiènies  généreux  sans  compter. 
Pour  tout  dire,  on  perdit  de  vue  l'urgence  des  nécessités, 
la  variété  infinie  des  besoins  au\(|uels  on  avait  di^  pourvoir, 
pour  lie  plus  envisager  que  la  somme  de  la  dépense. 

Le  londs  de  subvention  (ûo  millions)  accordé  par  la  loi 
du  2  0  mars  i883  avait  pu  être  prélevé  sur  les  excédents 
budgétaires  des  exercices  précédents;  il  n'en  put  être  ainsi 
pour  les  nouveaux  crédits  demandés  au  Parlement  en  i883 
et  qui.  après  une  vive  discussion,  furent  l'objet  de  la  loi  du 
3o  janvier  i884. 

Cette  loi  augmenta  de  2  8,333,333  fr.  34  le  fonds  de 
subvention  de  la  Caisse  des  écoles  (2''  section)  et  décida 
qu'une  loi  de  finances  ultérieure  ouvrirait  au  Ministre  de 
l'instruction  publique  les  crédit*  nécessaires  sur  l'exer- 
cice t885  et  déterminerait  les  voies  et  moyens  destinés  à 
y  pourvoir. 

Afin  d'assurer  une  répartition  mathémntiqur  de  cette 
somme.  .M.  Fallières  demanda  aux  préfets  de  faire  dresser 
par  les  conseils  généraux  une  liste .  par  ordre  d'urgence , 
des  projets  qui  devaient  être  soumis  à  son  approbation.  Et, 
s'inspirant  des  besoins  constatés  dans  chacun  des  départe- 
ments, des  sacrifices  que  l'Etat  s'était  déjà  imposés  pour 
chacun  d'eux,  de  leur  situation  financière,  il  prit,  le 
a5  mars  i884,  un  arrêté  faisant  connaître  le  chilfre  alloué 
à  chaque  département.  Lu  tableau  annexé  à  l'arrêté  indi- 
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ijunil  les  èlémeiiUsur  lesquels  cette  répartition  fHail  basée. 
(Ces  documents  lurent  insérés  au  Journal  officiel  du  5  avril 
i88/j.)  La  répartition  dont  il  s'agit  fut  laite  proportionnel- 
lement aux  produits  des  nombres  ci-après  : 

1°   Population  du  département; 

a**  Invei*se  du  centime  départemental; 

3"  Rapport  inverse  de  la  contribution  de  l'Elat  à  la  dé- 
peuse  totale  elVectuée. 

Exemple  : 

La  part  attribuée  au  département  de  \ .  .  .  .  fut  déter- 
niince  en  considérant  les  éléments  suivants  : 

I*  Popiiliiliuu 3'j6,78a  hnliilanls. 

9*  Valeur  du  renlime  d^pnrleinenlal. . .  27,433  francs. 

3*  Dépenses  etTcctuëes  du  i"^  juin  1878 

au  3i  décembre  i883 4,177,770 

4*  SuJiveulioDs  acroidées  par  l'Elal  pen- 
dant la  mt'mc  poriode 1,504, 645 

Le  nombre  proportionnel  servant  à  la  répartition  était 
donc 

Le  total  des  nombres  proportionnels  de  tous  les  dépar- 

(emeols  étant  aga  unités  i)tG   millièmes  et  la  somme  ù 

répartir  étant  de  •i'j,boo,ooo  francs''',  la  part  attribuée  au 

département  de  X.  .  .  .  étiiit  : 

37,500,000  X  3,1 'i.'l         _ 

— : =  ago.ooo- 

•jgj.gil) 

''  La  dilTérence  eulre  cette  somme  de  97,500,000  francs  el  le  iDoulaiil 
ihi  crédit  fiil  nttribiiëe  sans  npifrations  aux  trois  déparlements  de  l'Algérie 
qni,  en  raison  de  leur  popiilntinn  el  de  lenr  siliialiun  (îoancii'-rc,  ne  pouvaient 
Atrc  compris  dansln  syslônie  de  répartition  appliqué  aux  départenienU  i\v  la 
iiMHropole. 


3*  oym^ticnj/nît  sajuiREs. 

f\.  —  Pkôix^nos  M  Li  LOI  »c  90  jm  i885. 

Malgré  toa«  et»  caicnk.  de»  b  fin  «le  t%6U.  il  ne  reslail 
pic»  <lL«poDÎbl^  «or  le  ImmIs  de  «obiention  qp'ue  sooune 
df!-  Z  miOiom  eiitiron.  Quant  ao  fonds  d'emprunt,  il  pré- 
««ntait  an  reliquat  de  i,Soo.ooo  francs.  H  convient,  tonte- 
fois,  de  remarquer  que,  pendant  l'année  i88-ï,  laprt^r- 
tion  motenne  de  contribution  de  l'Etat  baissa  ««nâiblemeut. 

Les  subvention*  accordée*  ne  s'élevèrent  qu'à  98.Sii8,8âô'^ 
6%'-.  les  emprunt»  autorisé»  à  U  i  .Û99. 1 00  francs. 

Cet  abaissement  de  la  contribution  de  l'Etal  aurait  pu 
déjà  être  remarqué  dès  Tannée  i883.  C'est  ainsi  que,  pen- 
dant les  années  1881  et  1883.  la  proportion  des  subven- 
tions de  l'Etat  à  la  dépense  effectuée  était  de  plus  de 
So  p.  00.  En  i883.  elle  n'était  plus  que  de  &9  p.  00. 
En  i881i.  elle  s'abaissa  à  Ss  p.  o  o. 

Les  h.h-^h.ohh  fr.  5i  constatés  comme  disponibles  à  la 
fin  de  {88&  fiirent  répartis  dans  les  premiers  mois  de 
Texercice  1 885. 11  était  donc  urgent  de  prendre  des  mesures 
fiour  assurer  d'une  manière  définitive  Facbèvement  du  pro- 
gramme que  s'était  tracé  le  Ministère  de  l'instruction  pu- 
blique en  ce  qui  concerne  la  construction  des  maisons 
d'école.  11  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  rechercher  le 
moyen  de  fixer  d'une  manière  définitive  les  subventions  à 
allouer  aux  communes  en  tenant  compte  : 

1"  De  la  dépense  à  effectuer; 

a"  De  la  situation  financière  de  chacune  d'elles; 

D'étudier  un  système  qui.  tout  en  mettant  à  bref  délai 
à  la  disposition  des  communes  les  sommes  à  elles  promises 
par  TEtat,  permit  d'échelonner  les  payements  à  faire  sur 
une  durée  telle  que  les  charges  à  imposer  annuellement  el 
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"munédialemenl  au  Trésor  fussent  luoiiis  sensibles,  telles 
fnnnil  les  préoccupations  du  Gouverueinenl.  Les  études 
prescrites  aboutirent  au  projet  de  loi  déposé  sur  le  bureau 
de  la  Clianibre  des  députés  par  M.  Failières,  le  1 1  décembre 
i88/i,au  Honi  de  ses  collègues  de  riiitérieur  et  des  Finances. 

Ce  projet  passait  d'abord  en  revue  toutes  les  raisons  qui 
imposaient  une  modification  dans  le  fonctionnement  de  la 
(^isse  des  écoles;  il  énumérait  ensuite  la  déptMise  totale  à 
effectuer  pour  compléter  l'installation  des  établissements 
lires. 

En  ce  qui  concernait  l'enseignement  primaire,  cette  éva- 
luation avait  pu  être  faite  aussi  exactement  que  possible.  11 
avait,  euellet,  préalablement  au  dépôt  du  projet  de  loi,  été 
procédé  à  une  enquête  faisant  connaître,  pour  chaque  com- 
mune, les  écoles  à  construire  et  leur  importance.  On  avait. 
au  outre,  arrêté  un  tarif  fixant  le  maximum  de  la  dépense 
pour  clia(jue  catégorie  d'écoles  à  construire  et  dressé  des 
tableaux  déterminant  la  proportion  de  la  contribution  de 
l'Etat  eu  raison  de  cette  dépense  et  de  la  situation  finan- 
cière des  connuuiics. 

L-  montant  total  de  la  dépense  pour  les  établissements 
primaires  s'élevait  k  kGo  millions  et  la  participation  de  l'Étal 
devait  être  en  moyenne  de  5o  p.  o/o. 

On  proposa  de  laisser  les  communes  emprunter  les 
sommes  qui  leur  étaient  nécessaires  et  de  leur  venir  en 
aide  par  l'allocation  de  subventions  annuelles  représentant 
une  quote-part  des  charges  d'intérêt  et  d'amoilissemcnt  de 
leurs  emprunts  déterminée  suivant  les  tableaux  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut. 

Le  projet  prévoyait,  en  outre,  l'augmentation  de  trente 
h  quarante  ans  de  la  durée  du  remboursement.  Celle  durée 


:t-2  ('.o.^sTRUc•rlu^s  scolaires. 

de  (juaraiite  ans  n'était  pas  excessive  si  on  la  compare  à  la 
péridde  d'aniorlissemeni  des  prêts  hypothécaires  du  Crédit 
foncier,  laquelle  est  de  soixante  ans. 

Partant  de  ce  point  et  prenant  comme  base  de  calcul  des 
charges  que  l'opération  fera  suppurler  à  l'Etat  le  taux  d'in- 
térôt  de  li.']h  p.  o/o  (laux  actuel  des  prêts  du  Crédit  fon- 
cier, ce  ([ui  donne  un  taux  d'amortissement  de  5.63  p.  o/o 
en  quarante  années),  on  a  trouvé  que,  l'opération  terminée, 
la  char{{e  annuelle  de  TKtat  serait  de  13,9^9,000  francs. 

Mais  il  convient  de  remarquer  que  le  projet  prévoyait 
loxéculion  conqdèle  du  programme  dans  une  période  de 
dix  ou  onze  années  environ,  d'où  il  suit  que  l'État  (en 
supposant  l'exécution  en  dix  ans)  aurait  è  supporter,  pour 
la  première  année  : 

10 

pour  la  seconde  aiiiu-c  : 

I  !i,ç)/lfj,ono 


i,:!ij/|,yO'. 


10 


•J.'jBy.Soo  ; 


pour  la  Iroisièriie  année  : 


I  a,ii4u,(i(in      „  ,     , 

i  X "—^ =  J, 894,700  ; 

10 

et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  dixième  aimée,  où  le  maximum 
de  12,9^9,000  Francs  serait  atteint  et  devrait  être  inscrit 
an  htid(jet  pendant  trente  ans  au  plus,  pour  ensuite  suivre, 
pendant  dix  ans,  la  même  proj;ression  décroissante  et  se 
trouver  ramené  la  dernière  année  au  cliiUre  initial  de 
1,996,900  francs. 

Si  nous  comparions  ce  résultat  à  celui  que  l'on  aurait 
obtenu  en  continuant  les  opérations  de  la  Caisse  des  écoles, 
nous  obtiendrions: 
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1'  Subveiilion  de  inoilié,  soit  de  aSo  millions,  réalisée 
en  3  p.  o/o  amortissable;  elle  eiU  comporlé,  au  taux  d'émis- 
sion du  dernier  emprunt,  une  charge  annuelle,  pendant 
soixanle-neuf  ans,  de  h.bo  p.  o/o,  amortissenïent  compris, 
soit  de 

93o,ooo,ooo  X  4,5o  ,, 
s=  1 0,350,000  ; 


ù^  Avance  de  moitié,  soit  de  a3o  millions.  En  suppo- 
sant un  intérêt  de  3.5o  p.  o/o,  la  charge  aurait  été,  pendant 
trente  ans,  durée  des  préis  actuels  aux  départements  et  aux 
communes,  amortissement  compris,  de  ta,6o5,5o5  francs. 
Mais  elle  aurait  été  atténuée  pour  l'État  de  l'annuité  cal- 
culée de  i.a5  p.  o/o  et  ressortant  à  /»  p.  o/o,  amortissement 
compris,  payée  par  les  emprunteurs,  soit  de  g, 300,000  fr. 
Reste,  pendant  trente  ans,  une  charge  annuelle  pour  l'État 
de 

t  i.4o5,5o5  —  9,900,000  =>  3,so5,5o5 ; 

3"  Trente  annuités  à  la  charge  des  déparlen)ents  et  des 
communes,  amortissement  compris,  calculées  à  i.a5  p.  0/0 
d'intérêt  sur  les  fonds  d'avances  (4  p.  0/0,  amortissement 
compris),  soit 

aSo.oon.ooo  X  '1 
=  9,9UO,oon. 

IDII 

Total  :  aa,755,5o5  francs. 

La  part  de  l'État  eût  donc  compris  69  annuités,  savoir: 

l'eudnul  les  ,Hu  prcaiières  années  Jt* .  .  .>  . .    i3,G55,4o5' 
Pendant  les  39  anm-es  suivantes  de io,35o,ooo 

La  part  des  communes  eût  donc  été: 

De  3o  annuités  de 9,900,000 

Manngrii|iliii"<.  —  ii.  3 
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Eu  <»a<«qQ«i>c«.  la  comhinawon  noaveUe.  ëtaDt  dounée 

'  p^nod^  «famortisscaieut  de  iio  ans.  ooo  sralcBient  n'eàt 
j)«§  avçBMiité.  mak  encore  eàt  réduit  la  charge  annaeUe 
des  efl^^emeirtfi  qve  le  Trésor  doit  prendre  ei  qai  attein- 
droiit.  fopérakoîi  terminée,  i  S.9S9.000  francs  au  Ueu  de 
i3.6ôS.^oô  fnoc». 

Cette  façon  de  procéder  eût  augmenté,  il  est  rrai,  la 
diarge  des  départements  et  des  communes .  qui  âe  trouvait 
portée  de  9.900.000  à  13,9^9.000  francs,  comme  celle  de 
TEtat.  c'est-à-dire  être  accrue  de  3,7^9,000  fraucs:  mais 
il  ne  faut  pas  oublier  ce  que  nou»  avon»  dit  de  la  proportion 
de  contribution  moyoïoe  de  l'État  qui.  dans  les  dernières 
années  de  fonctionnement  de  la  Caisse  de»  écoles,  avait  été 
ramenée  â  Sa  p.  O/O,  alors  que  le  projet  présenté  faisait 
remonter  cette  proportion  à  So  p.  0,0. 

Cette  augmentation  de  la  proportion  de  la  contribntioa 
de  FEtat  eût  compensé  largement  pour  les  commune»  i'ei- 
cédent  de  charges  que  la  loi  en  projet  semblait  devoir  leur 
faire  supporter.  Donc,  amortissement  des  charges  du  budget 
et  de  celles  des  commuues  eu  uu  plus  court  délai  que  si  Ton 
eàt  coubnué*  sur  l'ancien  pied.  Ce  plan  n'a  pas  été  adopté 
dans  son  ensemble. 

V.  —  Loi  Di"  ao  Jin  i88ô. 

En  parlant  de  l'enquête  qui  avait  précédé  le  dépôt  du 
projet  de  loi.  nous  avons  dit  que  le  Gouvernement  s'était 
préoccupé  de  déterminer  le  maximum  de  dépenses  pour 
chaque  catégorie  d'écoles  et  de  fixer  la  proportion  de  la 
contribution  de  l'Etat  à  la  dépense  suivant  les  charges  et  les 
ressources  de  chaque  commune. 

Ces  dispositions  ont  fait  l'objet .  jHtur  reu>eignement  pri- 
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maire,  du  lableari  A  annexé  au  projet  de  loi.  6xant,  pour 
chaque  cal/^f»orie  d'^^tablissements,  le  chiffre  maximuni  do 
la  «l^pense  è  laquelle  l'Ktat  contribuerait.  Ce  chiffre  maxi- 
mum est  ainsi  déterminé  : 

Pour  une  ricole  de  hameau i*i,ooo' 

Pour  une  t-cole  de  chef-lieu  communal  à  une 
seule  classe  (soil  inixie,  soit  spéciale  aux 

gan;oas  ou  aux  filles) i  d,ooo 

Pour  un  jjroupe  scolaire  h  une  seule  classe 

pour  chaque  sexe a8,ooo 

Pour  chaque  classe  en  sus  ajoutiîi'  au  groupe 
ficoiairc  ou  à  une  école  de  chel-lieu  coni- 

munai i  a,ooo 

Pour  une  école  malernelje 18,000 

Pour  une  école  primaire  supérieure 80,000 

Pour  ime  école  normale ùoo,ooo 

Pour  le  mobilier  scolaire,  par  chaque  claste.  5oo 


Promulguée  le  ao  juin  i885,  la  nouvelle  loi  mclinil 
(art.  10)  ik  la  disposition  du  Ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, pour  le  service  de  renseignement  primaire,  iiiio 
première  annuité  de  i,a2y,ooo  francs  à  réjiarlii'  m  1885 
pour  être  payée  à  partir  de  1886  et  jusqu'à  extinction 
du  capital  qu'elle  devait  servir  à  rembourser. 

A  la  suite  de  démarches  faites  par  le  Ministère  des  fi- 
nances, le  Crédit  foncier  consentit  i^i  abaisser  de  h  fr.  76 
à  4  fr.  60  p.  0/0  le  taux  d'intérêt  des  emprunts  scolaires 
qui  seraient  contractés  auprès  de  cet  établissement. 

La  période  de  tAtonnemcnls  qui  suit  inévitablement  utie 
législation  nouvelle  mit  l'Administration  supérieure  dans 
i'inipoiisibilité  de  réparlir.  avant  le  1"  janvier  i88(),  l'an- 
iiuilé  de  i,a'ja,ooo  francs,  et  même  le  reliquat  de  celle 

a. 


36  CONSTRUCTIONS  SCOLAIRES. 

annuité  permit  de  satisfaire  à  toutes  les  demandes  présen- 
tées par  les  communes  en  1886.  De  là  annulation  pure  et 
simple  de  la  seconde  annuité  (loi  de  finances  du  aS  février 
1887)  et  report  sur  1886  de  l'annuité  de  i885  (loi  du 
3o  novembre  1886). 

On  pouvait  déjà  se  rendre  compte  au  Ministère  du 
nombre  à  peu  près  eiact  des  demandes  qui  parviendraient 
chaque  année,  nombre  qui  n'atteindrait  probablement  point 
celui  des  prévisions  fourni  lors  de  la  préparation  de  la  loi. 

En  effet,  du  ao  juin  i885  au  3i  décembre  1886,  les 
subventions  accordées  à  i,a56  communes  s'élevèrent  seu- 
lement à  : 

GtpiUl.  Araaitf. 

Écoles  primairescommunaies.  1 1,378,979'  53*     693,375'  99* 
Ecoles  normales  primaires . .     7,56&,8i9  00      /i63,975  95 

et  s'appliquèrent  :  i»  à  la  construction  ou  à  la  reconstruc- 
tion de  : 

Écoles  de  hameau 119 

Écoles  mixtes 189 

Écoles  de  garçoos 189 

Écoles  de  filles 9o5 

Groupt's  scolaires 174 

Écoles  maternelles 79 

Écoles  primaires  supérieures 19 

a"  A  l'agrandissement  ou  à  l'appropriation  de  : 

Ecoles  de  hameau 9 

Ecoles  mixtes. 60 

Ecoles  de  garons 187 

Ecoles  de  filles to8 

Groupes  scolaires &9 

Écoles  maternelles 9& 

Écoles  primaires  supérieures 9 
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3"  A  facquisition  de  mobiliers  scolaires:  i,530. 

On  eslima  donc  qu'un  crédit  de  i  million  h  engager  en 
1887  et  à  payer  en  1888  serait  suffisant.  Ce  crédit  fut  voté 
par  le  Parlement. 

Les  premiers  résultats  de  la  loi  du  ao  juin  i885  lirenl 
connaître  que  la  proportion  moyenne  de  contribution  de 
rÉlal  de  5o  p.  0/0  n'était  pas  atteinte.  Elle  était  «^H'cctivo- 
menl  de  hh  p.  0/0  de  la  dépense  autorisée  par  la  loi  et  de 

p.  0/0  de  la  dépense  prévue  par  les  communes. 

Les  modifications  apportées  par  le  Conseil  d'Etitt,  en 
1886,  aux  tableaux  qui  avaient  servi  au  travail  préparatoire 
de  l'enquête  ont  été  motivées  par  ces  résultats. 

K  la  Cm  de  Tannée  1887,  la  moyenne  ne  se  modifia 
point. 

Les  subventions  accordées  à  1,780  communes  s'élevèrent, 
do  t*^  janvier  au  3i  décembre  1887,  à  : 

Capital.  inaiiitf. 

Scoies  primaires  rommunatcs   1 5,890.1 86*^  ig'     978,151'^  Ga' 
les  normales  primaires.  .  506,780   00         12,716   26 

f et  s'appliquèrent: 

i"  \  la  construction  ou  à  la  reconstruction  de  : 

broies  de  hameau 1  |J9 

ficoie»  mixtes 296 

Écoles  de  garçons ati'j 

Ecoles  de  filles 3 18 

Groupes  scolaires ii5o 

Écoles  maternelles 98 

Écolf^f  priinairi's  supérieures «'• 
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a"  A  ragrandissement  ou  à  l'appropriation  de  : 

Kcoies  de  hameau 35 

Écoles  mixtes i  oA 

Écoles  de  garçons 177 

Écoles  de  filles 110 

Groupes  scolaires 8& 

Écoles  uiateraeile* a3 

Écoles  primaired  supérieures U 

3°  A  l'acquisition  de  mobiliers  scolaires  :  3,1/19. 

Un  crédit  de  900,000  francs  fut  ouvert  en  1888  (loi 
du  3o  mars)  pour  être  payé  en  1889.  Ce  crédit  fut  plus 
que  suflisant,  le  nombre  des  projets  présentés  étant  moins 
élevé  qu'en  1887. 

Les  subventions  accordées  à  1,1 58  communes  ne  s'éle- 
vèrent qu'à  : 

Capital.  AnnaiU. 

Écoles  primaires  communales  10,685,389^  7^'     667, 116^  19* 
Écoles  normales  primaires. .         985,906  00        17,060  && 

et  s'appliquèrent:  1°  à  la  construction  ou  à  la  reconstruc- 
tion de  : 

Écoles  de  hameau 1 59 

Ecoles  mixtes •. 919 

Ecoles  de  garçons i55 

Écoles  de  filles t g5 

Groupes  scolaires i65 

Écoles  maternelles 36 

Écoles  primaires  sup^ieures. i3 

a"  A  l'agrandissement  ou  à  l'appropriation  de  : 

Écoles  de  hameau 1 5 

Écoles  mixtes 76 

Écoles  de  garçons laà 

Écoles  de  filles 58 

Groupes  scolaires 5 1 

Ecoles  maternelles 1 5 

Ecoles  primaires  supérieures a 
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3**  A  l'acquisition  de  mobiliers  scolaires  :  t. 385. 

En  résumé,  les  subveniiuiis  accordée»  coiirormém*nit  aux 
dispositions  de  la  loi  du  no  juin  i885,  suit  pour  les  écoles 
primaires,  soil  pour  les  écoles  normales,  s'élevèrent,  au 
3i  décembre  i888.  à  la  somme  de: 

Ecole»  primaires  communales 9,319,000'  96° 

Ecoles  normales  primaires ùgS.yiii    gS 

Total 9,819,769   91 

et  représentent  un  capital  de  : 

Ecoh'8  primaires  rommunnles 3-j,'j^li,hht'  76' 

EcoU*t>  iiormaiei*  primairi-8 8,007,668  ou 

Total 65,819,009  76 


VI.  —    Application  des  dispositions  gri  pb^cbdent 

EN  SUITE  DES  AVIS  DU   CoNSEIL  d'EtAT. 

11  n'est  peut-être  pas  inutile  de  faire  connaiti'e  ici  l'inter- 
piH^tatioii  qui  a  été  laite,  au  Ministère  de  l'instruction  pu- 
bii(pie,  de  la  lui  du  ao  juin  i885,  à  la  suite  de  décisions 
œiuititérielles  prises  après  avis  du  Conseil  d'État. 

L'article  '4  de  la  lui  dit  que  nie  Ministre  de  l'instruction 
publique  est  autorisé  à  prendre,  au  nom  de  l'Etal,  l'en^^a- 
y<ement  de  rembourser,  à  titre  de  subvention,  aux  dépar- 
tements et  aux  villes  ou  communes,  dans  les  conditions 
déterminées  par  la  présente  loi,  partie  de»  annuités  néces- 
ires  au  service  de  l'intérêt  et  de  ramortissoment  des 
emprunts  par  eux  contractés  pour  la  construction,  la  recon- 
struction ou  l'agrandissement  de  leurs  établissements  d'eii- 
sciyueniont  public,  supérieur,  secondaire  et  primaire n. 


«0  CONSTRUCTIONS  Sf.OLMUKS. 

L'Etat  ne  contracte  donc  fos  (tetnprunUi.  Il  paye  seulemenl 
telle  paît  de»  annuités  de  remboursement. 

Arl.  5,8  2.  Les  emprunts  devront  Mre  régulièrement 
aulurisés  et  remboursables  au  moyen  d'annuités  égaies 
comprenant  l'inlérôt  et  l'amortissement,  dans  un  «lélai  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  trente  années  ni  dépasser  qua- 
rante années. 

L'autorisation  ministérielle  ne  porte  que  sur  le  chiffre  de 
l'emprunt  correspondant  au  maximum  fixé  par  le  tableau  A  pour 
la  dépense  à  effectuer.  Les  communes  supportent  toute  dépense 
excédant  ces  ma.rima. 

iux  termes  de  lu  loi  du  5  avril  i88ù,  lorsque  T emprunt  est 
remboursable  sur  ressources  extraordinaires,  dans  un  délai  dé- 
passant trente  am,  le  décret  doit  être  rendu  en  Conseil  d'Etat. 
L'examen  de  la  haute  assemblée  ne  porte  que  sur  lu  possibilité 
pour  la  commune  de  rembourser  sa  part  de  l'emprunt  scolaire. 
L'intervention  du  Conseil  d'État  n'est  pas  nécessaire  pour  auto- 
riser les  emprunts  dont  la  durée  ne  dépasse  pas  trente  ans.  (^Loi  du 
5  avril  1 88 ù,  art.  j/tS,  S  u.) 

Ijis  communes  peuvent  contracter  la  part  (Cemprunl  quelles 
remboursent  à  telle  caisse  qu'elles  choisiront,  mais  toujours  dans 
les  conditions  de  délai  déterminées  par  la  loi.  (^Décision  ministé- 
rielle du  â  novembre  i885.) 

Le  Crédit  foncier  a  consenti  pour  les  emjrrunts  exclusivement 
scolaires  un  taux  dUntérét  privilégié  de  k  jr.  6o  p.  o/o.  Mais 
pour  toute  somme  excédant  les  maxima  du  tableau  A ,  ou  affectée 
à  une  dépense  mm  scolaire  {^mairie,  par  exemple^,  l'intérêt  est 
ramené  au  taux  ordinaire  de  cet  établissement,  ù  fr.  jS  p.  ojo. 
Lors  donc  que  la  commune  excède  la  dépense  prévue  par  le  ta- 
bleau A,  ou  emprunte  pour  sa  mairie,  il  faut  quelle  contracte 
deu.T  empninls  à  des  tau,x  différents. 


JlN  i«85.  —  AVIS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT.        M 

Art.  5,  S  3.  Les  travaux  devront  ôtro  cxrculô?  coiilormé- 
uienl  aux  plans  approuvés  et  régulièrement  reçus,  à  l'exclu- 
sion de  loute  dépense  qni  n'aurait  pas  rinsiruclion  publicpie 
pour  objet. 

Uh  arrêté  du  9  octobre  iS8ô  a  cotifié  à  MM.  Bouvard,  Lnin- 
iert  el  ISaijmtx,  architectes,  l'ejcataen  des  projet»  que  l'Adminis- 
lion  supérieure  juge  nécessaire  de  leur  soumettre  afin  d'avoir 
avis  an  point  de  vue  des  plans  et  des  devis;  si  un  exanien 
tr  place  al  reconnu  indispemalde ,  on  eu  chai'ge  un  de  ces  arclii- 
"e/cs;  à  cet  effet,  une  somme  de  10,000  francs  est,  cltaque 
t^r,  inscrite  au  budget. 

LAk  dépense  prévue  pour  l'installation  des  services  municipaux 
tt  tt4)igneusnnent  défalquée  des  devis  présentés. 

Art.  8.   En  ce  qui  concerne  les  établissements  d'enseigne- 

liïeril  primaire,  la  subvention  de  l'Etat  sera  calculée  d'après 

[•'o   chiffre  maximum  de  dépense  totale  déterminée  pour 

[ehatjue  catégorie  d'élabli.ssemenls  par  le  tableau  A  annexé  à 

jia présente  loi,  déduction  laite  des  ressources  communales 

'l'sponibles. 

L'interprétation  de  cet  article  ayant  soulevé  des  dilFi- 
fullés,  le  Conseil  d'État  fut  consulté,  et,  en  assemblée  géné- 
iTaîe,  dans  .ses  séances  des  2 5  mars  et  1"  avril   1886,  il 
Vmi  lavi^s  : 

t"  Sur  la  ffoeslion  de  snvnir  si  les  ressources  communales  dispo- 

'^'bles  seront  dans  tous  les  cas  déduites  de  la  dispense  totale  néces- 

I  "'•^  pnr  la  ronstniction  ou  l'appropriation  des  bâtiments  scolaires  : 

"Qu'aux  termes  de  i'arlicle  8,  .S  i",  de  la  loi  du  ao  juin  i885,  la 

"lu^irnlion  de  l'État  pour  les  (établissements  d'enseignement  primaire 

«fa  ralcult'e  d'après  un  chiffre  maximum  de  dépense  totale  déter- 

min.V,  pour  chaijuc  cal<*gorie  d'établissements,  par    le  tableau  A 

»nnni>  à  l;i  pn'sente  loi,  déduction  faite  des  ressources  4'nniTTiunalcs 

d'>*p<milt|..s; 


CONSTRUCTIONS  SCOLAIHES. 

rQn'ii  ri'sulte  de  («tle  dJRposition  qae  la  dépense  h  laquelle  TKlal 
coulribuo  ne  duit  jmnai»  (icposser  !<■  maximum  iixé  par  le  tableau  A 
et,  d'autre  part,  que  les  ressources  communales  disponibles  sont 
déduites  soit  de  la  dépense  nielle  effertut^e,  quand  celte  dispense  l'Sl 
comprise  dans  les  limites  du  maximum  l^gal,  soit  de  ci-  maximum, 
quand  la  dispense  totale  est  supi'rieure  à  ce  maximum^; 

9*  8iir  la  question  de  savoir  quel  est  In  sens  des  mots  •^e^$ou^ces 
communales  disponibles  :n 

«Qu'il  convient  do  distinguer  parmi  les  ressources  communales: 

«■i°  Les  fonds  libres; 

ffS'  I^e  prix  des  anciennes  écoles  ou  la  valeur  de  leurs  matt^riaux; 

tS"  Le  produit  des  dons  et  legs,  subventions,  souscriptions  en 
argent  ou  eu  nature  et  toutes  aulres  libéralil(*s  faites  aux  cnnmiunes 
en  vue  de  In  cunsirurtion  on  de  l'appropriation  de  leurs  maisons 
d'ëcolc  ;  i> 

En  co  qui  concernu  les  fonds  libres  provenant  des  excddents  des 
exercices  antérieurs  : 

irQue  les  fonds  libres  constituent  essentiellement  des  ressources 
communales  disponibles  an  sens  et  avec  les  conséquences  des  dispo- 
sitions de  l'article  8,  S  i",  rappelées  et  interprétées  dans  la  premitrc 
partie  du  présent  avis;» 

Kn  ce  (|ui  concerne  le  prix  des  anciennes  écoles  ou  la  valeur  de 
lâur*  matériaux  I 

"Que  lorsqu'il  est  fait  état,  dans  les  projets  approuvés,  du  prix 
des  anciennes  écoles  ou  de  la  valeur  de  leurs  matériaux  parmi  les 
ressources  destinées  à  jiayer  les  dépenses  de  construction  et  d'appro- 
priation des  maisons  d'école,  ces  ressources  constituent  des  ressources 
communales  disponibles  au  sens  et  avec  toutes  les  conséquences  pré- 
vues à  l'article  8,  S  i",  de  la  loi  précitée ;i 

Kn  ce  i]ui  concerue  tes  dous  el  legs,  les  souscriptions  en  argent 
ou  en  nature,  les  subventions  el  autres  libérolilés  faites  à  la  com- 
mune en  vue  de  ses  maisons  d'école  : 

(f  Que  les  dons  el  legs,  les  souscriptions  en  argent  ou  en  nature  et 
autres  libéralités  faites  ù  la  commune  eu  vue  de  se«  maisons  d'école 
ont  reçu  de  la  volonté  des  donateui-s,  testateurs  ou  souscripteurs  une 
affeclaliim  spéciale  nu  profit  exclusif  de  la  commune  et,  par  suite,  ne 


* 
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ron»(ituftil  pa»  d«»  re«8oairi>8  communales  disponibius  dcvanl  ^Iro 
déiluites  du  la  dépense  h  la(|ucllc  IKlat  (-^l  appek'ii  roulribufi", 

•fQu'il  en  i-sl  de  même  des  .subveulions  alluiiéfs  par  le  Oonseil 
géoéral.T 

Consulte,  (piclqucs  mois  apr^s.  par  le  Ministre  sar  la 
i|Uirstiuii  de  savoir  si  le  pi'odiiit  de  la  vente  des  biens  appar- 
Iciiaut  en  propre  à  des  sections  de  commune,  versé  par  les 
cédions  dans  la  caisse  communale.  :i  titre  de  subvention 
volontaire,  en  vue  de  r4:)ncourir  à  la  construction  d'une 
^oie  communale  doit  être  considéré  comme  utie  ressource 
iuiuile  disponible  dans  le  sens  de  l'article  8  de  la  loi  du 
"ïO  juin  i885  et,  connue  tel,  déduit  du  montant  de  la  dé- 
pense à  la(|uelle  s'applique  la  subvention  de  l'Etat,  le  Con- 
seil d'État,  dans  sa  séance  du  9  décembre  1886,  émit 
l'avis  (jue  :  les  fonds  provenant  de  la  vente  de  biens  propres  à 
dn  sertims,  versas  par  rw  sections  dans  h  caisse  de  la  commune 
tn  vue  de  concourir  à  la  conslrttction  d'une  école  communale,  ne 
doivent  pas  être  considérés  comme  des  ressourcvs  disponibles;  tfuil 
n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  de  l$»  déduire  de  la  dépense  à  l(ujuelh 
fhtat  contribue. 

Le  tableau  A  annexé  à  la  loi  n'a  pas  prévu  le  chiflVe 
Daximuin  pouvant  être  subventionné  pai-  l'Etiit  on.  le  ras 
(cJiéant,  imposé  d'oflice,  pour  rétablissement  des  logements 
du  persoimel  enseignant.  On  a  reconnu  qu'd  y  avait  lieu 
d'évaluer  au  tiers  de  la  dépense  d'une  école  à  deux  classes  la 
partie  afférente  aux  logements  des  maîtres,  soit  9,000  francs. 

(1 5,000X19,000  \ 
^ =  9.000  j 

Toutefois,  celte  sonmie  |>eul  varier  un  peu,  soit  en  des- 
sous, soit  en  dessus»,  suivant  i|ue  les  logements  projetés 


46 


CONSTRUCTIONS  SCOLAIRES. 


VAhBUR  DU  CB.NT1MB. 

PROPORTION  DB  LA  SOBVBHTION. 

9  p.  0/0    , 
8             1 

7            j 

6            1  de  l'annuité  néceaaaire  au  ter- 

5              \       vice  de  Temprant  i  rallier, 
^^                     intérêt  et  amortisMiDeiit  oom- 

3                   P™- 

s 

t 

^90  à  967 

»58  i  «99 

3oo  A  359 

36oà  649 

45o  1  5oo 

600  è  80Q 

000  i  l.'70Q 

1,800  frann  et  au-dessus 

\oTi.    l>*a|MVH    Ir   labtmt   fi-dftito».  wa  o^  ilcini  pu  tenir  «>iii|4«   An  fndiaiiH  ik  (r«Dr.  1 
li\«aplr  :  un  r*aliar  tic  11  fr.  7^  m  mi*  rouplr  ijur  |ioar  11  fniia.                                         1 

TiBLSir  E  firant  la  yroportion  de  la  tubtentùm  à  alhmer  en  raitom  deg 
citargn  de  lu  commune  (d'offre*  le  nombre  de*  centime*  pour  intujfùanet 
dfrtteniu). 


r«ia  i»ir*i!i.iv:(  m  uiims. 

PRt»Pr»RTIt»>  DE  Ll  SCBTtTTIt». 

D«     1  i    1  c«nkiiD«». 

»â     H 

1  p.  0  0 

04      I* 

3 

i 
» 

6 

d«  rauimita!  necnRin  au  ««r- 

i3  4  it> 

•Il  à  94 .... 

s5  J  l-'^ 

a9  a  3j 

\              >       nce  d«  t«mprunt  a  ratatr. 

:W4  3.i 

3:  j  i-. 

1 1  j  1 1 .       

intenK  «t  amortiaHiiwot  com- 
pri,. 

l  I 

lô  a   0 

14 

Ô3  4  ôô . 

* 

'.  i 
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r. ESTIMES 
ron  twrmswc»  Di  Bsnsits. 

i'HOportion  de  u  subvkntiopc. 

Ilr  37  À  Ito  ceiilini> 

61  i  6& 

1 5  p.  0/0 
1(5 

«7 

18 

'9 

90 
SI 

sa 
•iH 
•  b 
i5 

de  raomiiUé  nécesMire  au  sor- 
yi«»  de  l'eroprunl  A  réaliser, 
inlérét  et  amorliispinnol  com- 
pris. 

66  i  6% 

«igi-' 

73i7fi, 

77*80.. 

81  i  8/1 .                     

«i5èS8..                  

?9  i  9« 

q3  i  06 

•J7  •  100  cent.  Il  aii-d(»sii!i. 

TÀSLgAV  F  /.Tant  ta  proportion  de  la  mdivmtioH  h  nUouer  en  ramn  dm 
rkargf*  dt  la  canimunit  (iaprh  le  nombre  de*  cettùmee  extraordinaire» 
multipliés  par  /i-  nombre  iP années  de  la  durée  de  [imposition  ). 


<j;!kTUI£b  iUTRAORPn.tlRES 

nrLTm.iit 

rta  Li  DCRit  ni  lmufositio»  "'. 


^u-denotu  de  Bo  wnlltm-*.  . 
Ile  5o  A  i5u  «tnliiuc*. .  . . 

101  4  t5u 

l5l  i   900 

lOi  i  s5o. .  . 

961  à  3oo 

Soi  i  35o   

35i  i  &o.. 

kpl  i  &iio 

tât  i  900 

\ii-<le9su«  de  5oo  maliinoii. . 


PROPOHTION  DE  LA  SUBVENTION. 


p.  0/0 


4 
5 
«i 

7 
8 

9 
10 
1 1 


de  l'annuité  nécessaire  au  ser- 
vice Je  l'emprunt  i  i-ëaliser, 
iotérét  al  amortissemoDl  com- 
pris. 


'■  Ufl  nmriia,  |H>ur  l'uniAirmiU   du  mIcuI  ,  iunU*  la  'barfM  At  U  coamua*  à  ud*  m*iiI^ 
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Par  utit!  rirculaire  du  t8  février  1886,  le  MûtUti-e  de  rin- 
ttruction  publique  jil  remarquer  aux  prrfels  que  les  simples  rpfm- 
ratioTU  à  effectuer  dam  les  locaux  scolaires  ne  pouvaient  donner 
lieu  à  une  detnande  de  subventioti  et  que  lea  devis  supplémentaires 
s'ajoutanl  à  k  déjn-nse  primitive  de  projets  subventionnés  anté- 
rieurement à  la  loi  du  no  juin  î885y  resteraient,  sans  exception 
aucune,  à  ta  charge  des  budgets  communaux. 

Var  la  mêiiw  circulaire,  le  Ministre  noiijtait  un  aiTété  du  18 fé- 
vrier t886  rapportant  P article  9  de  (air été  du  ùg  juin  188 3, 
aux  termes  duquel  une  indemnité  de  îoo  francs  était  alUmée  à 
tituspecteur  primaire  chiu-gé  de  la  surveillance  de»  trataux  de$ 
maisons  d'école.  Cette  KUtreillance  est,  en  effet,  imjmsée  par  leur 
fonction  même  aux  inspecteurs  primaires.  Elle  rappelait  enfin 
que  la  dépense  du  mobilier  pei'sonnel  des  instituteurs  et  institu- 
trices ne  detrait  figurer  en  aucun  cas  dans  les  devis  des  dossiers 
sijiimis  à  l'exaweii  ilr  l adminu^tration  supérieuif. 

Le  tableau  A  indique  18, uoo  francs  comme  maximum  d^une 
école  maternelle.  On  considère  les  classes  enfantines  comme 
classes  annexées  à  une  école.  On  y  applique  donc  le  maximum 
Je  13,000  francs. 

La  section  de  l'iiitérieiir.  de  riiistruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes  du  Conseil  d'Etat  appelée  par  le  Mi- 
nistre à  examiner  les  difficultés  que  présentait,  en  certains 
cas,  l'application  des  maxinia  déterniiné-s  par  le  tableau  A, 
a,  dans  sa  séance  du  6  janvier  1 888,  émis  les  avis  suivants  : 


\.  Le  maximum  de  ta, 000  francs  fixé  pour  les  écoles  de 
hameau  est  applicable  exclusivement  aiw  écoles  mixtes  à  classe 
unique,  et  les  autres  écoles  établies  dans  les  sections  de  commuât! 
doivent  être,  jiour  le  calcul  de  la  subvention,  assimilées  aux  écoles 
de  clwf-lieu  communal. 


riTION  DES  SIJBVKNTIONS.  LTC. 

2.  Le  vuLrimutn  itppUmhle  an  cours  complànentaire  est  de 
li,o oo  franc*  pour  la  i>rcmièie  mUe  de  classe,  au^menlè  de 
ii,ooo  francs  pour  eluique  classe  nu  année  nt  sus, 

3.  Les  salles  aimejcées  au  cours  complèiiwntaire  pour  fen- 
iseignemenl  du  dessin,  de  In  physique  et  du  travail  manuel  ne 

peuvent  être  eonsidérées  comme  dex  dusses  au  sens  prévu  par  le 
tékmA. 

h.  Le  maximum  de  80,000  fi'ancs  est  applicable  atu  écoles 
primaire*  supérieures  de  deux  ans. 

5.  Ij's  frais  d'installalinn  des  pensionnats  annexés  aux  éla- 
hlissemenls  publics  d'cnseignenuiit  primaire  supérieur  sont  com- 
pris dans  les  mtixinui  susmentionnés. 

I>a  même  section  n  émis  l'avis,  dans  sa  st'aiicc  du  5  Juin 
j888,  quu  les  dispositions  de  la  loi  du  ùo  juin  1880  ne  sont 
IHU  applicables  ««.r  écoles  de  files  dons  les  communes  de  moins 
de  ùoo  habitants,  aux  écoles  mata'uelles  dans  les  cotnmuiies  de 
moins  de  3,000  ibnes  ou  de  moins  de  î,ùoo  dmes  de  populnlion 

tlomérée  et  que,  par  suite,  l'Iùnl  ne  saurait  pari iriper  nuxdé- 
es  de  leur  installation. 

Les  conditions  spociales  de  répartition  des  subventions 
aux  communes  des  départements  de  l'Algérie  ont  été  fixées 
|)ar  un  décret  en  date  du  s6  mai  1886,  rendu  en  Conseil 
<rÉtat. 

Vlll.  —    HÉIHRTITION   des  StBVE.NTlONS  ET   EMI>nL>TS   DE    iH'jS 
Al)    3l    DÉCEMItBE   l888. 


Les  cbitlVes  dos  tableaux  ci-après  permettront  de  juger 
du  mouvement  général  qui  s'est  produit. 


MoDajjrapliics.  —  »i. 


<«f*i«Mi«  lanMiu* 


50 


CONSTRUCTIOiNS  SCOU[RES. 


CAISSE  DES  ÉCOLES  PRIMAIRES. 

GRBSITS  VOTÉS. 


Loi  du  i"juin  1878.. . 
Loi  du  3  août  1881..  . . 
Loi  du  30  mars  i883 . . 
Loi  du  3o  janvier  188/1. 


SubteotioiM. 

60,000,000'  00' 
60,000,000  00 
&0,000,000  00 

38,333,333  34 


Bmpniati. 

60,000,000' 
60,000,000 
80,000,000 


178,333,333  34  190,000,000 


Répartition, 

ÉCOLES  PRtHAIBKS. 
Aaaitt.  Affaire»  Irailéet.  Subtcatioi». 

Dette   antérieure   au 

1"  juin  1878.. . .  " 
Du  i"juin  1878  au 

3i  dëc.   1878.. .  1,671 

1879 3,5i4 

1880 6,109 

1881 6,i43 

1882 4,740 

1883 4,761 

i884 4,284 

Du    1"   janvier    au 

20  juin  1886..  . .  1,271          4,672,862  94 

Totaux..   3o,383     178,332,140  77 


6,343,844'' 00' 

4,939,030  00 

12,898,300  00 

34,363,200  00 

24,871,394  35 

36,774,341  6b 

36,210,432  31 

38,548,866  63 


Empruslf. 


9,573,700' 
21,497,300 
37,954,000 
29,199,000 
96,402,900 
39,806,300 

38,98o,4oo 

3,853,900 
»7»i79^'700 


Les  constructions  et  réparations  de  maisons  d'école  ont 
donné  lieu,  du  i"  juin  1878  au  20  juin  i885,  à  une  dé- 
pense totale  de  A/tS, 332,080  fr.  85  à  laquelle  ont  pris  part 
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FEtat,  les  départements  et  les  communes  dans  la  proportion 
«nivante  : 

État 178,333,1/10^  77' 

Départements i3,t6o,5g8  00 

Commuaes aS6,799,3&3  08 

Total /!i/i8,a9a,o8o  85 

Loi  du  ao  juin  i885. 

BCOLKS  PRIVIIRKS. 
Aoimi.         A&in*  tniite.  Capiul.  Aonoitéa. 

.   1885-1886.     i,a54     11,378,973' 53'       693.735' aa' 

1887 1,780     15,890,186  49         978,101  6a 

1888 i,i58     io,û85,38a  -jk        647,ii4  la 

Totaux..      &,i9a     37,75/1,5/11   76      3,319,000  96 


ÉCOLES  ROBMALBS. 
Am<a.  Capitail.  AnnuiUi. 

1885-1886 7,56/1,813'       /i63,975'35' 

1887 306,750  19,716  a6 

1888 385,906  17,060  kh 

Totaux 8,o57,/î68         h^Z^'jhi   95 

Les  constructions,  reconstructions  et  agrandissements 
des  maisons  d'école  ont  donné  lieu,  du  'JO  juin  i885  au 
3j  décembre  1888,  à  une  dépense  totale  de  : 

ÉCOLES  PRIMAIRES. 

Dépense  prévue  par  les  communes.  . .      98,49/1, 483'  39' 
Dépense  fixée  par  la  loi 83,9o5,o63  98 

L'Etat,  les  départements  et  les  communes  ont  pris  part 
à  cette  dépense  dans  les  proportions  suivantes  : 

A. 
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État 37,754,541'  76* 

Dëpartciuents 1,995,964  96 

Communes 44,i55,956  56 

Total 83,9o5,o63  38 

L'excédent  de  dépense  légale,  soit  i/i,589,&i9fr.  9/1, a 

été  couvert  : 

Parles  communes  pour 19,417,634*^  45° 

Parles  départements  pour 9,171,786  49 

ToTiL i4,589,4t9  94 

La  proportion  des  subventions  de  l'Etat  par  rapport  à  la 
dépense  légale,  est  de  65  p.  0/0  et,  par  rapporta  la  dépense 
totale,  de  38  p,  0/0. 

icOLtS    NORMALES. 

La  dépense  de  construction  ou  d'installation  matérielle 
des  écoles  normales  a  été,  du  1"  juin  1878  au  3i  dé- 
cembre 1888,  de  35, 161, 068  francs  et  couverte  delà  ma- 
nière suivante  : 

Subventions  de  l'Etat  payées  sur  les  fonds 
inscrits,  chaque  aouée,  de  1878  à  1888 
inclusivement 9,35o,ooo' 

Subventions  converties  en  emprunts,  dont 
le  remboursement  est  garanti  par  l'État, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
90  juin  i885,  comme  il  est  indiqué  ci- 
dessus 8,057, '168  i" 

Emprunts  à  la  Caisse  des  écoles  contractés 
par  les  villes  et  les  départements  et  re- 
présentant leur  part  contributive  dans  la 
dépense i7,853,6oo 

Total 35,iGi,o68 

C  Celte  aommc  est  représentée  par  une  annuité  totale  de  Ug'i,']ln  fr.  95,  qui 
devra  être  ordoanancée  annuellcaient  jusqu'à  l'amoiiissement  du  capital ,  sHiit  pendant 
un  minimum  de  trente  année!). 
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IX.   —   RcTtB   DES  ACTES   SCCCBS8IFS.   —    CoWTK  ItES  BÎTIHE^TS 
SCOLAIRES.  —   RÉSIKÉ   DE   H  SITt*T10>. 


Ces  ciii&es  sont,  à  coup  sfir,  r.or)stik>rablos.  et  c<>rt«iii$ 

^rits  chagrins  o'ont  pas  manqué  de  les  faire  fii^urer  parmi 
les  récriminations  qu'ils  dirigent  inceïisamnuuit  contre  les 
finances  de  la  République.  Nous  n'aurions  garde  de  snrtii' 
du  cadre  que  nous  nous  sommes  tracé  pour  leur  répoudre; 
toutefois,  il  nous  sera  peut-être  permis  de  rappeler  les 
témoignages  qui.  à  toutes  les  dates,  nous  avaient  signalé 
noli-e  absolu  dénuement.  Il  importerait,  crojnus-nous,  de 
DC  {tas  perdre  de  vue  que  la  situation  de  notre  enseigne- 
ment primaire  ne  réclamait  pas  seulement  des  iMsin-es  de 
chante,  ni  même  çà  et  \i\  des  améliorations  plus  ou  moins 
ellicaces,  mais  qu'il  s'agissait  d'une  œuvre  de  réparation  qui . 
pour  porter  coup,  devait  s  étendre  à  plus  de  trente-six  raille 
communes. 

Que  des  erreurs  aient  été  cuniinises  dans  ce  \aste  travail 
auquel  nous  avons  pris  part,  qui  donc,  de  bonne  loi.  pour- 
rait s'en  étonner?  Ce  qui  importe,  c'est  de  savoir  si  les  in- 
térêts d'un  enseignement  depuis  si  longtemps  en  souffrance 
ont  enfin  reçu  satisfaction.  INous  n'hésitons  pas,  quant  à 
uous,  à  répondre  ailirmativement,  en  nous  en  remettant  à 
un  avenir  prochain  du  soin  de  justifier  notre  assurance. 

Nous  avons  montré,  du  mieux  qu'il  nous  a  été  possible, 
comment  l'Etat,  les  départements  et  les  communes  se  sont 
intimement  associés  pour  l'œuvre  nationale  que  l'on  a  qua- 
lifiée, non  sans  quelque  raison,  de  croisade.  Nous  avons  énu- 
méré  les  diverses  combinaisons  à  l'aide  desquelles  les  com- 
munes et  les  départements  ont  été  miâ  à  même  de  remplir 
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leurs  obligations;  nous  voudrions  faire  connaître  maintenant 
comment  l'Ktat  a  été  conduit  à  intervenir  dans  les  travaux 
de  construction  et  de  réparation  des  maisons  d'école.  Ces 
renseignements  ne  seront  pas  superflus,  puisque  plus  d'une 
fois  on  s'est  emparé  de  cette  ingérence  comme  d'un  grief  et 
que  l'on  y  a  vu  une  des  causes  de  ce  que  l'on  a  nommé 
ir  l'exagération  imprudente  et  voulue  de  la  dépense  i. 

Celte  ingérence  était  inévitable.  Du  jour  où  la  loi  du 
28  juin  18.33  faisait  un  devoir  à  l'État  de  contribuer  aux 
dépenses  de  construction,  d'appropriation  ou  d'aménage- 
ment, l'État  ne  pouvait  se  désintéresser  des  plans  et  devis  : 
sa  responsabilité  l'obligeait  à  un  contrôle.  C'est  donc  à 
dater  de  i833  que  les  communes  qui  sollicitaient  des 
secours  de  l'Élat  furent  tenues  d'adresser  au  Ministre,  avec 
leur  demande,  toutes  les  justilications  qui  pouvaient  per- 
mettre à  l'autorité  supérieure  de  se  résoudre  après  examen. 

C'est  dans  le  sens  de  ces  mêmes  intentions  et  de  cette 
même  nécessité  que  l'ordonnance  du  16  juillet  i833  pres- 
crivit aux  préfets  l'envoi  annuel  au  Ministère  de  tableaux 
où  .seraient  relatés  les  votes  des  conseils  généraux  et  des 
conseils  d'arrondissement  en  ce  qui  concernait  les  projets  de 
constructions  scolaires  du  ressort.  Et,  afin  que  ces  projets 
reçussent  une  direction  technique  et  ne  fussent  pas  aban- 
donnés à  la  fantaisie  des  architectes,  l'article  i3  de  l'ordon- 
nance portait  que  divers  plans  d'écoles  primaires  pour  les 
communes  rurales,  accompagnés  de  devis  estimatifs  dé- 
taillés, seraient  dressés  par  les  soins  du  Ministère  de  l'instruc- 
tion publique  et  déposés  au  secrétariat  des  préfectures,  des 
sous-préfectures,  des  mairies,  des  chefs-lieux  de  canton, 
des  comités  d'arrondissement,  ainsi  qu'au  secrétariat  de 
chaque  académie. 
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L'uniformité  <le  ces  plans,  qui  donnerait  lieu  aujourd'iiui 
à  plus  d'une  critique,  fut  alors  acceptée  sans  contestations, 
le»  coniniunes  étant  disposées  à  se  contenter  du  strict  né- 
cessaire; l'Administration,  de  son  côté,  jugeait,  pour  plus 
d'une  raison,  qu'il  était  prudent  de  ne  se  pas  monli-en  trop 
exigeant.  Ce  régime  de  modestie  et  »dêr  "précautions  se  pra- 
tiquait encore  en  1 868 ,  bien  que  l'augmentation  de  la  popu- 
lation scolaire  et  certaines  innovations,  si  timides  qu'elles 
fussent,  missent  déjà  /an  lumière  plus  d'un  inconvénient. 

En  t853,  la  note  changea  tout  à  coup,  et,  pour  qu'on 
puisse  apprécier  le  sens  et  la  mesure  de  ce  changement,  nous 
reproduisons  le  passage  suivant  d'une  circulaire  do  M.  For- 
tool  aux  architectes  diocésains  :  wLes  constructions  qin" 
s'élèvent,  si  simples  qu'elles  soient,  dit-il,  doivent  faire 
honneur  au  goût  de  la  nation.  On  m'a  proposé  de  faire 
dresser,  à  Paris  même,  sous  les  yeux  de  l'Administration, 
des  projets  qui  devraient  être  unijormémml  adoptés  dans 
toutes  les  parties  de  l'Empire  :  aucune  mesure  ne  serait 
plus  contraire  aux  saines  notions  de  l'art.  Si  l'art  se  modifie 
avec  les  siècles,  il  change  aussi  suivant  les  zones  et  les 
dimats.  Ti  Et  la  circulaire  invitait  chaque  architecte  à 
envoyer  à  l'Administration  centrale  trois  projets  d'église, 
un  plan  de  presbytère  et  un  autre  pour  maison  d'école, 
dressés  d'après  ces  vues  nouvelles.  Les  pians  ainsi  conçus 
devaient  être  examinés  par  un  comité  et  les  projets  approuvés 
former  un  corps  d'ouvrage  pour  servir  de  modèle  aux  con- 
structions avenir.  La  modification  ainsi  ordonnée  maintenait 
donc  en  principe  la  pensée  de  plans-modèles,  mais  en  con- 
cevant que  chaque  région  eût  le  sien  et  que  la  figure  et  les 
dispositions  des  bâtiments  fussent  adaptés  h  des  climats  et 
à  des  habitudes  de  vie  dissemblables, 
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Près  de  dix  ans  plus  lard,  M.  Rouland.  par  un  arrAté  du 
•jo  mai  1862,  insliliiait  un  concours  pour  la  préparalioti 
de  plans-modèles- de  maisons  dècole;  à  cette  d.ite,  on  pré- 
voyait jusqu'à  quinze  types,  auxquels  les  communes  devaient 
conformer  les  plans  de  leurs  maisons  d'école. 

En  1 876.  l'Administration  adressait  aux  préfets,  avec  une 
circulaire  du  3o  juillet  i858  à  laquelle  on  se  reporlail, 
un  exemplaire  du  recueil  des  plans-modèles  conformes  aux 
|)récédenles  instructions. 

Si  ces  actes  successifs  ne  sont  pas  contradictoires,  ils 
attestent  tout  au  moins  que  la  conception  de  la  maison 
d'école  n'avait  pas  encore  un  caractère  de  fixité  bien  résolu. 
On  s'élait  contenté  d'abord  d'un  minimum  uniforme;  puis 
c'est  la  notion  d'une  variété  relative  qui  apparaît  avec  des 
préoccupations  d'art  qui  s'appliquent  confusément  à  l'église, 
au  presbytère  et  à  l'école;  ensuite,  on  s'inquiète  de  la  diver- 
sité des  climats;  mais  l'école  considérée  en  elle-même  et 
pour  elle-même  avec  ses  nécessités  propres,  ses  perfection- 
nements à  venir  et  son  expansion  nécessaire,  ne  se  montre 
qu'à  dislance  et  toujours  attendant.  On  bdtit  pour  le  pré- 
sent, sans  plus,  et  en  proportion  de  ressources  toujours  in- 
digentes. Voilà  ce  qu'il  faut  bien  voir;  quant  à  ce  qui  s'a^>- 
pelle  Yimtruetion  des  affaire»,  on  peut  s'apercevoir  que .  malgré 
tous  les  mitdiles,  les  itistructious  les  plus  minutieuses,  le 
contrôle  le  plus  assidu,  les  communes  sont  encore  loin  de 
se  rendre  conqite  des  règles  de  prévoyanct,  de  décence  et 
d'hygiène  qui  doivent  être  observées  pour  la  construction 
dune  maison  d'école. 

CesX  la  méconnaissance  obstinée  de  ces  règles  qui  crée 
cel  écbaoge  laborieux  de  correspondance  qui  pèse  «l'un 
poids  si  lounl  sur  l'Administration  et  qu'on  lui  reproche.  O. 
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r«oal  les  ^uivoques  et  les  ncgligeuces  souvent  inlentioiinelles 
des  rommanes  qni  donnent  naissance  à  ces  dossiers  dilTormes 
[où  pronnenl  place  les  driibérations  des  conseils  nHinici|ianx, 
les  bud{»els  communaux,  les  renseignements  relatifs  aux  in- 
icocnmoditéi;  de  voisinage  :  cimetières,  cours  d'eau,  marcs, 
Isnirerges.  bals  publics,  enfin  les  projets  de  construction, 
t,  devis,  etc.  (Arrêté  du  ih  juillet  i858  et  circulaires 
t3o  juillet  i858,  i5  juin  187G  et  17  juin  1880,) 
Ce  n'est  pas  tout  encoi-c,  et  il  faut  joindre  à  ces  doca- 
Knl£,  transmis  une  première  fois,  rectifiés  et  débattus, 
Pavis  motivé  de  la  commission  départementale  des  biUi- 
'^raents  scolaires  instituée  par  arrêté  du  8  novembre  i88t, 
ili*  rapport  de  l'inspecteur  primaire,  de  l'inspecteur  d'ara- 
Jémie  ou  du  recteur  (circulaire  du  ao  avril  1881,  arrêté 
lu  8  novembre  et  circulaires  des  aS  décembre  1881  et 
|s8  juillet  188'j):  enfui  un  extrait  de  la  délibération  du 
[tonseil  départemental  de  rinsIrucUon  publique  et  de  la  dé- 
libération du  conseil  général  (loi  du  10  aoiU  1871  et  circu- 
llaire  du  i5  juin  187G). 

Depuis  l'origine,  tout  ce  monceau  de  pièces  était  soumis 
'à  Texaroen  des  bureaux  de  rAdminislration  centrale;  mais, 
après  la  loi  de  1878,  ces  bureaux  exprimèrent  le  désir  d'être 
Iflécbargés  d'une  responsabilité  qu'ils  jugèrent  k  bon  droit 
ixablante.  La  somme  des  crédits  destinés  aux  constructions, 
jle  nombre  et  la  nouveauté  des  plans  et  devis  exigeaient,  en 
[eiret,  la  création  d'un  service  spécial,  confié  à  des  hommes 
h>arljculièreraent  compétents,  tant  au  point  de  vue  des  ques- 
tions techniques  (conditions  du  sol.  architecture,   maté- 
ffiaux,  etc.)  qu'au  point  de  vue  des  convenances  scolaires. 
Un  arrêté  du  \U  septembre  1880  institua  donc  un  co- 
inité  des  bâtiments  scolaires  pour  fexamen  des  projets  et 
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la  surveillance  des  travaux  de  construction  ou  d'ami'nage- 
ment  des  maisons  d'école. 

Ce  comité  était  ainsi  composé  : 

MM.  Gbéabd,  membre  de  rinslitul.  vice-recleur  de  l'Aradt^mie  de 
de  Paris,  président; 

Buisson,  directeur  de  Tenseignempril  primaire; 

BouTABO,  architecte; 

Narjoux,  architecte; 

$ti,LKRoiii,  arciiitecte; 

Trun.  architecte; 

Bebgeh,  inspecteur  yënéral  de  l'enseignement  primaire; 

ZiuLER,  chef  du  3*  bureau  de  la  direction  de  l'enseignement 
primaire,  secrétaire; 

Drbras,  sous-chef  au  3'  bureau  de  la  direction  de  renseigne- 
ment primaire,  secrétaire  adjoint. 

Le  comité  entra  en  fonctions  huit  jours  après  sa  consti- 
tttfion,  et,  grâce  à  l'activité  de  son  éminent  président,  au 
zèle  éclairé  des  architectes,  le  nombre  des  dossiers  examinés 
dans  les  six  premiers  mois  s'éleva  à  1,037. 

Après  la  pronndgalion  de  la  loi  du  ao  mars  i883  qui 
disposait  (art.  8)  qu'il  serait  créé  des  écoles  dans  les  com- 
munes rurales  qui  en  étaient  privées  et  dans  les  hameaux 
on  centres  de  population  éloignés  du  chef-lieu  ou  distants 
les  uns  des  autres  de  3  kilomètres  et  réunissant  nn  effectif 
d'au  moins  vingt  enfants  d'Age  scolaire.  M.  JuK's  Ferry,  pour 
assurer  l'exécution  prompte  de  cette  loi  et  pour  ménager 
les  ressources  des  comnmnes  comme  les  intéréLs  des  dépar- 
tements et  de  l'Etat,  modiGa  la  composition  du  comité  <l«s 
bâtiments  scolaires. 

Par  arrêté  du  i5  avril  i883,  ce  eomité  fut  composé 
aiiui  qu'il  suit  : 
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tnL^iiiABB,  OMfiiibie  àe  llnslital,  vir«>rpet4>ur  de   rArad^ntio  de 

Paris,  pnSftidoDt; 
BoxittE  (M),  sénateur  de  U  Lozère,  membre  du  Conseil  sup«^ 

rieur  de  l'iustrurtiua  publique; 
DiQMEL,  d^pulëde»  Ardenncs,  membre  du  Conseil  supérieur  de 

nnsiruction  publiqui-; 
Bi'isso>.  dinrtcur  de  renseignement  primaire: 
Btir.ei,  in.s|>ecUMir  général  de  l'enseignement  primaire; 
UiMii,  in:«pccleur  géiitTal  de  IVnseignenienI  priinnire; 
Works,  dorti-ur  eu  nu^decinc; 
Boivuio,  arrhileclc; 
FouitGS,  architecte; 
LintiiT,  architecte; 
Niworx.  arrhitecle; 
SàLLsaof,  architecte; 
TiAii»,  architecte; 
PniT,  chef  du  3'  bureau  de  la  direction  de  renseiguemeul  pri- 

main\  secrétaire; 
ZiDLER.  chel'du  5'  bureau  de  In  direction  de  ieuseignement pri- 

maire,  secrétaire; 
•Smion,  sous-chef  au  3' bureau  de  la  direction  de  l'enseignement 

primaire,  se»Trtairt»  adjoint. 


Les  fjaranties  ('dicttVs  en  t88o  se  trouvaient  ainsi 
forlilif'cîs  «'l  par  la  présence  an  sein  du  contilé  dfi  deux 
itifimlires  du  Parlement  et  par  l'adjonction  d'un  inspecteur 
p'ii^ral. 

Cependant  les  criti<jues  ie»  moins  mesurées  ne  furent 
pis  épaqjnécs  à  l'Adininistralion  et  à  ses  collaborateurs, 
^on  iteuienient  on  les  accusa  de  n'avoir  pas  su  modérer  les 
d^enses,  mais  de  les  avoir  exagérées  en  invitant  les  cora- 
uiiincs  à  construire  des  palnis  scolaires.  Le  mol  lut  dit  et  il 
fit  fortune,  surtout  en  un  moment  où  des  (pierelles  de  plus 
H'iine  sorte  agitaient  les  esprits,  en  les  disposant  i^  accepter 
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des  armes  de  toutes  mains.  Au  surplus,  et  nous  en  avons 
déjà  fait  la  remarque,  il  est  moins  aisé  qu'on  ne  le  croit  dt* 
mesurer  rigoureusement  ses  résistances  (|uand  on  se  trouve 
en  présence  dt*  plusieurs  milliers  de  coumuines  qui  s'offrent 
à  vous  toutes  à  la  fois,  animées  pour  la  première  fois  d'un 
même  désir  si  distant  de  leur  ancienne  inertie;  que  l'Ad- 
ministration ait  fait  effort  pour  encourager  les  sacrifices 
des  communes,  nous  ne  le  contesterons  pas;  qu'elle  ait  à 
plaisir  provoqué  des  exagérations,  nous  le  nierons  fer- 
mement. Là  où  il  s'en  est  produit,  elles  ont  été  le  résultat 
d'un  entraînement  universel  et  non  d'une  volonté  mala- 
droite de  faire  grand  ou  d'édifier  des  palaix;  l'alllux  inat- 
tendu, inespéré  de  ressources  a  eu  pour  vis-à-vis  l'alllux  des 
demandes  et,  disons-le,  des  ambitions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  décision  du  29  juin  i883  rapporta 
l'arrêté  du  8  novembre  1881  qui  avait  chargé  une  com- 
mission départementale  de  l'examen  des  projets  de  construc- 
tion, du  contrôle  et  delà  réception  des  travaux.  Ce  contrôle 
fut  remis  à  l'inspecteur  dacadi'inic  en  même  temps  que  le 
maire  de  la  commune  et  l'inspecteur  primaire  de  l'arron- 
diseement  étaient  chargés  de  la  réception.  f)n  se  |)roposait, 
par  celte  mesure,  de  rendre  la  surveillance  plus  active  en 
la  transférant  sur  le  lieu  même  des  travaux  à  effectuer,  et 
l'arrêté  spécifia,  en  outre,  que  le  pi'éfet  pourrait,  au  cours 
de  leur  exécution,  donner  mandat  à  un  membre  du  comité 
des  bâtiments  civils  ou  à  un  délégué  de  cette  assemblée  de 
visiter  les  travaux  pour  en  faire  son  rapport. 

Nous  avons  montré  par  quelles  infortunes  la  maison 
d'école  avait  passé  dans  notre  pays,  les  espérances  ines- 
timables que  lui  apporta  la  loi  de  i833,  les  intentions 
bienveillantes  (|ui  lui  furent  témoignées  sous  la  monarchie 
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de  Juillet  et  siius  le  second  Emj»ire;  fiirm,  dans  leurplt'iii- 
lude,  toutes  les  intentions,  toutes  les  espérances  réalisées 
par  la  loi  du  i"  juin  1878.  Nous  laissons  h  M.  Marcel 
Lambert,  archilecle  du  Gouvernement,  professeur  à  l'Ecole 
des  beau\-arts,  le  soin  de  traiter  ce  môme  sujet  au  point  de 
vue  arcliiteclural;  mais  il  nous  sera  permis,  au  terme  de 
notre  tâche  particulière,  de  nous  arrêter,  ne  fAt-ce  qu'un 
uiomcnl,  pour  mesurer  le  chemin  parcouru. 

iJ  y  a  loin  de  noire  maison  d'aujourd'hui  à  ce  logis  sor- 
dide (|ne  M.  Loraiii  nous  d4'|)ei|jnait  en  iH33  et  dont  on 
{K>avait  encore  trouver  des  spécimens  il  y  a  peu  d'années. 
Ne  serail-ce  donc  pas  une  joie  et  un  honneur  pour  tous  que 
celle  transformation  qui  s'est  étendue  de  proche  en  proche 
jusqu'aux  plus  humbles  communes,  qui  a.ssure  la  dignité  des 
maîtres,  la  santé  de  l'onfant,  son  travail  et,  comme  consé- 
quence, sa  moralité.  I)ùt-on  nous  accuser  d'orgueil,  nous 
nous  estimons  heureux  d'avoir  assisté  •!\  cette  rédemption, 
car  c'en  est  une;  la  rédemption  d'un  oubli  qui,  pour  notre 
malheur,  n'avait  que  trop  longtemps  duré.  Nous  avons 
enregistré  les  reproches  d'imprudence  qui  ont  été  ;idressés 
an  Gouvernement  de  la  République,  les  termes  dont  ses 
adversaires  se  sont  servis  pour  déconsidérer  son  œuvre,  et 
nous  avouerons  en  toute  sincérité  notre  irapénitence.  Quel 
qu'ait  été  le  chifl're  de  la  dépense,  et  en  admettant  même 
que,  dans  un  certain  nond)re  de  communes,  les  plans  aient 
eu  trop  d'ampleur,  nous  ne  regrettons  rien;  la  France  ne 
peut  rien  rrgreltei-.  Au  lieu  de  disputer  sur  dos  millions,  re- 
gardons plus  haut,  en  nous  disant  qu'un  grand  devoir  a  été 
accompli,  que  tous  nous  y  avons  contribué  et  que  demain 
|Mi!>  un  d'entre  nous  ne  voudra  dire  qu'il  s'est  refusé  à  en 
prendre  sa  part. 


G0WniU.TIO>6  SCDLAIBESl 

Qo'ott  u'oubiîc  («as.  (Tailleur»,  quand  on  aeeiue  la  Répu- 
blique de  »étre  nioutrée  prodigue,  qu'elle  n'a  pas  borné  son 
initiative  è  Técole  située  an  che(-lieu  de  la  commune;  die 
n'a  point  oublié  les  hameaux;  les  ^lles  d'asile,  transfor- 
métê  en  éedat  malenieiles,  ont  cessé  d'être  seuienaent  des 
garderie*  où  s'entanaient  péie-méle  les  petits  enfants;  un 
eommenceineut  de  lumière  |ieut  poindre  déjà  dans  ce  mi- 
lieu qui  devient,  dans  les  derniers  jours,  une  préparation  à 
l'école.  L'école  elie-niéœe  voit  sa  conduite  réglée  ;  des  pas- 
Mge)i  lui  s(int  ménagés  pour  qu'elle  s'élève  plus  haut  sans 
provoquer  des  déclassements  inconsidérés,  car,  tout  auprès 
d'elle,  elle  peut  posséder  ses  ateliers.  L'apprenti  avait  dis- 
paru avec  le  compagnon;  il  renaît  dans  des  conditions  plus 
favorables  et  plus  humaines;  le  fer  et  le  bois  qu'il  voudra 
travailler  sont  mis  sous  sa  main  et  des  maiti'es  désintéressés 
sont  là  pour  former  son  goût  et  guider  son  effort''^ 

Noire  énnmération,  si  incomplète  (juelle  soit,  peut 
donner  vue  sur  notre  renaissance,  et,  si  Ion  nous  accusait 
d'fiilliousiasine  en  nous  accusant  de  partialité,  en  préten- 
dant que  plusieurs  des  améliorations  que  nous  considérons 
cuiniue  acquises  devront  attendre  encore  un  long  temps 
avant  de  donner  leurs  fruits,  nous  réj)ondrons  qu'il  nous 
sullit,  quanta  présent,  d'avoir  agi,  de  continuer  de  vouloir, 
et  que  nous  laissons  à  nos  critiques  la  théorie  du  tout  à  la 
fois.  Notre  commencement  nous  satisfait,  et,  nous  le  répé- 
tons, tout  en  attribuant,  connue  il  est  juste,  au  Gouverne- 


'*'  L'article  9  (cbap.  ir)  du  dëcrot  du  a 7  brumaire  ao  ni  s'eiprimait 
comme  il  suit  :  i-Oii  coudiiira  <|ui>lqneluis  leaélèvps  des  ('coles  primaires  dans 
les  DUinuracturei  et  ateliers  où  l'on  |)i'(?|)are  dos  inarchaddises  d'une  consom- 
matiou  commune,  afin  que  celle  vue  leur  dunm'  i]uel(]ue  idée  de«  avantages 
de  l'industrie  humaine  et  éveille  eu  eux  le  goût  des  arls  utile». •< 
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ment  de  la  République  riionneur  du  mouvement  mémo- 
rable qui  se  continue  sous  nos  yeux,  nous  persistons  à  croire 
que  ses  adversaires  les  plus  résolus  n'y  sont  pas  restés  indif- 
férents, alors  qu'il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  du  bien-être 
moral,  intellectuel  et  physique  de  plus  de  six  millions  d'en- 
iÎBiiits. 

Nous  nous  persuadons  sans  peine  que  les  jeunes  soldai 
qui  seront  appelés  sous  notre  drapeau ,  après  être  sortis  de 
leur  maison  d'école,  ne  seront  pas  plus  héroïques  que  nos 
volontaires  de  1793;  mais  nous  estimons  qu'ils  aimeront 
d'autant  plus  fortement  la  Patrie  qu'elle  se  sera  montrée 
plus  soucieuse  de  leur  intelligence  et  de  leur  avenir;  nous 
estimons  qu'avec  les  années  le  régime  nouveau  assurera  à 
leur  raison  plus  d'équilibre,  à  leur  jugement  plus  de  sûreté, 
à  leurs  impatiences  une  vue  plus  nette  du  devoir  et  de  la 
justice. 

Gborge»  petit. 
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■  est  un  tait,  que  les  constructions  scolaires  de  l'ordre  pri- 
maire eu  France,  qui,  depuis  la  Révolution,  furent  souvent 
l'objet  de  lois  ou  décrets  plus  ou  moins  importants,  se  dé- 
veloppèrent tout  particuiiôreuient  sous  l'influence  de  la  loi 
du  i"  juin  1  H78  qui  créait  la  Caisse  des  écoles  et  indiquait 
les  voies  et  moyens  propres  à  pourvoir  aux  dépenses  de  ces 
constructions. 

Les  lois  du  3  juillet  1880,  du  a  août  i88t  et  du 
to  mars  t883  qui  suivirent,  eurent  surtout  pour  but 
quelques  modifications  dans  le  fonctionnement  m(^me  de  in 
caisM.'  des  écoles  et  accrurent  encore  l'élan  donné. 

D'ailleurs,  des  règlements  précis,  étudiés  jusque  dans  les 
moindres  détails  par  des  commissions  leclmiquo»  ou  spé- 
ciales avec  le  désir  sincère  de  permettre  la  réalisation  d'une 
véritable  installation  modèle,  facilitèrent  le  mouvement. 
Ces  règlements,  en  effet,  donnèrent  aux  communes  les 
moyens  de  rédiger  sûrement,  en  vue  d'une  approbation  mi- 
nistérielle, les  diil'érents  projets  auxquels  donnait  lien  la 
réorganisation  de  leui-s  services  scolaires. 

Aussi,  grâce  ù  ces  lois  et  règlements  ainsi  qu'à  l'appli- 
cation qui  en  a  été  faite  par  les  comités  spéciaux  et  particu- 
lièrement par  le  comité  des  bAtiments  scolaiies,  il  s'est  élevé 
en  France  un  ensemble  de  maisons  d'école,  dont  il  n'existe, 
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croyons-nous,  aucun  exemple  dans  les  autres  pays  où  l'in- 
struction primaire  est  également  en  grand  honneur. 

La  loi  du  20  juin  i885  et  les  décrets  du  i5  février  1886 
purent  ensuite  transformer  radicalement  le  mode  d'inter- 
vention de  l'État,  et  raAme  admettre  une  certaine  liberté 
dans  l'instailatiou  proprement  dite;  peu  importe,  l'éduca- 
tion des  communes  et  des  constructeurs  était  faite,  et  c'est 
toujours  sous  l'influence  des  règlements  de  1878  que  les 
constructions  s'élevèrent  et  qu'elles  s'élèvent  encore. 

On  peut  donc  dire  que  l'expérience  des  premières  années 
a  été  profitable  à  tous  les  points  de  vue:  les  dépenses  fu- 
rent réduites,  les  dispositions  d'ensemble  restant  toujours 
les  raôraes. 

D'autres  diront  quelle  a  été  l'influence  salutaire  de  ces 
nouvelles  maisons  d'école  sur  l'instruction  primaire  publique 
en  France,  au  point  de  vue  pédagogique;  mais  il  paraîtra 
probablement  intéressant  de  constater  les  résultats  immé- 
diats qui  en  sont  sortis  tout  spécialement  au  point  de  vue 
technique  de  l'installation  et  de  la  construction. 

Ce  qui  caractérise  les  écoles  primaires  de  France,  c'est  : 

1"  Une  réelle  unité  dans  les  dispositions  d'ensemble; 

a°  Une  certaine  variété  d'aspect  de  construction. 

mné  DAAS  LES  dispositions  D'ENSEMBLE. 


Une  réelle  unité  règne  dans  les  dispositions  d'ensemble 
des  différentes  écoles  primaires  de  France,  c'est  un  fait  évi- 
dent, et  ce  fait  n'a  rien  d'extraordinaire  ni  surtout  de  cri- 
tiquable; il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  des  règlements 
qui  furent  très  libéralement  portés  à  la  connaissance  des 
communes  intéressées. 
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lellc  que  soit  l'importance  d'une  école,  petite  ou  grande, 
cette  école  doit  en  somme  posséder  ce  qu'on  pourrait  ap- 
peler des  éléments  coastilulifs.  toujours  les  mêmes.  Or,  ces 
éicments  constitutifs  exigent  des  dispositions  spéciales  qui 
ne  peuvent  varier  sensiblement  d'une  école  à  l'autre. 

Qu'où  érige  une  école  dans  le  Nord  ou  dans  le  Midi, 
dans  la  région  de  l'Ouest  ou  dans  celle  de  l'Est,  une  classe, 
par  exemple,  sera  toujours  une  salle  qui,  pour  répondre  à 
sa  destination,  devra  être  relativement  spacieuse,  bien 
éclairée  et  parfaitement  ventilée.  Celte  classe  sera  donc 
soumise  à  des  exigences  spéciales,  indispensables  quelle  que 
soil  la  région.  En  dehors  de  ces  exigences  spéciales,  cette 
salie  sera  incommode,  malsaine  ou  défectueuse. 

Il  en  est  de  même  pour  les  annexes  des  classes  et  en 
général  pour  les  services  quelconques  d'une  école. 

Cette  unité  dans  les  dispositions  d'ensemble  est  donc 
toute  naturelle  et  il  ne  peut  en  être  autrement  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  d'installations  déterminées,  faites  en  vue 
d'une  collectivité  d'individus. 

Autre  chose  est  de  procéder  à  l'installation  à\in  hôtel 
privé  ou  même  d'un  simple  logement  pour  un  particulier  et 
sa  famille,  car,  h  au  contraire,  les  exigences  personnelles 
ne  peuvent  qu'amener  à  des  combinaisons  variées. 

Aussi  le  fait  constaté  pour  les  écoles  est-il  loin  d'être  isolé, 
il  se  présente  également,  par  exemple,  pour  les  lycées  d'in- 
teraes  ou  d'externes,  les  hôpitaux,  casernes,  voire  môme 
pour  les  grandes  installations  administratives,  Gnancières 
ou  autres. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qui  donne  à  l'installation  d'ensemble 
des  écoles  primaires  de  France  son  cachet  propre  et  tout  à 
fait  intéressant,  c'est  sa  très  grande  simplicité. 
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Sous  ce  rapport  surtout,  on  p<>ut  dire  qu'un  lype  a  été 
créé  en  France  et  il  suftit  de  jeter  les  yeux  sur  qnelquea- 
uns  des  plans  exécutifs  pour  le  constater. 

Dans  ces  plans  les  pièces  principales  sont  plus  ou  moins 
vastes,  les  annexes  plus  ou  moins  rapprochées,  les  dégage- 
ments plus  ou  moins  complets,  tout  du  moins  y  est  très 
clairement  établi  en  vue  d'une  installation  commode  et  pra- 
tique, exempte  d'inutilités. 

Les  grandes  écoles  nationales,  les  écoles  d'apprentissage, 
professionnelles  ou  supérieures,  les  écoles  normales  et 
quelques  grandes  écoles  primaires  de  villes  importantes 
font  exception.  Pour  des  causes  spéciales,  ces  écoles,  les 
premières  par  exemple,  en  raison  des  programmes  auxquels 
elles  doivent  satisfaire  en  vue  d'une  industrie  déterminée, 
les  autres  par  suite  des  exigences  de  municipalités  prépon- 
dérantes, ou  encore  à  cause  de  diiïicuités  provenant  de 
l'exiguïté  ou  do  la  cherté  des  terrains,  durent  s'élever  dans 
des  conditions  parfois  complexes  et  souvent  très  différentes 
de  celles  des  écoles  primaires  ordinaires.  Elles  sont  du  reste 
peu  nombreuses,  et  même  alors,  on  retrouve  dans  le  détail 
de  l'installation  les  principes  appliqués  dans  les  dernières. 

Donc,  pour  les  écoles  primaires  en  général,  depuis  la 
simple  classe  enfantine  jusqu'à  l'école  maternelle  à  plusieurs 
classes,  depuis  l'école  mixte  de  hameau  jusqu'au  groupe 
scolaire  do  quatre,  six,  huit  classes  et  au  delà,  les  disposi- 
tions d'ensemble  sont  en  général  les  mêmes  et  ne  varient 
que  dans  les  proportions  et  les  dimensions,  ou  en  raison  du 
terrain,  de  sa  déclivité  ou  de  ses  abords. 

Les  classes  s'étendent  toutes  au  rez-de-chaussée  ou  s'élè- 
vent en  plusieurs  étages;  les  pi-éaux  sont  attenants  ou  dé- 
tachés des  bâtiments,  fermés  oa  ouverts;  les  logements  for- 
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ment  des  pavillon»  isolés,  ou  s'élèvent  simplement  au- 
dessus  des  classes,  mais  toutes  ces  dispositions  se  résument 
dans  (juelques  types  spéciaux,  le  but  principal  ayant  été 
surtout  de  rendre  pratique,  agréable  et  sain  le  séjour  de 
l'école. 

Quelles  sont  donc  les  principales  causes  de  cette  unité 
dans  les  dispositions  d'ensemble  des  écoles? 

Ces  causes  sont  de  ti'ois  sortes  : 

1°  Le  bon  cboix  de  l'emplacement  au  point  de  vue  de 
l'usage  et  des  abords,  de  l'étendue,  de  la  nature  du  sol  et  de 
l'orientation  ; 

a"  La  circulation  facile  entre  les  différentes  parties  de 
l'ensendile  ; 

3*  La  séparation  complète,  soit  des  services  considérés 
comme  étrangers  à  l'école ,  soit  des  différentes  écoles  mômes 
d'un  groupe. 

1°  Emplaeement,  —  On  peut  dire  que  partout  en  France 
le  choix  de  leur  emplacement  a  fait  l'objet  de  soins  très  at- 
tentifs. 

Les  règlements  sous  ce  rapport  sont  simples  et  foi*- 
uioia  :  «rLe  terrain  destiné  à  recevoir  une  école  doit  être 
central,  bien  aéré,  d'un  accès  facile  et  sûr,  éloigné  de  tout 
établissement  bruyant,  malsain  ou  dangereux,  à  loo  mè- 
res au  moins  des  cimetières  actuels,  n 

Sauf  des  cas  de  force  majeure,  ces  prescriptions  ont  été 
remplies  on  peut  dire  à  la  lettre.  Aussi,  l'école  estr-elle  gé- 
néralement située  dans  le  plus  bfl  endroit  de  la  commune, 
h  proximité  du  gros  do  la  population,  et  ce  soin  apporté 
dans  le  cboix  de  remplacement  n'a  pas  pour  peu  contribué 
à  réveiller  l'esprit  inventif  et  on  peut  dire  décoratif  des  com- 
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mimes  intéressées  et  des  constructeurs.  Cette  situation  pri- 
vilégiée de  l'école  ne  peut  du  reste  quVHre  bonne  et  proli- 
table,  elle  est  faite  pour  rappeler  aux  habitants  les  bieuiaits 
de  l'enseignement  public. 

De  même,  retendue  du  terrain  choisi,  la  nature  du  sol 
et  l'orientation  ont  fait  l'objet  de  prescriptions  spéciales  dont 
il  a  été  tenu  compte  dans  la  grande  majorité  des  cas. 

L'étendue,  que  les  règlements  évaluent  à  raison  de  8  à 
10  mètres  carrés  par  élève,  a  pu  varier  quelque  peu  selon 
les  régions  et  selon  les  prix  d'acquisition  des  terrains,  mais 
en  général  la  surface  d'ensemble  est  très  suffisante  et  dans 
les  petites  écoles  rarement  cette  surface  descend  au-dessous 
de  5oo  mètres  carrés,  mitiimuni  d'ailleurs  difficile  à  ré- 
duire si  l'on  veut  avoir  une  cour  suffisante  et  un  jardin 
attenant. 

Le  sol  sain  et  sec  a  toujours  été  possible  à  obtenir  soit 
naturellement,  soit  au  moyen  de  travaux  spéciaux  de  drai- 
nage et  d'irrigation.  Quant  à  l'orientation,  variable  selon 
les  régions,  on  peut  dire  qu'en  principe  les  constructions 
scolaires  se  sont  élevées  en  dehors  des  obstacles  qui  auraient 
pu  intercepter  l'air  et  la  lumière;  aussi,  ces  constructions 
ont-elles  pu  être  orientées  facilement  dans  les  meilleures 
conditions  admises. 


2°  Circulation  facile.  —  Cette  deuxième  cause  de  la 
bonne  installation  des  écoles  résulte  des  prescriptions 
mêmes  des  règlements,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  salles 
de  classe  qui  toujours  ont  été  exigées  indépendantes  entre 
elles  comme  des  autres  parties  de  l'école.  D'oii  des  dégage- 
ments ou  couloirs  plus  ou  moins  importants. 

Rien  de  plus  pratique  du  reste  que  ces  couloirs  ou  déga- 
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l»OTcnti!  qui  régnent  en  avant,  des  classes  ou  les  desservent 
deux  à  deux.  D'une  part,  ils  suppriment  les  inconvénients 
de  l'cnlréc  directe,  et,  d'autre  part,  ils  servent  de  vestiaires 
et  amènent  ainsi  une  meilleure  tenue  des  classes  et  une 
(irando  propreté.  De  ]»lus,  ils  facilitent  aux  élèves  l'accès  à 
couvert  des  dépendances  immédiates   :  salles  de   dessin, 

lïleliers  de  travaux  manuels,  etc.,  voire  même  des  préaux 

I  couverte. 

Celle  nécessiU'î  d'une  facile  et  large  circulation  entre  les 
(liffi'reiite-s  parties  de  l'installation  est  surtout  importante 
pour  les  grands  groupes  scolaires  où  [)ai'fois  les  classes  oc- 
cuperil  plusieurs  étages.  Les  dégagen»enUs  dans  ce  cas  sont 
plus  spacieux  et  c'est  à  leurs  extrémités  que  se  trouvent  pla- 

!  ce»  les  escaliers. 

Ajoutons  du  reste  que  les  prescriptions  imposées  au  point 

I  de  l'étendue  même  de  l'emplacemeut,  permirent  justement 
de  donner  satisfaction  à  ces  exigences  d'une  facile  circu- 
latioD. 

3*  Séparalitm  complète  des  services  étratiffers  ou  des  écoles 

\(tun  même  groupe.  —  Eu  principe,  on  doit  admettre  l'éli- 

'miiiatiou  de  tout  service  étranger  à  l'école,  mais  dans  la 

pratique,  il  n'a  pas  été  possible  d'exiger  rigoureusement 

l'application   de  ce  principe.  Les  conuuuiies  durent,  en 

lelfet,  faire  souveut  marcher  de  front  la  réorganisation  de 

[leurs  services  scolaires  et  celle  de  leurs  services  administra- 

[tifs.  Or,  il  ne  pouvait  résulter  qu'une  économie,  pour  la 

t<t(nnmue  et  pour  l'État,  du  fait  de  l'existence,   dans  un 

Biéine  ensemble,  de  ces  services.  Mais  aussi  on  conq)rcud 

finlérèl  qu'il   y  avait  à  exiger  une  séparation   complète 

inlre  l'école  môme  et  les  services  étrangers,  quelques-uns 
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(le*  CCS  service»,  coiiiinc  les  mairies,  justice  de  paix,  bureau 
(Jfl  poste,  e.lc. ,  nmeiiaiil  des  allées  et  venues  qui,  dans  le 
rus  coiitraii'f,  n'auraient  pu  qu'tHre  préjudiciables  à  la 
bonne  tnnuc  dv.  l'école. 

AusHi  les  entré(!s  de  ces  services  sont  toujours  non  seule- 
ment distinctes  des  entrées  do  l'école,  mais  encore  iiidé- 
pi-ndanli'.s  Jes  cours  de  récréation  ou  des  jardins. 

Kn  ijénéral,  les  dispositions  |)rises  par  les  constructeurs, 
colles,  du  reste,  qui  oll'raicnl  le  plus  d'intérêt  au  point  de 
vue  déroratil',  furent  d'établir  des  pavillons  .spéciaux  tantôt 
isolés,  tantôt  situés  au  centre  ou  k  l'extrémité  des  bâtiments. 
Parfois  iu()nie  les  lojjements  se  trouvent  reportés  dans  ces 
pavillons  spéciaux,  disposition  qui  les  isole  complètement  et 
répond  aux  exigences  dos  règlements,  qui  n'admettent  au- 
cune communication  directe  entre  les  logcmcntâ  et  les 
classer. 

Quant  à  la  séparation  des  écoles  d'un  même  groupe,  les 
prt^cripliuns  sont  formelles  et  elles  ont  été  rigoureusemenl 
exécutée».  L'isolement  complet  préconisé  par  les  hygié- 
vùàm  est  oerteiaemeni  la  couditiou  la  plus  lavorabie  pour 
éviter  les  cootagrâiis;  mais  des  questious  d'espace  n'ont  pas 
loujouni  penuiii  cette  dispoeitiou.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans 
tout  groupe  scolaire,  une  séparation  complète  exista  ealie 
ies  senioM  des  dilTéreules  éooies  voisines,  les  entrées,  dé- 
flÊ^jimmàÊ,  «t  OMaliar»,  Ica  ootirs  et  les  piivéaaoot  distinds 
ei  lMqo«rs  SMS  wmtmat  coMmuuicatioa  possible. 


•B  sérto. 
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le,  Oes  parties,  du  rcsto.  pt-u  nombreuses  dans  un»; 
lécole  primaire,  sont  toutefois  tràs  importantes  et  quelques- 
unes  oui  donné  lieu  à  des  discussions  des  plus  intéressantes 
lorsqu'il  s'est  agi  d'établir  les  prescriptions  auxquelles  elles 
iltvaieat  répondre. 
Ce  sont  pour  les  écoles  pi-imaires  ordinaires  : 
I*  Les  salies  de  classe; 
i'  Les  préaux  couverts  et  leurs  annexes; 
3'  Les  préaux  découverts; 
h'  Les  jardins; 
5*  Les  privés; 
6*  Les  logements. 

i"  L\s  snlles  (le  rJasxe.  —  Ces  salles  ont  particulièrernenl 
(lé  l'objet  d'études  attentives  de  la  pari  des  hygiénistes, 
('(logogues  et  constructeui-s.  Elles  constituent,  en  eO'et,  In 
principale  partie  de  l'école.  Que  ces  classes  soient  incom- 
nodesou  malsaines,  par  exemple,  et  l'on  peut  presque  sû- 
rement affirmer  que  l'instruction  donnée  s'en  ressentira. 
L'étendue  de  ces  classes  a  toujoui-s  été  calculée  de  l'açon 
ce  qu'un  minimum  soit  de  surface,  soit  de  volume  d'air 
!sj)irable  fût  misa  la  disposition  de  chaque  élève.  La  sur- 
a  été  calculée  en  raison  de  l'oOectif;  elle  ne  doit  pas 
inférieure  à  i^aS  par  élève;  quant  au  volume,  il  a  été 
prévu  de  façon  que  cet  élève  pût  proGter  d'une  moyenne 
îe  3  mètres  environ. 

De  là  certaines  dimensions  spéciales  qui  se  retrouvent 

hm  presque  toutes  les  écoles,  aussi  bien  pour  la  longueur 

It  la  largeur  que  pour  la  hauteur  qui  presque  toujours  est 

!«•  It  mètres.  Pour  les  dimensions  en  largeur  et  en  longueur 

salles,  elles  sont  en  plus  soumises  à  certaines  considéra- 

ins  qui  se  l'apportent  uu  mobilier  scolaire  lui-même. 
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L'établissement  de  ce  mobilier,  tout  comme  l'ensemble 
(les  conslructions,  s'est  sensiblement  am(^lioré;  des  8p(';cia- 
listes  s'en  sont  préoccupas  et  des  dispositions  ont  été  adop- 
lé««,  selon  YAf'c  et  parfois  intime  le  sexe. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  système  le  plus  généralement  adopté 
est  celui  qui  consiste  en  rangées  de  tablps-bancs  à  deux 
places  laissant  des  dégagements  suiBsants  entre  cbaque 
rangée.  Or  il  est  résulté  de  cette  disposition  spéciale  Tadop- 
lion  de  dimensions  déterminées  en  largeur,  selon  le  nom- 
bre de  rangées  de  lables-bancs.  Dans  les  classes  à  quatre 
rangées  de  tables-bancs  à  deux  places,  la  largeur  varie  en- 
viron de  7"io  à  7"5o;  dans  celles  à  trois  rangées  seide- 
ment,  elle  est  de  6  mètres  environ. 

Quant  à  la  longueur,  elle  est  variable  et  toujours  cal- 
culée sur  IVITectif  probable  de  la  classe,  effectif  qui,  en 
vorUi  des  règlements,  ne  peut  pas  élre  supérieur  à  qua- 
rante-huit ou  cinquante  élèves. 

La  question  de  la  largeur  des  classes  se  rattache  aussi  à 
uue  autre  qui.  à  juste  titre,  a  particulièrement  prkMxupé 
les  Bédeeîns  et  les  spécialistes,  uous  voulons  parler  de  la 
question  de  l'éclairage. 

U  ne  peut  entrer  dans  notre  pensée  de  discuter  cette 
gaertion  pour  laquelle  fort  judicieusement  les  règlements 
mH  allais  deux  solutions  : 

Léckinge  unilatéral  el  Tédairage  bilatéraL 

t,  daas  l'installatiiNi  des  noo- 
accord^e  i  cette  qaeslioii  de 
rédairtfa.  On  etf  loin  acloellemeut  de»  anrirmrn  écoles,* 
et  Irèle».  preaaat  parlais  jow  s«r  des  ptèces  »- 
édairces  par  une  e«  devx  fenètees, 
le  jo«r  péaèlre  br- 
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;"int>ul  rtans  loiite  la  profondeur  de  la  classe;  les  linteaux 
iti(.'>  baies  d'<'clairaf;e,  plates-bandes  ou  cintres,  ont  éié 
[râ|ipior.ln5s  des  plafonds  et  les  allèges  et  appuis  se  sont 
iliaissés. 
Dans  le  cas  de  l'éclairage  unilatéral,  la  largeur  de  la 
est  de  6  mètres,  c est-à-dire  celle  admise  pour  trois 
rangées  de  tables-bancs  à  deux  places;  dans  le  cas  de 
l'éclairage  bilatéral,  cette  largeur  est  de  7'°3o  et  l'installa- 
tion de  quatre  rangées  de  tables-bancs  devient  possible. 
Dans  tous  les  cas,  on  a  toujours  appliqué  dans  l'installation 
liu  mobilier  une  disposition  spéciale  qui  consiste  à  admettre 
ï  jour  le  plus  intense  venant  de  la  gauche  des  élèves. 

Noas  ne  parlerons   qu'incidemment   de  l'éclairage  des 

liasses  par  le  plafond,  ce  genre  d'éclairage  ji'ayant  donné 

Eeu  qu'à  un  petit  nombre  d'essais  qui  n'ont  pas  paru  satis- 

its.  Ce  système  est  d'ailleurs  très  dispendieux  comme 

onstruclion  et  comme  entretien;  il  entraîne,  d'autre  part, 

ïcs  dispositions  intérieures  spéciales  plutôt  ingénieuses  que 

pratiques. 

La  question  de  l'éclairage  des  salles  de  classe  est  très 

roilcment  liée  à  celle  de  la  ventilation.  Plus  la  salle  sera 

«rgemeut  éclairée,  plus  elle  sera  convenablement  et  faci- 

ent  venlilable.  Toutefois,  certaines  précautions  supplé- 

Bciilaircs  ont  été  prises  comme  l'emploi  de  barbacanes  dans 

I»  allèges  des  fenêtres,  pour  balayer  l'air  au  niveau  du  sol, 

i  rétablissement  de  conduits  spéciaux  pour  eidever  régu- 

Bèreraent  l'air  vicié  de  la  classe,  surtout  l'hiver,  lorsque  le 

baollage  fonctionne. 

A  ces  précautions  principales,  nous  ajouterons  celles  qui 
sullent  de  la  nécessité,  d'une  part,  d'entretenir  la  pro- 
5,  ce  qui  a  conduit,  pour  faciliter  le  nettoyage,  à  arron- 
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dir  les  angles  dans  les  classes  et  à  supprimer  toute  espèce 
de  poutres  ou  poutrelles  apparentes  dans  les  plafonds; 
d'autre  part,  d'éviter  les  obstacles  à  l'intérieur  des  salles, 
c'est-à-dire  les  points  d'appui  isolés  et  les  écoinçons  oii 
saillies  de  uiurs,  etc. 

Toutes   ces  précautions  sont  enfin  complétées,    noua 
l'avons  déjà  dit,  par  l'adjonction  de  dégagements  ou  cou- 
loirs en  avant  ou  latéralement,  dégagements  ou  couloirs' 
qui  servent  en   même  temps  de  vestiaires  et  iacilitenl  la, 
bonne  tenue  de  la  classe. 

a°  Préaux  couverts.  —  Dans  la  plupart  des  cas,  i 
préaux  couverts  ont  été  construits  à  proximité  des  dégagi 
ments  des  classes  et  par  suite  attenants  au  bâtiment  prin- 
cipal; mais  parfois,  lorstpi'ils  sont  accompagnés  d'annexés, 
surtout  d'ateliers,  ils  se  trouvent  éloignés  de  ce  bâtiment. 
Une  certaine  tolérance  a  toujours  existé  en  ce  i[ui  concerne 
la  superficie  du  préau  qui,  d'ailleurs,  est  susceptible  d'une 
certaine  variété  dans  ses  dispositions.  Il  peut  eu  effet  dtreV 
simplement  couvert  ou  tout  à  fait  fermé,  divisé  en  deux 
parties  par  une  claire-voie,  comme  dans  le  cas  des  écoles' 
mixtes,  ou  recevoir  des  services  secondaires,  comme  les 
vestiaires  on  lavabos,  le  gymnase  ou  les  ateliers  de  travaux 
manuels.  j 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  préaux  couverts  ont  généralement' 
été  calculés,  comme  superficie,  à  raison  environ  de  a  mè- 
tres par  élève,  la  bauteur  étant  de  h  mètres  au  minimum. 


I 


3°  Préaux  découverts  fm  cours  de  récréation.  —  Les  cours 
de  récréation  ont  de  même  été  calculées  comme  surface,; 
en  raison  de  l'effectif  de  l'école. 
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«rtmct  géDôralenienl  (juc  cette  surface  no  doit  pas 
Ire  uioimii'c  de  aoo  uiùtres;  elIt;  doit  Atre  à  raison  de 

niiHres  par  élève  (3  mètres  seulement  dans  les  écoles  cn- 

Dtines  ou  uiatenielles). 

Ces  cours  se  trouvent  naturellement  donner  accès  aux 
préaux  couverts  et  elles  peuvent  aussi  recevoir  le  portique 
h  gynmastiqtie  ou  certains  ajjrès  qui  ne  peuvent  prendre 

lee  sous  ces  derniers.  Des  rangées  d'arbres  y  sont  rangées 

façon  à  donner  de  l'ombrage  et  c'est  à  proximité,  mais 
nn  des  privés,  que  se  trouvent  placées  les  fontaines  et  les 
ompes.  IvC  sol  en  est  sablé  et  de  grande;*  précaulions  sont 
tiujours  prises  pour  que  les  eaux  soit  des  fontaines,  soit 
du«  bc\liments,  soit  des  terrains  mômes  puissent  s'écouler 
icijemenl. 

h"  Jardins,  —  Los  règlements  exigent  un  jardin  pour 
tbaque  école.  Ce  jardin  est  important  surtout  pour  l'insti- 
luleur,  mais  il  a  aussi  pour  l'ensemble  de  l'école  l'avantage 
ly  laisser  circuler  un  air  sain  et  pénétrer  le  soleil;  malheu- 
eusement  dans  les  villes  il  est  parfois  dillicile  de  l'obtenir. 
Usai  une  gi-ande  latitude  a  toujours  été  laissée  principale- 
aeol  en  ce  qui  concerne  l'étendue  de  ce  jardin. 

5*  Privé*.  —  L'établissement  de  privés  dans  de  bonnes 
conditions  hygiéniques  constitue  peut-être,  après  les  bonnes 
lispositions  admises  dans  les  classes,  un  des  principaux 
progrès  réalisés  dans  les  écoles  primaires  de  France. 

Les  règlements  ont  été  très  précis  pour  cet  établisse- 
ment, soit  pour  les  cabinets  proprement  dits,  soit  pour  les 
Irinoirs,  la  position  et  l'orientation  de  l'ensemble,  le  nom- 
bre et  les  dimensions  des  cases,  la  nature  du  sol  et  des 
barois,  le  système  de  vidange,  etc.,  tout  a  été  prévu  de 


façon  à  éviter  ia  iualpropret<^  ou  les  émanations  (lésa; 
blés  et  malsaines. 

Sous  ce  rapport .  on  peut  dire  que  toutes  les  écoles  de 
France  sont  pourvues  de  systèmes  pratiques  et  convenables' 
qui  ne  peuvent  qu'entretenir  plus  tard  chez  Tcnfant  devenu 
homme  des  idées  de  propreté  et  de  bonne  tenue.  Ajoutons 
que,  dans  les  écoles  mixtes,  les  privés  des  garçons  son 
toujours  distincts  de  ceux  des  filles. 


• 


icr 
msM 

RCrM 

lé-" 


6°  LogemmU.  —  Nous  avons  vu  que  les  logements  se 
trouvenl  parfois  isolés   de  l'école  proprement  dite,  étant 
iiistaiiés  dans  des  pavillons  spéciaux  destinés  aux  services    i 
étrangers.  Cette  disposition  excellente  n'a  pas  été  toujours  H 
été  possible  pour  des  raisons  économiques.  Dans  ia  plupart 
des  petites  écoles,  le  logement  est  situé  dans  un  premier 
étage,  au-dessus  de  la  classe;  cependant,  en  général,  dans 
les  écoles  de  quelque  importance,  les  logements  du  direi 
teur  et  des  adjoints  prennent  place  dans  un  pavillon  indé- 
pendant. Quoi  ipi'il   en  soit,  ces  logements  sont  partout 
commodes  et  sains,  pounus  d'un  nombre  de  pièces  suffi- 
santes et  desservis  par  des  escaliers  spéciaux,  indépendants 
des  autres  escaliers  à  Tusage  des  élèves. 

Tdies   sont   les   dispositions,  soit  d'eusemble,  soit  de 
détail,  qui,  prescrites  par  les  règlements  et  consciencicu-. 
semant  suivies  par  le.<  communes  et  les  constructeurs,  oni 
en  pour  résultat  la  création  de  t)-pes  de  plans  scolaires 
caraciérisés  par  une  grande  simplicité  et  une  grande  coi 
moditfé. 

Resie  la  question  d'aspect  extérieur  qui.  contrairement 
k  la  qne^ou  d'installation,  se  trouve  présenter  une  cer* 
taiue  variété. 
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Cetle  varitHé  provient  surtout  de  trois  causes  : 
i"  De  rinterprétatiui)    rationnelle    eu  façade  du    |)ian 
K  adopté  ; 

De  l'emploi  judicieux  des  matériaux  de  la  régiou; 
3°  D'une  construction  soignée. 


i"  Intet-prétatùm  ralionnpUe  m  façade  du  plan  même  adopté. 

Sauf  de  très  rares  exceptions   dans  lesquelles,  fort 

nalencontreusement,  certains  constructeurs  ont  voulu  dé- 

liser  sous  des  dehors  réguliers  ou  jjompeux  les  services 

kriés  de  forme  et  de  dimensions  de  l'école,  on  peut  dire 

lue  toujours  une  logique  rigoureuse  a  été  appliquée,  qui 

niisiste  surtout  dans  l'interprétation  rationnelle  en  faradc 

ce  que  donne  le  plan.  Or  les  plans  scolaires  compris, 
Btntne  nous  venons  de  le  voir,  suivant  des  données  géné- 
Jes  unifunnes  au  point  de  vue  de  Tinslallation,  sont  ce- 
endant  très  variables  entre  eux.  Tout  d'abord  cette  variété 
Mt  d«>  la  forme,  par  le  fait  du  terrain,  plus  ou  moins  en 
ong  ou  en  large  sur  la  voie  d'accès,  situé  sur  un  plateau 
bu  en  déclivité.  D'autre  part ,  les  dimensions  varient  sensi- 
blement selon  l'effectif  prévu  qui  motive,  |)ar  exemple,  un 
fins  ou  moins  grand  nombre  de  classes  d'une  longueur  ou 
Tune  largeur  variables,  des  baies  plus  ou  moins  nom- 
breuses, des  vestiaires,  préaux  et  annexes  plus  ou  moins 
importants,  l'établissement  d'un  ou  plusieurs  escaliers,  etc. 
[Ajoutons  que,  selon  les  cas  et  les  nécessités  de  l'orienta- 
tion, tantôt  le  jardin  se  trouve  eu  avant  du  bdtinient  et 
ïiilAl  la  cour  de  récréation,  d'où  une  grande  variété  dans 
faspect  extérieur. 

On  cunq)rend  du  reste  l'intérêt  varié  que  peut  présenter 
En  façade,  l'interprétation  exacte  d'un  plan  scolaire,  dont 
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I<"(«|iièccs  soiil  Hoiiveiil  vasies  et  élftvé«s,  mais  parfois  cppCT 
(laiil  d'uiH'  liauli'iir  moyenne,  largement  ouverlcs  ou  mu- 
nies (le  hiiii's  (irilinaires,  ce  plan  pouvant  de  plus  en  plus 
Aire  compris  syniélri<|uen)ent,  par  rapport  à  un  axe,  ou 
pilturesquenicnl. 

Qu'on  Hilmelte  alors  une  certaine  recherche  soit  dans  la 
fonue,  soit  dans  les  proportions,  une  silhouette  heureuse, 
uuo  situation  remarquable,  et  l'on  aura  la  raison  de  ces  »oi- 
(lisiuit  palais  scolaires  dont  on  a  tant  parlé. 

Ces  palais  ne  sont  autre  chose  en  elTet,  dans  la  grande 
m«j«>rilé  des  cas,  (|U(<  l'expression  simple  et  logique  d'une 
honno  installation,  alliée  A  une  certaine  recherche  dans  les 
proportions  de  l'ensemble. 

Nous  sommes  d'ailleurs  loin,  en  France,  dans  nos  eoi»-! 
slnirtions  scolaiivs.  des  nombreuses  saillies,  des  an)|[i«s 
rentrants,  pignons  mouvementés,  perrons  accidentés,  esca- 
liers extérieur?,  etc.,  dont  sont  souvent  dotées  les  constmc- 
tions  »rol«ire$  à  l'étranger.  Nos  tvpes  de  plans  sont  simples 
et  ds  ont  elé  simplement  interprétés  en  élévation,  mais 
aus!M  a\-ec  ane  recherche  faite  de  logitpe  et  de  bon  aeas. 
D*»ù  nu  eflet  eitérieur  et  une  préaurtation  agréable  qu'il 
M  ImI  pas  «oafiaiKlre  avec  le  luxe. 

Attrait^l  nùetti  vain,  pour  éviter  c«  re{iroche  de  ime, 
yalawlas  las  c«wtnictia«»  BMJMrM  hmmk  laides  et  di(- 
lanacs.  et  n'est-^i  pas  a«  costFaîre  ÏBiéresaaiit  de  constater 
^•a  est  cka  daaaw  à  «a  «aseasUe  de  iiiw«<ëa»  rnaJiui 
■  a  pas  Aé  MÉfcarHii'W»  aw  biea  a«  pawl  46  rme 
«t  décantif  ^*a«xaMlK$  paàli  de  we 

I  wcait  «wW«\  dadkan  da  aa  rtpwter  •■&  piiMifiiii 
■*«»  de  <««  wstiBitî— j  et  d»  n%m  las  ptagal»  pcé^ 
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seule»,  pour  apprécier  les  progrès  réalisés  h  ce  poinl  ilc  vue 
cpëciai.  Au  début,  insuiïisance  iiutoiri;  dans  la  préseiilKiLiou 
de  l>eaucoup  de  projets,  indécisions,  parfois  m^me  incapa- 
cité évidente.  Puis  peu  à  peu  l'éducation  se  fait,  les  com- 
munes et  les  constructeurs  cherchent  j\  s'inspirer  et  à  ]»r<»- 
liler  soit  des  critiques  des  comités  spéciaux,  soit  de  ce  qui 
s'egt  déjà  fait,  et  enfin  arrivent  à  interpréter  avec  goût  les 
programmes  qu'ils  ont  à  renqdir. 

On  pourrait  citer,  non  pas  seulement  des  grandes  école» 
urbaines,  mais  des  petites  écoles  rurales,  ou  même  de  ha- 
meaux, dans  lesquelles,  sans  luxe,  gr4ce  à  cette  simple 
interprétation  du  plan  et  à  la  recherche  de  bonnes  propoi'- 
tions,  les  constructeurs  sont  arrivés  à  un  résultiit  qui 
charme  et  intéresse. 

Qu'on  suppose  alors  ces  constructions  entourées  de  mai- 
sons rustiques  ou  de  masures,  et  le  contraste  sera  d'autant 
plus  saisissant;  c'est  ce  qui  s'est  produit  presque  générale- 
ment dans  les  communes,  et  il  était  particulièrement  inté- 
ressant, Croyons-nous,  de  le  signaler. 

9"  Emploi  judideu,r  des  matériati,T  de  la  région.  —  L'em- 
ploi des  malériaux,  si  dill'érents  dans  chaque  région  de 
Pranc»^,  a  de  même  contribué  à  celte  variété  d'aspect  que 
présentent  les  constructions  scolaires. 

Dans  le  Nord  surtout ,  la  brique  et  les  terres  cuites. 

Dans  la  région  de  Paris,  une  grande  variété,  la  brique 
et  la  pierre,  les  moellons  divei-s,  la  meulière  et  les  enduits 
en  plâtre. 

Dans  les  bassins  de  certains  de  nos  fleuves,  les  pierres 
Icmlreset  blanches.  Dans  le  Centre  et  îi  l'Ouesf ,  les  pierres 
vf>li-aniques  ou  certains  granits.  Au  Midi,  les  enduits  et  le» 
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si  lies,   voire  niAine  des  tons  pour  atténuer  l'éclat  de  ces' 
endiiils  ou  slucs,  c'est-à-dire  des  ell'et*  variés  qu'acceiilueul 
encore  les  tailles,  les  dimensions  et  les  rejoinlements  spé- 
ciaux aux  matériaux  employés. 

De  même  le  fer  el  le  bois  jouent  un  rôle  prépondérant 
selon  les  régions.  Les  préaux  couverts,  par  exemple,  sont 
construits  en  ler  ou  en  bois,  et  les  formes  en  sont  naturelle- 
mcnl  variables;  les  toitures  s'élèvent  ou  s'abaissent  et  se 
couvrent  en  ardoises,  en  tuiles  ou  en  métal  selon  l'incli- 
naison nécessaire  h  la  région;  tout  enfin,  à  l'intérieur 
connue  à  l'extérieur,  emprunte  son  eflel  à  l'emploi  raisonné 
et  judicieux  des  matériaux  dont  il  était  possible  de  disposer 
avec  économie. 

Sous  ce  rap|)orl.  du  reste,  il  n"a  pas  été  nécessaire  de 
peser  sur  les  décisions  des  communes,  et  l'intérêt  seul  les 
amenait  naturellement  à  cette  variété  qui  ne  pouvait  que 
profiter  à  l'ensemble  des  constructions  scolaires. 

3"  Comlnicfitm  soignée.  —  Enfin,  une  troisième  cause  de 
cet  aspect  exlérieur  varié  c'est,  on  peut  le  dire,  le  soin  qui 
généralement  fut  apporté  dans  les  constructions  scolaires. 

Ce  soin,  du  reste,  s'explique  par  rinlérèt  que  les  com- 
munes et  les  constructeurs  devaient  porter  à  ces  travaux. 
Les  règlements,  grâce  à  certaines  prescriptions  spéciales  en 
ce  qui  concerne  plusieurs  parties  de  l'école,  contribuèrent 
à  cet  beureux  résultat  qui  s'est  produit  dans  les  moindres 
détails  comme  dans  l'ensemble. 

Sans  vouloir  entrer  dans  des  détails  lecliniques  sous  ce 
rapport,  nous  signalerons  les  soins  apportés  par  exemple  à 
la  qualité  des  matériaux  selon  leur  destination  intérieure  ou 
extérieure,  les  dispositions  spéciales  prises  pour  éviter  l'bu- 
niidilé  dans  les  pièces  et  pour  les  assainir,  les  innovations 
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{yarFois  Irès  heureuses  introduites  dans  les  menuiseries  pour 
aérer  ou  ventiler  les  classes,  dans  l'installation  du  chauflajje 
afin  de  le  rendre  pratique  et  régulier,  les  recherches  laites 
à  propos  du  mobilier,  du  confortable  des  logements  et  des 
privés,  etc. 

II  est  du  reste  curieux  de  constater  combien  peu  de  ré- 
clamations se  sont  produites  pour  maliaçon  ou  mauvaise 
direction  dans  les  travaux,  eu  égard  à  l'importance  des 
constructions  élevées. 

Sous  ce  rapport  encore,  l'expérience  a  été  profitable  et 
heureuse,  et  l'aspect  extérieur  des  écoles  ne  |>ouvait  (|u'y 
gagner. 


RESUME. 


Telles  sont  les  causes  principales  et  spéciales  qui.  sous  le 
rapport  des  dispositions  d'ensemble  et  de  détail  aussi  bien 
<|ue  sous  le  rapport  de  l'aspect  extérieur,  ont  présidé  à  la 
ronstruclion  des  écoles  primaires  en  France. 

Ces  causes  procèdent,  les  unes  de  l'existence  des  pro- 
Ijrammes  et  règlements,  les  mêmes  pour  toute  la  France, 
les  autres  de  l'intérêt,  du  goût  et  du  soin  apportés  par  les 
rommunes  intéressées  et  les  constructeurs  à  la  réalisation 
de  ces  programmes  et  à  l'observance  de  ces  rè[^ements. 

Aussi  a-t-on  le  droit  de  dire  que,  si  quelques  exagéra- 
lion»  et  quelques  erreurs,  d'ailleurs  inévitables  eu  égard  i^ 
I importance  de  l'élan  donné,  se  sont  produites,  il  est  résulté, 
(lu  moins  dans  l'ensemble,  une  intéressante  et  curieuse 
création  de  constructions  spéciales,  d'un  intérêt  public  de 
premier  ordre,  création  qui  ne  peut  que  faire  hontieiir  ;'i 
tous  ceux  qui,  plus  ou  moins,  y  ont  participé  et  dont  notre 
[lavs  a  le  droit  d'être  fier. 
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LES   ÉCOLES   DE   HAMEAU. 
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PREMIERE  PARTIE. 

L'RCOI.R  DE  HAMEAU  JUSQITÀ  LA  LOI   DU  (0  AVRIL  1867. 


L'école  «le  hameau  es!.,  par  oxcclleiice,  l'école  du  paysan- 
laboureur  qui  vit  confiné  dans  sa  ferme,  trop  loin  des  villes 
et  des  bourgs  pour  y  envoyer  ses  enfants.  Avec  sa  claase 
unique,  ouverte  aux  deux  sexes,  dirigée  ici  par  un  insti- 
tuteur, là  par  une  institutrice,  selon  les  habitudes  locales, 
elle  coûte  peu  d'entretien  comme  d'installation,  et,  si  son 
lilre  ne  lui  assigne  qu'un  rang  modeste  parmi  les  autres 
écoles,  file  rend  des  services  qui  ne  craignent  pas  la  com- 
|>araison  et  que  les  populations  rurales  apprécient  chaque 
jour  davanbige.  Sans  l'école  de  hameau,  la  grande  majo- 
rité des  paysans  épars  à  travers  les  campagnes  de  nos  vastes 
communes  de  l'Ouest,  ou  perdus  dans  les  régions  monta- 
gneuses du  massif  central .  des  Alpes  et  des  Pyrénées ,  seraient 
|jrivé6  de  tout  moyen  d'instruction.  Pour  eux  la  gratuité  de 
l'enseignement,  quoiqu'ils  en  supportent  les  charges,  n'exis- 
terait pas  en  fait,  et  la  loi  sur  l'obligation  ne  leur  serait 
pas  applicable. 

L'école  de  hameau  n'a  pas  une  longue  histoire  admi- 
nistrative; elle  n'existe  légalement  que  depuis  la  loi  du 
Kl  avril  18(17,  dont  l'article  a,  S  6,  est  ainsi  coiiçn  : 
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r  Le  conseil  départomontal  d«Hera)iDe.  »ur  ra\i!«  du  con- 
seil municipal,  le  cas  où.  à  raison  des  circoastances,  il 
peut  être  établi  une  ou  plusieurs  écoles  de  hameau  dirigées 
par  des  adjoints  ou  des  adjointes,  -i 

Ni  la  loi  du  38  juin  i833  ni  celle  du  i5  mars  i85o 
n'ont  fait  mention  des  écoles  de  bamean. 

Celles  qui  ont  été  créées  pendant  la  première  moitié  da 
siècle  l'ont  été  en  dehors  de  tout  texte  précis,  et  la  juris- 
prudence, qui  a  consacré  leur  existence  comme  écoles  com- 
munales publiques,  n'a  d'autre  fondement  qu'une  inter- 
prétation plus  ou  mfoins  largo  et  libérale  des  lois  existantes. 

Est-ce  à  dire  que,  pendant  la  longue  |)ériode  qui  s'étend 
depuis  la  conquête  de  la  Gaule  par  le  christianisme  jusqu'à 
WMi  jours,  la  population  dispersée  dans  les  hameaux,  les 
viHages  et  les  fermes  ait  été  toujours  ot  partout  complète- 
ment privée  de  moyens  d'instruction  ?  1^  qvatMNi  est  con- 
troversée. 

Les  uns.  frapp«^  de  la  quantité  d'écoles  créées  au  moyen 
igt  soit  par  le  clergé,  soit  par  les  seigneurs,  en  inftrent 
qoe  le  paysan,  comme  le  bourgeois,  pouvait  faire  instruire 
ses  en£ïuts.  Les  autres  nr  voient  dans  les  sièdes  panés  que 
misère  et  ignorance  profonde  pour  le  peuple  de»  caa 
e,  et  c'est  à  la  Révolution  qu'ils  (ont  remonter  toc 
ir  d'avoir  songé  à  orgnÙMr  «■  ayattoe  général 
dTinstrtliop  élémentaire  avec  des  écoles  distiiboées  sur 
rHendue  du  territoire  proportionnellement  à  la  populatiot 
On  doit  ce|»endant  reconnaître  que  de  grands  cffarts 
étf  faits  avant  1789  pour  rejiamlre  les  eonnaîasanecs 
m»*res  dans  les  villes  et  même  dans  les  campagnes.  S'ils 
■aal  pas  donné  tons  les  résultats  attendus,  c'est  qu'ils  ont 
'  d'amie  H  qu'ils  «mt  été  paralysas  trop  souvent  ]>ar 
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fl«'.s  préoccupations  étrangères  à  renseignement  lui-niénjc. 
Par  suite,  l'ignorance  oii  sont  restés  les  paysans  doit  être 
attribuée,  moins  encort'  au  déiaut  d'écoles  qu'à  leur  mau- 
vaise répartition  sur  la  surface  du  territoire  et  h  l'insidli- 
sance  du  programme  qu  on  y  enseignait. 

Dès  le  début  du  moyen  Age,  le  prosélytisme  scolaire  s'at- 
tirme  avec  une  remarquable  vigueur  et  brille  du  plus  pur 
éclat.  Le  clergé  aime  la  science  pour  elle-même,  il  la  ré- 
pond autour  de  lui  sans  aucune  arrière-pensée  et  sans  se 
laisvsor  détourner  du  but  par  le  souci  de  défendre  une 
iiiiluencc  qui  ne  lui  est  pas  encorf  disjtufée.  Les  conciles 
d'Orléans  (Si»),  de  Vaison  (5af))  ordonnent  ffà  chaque 
curé  de  tenir  école  dans  sa  maison,  selon  la  coutume  louable 
adoptée  en  Italie,  d'enseigner  aux  enfants  \'a,  h,  c,  d  et  le 
rudiment  11.  Toute  paroisse  rurale  organisée,  c'est-à-dire 
rayant  baptistère,  messe,  prédication  et  dîmen.  devait  avoir 
son  école. 

Plus  tard,  les  anciens  évoques,  fortement  unis  à  Charle- 
magiie  et  à  ses  successeurs,  fondent,  de  concert  avec  eux, 
des  écoles  auprès  des  cathédrales,  des  églises,  des  nionas- 
Itres,  et  ils  distribuent  l'instruction  à  tous,  aux  pauvres 
comme  aux  riches,  partout  où  ils  peuvent  le  faire.  Le  pro- 
gramme lui-même,  qui  est  contenu  dans  le  Capitulaire 
d*Aix-la-<-lhapelle  (789),  n'a  guère  été  dépassé  jusqu'à  la 
Révolution,  et  souvent  l'on  est  resté  en  deçà.  cLes  prêtres  n, 
dit  ce  Capitulaire,  «devront  réunir  auprès  d'eux  les  enfants 
«on  seulement  de  servile  condition,  mais  aussi  des  nobles; 
il  y  aura  dans  chaque  monastère  et  dans  chaque  évêché 
des  écoles  où  l'on  enseignera  la  lecture,  le  psautier,  la  note, 
le  chant,  le  comput.  la  grammaire.'»  C'est  l'époque  où  saint 
Tliéodulphe,  évêqne  d'Orléans,  écrivait:  «Que  les  prêtres 
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ticiincril  des  écoles  dans  les  bourgs  <4  les  campagnes,  et  si 
quoiqu'un  des  fidèles  vout  leur  confier  ses  enfante  pour 
leur  faire  étudier  les  lettres,  qu'ils  ne  se  refusent  point  de 
les  recevoir  et  de  les  leur  e?iseigner;  mais  qu'au  contraire 
ils  les  instruisent  avec  beaucoup  de  charité,  se  souvenant 
qu'il  a  été  écrit:  «Ceux  qui  auront  été  instruits  brilleront 
(r  comme  l'éclat  du  firmament,  et  ceux  qui  en  instruisent  plu- 
(r  sieurs  dans  la  Justin"  brilleront  comme  les  étoiles  pendant 
(Tl'éleniité.n  Loi"squ'ils  instruisent  les  enfants,  ils  n'exigeront 
aucun  prix  que  ce  que  les  parents  offriront  volontiers  et 
par  affection.  T 

La  pensée  qui  domine  ici  n'est  pas  douteuse,  c'est  bien 
l'instruction  pour  tous  qui  est  recommandée,  sans  distinc- 
tion de  fortune  ni  de  castes,  sans  aucune  préoccupation 
cofifessionnelle.  Mais  quel  que  fîit  le  zélé  de  ces  premiers 
apôtres  de  l'enseignement,  ils  n'étaient  pas  assez  nombreux 
et  ils  n'avaient  pas  les  ressources  nécessaires  pour  établir 
ou  faire  vivi-e  des  maîtres  dans  les  hameaux  isolés.  Ils  fu- 
rent obligés  de  se  concentrer  autour  de  la  cathédrale  dans 
les  villes ,  autour  de  l'église  dans  les  paroisses  et  les  cha- 
peilenies  importantes. 

C'est  de  ce  mouvement  (jue  sortirent  les  écoles  de  cba- 
rité  où  (rlon  distribuait  le  pain  matériel ii  en  même  tempe 
que  le  pain  de  la  parole  eaux  enfanb  pauvres  et  déiabsésv, 
les  étoles  abécédaires  établies  dès  le  vi'  siècle  par  les  con- 
ciles et.  plus  tard,  par  les  capituiaires  des  empereurs,  les 
école»  cathi-drales  et  lei«  écoles  paroissiales.  Mais  elles  ne 
Forent  utiles  qu'aux  a^omératious  au  milieu  desquelles 
elles  avaient  été  fondées.  Le  laboureur,  l'homme  de  ferme 
et  tous  ceux  qu'occupait  le  travail  de  la  terre  étaient  trop 
loin  et  trop  pauvres.  Subiss<int  avec  résignation  leur  misé- 
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rabic  sort,  ne  <)uii})çoiinant  mérn»»  pas  ce  <pit'  pouvait  iHiv 
ringtraclion .  n'ayant  ni  pour  eux  ni  pour  leurs  enfants  ces 
a»pinitinitit  \frv  un  avenir  mpilh'ur  qii»'  nous  tronvons  chez 
les  paysanK  H'aujonrd'hui,  ils  restèrent  étrangers  à  tout 
progri^s  intellectuel  {nuies  ol  idiotax).  comme  ceux  dont  parle 
saint  Théobald  du  Dorai. 

L'tigliso,  ne  pouvant  suliire  à  tout,  négligea  la  population 
rurale,  et  les  petites  écoles  mAraes  que  nous  venons  d'éuu- 
mérer  ne  tardèrent  pas  à  perdre  de  la  faveur  dont  elles 
avaient  joui  au  début.  Les  écoles  abbatiales  et  canoniales, 
destinées  à  assurer  le  recrutement  dn  clergé  ou  à  étudier 
les  hautes  sciences  tliéologiques.  leur  lirent  tort,  et  elles 
n'eurent  bientôt  plus  pour  maîtres  que  irdes  clercs  de  science 
médiocre  «  qui,  à  leur  fonction'  de  chantre  au  chœur,  joi- 
gnaient celle  d'enseigner  aux  enfants  l'alphabet  el  k»s  dix 
commandements  de  Dieu  (statuts  synodaux  publiés  sous 
l'épiscopal  de  Philippe  de  Montmorency,  i5«9). 

M.  Buisson,  dans  son  Dictionnaire  jjédiifrnfrifjue,  doiuie 
les  motifs  de  cette  évolution  :  (rLors(pie  l'Kglise,'))  dit-il, 
«eut  établi  sa  domination  sur  les  débris  de  \n  rivilisation 
jMieune,  ce  fut  elle  (}ui  devint  la  maîtresse  de  l'éducation. 
Elle  s'en  servit  comme  d'un  instrument  tout  puissant  pour 
\f  gouvenieraent  des  âmes.  Elle  ouvrit  des  écoles  pour  as- 
surer le  recrutement  de  son  clergé,  et  elle  lit  enseigner, 
avec  sa  doctrine,  les  connaissances  propres  à  former  des 
orateurs  éloquents  et  des  logiciens  subtils.  Quant  au  poujde, 
elle  n'avait  pas  au  même  degré  l'obligation  de  rinstruirc, 
l'ignorance  n'étant  pas  \\u  obstacle  an  salut,  n 

D'aiilres  causes  accentuèrent  encore  la  décadence  des 
petites  écoles.  Les  terreurs  de  Tan  mil,  les  guerres  privées, 
la  niisèn?  qui  s'ensuivit,  les  expéditions  lointaines,  la  guerre 
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de  (j<>ii(  atiH  nous  ramcnèrenl  presque  à  ia  barbarie,  cl, 
«HuT  11  lin  rarPK  iiilwrvalles,  l'instruction  du  peuple  n'eut 
«piuii»^  [diici'  médiocre  dans  lt?s  préoccupatious  de  ceux  qui 
lenait'iit  le  pouvoir.  Le  nombre  des  écoles  diminua  au  lieu 
d'aujjnienter,  et  il  lalhit,  pour  raviver  le  zèle  de  l'Eglise ,  que 
la  Hi-fornie  vinl  lui  ilispiiler  sa  conquête. 

Mais  l'cnseijjiicnient  l'ut  alors  détourné  de  .son  but  pri- 
uiilif,  el  il  [)t'rilil  en  inlensité  ce  qu'il  gagna  en  extension. 
On  oublia  en  fait  le  programme  tracé  par  le  Capituiaire 
d'Aix-la-Ciliapelle  pour  se  borner  ici  à  l'enseignement  du 
catéchisme,  là  à  la  lecture  de  la  Bible,  le  seul  guide  des 
nouveaux  clirétiens.  De  part  et  d'autre,  la  lutte  fut  achar- 
née, et  c'est  indirectement  que  la  population  rurale  profita 
d'elTorls  (jui  n'avaient  pas  pour  objet  son  relèvement  intel- 
lectuel. 

Luther  avait  dit  :  ff  Dieu  commande  impérieusement  d'in- 
struire les  enfants;  le  magistrat  a  le  devoir  de  contraindre 
les  parents  à  obéir  à  cet  ordre  divin,  n  Des  deux  côté^,  ce 
principe  fut  mis  en  pratique  avec  une  inexorable  rigueur. 
Curés  et  pasteurs  se  disputèrent  les  enfants  et  installèrent 
des  écoles  jus(|iie  dans  les  villages  presque  inaccessibles 
des  montagnes  de  r.\uvergne.  du  Dauphiné,  des  Pyrénées. 
Et  plus  tard,  lorsque  ta  révocation  de  l'édit  de  Nantes  eut 
f«ritté  les  écoles  prolestanies,  l'anleur  des  catiioliques  ne 
9P  ralentit  pas.  Il  fallait  reconquérir  le  terrain  perdu,  et 
rinstnicliun  (mraissait  le  moyen  le  plus  etlicace  pour  at- 
teindre ce  but.  On  obligea  partout  les  rommunes  à  entre- 
loMr  des  éeolw  catholiques  où  l'on  devait  enseigner  à  lire 
0t  à  «dïre,  p  le  tout  ainsi  qu'il  «erait  régie  )>ar  les  «vi^ues.  n 
et  il  est  certain  qu'un  asseï  grand  nombre  de  paysans  qai 
liabitaieul  des  vilUigi>$  éloignés  de  tout  centre  impoi 
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Iiureiil,  jp-dre  à  c«llc  |>ro|»a};andc  religieuse,  anjuérir  (|Ucl- 
qiie«  couiiaissaiicox  i'*iuiiK>iilaires. 

En  Ain«Tgiio,  de  pauvres  filles,  urgaiiisi-es  en  et;[)è('f  dv. 
liers-orilr»f  v{  connues  dans  le  pays  sous  le  nom  de  nw- 
niiiet,  élablircnl  des  écoles,  même  dans  les  hameaux  de  la 
montagneuse  région  de  Sainl-Flour.  Dans  le  Daupiiiné.  les 
procureurs,  les  haut  jusliciei-s  devaient  se  faire  renietlre 
chaque  mois  par  les  curés  un  état  exact  des  enfants  qui  ne 
fn'*quentaieut  |)as  l'école  «pour  faire  les  poursuites  néces- 
saires"^'". 

Rien  n  est  plus  inléressanl  que  de  lire,  pendant  et  après 
relie  |K^riode  de  luttes  ardentes,  les  exhortations  des  con- 
ciles, les  inandenieiils  des  évèques,  les  mesures  prises  jiar 
cerlains  pouvoirs  locaux  pour  favoriser  la  ditVusion  de  Ten- 
seigiieuient  parmi  le  peuple'*'. 

''  DicUouuairi'  pèdugvgviuv. 

'  En  iS&à,  le  ontile  An  Trpiile,  uù  :)«  U'uuvèreut  (t'unis  cuul  soi:i!uili^ 
MUf  i:\iV|ue<  el  archet é<|Ui-s.  i-Uililit  iiu'il  y  aurait  rAawf,  cluiquc  tigliiie.  ii  lu 
rillo  cl  u  ta  i-;iiu()agiii-,  uui.'  |i«lile  i-cote  doul  te  inallre,  pir^epleur  ou  régeiil, 
etwià  |iar  IVv^ue,  eust^igm-rait  graluitemenl  aux  enfants  pauvres  lu  Ipcturi'. 
rfailiuD.  lo  «fraiiiMiaire.  !*•  citant,  le  calrul". 

t*»  Klat- d'Orléans  ^i56o)  portent  à  i'urticlc  i  !i  du  s«Tijud  rallier  di-  la 
imlilfése:  «Levée  d'une  contribution  sur  les  beui;lices e«cl(>siasti(|ues  poiu-  rui- 
soiiiiuldeini-nt  stipt^ndicr  de-;  pédagogues  et  gens  tettivs.  eu  toutes  villes  et 
r3Uqr*,  pour  riii«(ruclioii  de  la  jiauvre  jouiie^Ae  du  plat  pays,  et  suieul  tenus 
l»|icrcs  et  nicres,  à  peine  d'amende,  ii  envoyer  lewlits  eui'auls  ii  rt-cnlc,  cl 
»  Cl  (airc  soient  eonlraints  par  les  scigneur<«  ou  Iw  juges  ordinaires.»  Celiiil 
«n  wni  en  favenr  de  l'instmction  générale  et  obligatoire  en  inéiuc  temps.  Dix 
•nid|irrs.  en  1970,  les  Kinis  de  Normandie  proposent  ii  leur  tour  •■(pie  le<> 
■nlei  |Mir  ry-devant  inslallées  t/irit  aux  villes,  bourgs  et  rillniffes  siiyeiit  it*-- 
Ikbliei  aux  lieux  accoutumez  et  que  à  ce  faire  les  subjccts  et  Iiabituiits  du» 
lieui  y  soyenl  coutrainlsn. 

Vers  In  indnie  époque  (1076),  Claude  de  Saiiictes,  évAjue  d'Evreux,  e«- 
yo.  dans  un  iiuiudeiiient  remarquable,  de  réveiller  l'ardeur  de  son  clei;gé 
Dr  le*  écoles  ;  -Nous  ailmirotis.  dil-il.  le  /Me  de  nos  pi^re»  pour  riiisliiir- 
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liii  paiivic  Br(.'ta(jne  eHe-mème  ne  resta  pas  étrangère  à 
ce  moiivomcnt.  Kn  i5H3,  un  concile  tenu  à  Tours,  dont 
colle  province  d(^|)en(lait  ecclésiastiqiienienl,  décide  au  cha- 
pitre de  scholifi  qu'on  exhortera  les  recteurs  à  installer  des 
ëcoleK  dans  leur»  paroisses  et  que  chaque  habitant  devra 
contribuer  dans  la  mesure  de  ses  moyens  pour  assurer  un 
traitemenl  convenable  k  i'inslituleur. 

M"'  le  Gouverneur'''.  (]ui  publia  en  1612  et  t()ao  les 
statuts  (le  Saiiit-Malo,  établit  un  règlement  concernant  les 
petites  ôcoles,  où  nous  trouvons  ceci  :  irLes  recteurs  et  les 
curés  renïontreronl  à  leurs  paroissiens  que,  s'il  n'y  a  point 
d'escole,  la  jeunesse,  nourrie  en  oisyveté.  apprend  l'art  de 
mal  laire,  (relle-nu^mo  poussée  du  bransie  de  sa  propre 
corruption.  Ils  les  exhorteront  à  establir,  ériger,  dresser  et 
entretenir  «les  escoles  ouvertes  k  tous  pauvres  et  riches. 
par  toutes  les  paroisses,  même  y  fonder  et  bastir  quelque 
maison,  en  lieu  convenable  et  voisin  de  l'église,  si  déjà  il 
n'y  en  a,  jtour  \  faire  leçons  et  logi-r  les  maislres.  n 

tion  dans  iK>lrr  diocèse.  Il  eût  étë  ditHcile  autrefois  de  Ironwr  m»  piraiwe 
OD  iru  po(>iil«Hise  qui  u°«(\l  «a  niaisoo  ou  sa  foudalioa  pour  les  Moio.  Maii>, 
mtaéttte  iruips,  uon!>  <lt>vons  muudire  la  uëgbgmce  ou,  |iour  bm«ux  dirr, 
li  «oaduilc  MK-rilt^e  d<<  notre  siècle,  où  I  oo  a  vu  des  gcotilsiioaiiiiea,  iea 
cnMbÎMti^M*.  iea  (Hiraissiens  usnqier  ou  alit'ner  les  maisiM»  d'école  et  le* 
ïim»  <fù  y  étaient  «0«d<%;  ai  aortft  qa%  piÏM  li«»e-i«a  MJalmaiit  tuw 
laafeoa  aa  maître,  nom  ne  diraiiapaa  danaki  eanpagiMs.  mais  à»tis  le» 
«3I«  et  ufow  daiw  l<»  dléa  \es  plus  aumiihUm.  C'est  nne  Itoote  poar  noua 
(fe  vetr  ica  bénMiqiMs  iûre  la  gnon*  et  a'impowr  lou»  Iw  neriliees  ain  qnll 
hw  «oit  pmaia  de  iatre  émr  lenis  cafaata  da«  l'inpiM.  laadit  fw  mmm 
et  a  aecarder  au  4oaha  dt  b  ftdi  ai  MkwIÎM 
privée,  aou*  pKnoas  à  tidm  àa  bs  miaar  «t  las 
f.  • 
"  M"  b  ('■Mamnear  (flailJBiaai'  VI)  fat  étAjue  et  6mk-M»k>  de  iGio  à 
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Les  slatuls  de  Saint-Brieuc,  parus  en  160G  et  réédilô» 
par  Mp  de  ia  Vieu ville  en  1 7^3,  portent  à  l'article  1 1  ;  «  Il 
n'y  a  point  d'établissement  plus  avantageux  an  public  i|ue 
celui  des  peliles  «'coles.  .  .  Nous  exiiorlons  nos  recteurs  à 
QDlrelenir  soigneusement  celles  qui  sont  établies  dans  leurs 
roisses,  el  à  procurer,  par  toutes  sortes  if  moyens,  un 
secours  si  nécessaire  dans  les  lieux  où  il  n'y  en  a  point.  1) 

L'évéque  de  Qnimper,  dans  un  mandement  du  3o  avril 
1710.  ne  parle  pas  autrement.  Lui  aussi  veut  ir rétablir  les 
petites  écoles  dans  les  villes,  bourgs  et  paroisses,  principa- 
leatent  en  laveur  des  pauvres  ». 

Parfois,  il  est  vrai,  le  clergé,  craignant  peut-être  de  voir 
It'iist'ignemenl  échapper  à  son  contrôle,  mettait  (quelques 
restrictions  à  la  libei'té  de  créer  des  écoles  :  «  Pour  oster  les 
dissensions  et  divisions,  disait  le  règlenn-nl  de  Mb*"  le  Gou- 
verneur, que  nous  avons  déjà  cité,  qui  pourraient  sourdre 
delà  question  (choix  des  maîtres),  nous  ordonnons  qu'il 
n'y  aura  qu'une  seule  escole  en  cha(jue  paroisse,  et  défen- 
dons sous  peine  d'excommunication  j/wo/hc/o  incuirendte,  à 
tous  clercs  et  aultres,  de  s'entremettre  à  tenir  escole  parti- 
culière sans  la  permission  et  le  consentement  de  celui  que 
lions  ani'ons  approuvé,  commis  et  institué  pour  y  tenir  l'es- 
cole  publique,  ou  sans  en  avoir  obtenu  de  nous  spéciale 
licence  par  écrit.  •« 

Quand  un  |)rétre  voulait  bien  se  charger  lui-même  de 
l'instruction  des  enfants,  l'autorisation  n'était  certainement 
88  malaisée  à  obtenir,  et,  en  Bretagne,  la  plupart  des  cha- 
^ppiienies,  dont  la  situation  vis-à-vis  du  centre  paroissial 
était  analo;;uc  à  celle  de  nos  hameaux  vis-à-vis  des  com- 
innnt!»  actuelles,  furent  dotées  dune  école  tenue  plus  ou 
moins  régulièrement.  «Les  paroisses  de  Bretagne,  dit  l'abbé 
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Luco  dans  le  l'outllé  hmloriquc  de  I anani  dwièxe  de  Vannes, 
«.^taioiil  Irt's  tHciidues  (ii  y  en  avail  cent  quarante  eiivirou 
dans  ledéfiarlenieiil  du  Vlurbilian)  et  comptaient  un  nombre 
considérable  de  cliajielleiiies,  souvent  une  demi-douzaine. 
Chacune  de  ces  cliapellenies  tHait  ordinairement  dotée  d'une 
maison  assez  convenable,  dun  jardin,  d'un  pré,  d'un  champ 
ou  de  quelques  parcelles  de  terre.  Moyennant  une  messe 
ou  deux  à  célébrer  |)ar  semaine,  le  titulaire  jouissait  de 
tout.  A  défaut  tle  patrimoine,  c'était  la  j)reniière  et  la  plus 
essentielle  partie  de  ses  moyens  d  existence.  Il  en  <lemandait 
le  supplément  au  casuci  de  la  paroisse,  aux  leçons  qu'il 
donnait  aux  enfants  du  voisinage,  et  entin,  si  besoin  était, 
anx  œuvres  de  ses  mains.  i» 

Les  écoles  de  ehapellenie  étaient  ainsi  de  véritables 
écoles  de  hameau,  el  elles  auraient  pu  rendre  de  grands 
'  services  aux  petites  agjjloiiiéiatioiis  rurales  si,  d'une  part, 
le  paysan  n'eût  pas  été  souvent  empêché  par  la  misère  de 
payer  la  rétribution  scolaire,  quelque  minime  quelle  liU.cl 
si,  de  lautre.  le  profjtanimc  n  cùl  pas  été  réduit  la  plupart 
du  temps  à  renseignement  du  catéchisme.  C'était  là  d'ordi- 
naire la  raison  d  être  île  l'école.  L'ordoiuiance  royale  de 
i6y8,  qui  parut  peu  d années  après  la  révocation  de  ledit 
de  INantes,  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard.  Ce  qu  on  s'y 
propose,  c'est  d'établir  des  maîtres  «rpour  instruire  tous  les 
enfants,  et  nonunémeul  ceux  de  la  religion  prétendue  réfor- 
mée, dn  catécliisme  et  des  prières  qui  sont  nécessaires,  pour 
les  conduire  à  la  messe  tous  les  jours  ouvriers,  leur  donner 
rin6tructi<»n  dont  ils  ont  besoin  sur  ce  sujet,  et  pour  avoir 
soin,  pendiuil  qu'ils  ironi  auxdites  écoles,  ([u'ils  assistent 
au  service  divin  les  dimanches  et  fêtes,  comme  aussi  pour 
apprendre  à  lire  et  à  écrire  ceux  qui  eu  imt  besoin  i.  Ainsi 
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Fa  h'cliirc  et  l'écrilure  ne  faisaienl  point  partie  du  pro- 
gramme obligatoire;  ces  exercices  étaient  réservés  à  ceux-lîi 
spuls  «|ui  en  avaient  besoin  ! 

Dans  nn  acte  de  donation  (arcliives  de  Vannes)  l'aile  le 
39  aoAl  1731)  à  la  paroisse  de  Régiiiiiy  (Morbihan)  par 
son  rectenr  Raoul  Kouauit  en  vue  de  fonder  une  école,  on 
lit  ceci  : 


Secondement,  par  rnp|)orl  au  maitrc  décolle  la  rî'gle  est  par  l'édil 
du  roy  de  iG^G  loiichnal  la  juridiction  ercl('siasli(|ue  que  c'est  au 
sei({neur  é\eque  de  le  ineltre  et  approuver,  le  sieur  recteur  aura  le 
soÏD  d'y  veiller,  s'il  y  a  janiaid  prêtre  dans  la  paroisse  il  sera  pr«?fë- 
rsblf  et  ensuite  le  sieur  rur(?  s'il  le  veut  l'aire  pourvu  que  les  uns  el 
les  autres  remplissent  les  règles  cy  après  et  que  sous  prétexte  d'autres 
fondions  ils  ne  s'en  dispensent  pas,  lecolle  se  tiendra  tous  les  joui-s 
ouvriers  exuepti^  un  jour  de  coojjé  par  semaine,  quand  il  n'y  aura  pas 
de  fpte  {jarde'e  à  une  même  heure  fixée  et  réglée  la  plus  cominode 
pour  Ips  enfanta  eu  égard  aux  saisons,  on  ny  recevra  ny  souffrira  au- 
cuns enfans  audessous  de  sept  ans  qui  ne  feroient  que  troubler  les 
autres  sans  proiïlter  eux  mesmes,  lecolle  pour  la  commodité  des  en- 
fans  so  tiendra  alternative  un  jour  après  lautre  successivement  au 
bourg  dans  la  <-liapelle  de  Sainte  Claire  ou  sous  le  chapiteau  de  Ic- 
glise  et  dans  In  chapelle  de  Lrimalo,  ou  bien  s'il  est  jugé  plus  expé- 
diant au  village  di-  Lispere  ou  autres  villages  voisins  qui  est  à  peu 
près  le  centre  ou  milieu  de  la  paroisse  dans  r|uel(]ui'  grange  ou- 
Tcrt<'  ou  commode  et  décente,  il  se  fera  au  commencement  un  petit 
son  de  cloche  pour  avertir  que  lecolle  val  coniinenceiv  Le  mnilre  de- 
colle  enseignera  gratuitement  a  tous  les  enfans  de  lecolle  leurs  prières 
françoises  et  latines,  le  catéchisme,  les  couiuiendenieiis  de  Dieu  el 
de  leglise  el  le  resle  de  la  doctrine  chrétienne  qu'il  leurs  expliquera 
d'une  manière  propre  non  seulement  à  la  leurs  luire  retenir  par  mé- 
moire  mais  encore  à  la  comprendre  par  jugement  et  à  la  leur  faire 
nimer  el  outre  à  douze  garçons  deux  de  clini|ue  frairie  qu'ils  souliai- 
leroDt  et  parnilront  les  plus  capables  à  lire  en  françois  el  en  Intin  ol 
à  rë[>ondre  la  messe  lesquels  douze  suflisanuuenl  instruits  sur  les 
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deux  |ioinls  seront  remplacez  RurceRsiTemciit  par  douze  aiiIreR  et  ninHi 
dans  la  suite  du  temps,  quand  n  lecriture  et  au  latin  utteTtdu  ta  modicité 
de$  ajipointeiHent»  il  ne  sera  tenu  de  le  faire  qu'à  ceux  qui  le  voudront 
payer,  ludillc  eroiie  diirora  Aeu\  lieuros  de  temps  par  jour  rcguliere- 
nient  il  no  devrait  y  avoir  <juc  des  garçons  dans  une  ecidle  de  maiire 
et  que  des  filles  dans  une  ecolle  de  maîtresse  mais  attendu  l'impns- 
sihilil)^  d'avoir  icy  l'un  cl  l'autre  attendu  d'ailleurs  la  nAîessild  d'in- 
struire l'un  et  l'autre  sexe  el  attendu  enfin  les  lieux  ci-dessus  mar- 
qu<^s  pour  tenir  ladiltp  ecolle  t]ui  sont  chapelle  ou  lieux  publics 
exempts  de  tout  danger  el  soupçons  le  l'ondnleur  espère  que  sous  le 
son  plaisir  de  mondil  seigneur  de  Vannes  les  filles  audessus  de  sept 
ft  huit  ans  jus(|ua  douze  ans  accomplis  pourront  assister  et  etr<>  ad- 
mises a  relie  ecolle  qui  sera  plutôt  un  calecht»me  quune  m-ulle  propre- 
ment dite.  Le  maiire  décolle  sera  [)H\é  de  trais  mois  ou  trois  mois 
comme  ils  échoiront  seulement  par  relny  qui  sera  cy  après  désigné 
pour  cela  au  prorata  du  leirips  qu'il  aura  «prvi  et  du  revenu  de  !■ 
m«*lairie  dt'signée  i\  cet  elle),  il  logera  où  lion  lui  semblera  mais  tou- 
jours en  maison  lionn^te  el  non  suspecte  et  iiaura  aucune  oc<'upatiou 
qui  le  distraie  de  son  ecolle  el  vivra  av<>c  édification  t'aulte  de  .(|uoi  il 
«ern  expulsé  cl  changé,  il  appartiendra  audil  sieur  recteur  de  veiller 
sur  sa  condiiile  et  si  besoin  est  d'en  donner  avis  au  Seigneur  Eveque, 
il  ne  poui'ra  comniencei-  à  y  avoir  de  mailnï  décolle  (pi'a  la  Saint 
(îiltes  de  t'an  prorliain  mil  sept  cent  quarante  parce  que  jusque  la 
il  ny  aura  point  de  i-ovenu  libre  pour  lo  payer. 


Dans  ctrttc  espèce  d'école  ambulante  qu'avait  itna^iiire  le 
vieux  recteur  de  Réfjuiiiy  pour  desservir  tour  à  tour  les  di- 
vers points  de  sa  vaste  paroisse,  il  est  bien  t'-videiit  quf  le 
maître  n'avait  jias  le  loisir  d'apprendif  aux  enfants  autre 
chose  que  le  caiécliismc,  et  la  plupart  des  écoles  dirigées 
sous  rautoiité  des  curés  de  campa jjiic,  soit  dans  les  villages, 
soit  dans  les  bourgs,  différaient  peu  de  celle  de  Héguiny. 
Le  latin  même,  (pii  faisait  partie  du  proji;ramme,  consistait 
d'ui'diiiairi-  h  lire  dans  le  p.sautier  ou  b*  « spautierit,  comme 
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"me  le  (lisaiont  couramment,  il  y  a  jH'U  {raimi'os  encoiv, 
beaucoup  di'  maîtres  i-t  de  maîtresses.  Jai  vu  une  inslitu- 
Irice  (elle  n't'laif  pas  autorisée)  qui  tenait  école  dans  une 
commune  importante  du  Morbihan  (1,600  habitants),  où 
il  n'y  en  avait  pas  d'autre  pour  les  filles,  et  qui  pensait 
naïvement  enseigner  le  latin,  parce  qu'elle  faisait  lire  dans 
le  psautier  ses  élèves  de  la  première  division.  Ce  livre  et  un 
catéchisme  breton  formaient  d'ailleurs  tout  le  mobilier  de 
Técolp.  Il  n'y  avait  même  pas  do  bancs  pour  s'a.sseoir,  et 
une  (juaranlaiiie  de  petites  filles  de  huit  h  douze  ans.  entas- 
sées debout  dans  ro  local  restreint,  ne  faisaient  autre  chose, 
toute  la  journée,  que  lire  du  latin,  chanter  des  hymnes  ou 
des  cantiques,  apprendre  le  catéchisme  breton. 

La  lecture  du  psautier  prit  même  une  1:elle  importance 
dans  certaines  écoles  rurales  de  Bretagne,  où  l'usage  de  la 
langue  nationale  était  souvent  inconnu,  que  l'on  imagina 
un  alphabet  spécial  pour  enseigner  aux  enfants  à  lire  le 
latin.  J'en  ai  vu  un  exemplaire  publié  à  Vannes  en  1882 
chez  J.-B.  Galles.  Le  premier  exercice,  après  la  syllabatioii. 
est  h'  suivant  : 

Ba-bel,  Se-ne,  Bi-biix,  Bo-na,  Bu-xus,  Byi-so.  Ca-jntt,  Ce-ra, 
Ci-bum,  Co-git,  Cu-ju3,  Cyc-niu.  Ci/m-bif,  ùj-don.  Dn-r<>,  Dm-tit, 
Di-xil,  Un-mug,  Dii-nim,  Ihj-rax. 


Si  des  écoles  aussi  misérables  <-omme  tenue  et  comme 
enseignement  ont  pu  se  perpétuer  jusqu'à  nos  joui-s  dans 
des  chefs-lieux  de  communes,  il  n'est  guère  probable  que 
les  villages  et  les  hameaux  fussent  mieux  partagés  il  y  a 
cent  ans. 

Les  elTorLs  du  clergé  catholique  et  ceux  des  protestants 
ont  donc  beaucoup  moins  servi  à  la  diffusion  de  l'enseigne- 


inoni  parmi  la  |)o|)iilulioii  <li!4S«'>ininL')*  qu'nii  |i()iii-i-ciil  le 
croire,  si  l'on  (•(iHsidt'ro  seulemenl  \c  iioiiiIh-p  des  écoles 
qui  s'établiri'iil  durant  refit»  période.  Celles  que  liiulilTr- 
rence  avail  l;ii.ss<'es  loiid)er  se  rouvrirent  h  la  voiv  des 
t'vèques;  presque  toutes  les  paroisses  en  fuii-iil  dotées  et  il 
s'en  créa  aussi  dans  [)eaur(»u|)  de  petits  viilajjfs  qui  en  man- 
quaient auparavant.  Mais  l'iitstiuclion  était  si  peu  le  but  à 
atteindre,  qu'en  Languedoc,  maîtres  et  élèves  se  servaient 
uniquenieul  du  patois  et  eu  Biolajjiie  de  la  lan{»ue  bretonne. 
Cela  sulFisait  pour  enseigner  ou  apprendre  les  vérités  «le  la 
religion. 

Dans  les  [irovitices  de  TEst  et  du  Nord  les  choses  se  pas- 
sèrent un  peu  auireuieiil.  La  riciiesse  relative  des  liabitauLs 
et  surtout  rexii'nsion  des  libertés  eomnuinales  llrenl  com- 
prendre de  bonne  iieurc  les  avantages  de  rinslruction,  et  le 
clergé,  malgré  rorgaaisatioii  puissante  de  ses  congrégations, 
ne  (ut  pas  le  seul  maître  de  l'enseignement.  «La  révolution 
communale,  dit  M.  Buisson  dans  son  Dirtionmiire  pt-dafro- 
giqw,  ratlrancliissement  des  villes,  les  droits  et  le.s  devoir 
nés  de  la  libellé  politique  excitèrent  les  bourgeois  h  nn^ 
chercher riiistructiûM  nécessaire  pour  la  bonne  conduite  de 
leurs  aiïaires  gérrérales  et  particulières.  Les  administrations 
municipales  l'ondèrenl,  dotèrent,  entretinrent  des  écoles  où 
l'élément  laïque  eut  souvent  une  grande  place,  a  Et  Ton 
trouve  dans  les  archives  de  ces  provinces  une  foule  d'actes 
notariés  pour  instituer  wà  lousiours  maisr  des  legs,  des 
dons,  des  londations  alin  de  cond)altre  la  misère  et  l'igno- 
rance. Lne  enquête  ouverte,  le  m  mai  1779,  par  M.  de 
I^a  Porte,  ititeiidant  de  Lorraine,  établit  qu'il  y  avait  des 
écoles  presque  dans  chaque  jiaroisse.  quelqueiois  jusque 
dans  les  liameaux  écartés  rrlrop  éloignés  du  chef-lieu  pour 
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que  !*«  habitants  pussent  envoyer  leurs  enfants  à  l'école 
pendant  l'hiver  «'''. 

Dans  In  Champai^ue  on  coniplail  avant  la  Révolution  qua- 
lorae  éroles  de  hameau  pour  le  seul  (jé(iartenient  de  l'Aube  : 
Saiiil-IJébault  (commune  d'Eslissac),  ifiyS;  Lépine  (com- 
mone  de  Saint-Germain),  1697;  Hosson  (commune  de 
Dosclies),  171  û;  Dival  (connuune  de  Villenaux),  1722; 
ViHevaque  (commune  de  Piney),  17^^;  Charapsicourt 
(commune  de  Maraye-en-Olhe).  1726;  Sacey  (commune 
(le  Roiiilly-Sacey),  i733;  la  Chapelle-Oodefroy  (commune 
de  Saint-Aubin),  17A9;  Tliuisy  (commune  d'Eslissac), 
fjfih\  Vaudron  (commune  de  Balnot-la-Grange),  1730; 
Sainte-Suzanne  (commune  de  Poivre).  1762;  La  Perrière 
(commune  de  Maraye-en-Ofhe),  17^7;  Avallour  (com- 
mune de  Bar-sur-Seine),  177a;  Cournoncle  (commune 
de  Saiul-Benoist-sur-Vanne),  1788. 

Lt  Champagne  fut  d'ailleurs  privilégiée,  sous  le  rapport 
de  l'instruction,  grâce  à  sa  richesse  et  à  ses  congrégations; 
elle  possédait  90  abbayes  des  ordres  de  Saint-Benoît  et  de 
Saint-Augustin,  sans  parler  des  collégiales,  des  prieurés 

'  conventuels  et  des  congrégations  religieuses  de  femmes, 
nombreuses  depuis  le  milieu  du  x\u'  siècle.  C'est  pourquoi 
les  moyens  d'instruction  s'y  multiplièrent  aussi  bien  pour 
riiabitiint  des  campagnes  que  pour  le  bourgeois  di-s  villes. 

pEI  le  clergé  du  bailliage  de  Troyes.  jugeant  de  ce  qui  se 

tpas.«iait  dans  les  autres  régions  par  ce  qu'il  voyait  autour  de 
lui,  ne  croyait  rien  exagérer  quand  il  parlait  dans  les  ca- 
hiei"s  présentés  aux  Etats  généraux  de  i  fiSS  r  d'escholes  et 

[de  collèges  espanduz  par  toutes  les  villes  et  villages  du 
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royaulmei».  Nous  voyons  cependant  qu'au  xvin"  siècle  le  d<^- 
parlemenl  de  l'Aube  n'avait  que  quatorze  écoles  de  hameau, 
et  des  recherches,  faites  par  les  instituteurs  vers  1 860,  ont 
établi  qu'en  1 790 ,  4ao  localités  seulement  étaient  pourvues 
d'écoles  dans  ce  département.  A  la  même  époque,  la  Haute- 
Marne  comptait  627  écoles  pour  55o  communes,  le  Nord 
609  écoles  pour  665  communes.  Dans  l'Eure,  M.  Bau- 
di'illart  {La  Noniuindie,  présent  el  passé)  adirme  bien  que 
toutes  les  paroisses  dont  ce  département  a  été  formé 
avaient  leurs  petites  écoles  <r  et  qu'il  en  existait  même  dans  la 
plupart  des  communes  supprimées •n.  Mais  ailleurs  les  cal- 
culs les  plus  optimistes  ne  donnent  pas  un  chiffre  d'écoles 
supérieur  à  celui  des  paroisses  qui  ordinairement  étaient 
très  étendues.  M.  de  Beaurepaire  {Recherclien  sur  l'imlnir- 
lion  publifiue  dans  le  diocèse  de  Rouen  avant  lySg)  n'a  même 
trouvé  pour  le  diocèse  de  Uouen  que  853  paroisses  pourvues 
d'écoles  sur  1 , 1 59  qui  ont  été  visitées  de  1 7 1 0  à  1 7 1 7 . 

Tous  ces  dorumenKs,  malgré  quelques  divergences,  prou- 
vent que  nulle  part  ou  à  peu  près,  même  aux  époques  les 
|)lus  favorisées,  le  nombre  des  écoles  n'était  égal  à  celui  des 
communes  actuelles  et  que,  par  suite,  la  majeure  partie  de 
la  population  rurale  n'avait  pas  les  moyens  de  s'instruire. 
Quant  aux  rares  écoles  de  hameau  qui  ont  pu  s'établir  ici 
ou  là  et  durer  un  femp.s  pins  ou  moins  long,  suivant  les 
avantiigesque  trouvait  l'instituteur,  les  unes  n'étaient  qu'un 
cours  de  catéchisme,  les  autres,  dirigées  par  des  maîtres 
bien  souvent  sans  valeur,  ne  pouvaient  pas  séineusemenl  ré- 
pandre dans  les  campagnes  l'instruction  élémentaire,  même 
limitée  au  programme  contenu  tlans  leCapitulaire  d'Aix-la- 
Chapelle.  «Les  écoles  de  hameau,  nous  dit  le  subdélégué  de 
Darncy  (enquête  de  1779  en  Lorraine),  étaient  dirigées  par 
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[des  esjtères  dp  sous-maîtres  on  dercs,  la  plupart  dos  lioinnies 
inconnus,  sans  aveu,  les  premiers  venus,  sans  mœurs,  sans 
religion,  sans  capacité  et  qui,  par  les  mauvais  exemples 
qu'ils  donnent,  corrompent  le  cœur  de  cette  jeunesse  au  lieu 
de  la  diriger  à  la  vertu  '''.  r 

Coiument  aurait-il  pu  en  être  autrement?  Les  hameaux 
n'avaient  point  de  ressources  propres  pour  installer  et  en- 
|tret«nir  une  école.  Peuplés  de  paysans  rivés  à  la  terre,  ils 
comptaient  peu  .sous  l'ancien  régime,  et  le  centre  paroissial 
n'en  avait  qu'un  médiocre  souci.  Et  puis,  était-il  reconnu 
que  rhomme  de  peine,  l'ouvrier  des  champs  dût  savoir  lire 
et  écrire?  Même  au  siècle  dernier,  des  hommes  considé- 
rables le  contestaient'^). 

rtju'étail  un  village  au  ^^n'  siècle?  dit  M.  de  Tocqneville. 
C'était  une  communauté  dont  tous  les  membres  étaient 
pauvres,  ignorants  et  grossiers,  avec  des  magistrats  aussi 
incultes  et  aussi  méprisés  qu'elle,  un  syndic  ne  sachant  pas 
lire,  un  collecteui'  incapable  de  dresser  de  sa  main  les 
«•raptes  dont  dépendait  la  fortune  de  ses  voisins  et  la  sienne 
propre,  n 

La  peinture  que  nous  fait  Saint-Simon  de  la  société  est 
oncore  plus  triste. 

Par  loules  les  recherches  que  j'ni  pu  laire.  dit-il, depuis  plusieurs 
année*  que  je  m'y  applique,  j'ai  forl  bien  remarque'  que,  dans  ces 
dcrniet»  temps,  près  de  la  dixième  partie  du  peuple  est  re'duilc  ù 
la  inendiril^  et  mendie  cfTectivement;  que  des  neuf  autres  parties  il 
yen  a  cinq  qui  ne  sont  pas  en  lUal  de  faire  l'aumône  à  relle-là, 
p*n;e  qu'eux-mômes  suul  itkluits,  à  très  peu  de  chose  près,  à  celte 
malheureuse  rundilioa;  que,  des  quatre  autres  parties  qui  restent, 


'"  On  coiiniiîl  les  plir.iscs  souvent  citées  île  Voltoire  et  de  l-n  ChalolHis. 
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inslitulrice  on  celte  coiuumne;  nous  vous  soumulloaâ,  ciloyeus,  ces 
nominations. 

Nous  pensons  que  tes  deux  sujets  sont  très  propres  à  remplir  les 
i'onclions  auxquelles  ils  se  destinent. 

La  ciloycnuc  Mtii{jnii"  est  pourvue  dun  rcrlificat  de  civisme.  Le 
citoyen  Groyo  va  en  deiuaiidur  uu  tui  conseil  "énéral  de  lu  comniuiiL' 
de  Questeuibcrt. 

Signe  :  .\ijdif.r,  Bklliho. 

De  l'examen  pro()rement  dit  il  n'était  [toiiil  (|uestiou,  el 
le  certificat  de  civisme  <^lait  sans  doute  la  pièce  indispcMi- 
sable. 

Interrogé  sur  les  livres  en  usage  dans  les  écoles  de  la 
commune,  le  commissaire  du  district  de  Saiiil-Avé(i,Goo  lia- 
bitaiils)  répondait  le  \i',i  l'ructidor  an  vi  : 

Le  Commissaire  du  Directoire  exécutif  près  le  canton  de  Saint-Av«S 
à  celui  près  le  dc'partement  du  Morhîlian.  .l'ai  reçu  votre  circulaire 
n'  69  avec  ([uatre  exemplaires  de  l'arrêté  de  l'adminislnilion  centrale 
du  7  fructidor  an  vi. 

Mais  il  n'y  a  dans  ce  canton  aucune  école  ni  privée  ni  publique; 

ainsi  il  ne  se  commet  pas  des  infractions  à  la  loi  dans  l'usage  des 

livres,  etc. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  :  Le  Viqikl. 

Du  côté  des  livres  en  usage,  le  commissaire  du  Gouver- 
nement pouvait  ()tre  rassuré,  mais  comment  aurait-il  trouvé 
des  maîtres  dans  un  canton  oh  il  n'existait  aucune  école  ni 
publique  ni  privée <"'? 

Celte  pénurie  d'Iionimes  ayant,  dans  les  campagnes, 
quelque  culture  intetiecluelle  n'était  pas  spéciale  à  la  Bre- 
tagne. En    1807,  le  préfet  de  l'Ain,  M.  Bossi,  rendant 


(') 


(je  n'étaient  |H)urtnnl  pas  les  oxhortatioiig  (pii  faisaient  dt-faul.  Voici  en 
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xnple  de  la  situation  de  l'enseigiiemenl  primaire  dans  son 
îéparteinenl,  écrivait  au  Ministre  :  •  Personne,  dans  cer- 
îins  villages,  excepté  le  curé,  ne  peut  lire  la  lettre  dun 
'conscrit  qui  écrit  à  sa  larnille.-n 

On  aurait  pu  certes  eu  dire  autant  pour  la  grande  majo- 
rité dcâ  hameaux  do  toute  la  France  :  ici,  l'école  était  trop 


llfusU  icrme«  le  jury  d'instriictiou  de  nuJui|)eH<^  s'udreesait  aux  persuuiies  ca- 
>de  remplir  les  fooclioos  d'iiislituteur  ou  d'iaslilulrice  : 

"Aux  patriotes  français  des  deux  sexes. 

•Lrfi  loi  du  Q7  brumaire,  relative  aux  Aîoles  prÎTUsîres,  vient  d'oiiviir  à  la 
1  Pnuice  une  source  fécouâe  de  pros|HVili!  et  de  b-mbeur. 

'Qu'il  est  vaste  et  sublime  cet  olublissetiient  tpii  doit  porter  Ie4  lumière» 
juiqQesous  le  cbaumel  quelle  est  sainte  celte  insliliilion  qui  doit  n^gëm-rer 
U  mœurs  d'un  grand  peu  pie  I 

^V'oiu  tous,  patriot4^>>  des  deux  sexes,  qui  joignez  a  un  sincère  attachement 
|wurln  République,  des  talents,  des  lumières  et  des  mœurs  pures,  pressez- 
<oo»  il'eu  porter  le  tribut  dans  ces  dcoles  précieuses  qui  doivent  Former  les 
Kàicrfttions  actuelles  et  fiilures,  la  voix  de  In  pairie  vous  y  appelle;  la  consi- 
ilcnlion,  la  gloire  et  les  récompenses  nationales  vous  y  attendent  pour  prix  de 
viwtnivnux  et  croyez  surtout  qu'il  n'est  pas  de  Lilcnts  au-dessus  de  fonctions 
mai  importantes, 

•Le  jury  d'instruction  du  district  de  Quiuiperié  invile  tous  ceux  et  celles 
qui  Vaudront  remplir,  dans  l'ëtendue  de  son  territoire ,  les  fonctions  d'institu- 
•enr»  H  d'institutrices  pour  les  i^lcs  primaires,  de  se  pi-i^aenter  uu  plus  loi, 
muuii  (l'un  cerlilicot  de  civisme  et  il'uu  autre  certiliral  de  bunnu  vie  el 
lovun.  df^livrï!  par  le  conseil  gdncfrol  de  la  commune  de  leur  domicile,  le(|uel 
âlti-stera  spécialement  que  le  candidat  n'est  point  enclin  à  l'ivresse;  sans  ces 
|in!al«bles  on  ne  sera  pas  admis  à  l'examen. 

'Le  jury  invile  aussi  tous  les  boaa  citoyens  à  lui  désigner  les  sujets  (|ai 
leur  praitront  propres  ù  remplir  les  [il.iees. 

'  \rréti' en  l'assemblée  du  jury  d'insiruction  ii  Quinipcrié,  le  ah  frimaire, 
r»n  troisième  de  la  K^publique  française  une  el  indivisible. 

(fJ.-B.  Ilosc,  R.-M.  LsiioojgADx,  V.-J.  Decourhks.» 
I  Lsriml,  de  l'itiipritiierie  de  vpuve  Baudoin,  rue  du  Port,  u*  6. 
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loin  ol  les  (.MilaiiLs  ne  pouvaient  s'y  rendre;  là.  quand  elle 
était  assez  !'a|>[)ioeln5e,  le  piogranniie  d'enseiguiMucnt,  s'il 
ne  se  buniail  pus  simplement  au  catécliisnie ,  était  réduit  à 
un  minimum  dérisoire. 

La  mission  des  assemblées  révolutionnaires  fut  donc  de 
déterminer  (jnelles  sont  les  connaissances  élémentaires  in- 
dispensables à  clia(|ue  citoyen  et  de  créer  dans  les  hameaux 
l'omme  dans  les  villes  et  les  bourgs  un  nombre  snilisant 
d'écoles  pour  mettre  ces  connaissances  à  la  poitée  de  tous. 

Dès  le  début  de  la  Révolution,  cetti^  double  question 
des  écoles  et  du  programme  se  trouva  nettement  posée.  Le 
projet  de  loi  présenlé  à  la  Constituante  (séances  des  3  et 
li  septembre  '/"ji)  par  VI.  de  Talleyrand-Péiigord  com- 
mençait ainsi  : 

H  sera  crée  et  organisa  une  inslniclioji  |iubli([uc,  coiiiiuitni-  »  tous 
li's  cituyeiis,  jjratuiln  à  l'cgai-d  drs  piiilics  di'  l'euseigiu'iiii'iil  imii!;- 
|HM1^aI)le^  |totii'  lotis  Ifs  lioiiuiic's,  l'I  doul  les  l'iahlissemeiils  seruut 
Jislrilmc'ii  gnuliiellfini'iil,  dniis  un  rugipuil  luiiihiiie  uvcr  lu  divisiuu 
du  rovauiiiu. 

Sous  la  Législative,  au  mois  d  avril  17 <}•"!,  (iondorceL  lut 
plus  explicite  encore  :  il  voulait  des  écoles  pi'imairt's  «à  rai- 
son d'une  pour  chaque  village  de  l\oo  habitants  el  pour 
chaque  hameau  situé  à  plus  de  1,000  toises  ('j  kilomètres) 
d'un  village  de  hoo  liabilantsu. 

Son  plan,  il  est  vrai,  lut  ajourné,  comme  lavait  été  celui 
de  M.  de  Talleyrand;  mais  la  Convention  le  reprit  pour 
son  compte,  et,  le  la  décembre  «79'Jj  le  comité  d'in- 
struction publique  présenta  un  [irojet  oîi  nous  trouvons  : 


TiTBK  I,  ABT.  I.   Les  écoles  priinalivs  ionneroaL  le  premier  degré 
d'iii!>(rucliun.  Un  y  enseignera  les  cunuaissHuces  rigoureusement  ucces- 
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mn»  »  tous  les  citoyens.  Les  personnes  cliargdes  de  renseigncuieiil 
ilnns  ces  écoles  s'appellcronl  inslituteurs. 

■\bt.  2.  Dans  l<'s  l'roles  primaires,  on  apprendr;»  à  lire  el  n 
écrire.  On  y  enseignera  les  rèjjlcs  de  rarillumilique  et  les  preuiirres 
connaissiinces  morales,  naliiri-llcs  el  e'conoiniques. 

TtTRK  II,  ART.  1,  Il  y  aura  une  école  primaire  dans  tous  les  licui 
i|ui  ont  dc|)uis  &oo  jus([u'à  t,r)00  tinbllanls.  Cette  école  pourra  servir 
pour  toutes  les  lial)it;ilions  luoius  peuplées,  ([ui  ne  sont  pas  éloiguecs 
de  plus  de  i.ooo  toises. 

Art.  2.  Pour  les  habitations  plus  e'ioignées  cl  les  lieux  qui  n'au- 
raient pas  Aoo  habitants,  il  y  aura  une  école  par  arrundissetnen)  em- 
brassant de  lioo  à  i,5on  habitants. 

Cette  école  sera  placée  de  la  uianièrela  plus  convenable. 

Seul  l'article  i  du  lilit;  I  lui  aclo()tc  sm-  la  [jro[)0- 
àlion  de  Ch»>nier;  les  auti-es  lurent  ajournés,  malgré  un 
remarquable  rapport  de  Lanllicnas  lu  k  la  séance  du  1 8  dé- 
cembre suivant.  Quoi([ue  restée  à  Télat  de  projel,  cette 
première  rédaction  de  la  loi  sur  les  écoles  primaires  n'en  a 
pas  moins  son  importance;  la  plupart  des  dispositions  qu'elle 
renferme  relativement  à  la  léparlilion  des  écoles  ft  au  pro- 
grammt;  d  enseignemiMit  ont  été  reproiiuites  dans  les  décrets 
postérieurs.  C  est  d'abord  celui  que  Barrère,  nu  nom  du 
Comité  de  salut  public,  présente  et  fait  adopler  dans  la 
séance  du  3o  mai  1793.  L'arlicb::  1  était  ainsi  conçu  : 

Il  y  aura  une  école  primaire  dans  tous  les  lieux  ijui  ont  depuis  '100 
ju<-(|u'ii  i,.')!)!)  individus. 

Celle  école  pourrii  servir  |)oui'  toutes  les  habilaliitus  moins  peu- 
plées qui  nesonl  pas  éloijjnées  de  plus  de  1,000  toises. 

Puis,  après  la    ruine   du  parti  {»iromliu.  le  [irojel   de 
Siévès-Daunou-Lakaiial,  dont  larlirlc  -i  porlait  : 

M»»no;;r;ii»hii's.   ~  w.  ^ 
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Il  M«ra  établi  sur  le  leniloire  de  lu  Hépubliquu  une  école  par 
1,000  habiUints. 

Et  l'article  3  ajoutait  : 

Dans  les  lieux  oi'i  \a  population  esl  trop  disscmiace,  il  pourra  y 
avoir  un  inslilulcur  adjoini  plucii  sur  la  demande  de  radiniui»tralioa 
du  district  et  d'après  un  décret  de  l'Assemblée  nationale. 

Mais  ce  projet  reslrei{jnait  aux  seules  écoles  primaires  le 
système  d'rklucalion  nationale  et  on  lui  préféra  celui  de 
Lepcllelier. 

Préoccupé  surtout  de  fournir  aux  citoyens  pauvres  et 
aux  habitants  isolés  dans  les  campagnes  les  moyens  d'cu- 
voyer  et  de  maintenir  leurs  enfants  à  l'école,  Michel  Lepel- 
letier  avait  imaginé  une  sorte  d'éducation  phalaiistérienne  : 
il  voulait  (rque  depuis  l'âge  de  cinq  ans  jusqu'à  douze  aus 
pour  les  garçons  et  jusqu'à  onze  ans  pour  les  tilles,  tous  les 
enfants,  sans  distinction  et  sans  exception,  fussent  élevés  en 
commun  aux  dépens  de  la  Hépublique,  et  que  tous,  soua. 
la  sainte  loi  de  l'égalité,  eussent  mêmes  vêtements,  mémi 
uourriture,  même  instruction,  mêmes  soins d. 

Son  plan  avait  l'inconvénient  de  rompre  avec  les  habi- 
tudes sociales,  de  froisser  les  sentiments  de  la  famille  et  de 
créer  pour  l'Etal  une  énorme  dépense.  Il  fut  néanmoins 
adopté  dans  la  séance  du  i3  août,  mais  un  ne  tarda  pas  à^ 
s'apercevoir  qu'il  éUit  inexécutable,  et  il  l'ut  rcnq)lacé  par 
le  projet  de  Romme,  voté  le  3o  vendémiaire  an  n  (21  oc- 
tobre 1793),  où  l'on  trouve: 

A«T.  1 .  Il  y  a  des  [iroinières  écoles  distributîes  dans  toute  la  Hépu- 
blique, à  raison  de  la  population. 

Aht.  4.  Il  y  a  une  [iremièn;  école  par  commune  dont  la  popu- 
lation est  de  600  à  i,5oo  habitants  des  deux  sexes  et  de  tout  âge. 
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ÂBf.  6.  Sor  la  deraunde  de»  liabiUinb  et  l'avis  das  eorpt  admi- 
ùstnljfi»,  il  peal  ^Ir»  4ubti  une  première  ^ole  dans  les  lieux  qui 
n'onl  p«s  la  popoialion  exigée  par  l'article  pr^tideut,  pourvu  que 
trUe  population  >e  trouve  Jaus  l'arrondissoiueul  de  1,000  toises  de 
rtjfon,  et  que  dans  cet  arrondissement  il  n>  ait  pas  d'autres  écoles. 

Le  9  brumaire,  quelques  articles  y  forent  ajoutés;  ie 
pranier  portait  : 

Les  arroodissemenls  des  premières  écoles  qui  ne  pourraient  se  for- 
mer, conformément  à  ce  qui  a  été  décidé,  sans  outrepasser  les  limiti-s 
d'un  district  ou  d'un  département  sont  déterminés  par  les  commissions 

iucatioD  des  districts  respectifs,  sans  aucun  éjjard  aux  limites.  Elles 
ineut  aussi  de  concert  le  placement  de  ces  écoles. 

Ge  décret,  malgré  gon  caractère  pins  pratique,  ne  satisfit 
encore  personne  complèteuieiit  et  la  rerision  en  fut  décidée 
dans  la  séance  du  19  brumaire  (9  novembre  1798).  Bou- 
goier  fut  le  promoteur  d'un  nouveau  projet  adopté  ie  a9  l'ri- 

lire  an  ti  (19  d«Mrenibre  1793)  et  qui  resta  en  vigueur 
jusqu'au  9  thermidor  (37  juillet  1796).  On  y  lit  (section  m, 
art.  & ,  S  a  )  : 

Les  communes  éloignées  de  plus  d'une  demi-lieue  du  domicile  de 
fiofititoleur  le  plu»  voisin,  et  dan»  lesquelles,  par  défaut  de  populn- 
lioD.  il  ne  s'en  établirait  |)08,  pouiroot,  d'après  l'avis  des  directoires 
du  district,  en  choisir  un.  La  République  lui  acrordi*rii  un  Iniilemenl 
annuel  de  &00  livres. 

Eu  mAmo  temps,  l'inslnictiou  était  déclarée  obligatoire 
(art.  6,  section  lu). 

Tous  r.ef*  plans  avaient  un  caractère  commun  ;  r'éfail  de 

I  înetlre  l'instmction  à  la  portée  de  tous  an  moyen  fl'écoles 

distribuées  proporlionneilemenl  à  la  populnlioit  et  k  Télen- 

duc  du  territoire;  ou  reconnais!i<iit  aux  iiaineaux  les  mêmes 

droits  qu'aux  centres  de  communes. 

s. 
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Ceperiflaiit  la  niorl  de  Robespierre,  on  moditianl  ios 
lorces  des  pitrlis  qui  se  disputaient  riunuciirc  à  la  Conven- 
tion, permit  aux  adversaires  de  la  loi  lloucjiiier  de  renicUrc 
en  avant  l'ancien  projet  Si('!yès-Dauiiou-Lakanal.  Ce  fut  le 
décret  du  27  brumaire  an  ni  (17  novembre  179/1),  *1"'  "^ 
diffère  pas.  quant  à  la  question  des  (-colcs  destinées  à  la 
population  non  a{jylomér»''e ,  des  projets  et  décrets  anl»*- 
rieurs  : 

Chap.  I,  ART.  2.  Les  écoles  primaires  seront  dislribiiëes  sur  le 
Icrriloiro  de  la  n(?i)ui)li<|ue  h  raisoii  de  la  ]»oiutlalioti;  eii  cods»5- 
(|iienc(<,  il  sera  établi  une  école  priuiaire  pur  1,00a  liiibitiints. 

Art.  .'l.  Dans  les  lieux  où  la  populutioii  est  Iroji  disséminée,  il 
pourra  élre  élubli  uue  seconde  école  primaire,  sur  l.i  (Icniiindc  tuo- 
livéu  de  radminisLralion  du  district  et  d'upr&s  un  décret  de  rAsscmbIce 
nationale. 

Écoles  et  programme,  tout  était  prévu,  et  cette  loi,  qui 
résumait  bien  les  idées  de  la  Convention  en  matière  d'en- 
seignement, eut  dignement  couronné  sou  œuvre  scolaire. 
Mais  les  dillicultés  que,  faute  de  ressources  et  fante  de 
maîtres,  on  rencontra  dans  la  pratique,  amenèrent,  semble- 
l-il,  une  sorte  de  lassitude  et  de  découragement.  Ouand, 
avant  de  se  séparer,  elle  vola  les  lois  organiques,  son  der- 
nier eflort  on  faveur  de  cette  instruction  élémentaire, 
(|u'elle  avait  déclarée  la  dette  de  la  société  envers  tous  ses 
membres,  fut  presque  un  aveu  d'impuissance. 

La  rédaction  définitive  de  la  loi  sur  Forganisalioii  de  fiii- 
strucliou  publi(|ue  présentée  par  Dauiiou  el  adoptée  le 
3  brumaire  ('25  octobre  i^W'i)  porta  siiuplenieiit  : 

Titre  I,  abt.  1.   Il  sera   ('Uibli  dnns  rha(|ue  canton  de  la  Hépii 
blique  une  ou  plusieurs  écoles  primaires  dont   les  arrondissemeols 
seront  délerniiné.s  parles  adminislralioir^  diidépailrnienl. 
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\xT.  b.  DiiM  cba<|u« ëcole  primaire,  on  ensei^cm  à  lire,  «  «îcrirv, 
à  aiealer,  et  U»  élctucaU  de  ia  morale  républicaine. 

Telle  fut  la  conclusiou  modeste  de  ces  ôluquents  débats 
eo  faveur  de  rinstniction  gént^rale  du  peuple  qui  n'avait 
cessé  dVlre  l'objectif  des  hommes  de  la  Ri-volulion,  et  ce 
n'est  pas  là  tHidemmeut  qu'il  faut  chercher  le  système 
d'i'duration  nationale  qu'avaient  t^vv  les  conventionnels*''. 

Par  comparaison  avec  ce  qui  existait  avant  17^9.  la  loi 
Oaunou  réalisait  cependant  un  progrès  indéniable.  Sans 
doute  le  programme  d'enseignemetil  était  beaucoup  trop 
réduit,  et  le  nombre  des  écoles  n'était  plus  proportionnel  à 
la  population  comme  dans  les  premiers  projets  de  la  Con- 
vention, mais  sur  ce  dernier  point  une  assez  grande  lati- 
liule  était  laissée  aux  administrations  départementales;  rien 
lie  les  empêchait  de  provoquer  la  création  décolcs  en 
dehors  des  centres  communaux. 

Si  elles  ne  l'ont  pas  fait,  c'est  que  le  pouvoir  central 
était  devenu  lui-même  indifférent  aux  questions  d'enseigne- 
ment. Le  Directoire  ne  s'en  occupa  pas;  le  Consulat  et  le 
premier  Empire,  en  guerre  avec  toute  l'Europe,  ia  Restau- 
ration, aux  prises  avec  des  embarras  financiers,  iiiipiiissante 
à  réagir  contre  l'esprit  rétrograde  de  ses  propres  partisans, 
n'eurent  ni  le  souci,  ni  les  moyens,  ni  la  volonté  d'orga- 
niser un  système  de  première  instruction  accessible  à  tous. 
L'homme  de  peine,  l'humble  tisserand,  le  laboureur  du 
fond  des  campagnes  avaient-ils  vraiment  besoin  di'  savoir 
lire  et  écrire?  Et  si  Dieu  répartit  k's  dons  de  riiilelligence, 
sans  distinction  de  castes,  afin  qu'ils  soient  cultivés  pour  le 
bien  commun  de  ia  société  particulière  et  de  i'Iiumaniléelle- 

•"  Voir  [}irlinnmiirr  /iPilii/ro/piiiie ,  nrlirlp  Crt«iVf.»(TH>s. 
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même,  un  gouvernenienl  autocratique,  appuya''  sur  des 
classes  dirigeantes,  avait-il  intérêt  à  ie  faire?  La  vieille  no- 
blesse ne  le  pensait  pas. 

Sous  le  Consulat,  le  ministre  Cliaptal,  imbu  des  prin- 
cipes rt''volutionnaires,  ne  fut  guère  écout<^,  et  Tinstruction 
primaire  ayant  ét<^  abandonn<'e  au  bon  vouloir  des  com- 
munes, la  plupart  ('taienl  trop  pauvres  pour  songer  h  cn'cr 
des  écoles  dans  les  villages  ou  les  hameaux.  C'était  beau- 
coup dt-jà  d'entretenir  une  école  au  centre  communal,  alors 
que  l'instruction  des  filles  était  complètement  négligée  et 
qucChassan,  s'appropriant  l'opinion  de  Cfirysale  (discus- 
sion de  la  loi  du  1  1  floréal),  pouvait  dire  au  Corps  législatif , 
sans  étonner  personne  :  «C'est  au  soin  du  ménage  que  doit 
être  particulièrement  habituée  cette  intéressante  moitié  de 
la  société.  7)  Aussi  la  loi  du  1 1  floréal  an  \  (i"  mai  i8oîi) 
fut-elle  un  véritable  pas  on  arrière.  En  voici  le  début  : 

Au  nom  du  peuple  français,  Bon*pnrte,  premier  consul,  proclame 
loi  de  la  République  le  décret  suivant,  rendu  par  le  Corps  léginlatif, 
le  11  floréal  ai\  \,  conforiiiéiiienl  à  lo  proposition  fnito  par  le  gou- 
vernement, le  3o  germinal,  communiqué  au  Tribunal  le  ni<^me 
jour  : 

TiTnF.  I,  ART.  1.  L'instruction  sera  donnée  : 

1*  Dans  les  ëcoles  primaires  établies  par  les  communes. 


< 


Titre  II,  aiit.  2.  Une  ëcole  primaire  pourra  appartenir  à  plu- 
sieurs communes  à  la  fois,  suivant  la  population  et  les  localités  de 
ces  communes. 

Nous  sommes  loin  du  projet  de  Gondorcet  qui  voulait 
des'  écoles  primaires  à  raison  d'une  par  chaque  village  de 
ioo  habitants  et  par  chaque  hameau  situé  à  plus  de 
i,ooo  toises   d'un   village  de  hoo  habitants.  Désormais, 


' 
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le  seule  ëcole  suliira.  mèiiM'  pour  plusieurs  communes, 
«t  celles-ci  auront  à  leur  cliarije  toutes  les  dépenses  sco- 
laires (art.  3  et  6  du  titre  11).  Il  n'était  plus  question 
des  hameaux,  on  ne  tenait  plus  compte  ni  des  distances, 
ni  des  difficultés  des  communications;  la  population  éparse 
était  complètement  sacrifiée. 

L'Empire  ne  modifia  pas  cet  état  de  choses  :  le  budget 
de  l'instruction  primaire  disposait  de  la  mi.'^érahle  somme 
de  /»,25o  francs,  qui  était  absorbée  en  entier  par  le  novi- 
dil  des  écoles  chrétiennes,  et  le  plan  d'instruction  sorti  des 
décrets  du  io  mai  i8oG.  du  17  mars  et  du  17  septembre 
1808,  se  borne  à  mentionner  les  petites  écoles  eu  les  laissant 
d'ailleurs  à  la  charge  des  communes. 

Sons  la  Restauration,  nous  avons  à  enregistrer,  en  ma- 
tière d'enseignement  primaire,  deux  actes  importants,  mais 
de  conception  fort  dillérente  :  l'ordonnance  du  39  février 
1816,  qui  reproduisait,  dans  son  article  Sa,  les  proliibi- 
lions  épiscopales  de  l'ancien  régime  contre  les  écoles  mixtes 
et,  par  suite,  n'était  guère  propre  k  favoriser  la  création 
d'écoles  de  hameau;  puis  celle  du  i/i  février  i8.3o.  La 
dernière  fut  provoquée  par  le  comte  de  Guernoii-Rauville, 
alors  ministre  de  l'instruction  publique  et  qui  venait  de  faire 
porter  le  budget  de  l'enseignement  de  5o,ooo  francs  à 
3oo,ooo  francs. 

L'article  premier  était  ainsi  conçu  :  <r  Les  mesures  sui- 
vantes seront  prises  pour  que  les  communes  du  royaume 
soient  immédiatement  pourvoies  de  tiwyenx  mj^tants  d'in- 
struction primaire.  11  Qu'entendait-on  par  moyens  KuJIimnts? 
Toute  la  question  était  là.  Malheureusement,  il  ne  semble 
pas  que  le  législateur  ait  eu  l'intention  de  créer  plus  d'une 
école  par  commune,  car  l'article  6  delà  même  ordonnance 
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se  borne  à  préciser,  à  cet  «''gard,  les  obligations  des  muiii-' 
ripalili's  :  montant  des  frais  indispensables  pour  le  premier 
('•lahlissenienl  de  l'ôcole;  IrailemiMit  fixe  de  Tinstituteur; 
graluilr  pour  les  enlanls  indigents;  taux  de  la  n'tribulion 
scolaire.  Encore  plusieurs  cununnnes  (art.  7)  avaicMil-elles 
le  ilroit  de  se  réunir  pour  entretenir  un  instituteur  en 
coninitiii. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  ordoniianci-  marcjuait  un  pro- 
gr<is.  Elle  remettait  en  lumière  lune  des  idées  chères  h  la 
Convention,  en  d(''claranl  que  loules  les  communes  devaient 
Aire  pourvues  <li'  tnoyens  sullisanls  d'instruction,  et  elle 
assurait  aux  instiluleurs  une  situation  moins  précaire,  en 
oblig«'anl  les  communes  à  leur  voter  un  traitement  (i\e 
pour  cinri  ans  (art.  6).  Les  événements  qui  suivirent  et  qui 
enq)ortèrent  la  Hestauraiion  ne  permirent  pas  de  voir  les 
effets  de  cette  ordonnance;  mais  comme  elle  laissait  à  la 
charge  des  communes  toute  la  dépense  de  l'enseignement 
primaire ,  et  que  les  écoles  mixtes  étaient  moralement 
mises  en  interdit,  il  est  peu  probable  qu'elle  eût  amené  la 
création  d'un  grand  nombre  d  écoles  dans  les  hameaux. 

La  question  d'un  système  gém'*ral  d'instruction  élémen- 
taire, au  moyen  d'écoles  assez  nombreuses  et  convenable- 
menl  distribuées,  ne  lut  reprise  qu'avec  la  monarciiie  de 
Juillet. 

Le  1 7  novembre  i83a ,  un  projet  de  loi  dans  ce  sens  lut 
présentée  hi  Chambre  des  députés  par  MM.  Salverte,  Lau- 
rence, Taillandier  elEschassériaux;  il  (ut  examiné  en  même 
temps  que  celui  du  ministre,  par  la  commission  chargée 
d'élaborer  la  loi  organique  de  l'enseignement. 

L'article  1  3  portait  :  k  Tonte  commune  est  tenue  de  pour- 
voir, ou  par  elle-même  ou  en  se  réuni.'^sant  à  des  communes 


PKIIIODK  WTKIIIEURK  A  LA  LOI  Hl    m   WUII,  18(17.      lâl 


k 


loua 


les  enfants  gui  l'Iiahilent  puissuiil 


\oisiues, 

voir  l'instruction  primaire.  i^ 

C't'tail.  un  icloiir  Irrs  net  aux  |)rojef.s  de  la  Convention 
9t  au  principe  contenu  dcuis  la  Drclaraliun  des  droits  de 
l'homme  :  t L'instruction  est  le  besoin  de  tous;  la  société 
doit  favoriser  de  tout  son  pouvoir  les  progrès  de  la  raison 
Inimaine  et  mettre  Tinslruction  à  la  portée  de  tous.  11 

Le  ministre  lui-même,  dans  l'exposé  des  motifs  (Chambre 
Jes  députés,  séance  du  *j  janvier  i833),  proclama  ce  prin- 
ripp  avec  une  grande  hauteur  de  vues  et  de  langage  :(rLe 
premier  degré  (instruction  élémentaire)  est,  dit-il,  comme 
le  minimum  de  I  instruction  primaire,  la  limite  au-dessous 
de  laquelle  elle  ne  doit  pas  descendre  :  la  dette  étroite  du 
pays  envers  ses  enfants.  Ce  degré  d'instruction  doit  être 
commun  aux  campagnes  et  aux  villes;  il  doit  se  rencontrer 
dans  le  plus  humble  bourg,  comme  dans  la  plus  grande 
cilé,  partout  où  il  se  trouve  une  créature  humaine  sur  notre 
terre  de  France,  v 

Cependant,  la  rédaction  de  l'article  i3  du  projet  Sal- 
verle  ne  (ut  |)as  adoptée  dans  son  intégralité,  et  ratlicle  9, 
fS  j,  delà  loi  du  28  juin  i833  porta  simplement  : 

Toute  cuuiiiiuue  est  tenue,  soit,  (lar  elle-même,  soil  en  se  reunis- 
sanl  à  une  ou  plusieurs  communes  voisines,  d'entrelenir  au  moins 
ÉMie  iVole  primaire  éit'meninire. 

En  même  temps,  l'article  i3  laissait  presque  exclusive- 
'nient  à  la  charge  des  communes  les  dépenses  de  rensei- 
gnement primaire.   Or  personne  n'ignore  combien  il  est 
lillirile  d'obtenir  des  nmnicipalités  qu'elles  s'imposent  des 
Racrificcs  en  faveur  des  villages  écaités  du  centre  com- 
uiunal.  La  loi  leur  laissait  tonte  liberté  à  cet  égard;  elles  en 
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usèrent,  et  la  population  épai-se  continua  h  i^lrc  privée  de 
moyens  d'instruction. 

L'ordonnance  royale  du  i6  juillet  i833  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  a 8  juin  ne  lit  d'ailleurs  que  conBrmer,  en 
les  précisant,  le»  prescriptions  de  l'article  9.  Elle  contenait, 
h  l'article  q  .  8  1  :  «  Dans  le  cas  oi\  des  communes  lirai-  ' 
troplies  nepotirraient  entretenir,  chacune  pour  son  compte, 
une  école  primaire  élémentaire,  les  maires  se  concerteront 
pour  établir  une  seule  école  à  l'usage  desdites  communes."» 
Et,  le  28  janvier  i8.S/i,  la  question  des  obligations  impo- 
sées par  la  loi  aux  communes  ayant  été  soulevée  dans  la 
Gironde,  le  conseil  royal  la  trancha  dans  le  sens  strict  du 
texte  de  l'article  9  : 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  adressi^e  par  le  sieur  Maisonneuve,  fiircrleur  d'une 
dcole  rouluelle  à  Portels  (Gironde),  à  IVITi't  d'obtenir  une  disposition 
léglslalivi»  <]ui  r^g^e  le  nombre  des  dcoles  dans  la  proportion  de  la 
population; 

Attendu  que  la  loi  n'oblige  chaque  commune  qu'à  LHablir  une 
Hcuie  école  publique,  mais  qu'elle  a  permis  i'ëtablissement  d'écoles 
privées  sans  aucune  limitation  de  nombre,  est  d'avis  ([u'il  n'y  a  pas 
lieu  de  donner  suite  à  la  demande  du  sieur  Maisouneuve. 

Cependant  le  désir  d'instruction  se  manifestait  cliaquc 
jour  davantage,  et  une  école  par  ronimnne  ne  donnait 
satisfaction  ni  aux  besoins  ni  aux  vœux  des  populalions. 

Des  instituteurs  ambulants  profitèrent  de  cet  état  de 
choses  pour  réunir  ici  et  là  quelques  élèves  dans  les  hameaux 
qui  offraient  certaines  ressources.  Mais  qu'étaient  ces  insti- 
tuteurs? La  plupart  n'avaient  pas  la  moindre  capacité  et 
souvent  peu  de  moralité.  Il  fallut  prendre  des  mesures  et 
exiger  cpielques  garanties. 
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Le  a6  férrier  i836,  le  conseil  roval  détermina  les  for- 
inafttês  qu'ils  auraient  à  remplir  : 

\  ia  suite  de  pUiiU£s  portées  contre  les  ioitituteun  ambulaûls  qui , 
MU»  kr«Tet  et  «ans  autorisation ,  parrourent  Us  rootrtie^  et  vont  dans 
Ica  maÎMtns  particulières  donner  lensei^pemeut  aux  enfants i  m  la 
kUrc  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de  Hennés, 
Le  Conseil  est  d'avis  : 

I*  Qae  les  instituteurs  ambulante  devront  »e  pourvoir  de  livrets 
Unis  par  les  recteurs  et  faire  viser  ce»  livrets  par  le  maire  et  par 
le  rare  ou  pasteur,  soit  eu  arrirant  dans  une  commune,  ioil  en  en 
»ort«nt; 

1°  Que  les  aolorilés  locales  devront  veiller  à  ce  que  des  individus, 
fAUS  ut'i'iir-  cl  >ians  rapacité,  ne  surprennent  point  la  contiaurc  des 
(larenl*. 

3*  Qu'il  sera  exige  de  chaque  instituteur  ambulant  un  reililîcat 
de  capacité  et  un  certificat  de  moralitii,  ddlivnis  conformément  à  l'ar- 
lirli'  !i  do  la  loi  du  -^8  juin  i833; 

4"  Que  toutefois  ces  formalités  ne  peuvent  être  imposées  qu'aux 
iiikliluteurs  qui.  parcourant  les  communes,  réunissent  dans  une  même 
tniisou  les  enfants  de  diverses  làmiilcs. 

Si  de  tels  maîtres  trouvaient  des  clients,  c'est  que  l'Etal 
n'avait  pas  fait  assez  en  matière  d'enseignement  primaire 
pour  les  villages  et  les  hameaux  éloignés  des  centres  com- 
munaux. 

Les  pouvoirs  publics  ne  tardèrent  pas  à  le  comprendre , 
et  une  jurisprudence  uouvelle  étendit  la  portée  de  l'article  9. 

A  la  date  du  6  juillet  18.37,  ^®  conseil  royal,  consulté 
sur  les  conditions  auxquelles  une  école  placée  dans  un  ha- 
meau pouvait  devenir  communale,  trancha  la  question  de 
la  manière  suivante  : 


Le  Conseil, 
\u  l:i  lettre,  en  date  du  17  juin  dernier,  par  Ijiquelle  M.  le  rec- 
teur de  l'académie  de  Douai  transmet  un  rapport  de  M.  l'inspecteur 
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des  l'colcs  |iriuinireâ  du  dépnrtemenl  du  P<is-(lc-Calais,  où  il  cxpusc 
ijue  la  c-omniuiie  (rHcniicoiirt,  ouli-e  réctik'  coinmunalu  qu'elle  est 
It'nue  legaleintMit  d'enlrett-nir,  vient  d'ouvrir  une  autre  école  au 
linmeau  de  Saint-Mailin,  lco|i  éiorgm-  pour  que  ios  cufaufs  puissent 
venir  au  clief-licu,  ijuc  l'inslilult'ui'  de  ce  hanicau  reçoit  ifjo  fraun; 

Sur  la  question  de  t>avoir  : 

1°  Si  riastituteur  de  celte  seconde  l'cole  doit  »Ure  considéré  commp 
instituteur  privé; 

•!i°  Si,  dans  le  ras  conlraire,  la  coninaune  est  tenue  de  lui  fournir 
un  traitement  au  moins  égal  au  minimum  de  9oo  francs  fixé  par 
l'article  8  de  la  toi  du  aB  juin  i833  sur  rinstructinn  jtrimaire; 

3°  Si,  en  supposant  que  ni  la  coinmiinp  ni  if  dép;irtement  ne 
soient  point  tenus  à  t'ournir  le  traitement  légal,  ledit  instituteur  doit 
iMre  régulrtrcnu-nt  institui',  ou  si  l'on  doit  lui  imposer,  pour  conti- 
nuer ses  t'onctious,  la  condition  de  se  faire  agréer  par  l'autoriUi  supé- 
rieure, est  d'avis  de  re  qui  suit  : 

Toute  rouiniuno  doit  avoir  nu  moins  une  é<-ole  primaire  pnbiii]uo, 
aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  aS  juin  i833,  et  toute  com- 
mune peut  avoir  plusieurs  écoles  publiques; 

Tout  insliluteur  communal  (art.  la  de  ladite  loi)  doit  recevoir  le 
(railemenl  et  le  logement  déterminés  par  la  loi; 

Tout  instituteur  communal  doit  être  présenté,  nommé  et  institué 
iiKiCorméau'nt  à  la  loi  (art.  ai,  S  6,  et  a  a,  S  (1  el  7); 

lin  instituteur  i-<nuriitinal,  dans  un  liauiiMU,  doit  être,  comme 
l'iusliluteur  du  chef-lieu,  présenté,  uouiimi  et  institué  conformément 
à  la  loi. 

Col  avis  (liHV-rijiL  sciisibloiiiciil  de  CL'liii  ilc.  iHii^i;  l't'colo 
(le  haiiii^ati  dovciiJiit  nue  t'cole  (•ttininuiialti  iui  iin^im'  titro 
i|ue  celle  du  cliel-lieu;  l'iiislituleiir  i|iji  la  diri(jeait  était 
assuré,  cotniiie  son  collègue,  du  traileaieiil  miiuinuni  de 
•^00  francs  et  du  local  iiidispiMisahle.  N'était-ce  pas,  d'ail- 
leurs, eonforine  à  l'esprit  de  la  loi  et  aux  itislnictions  qu'un 
mois  après  sa  promulgation  (ui  juillet  i8."i3)  M.  Guizot 
avait  adressées  aux  préfets? 
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DuM  les  «MBiiiae»  trop  considénUes.  éerivaii  le  minutre,  pour 
^'nae  Midfl  ^ceik  saffise,  la  loi  ne  r^le  point  d'une  manière  géne- 
nle  qad  sera  ie  nombre  d'ëcoles  publiques  que  rbaquo  routrounr 
itm  mIreleBir  en  raison  de  sa  population.  Cette  question  est  iù- 
Amneot  subordonnée  au  plus  ou  moins  grand  nombre  d'école»  pri- 
1^  établies  dans  la  commune,  au  plusi  ou  moins  d'aisance  de'< 
habitants  et  à  d'autres  circonstances  de  ce  gcnn>.  On  pont,  jo  [RMisr. 
trpnler  coaime  désirable  qu'il  y  ait  une  érole  publique  par  chaque 
(fglomérvtiun  de  9,000  à  3,ooo  habitants.  Mnis  je  n'ai  rien  à 
.  pcserire  à  ce  sujet. 

Laiinée  suivante,  dans  sa  circulaire  du  •i'j  iivril  i83/i, 
M.  Giiizot  était  plus  espiicile  encore  : 

Les  conseils  municipaux  de  quelques  communes  «ynnl  une  p(q>u- 
liliou  ronsidérabli'  cl  tlivi-iée  en  plusicui"s  linmcnu\,  oui  pou.M' qu'il 
lenrsullisail,  pour  l'emplir  le  vœu  de  la  loi.  de  cix'cr  une  si-ule  école 
[lublique.  Il  ue  iaut  pas  oublier  que  la  loi  veut  avant  tout  procurcr 
i'inilruclidu  primaire  à  tous  les  eufanls  de  chaque  commune  ou 
rt'miion  de  communes.  L'absence  d'écoles  privées  et  le  nombre  plus 
un  itioins  (jraad  des  enfanls  indigents  sont  des  circonstances  qui 
doireut  être  piises  en  considération.  Il  en  est  de  même  du  frncliou- 
oement  de  la  population  en  plu.«ieurs  hameaux,  de  la  distance  (|ui 
H'part;  ces  hameaux  du  chef-lieu  de  la  commune  el  ilo  lu  dillicullé  des 
commiiiiicnlious.CÀ's  dillércnls  faits  oiïrinitil  un  levlo  fécond  d'ohscr- 
wlions  propres  à  déterminer  rélablibseimiil  que  peuvent  réclonier 
Icubcfoins  des  diverses  communes. 

Kl,  alin  ilencuurafjer  les  municipalités,  U:  ministre 
ajoutait  :  / 

Kn  tout  état  de  cause,  rimposilion  qu'elles  auront  à  fournir  ne 
{Kiurra  être  supérieure  à  3  cenlimes  additionnels;  le  dé|)arleniiMil  et 
l'Ktal  donneront  le  surplus. 

Mais,  si  peu  considérable  ([ui*  (Yil  la  dépense,  lus  com- 
munes hésitaient,  et  il  ne  se  (onda  qu'un  bii^n  polit  nombre 
d'écoles  dans  les  liameaux   sous  le   réfjime  de  la   loi  de 
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i833.  Pour  assurer  l'instruction  aux  populations  éloignées 
du  chef-lieu  communal,  il  l'allul  recourir  à  d'autres 
moyens. 

Cumme  les  conseils  municipaux  (décision  du  Conseil  royal  du 
la  novembre  i833)  uc  peuvent  être  rigoureusement  tenus  de  voter 
l<-  traitement  et  le  local  pour  plus  d'un  instituteur,  il  y  a  lieu,  s'il 
evi.sle  un  ou  plusieurs  baineaux  trop  ëluignës  du  centre  de  1h  com- 
mune et  si  c«:t  l'ioigneiiienl  ou  la  diUîcuilti  des  communications  eu»- 
péclient  les  onfauls  de  fréquenlor  Técole,  qui  reste  r.e|>eDdaul  u  la 
charge  do  toutes  les  sections  de  la  commune,  de  stipuler  au  moins, 
vis-i-vis  de  rinslituleur  ciimniunnl,  que  cet  insliluleur,  à  certains 
jours  de  la  semaine  ou  à  certains  uiois  de  lannée,  devra  se  trans- 
porter dans  iesdits  bameaux  pour  y  donner  l'inslruction  priniaire, 
dans  un  local  convenablement  dispose. 

Ce  nétait  \h  qu'un  expédient,  et  il  n'était  ni  pratique  nr 
eflicace.Les  écoles  intermittentes,  comme  les  cours  d'adultes, 
par  exemple,  ont  leur  utilité  quand  leur  clientèle  est  com- 
posée d'élèves  qui  ont  la  volonté  de  s'instruire  et  dont  l'ap- 
plication au  travail  est  raisounée;  mais  à  l'^^je  oii  les  en- 
lanl8  Iréquenteiit  l'école  primaire,  l'insouciance  naturelle 
de  leur  caractère  les  rend  souvent  inappliqués,  et,  si  leor 
mémoire  est  prompte,  elle  est  également  fugitive.  Avec  eux, 
il  faut  un  enseignement  suivi  et  d'assez  longue  durée. 

L'installation  d  écoles  ambulantes  paraissait  encore  pré- 
férable à  ce  système,  parce  que  l'instituteur  fjui  les  diri- 
geait, s'il  trouvait  dans  le  liameau  ou  dans  le  village  une 
rétribution  scolaire  qui  lui  permit  de  vivre,  fmissait  par  s'y 
fixer,  et  les  écoles  ainsi  fondées  devenaient,  en  fait,  perma- 
nentes. Avant  même  la  loi  de  i833,  l'Administration,  ne 
pouvant  faire  oùeux,  faute  des  ressources  nécessaires,  favo- 
risa ces  écoles,  qui  donnaient  plus  ou  moins  satisfectioii  an 
«Œu  des  populations  i-urales. 
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Il  s'en  est  mc^me  peu  (aHu  que  leur  eiistfiice  u' ait  eu  une 
inction  tout  à  l'ait  léçrale.  Noos  trouvons,  en  effet,  à  l'ar^ 
Scie  19  d'une  proposition  de  loi  du  qA  octobre  i83i  : 

Parlont  où  le<  rommiines  rurales  seront  depourvnes  de  moyens 
Tioslruction ,  il  pourra  élre  iiniiié  éeséealwntbulauteti. 

L'école  ambulaute  lut  doue,  pour  lùuai  dire,  dans  notre 

byiitènie  moderne  d'enseifjnement  primaire  publie,  la  pre- 

nière  forme  administrative  de  l'école  de  hamcan,  et  nous 

Évoos  vu  que  le  conseil  royal,  dans  sa  décision  du  26  fé- 

icr  j836,  commença  à  exiger,  pour  les  instituteurs  am- 

Hiulants,  des  garanties    plus  sérieuses  do  capacité   et   de 

]  moralité. 

Un  arrêté  du  même  conseil  (a(j  août  i836)*')  régla 

I  comment  il  devait  être  pourvu  au  traitement  des  instituteurs 

•ambulants  de  l'académie  de  Grenoble,  où  ils  étaient  fort 

nombreux  à  cause  de  la  didicuilé  des  communications  entre 

les  villages  et  les  centres  communaux  : 

Le  Conseil, 

Vu  la  lettre  par  laquelle  M.  le  recteur  de  l'aeedëmie  de  Grenoble 

ttpose  que  celle  académie  est  une  de  celles  ùii  la  configui-ation  du 

tv)\,  la  dispereion  des  liabitants,  les  mœurs  du  pays  et  \a  pauvreté  des 

Iconimuues  rendent  plus  néfessairo  de  tolérer  des  instituteurs  anibu- 

|lliOts  ; 

Vu  la  délibération  du  aG  février   i83G   concernant  les  l'ormalitéii 
'que doivent  remplir  ces  inslituleurs; 

\uld  loi  du  QSjuin  i833  sur  l'iuslruclioa  primaire; 
Considérant  i|u'aux  termes  des  articles  9  et  i-j  de  ladite  loi,  toute 
onmone  est  lenue,  soit  par  elle-même,  soit  en  se  réunissant  à  une 
Pu  plusieurs  communes  voisines,  d'entretenir  au  moins  une  école  pri- 
élémontaire  et  de  l'ournir,  à  cet  eifel,  un  logement  convenable 

roir  la  Lègklntion  molaire  de  M.  Grénrd, 
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u(  un  Iraitciiu-ul  ilxc;  que  celti'  pruscriptioii  de  la  loi  ii  l'éj^niti  îles 
l'omtnuiios  obligées  de  se  réunir  pour  l'insliucliou  primaire  peut  élic 
exécutée  de  deux  manières  :  ou  par  IVtabJissemenl  d'une  école  per- 
iii;infi[ilf'  (iiiiis  un  [)oint  central,  a  la  proxiiiiili!  des  di\i'rses  coui- 
niuiies;  ou  par  rélahiissomenl  d'un  ou  de  jiiusieurs  maîtres  (|ui, 
suivant  (les  condilions  préalablenienl  arrivées  avec  lesdites  commun*», 
parcourruionl  successivement  chacune  des  communes  réunies;  que, 
dans  ce  dernier  cas,  comme  dans  l'autre,  l'instilutcur  doit  jouir  d'un 
traitement  fixe,  assuiv  par  la  contriliulion  proportionnelle  des  coui- 
uiuiies  intéressées,  el  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  les  dispenser,  à  cet 
é{;ard,  de  l'obligation  de  la  loi; 

(Considérant  aussi  que,  dès  lors,  cet  instituteur  doit  faire  loules  les 
jusiilicalions  de  capacité  exigées  par  la  loi,  sauC  la  circonstance  où 
nul  iitsiilutcur  breveté  n'étant  momentanément  disponible,  le  recleur 
pourrait  employer,  sous  sa  responsabilité,  un  délégué  provisoire, 
Ari-êle  ce  qui  suit  : 

Le  recteur  de  l'académie  de  Grenoble  dressera  nu  tableau  des  com- 
munes qui,  obligées  de  se  réuutr  à  d'autres  communes  pour  l'in- 
slruclion  primaire,  ne  pourront  être  desservies,  quant  à  présent,  que 
par  des  instituteurs  ambulants; 

Il  fera  connaître,  pour  chacune  de  ces  communes  :  i"  le  montant 
du  produit  des  3  centimes  affectc'S  par  la  loi  aux  besoins  de  l'instruc- 
tion primaire  el  la  portion  de  ces  3  centimes  que  cbacpic  conseil 
municipal  aura  votée;  9*  le  (aux  de  la  rétribution  mensuelle  que 
chaque  conseil  aura  détermine  et  le  nombre  d'enfants  qu'il  aura  dé- 
signés pour  recevoir  l'instruction  gratuite;  3°  dans  le  cas  on,  pour 
i|uelqu'une  de  ces  réunions  de  communes,  il  ne  se  présenterait  aucun 
instituteur  breveté,  le  recteur  pourra,  sous  sa  responsabilité  el  sur  le 
vu  d'un  certificat  de  moralité,  charger  de  renseignement  primaire  un 
délégué  provisoire. 

Celle  délégation  cessera  de  plein  droit  lorscpie,  dans  la  réunion  de 
communes  où  elle  a  lieu,  un  instituteur  breveté  pourra  èlrc  pn*!)Cnlé 
et  nommé  conformément  h  lu  lui. 


Ainsi,  sous  ia  irgisialion  de  t833.  et  même  luii<;teiup!t 
après,  mai^jrû  la  bonne  vuloiité  évidente  de  r.Aduiiiiisli-ation, 


PÉRIODE  ANTERIEURE  À  LA  LOI  DU  10  AVRIL  1867.     129 

jalgri^  les  «it-cla rations  de  M.  Guizot  qui  voulait  pour  toup 
PenReigneineiil  élonienlaire,  les  habitants  des  villages  isole, 
l'eurent  guère  d'autres  maîtres  que  les  instituteui-s  ambu- 
lants. Et,  si  l'on  en  croit  les  traditions  locales,  ceux-ci,  bien 
.qu'on  eût  pris  certaines  mesures,  bien  qu'on  exigeât  quel- 
ques garanties,  manquaient  trop  souvent  des  qualités  pro- 
[fessionnelles  indispensables  et  ne  valaient  guère  mieu.x  que 
leurs  prédécesseurs  d'avant  1789. 

Je  ne  voudrais  pas  médire  de  celui  que  j'eus  dans  ma 
jeunesse,  celait  un  très  brave  homme;  mais  pour  lui  sa 
t^^che  d'instituteur  consistait  simplement  à  nous  apprendre 
à  lire  et  à  écrire.  Pendant  l'exercice  d'écriture,  il  se  pro- 
menait le  long  des  bancs,  distribuant  force  coups  de  ba- 
[;uetlc  à  ceux  qui  levaient  la  tète  ou  causaient  avec  le 
*»isin,  au  lieu  d'avoir  les  yeux  sur  le  modèle  a|)pendu  à  la 
tringle  qui  dominait  la  table;  pendant  la  lecture,  il  s'endor- 
mait presque  toujours,  longtemps  avant  la  fin,  du  plus 
profond  somme.  Il  est  vrai  que  nous  lisions  la  Bible  qui  ne 
nous  intéressait  guère  et  ne  paraissait  pas  intéresser  da- 
vantage notre  vieux  maître,  je  ne  sais  pourquoi.  Nous  en 
lisions,  tour  à  tour,  chacun  un  verset,  et  quand  le  dernier 
avait  fini,  le  premier  reprenait  la  litanie.  Cela  n'avait  pour 
nous  ni  commencement,  ni  fin,  et  jamais  berceuse  ne  trouva 
chanson  plus  proj)re  c^  endormir  son  nourrisson. 

Cet  instituteur  n'était  pourtant  pas  parmi  les  plus  mau- 
vais et,  en  maint  endroit,  les  maigres  ressources  dont  on 
disposait  obligeaient  de  se  contenter  ii  moins.  Dans  les 
liajueaux.  comme  dans  les  petites  communes,  la  rétribution 
mensuelle  était  toujours  très  faible,  el,  si  des  instiliitfitrs 
en  étaient  réduits  à  briguer  des  postes  aussi  pt'u  lucralils, 
c'est  que  d'ordinaire  ils  n'avaient  pu,  par  suite  de  leur 

Monographies.  —  vi.  y 
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insiifliRance  proftissioiiiieile,  se  faire  placer  ilaiis  un  centre 
plus  iinporlanl. 

Sous  la  pression  de  lopinion  publique,  le  gouvernement 
de  Louis-Philippe  prépara  un  projet  de  loi  beaucoup  plus 
libéral  sur  riustruction  primaire  (3i  mars  18/17). 

II  débutait  ainsi  : 

Louis-Pbilippe,  roi  des  Français, 

A  tous  prësents  et  h  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonnd  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi  dont  In 
teneur  suit  sera  prëscntë  en  Notre  nom  à  la  Chambre  des  dupuldd  par 
Notre  ininislre  secre'laire  d'Etal  au  Département  de  riuslruilioii  pu- 
blique, grand  maître  de  l'Université  de  France,  que  Nous  chiu-gcons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Abt.  1.  Les  <?colc^  primaires  communales,  soit  du  degr**  élémen- 
taire, soit  du  degré  supérieur,  sont  divisées  en  trois  classes  qui  com- 
prennent : 

La  première,  les  écoles  des  chefs-lieux  de  département  et  d'arron- 
dissement; la  deuxième,  les  écoles  des  chcrs-iicax  de  canton  et  des 
communes  ou  sections  de  commune  dont  la  population  agglomérée 
excède  i,5oo  .Inies;  la  Iroisième,  les  écoles  des  communes,  des  ré- 
unions de  communi-s  ou  des  sections  de  commune  dont  la  (H)pulation 
agglomérée  ne  s'élève  pas  au-dessus  de  i,5oo  âmes. 

Mais  ce  projet  de  loi,  (]ui  aurait  permis  d'établir  des 
écoles  partout  où  elles  étaient  nécessaires,  fut  emporté  avec 
la  monarchie,  et  la  loi  du  i5  mars  t85o  ne  modifia  pas, 
pour  la  population  rurale,  l'état  de  choses  consacré  par  la 
loi  de  i833. 

Son  article  36  était  ainsi  conçu  : 


Toute  commune  doit  entretenir  uue  ou  plusieurs  écoles  publiques 
primaires. 

Le  conseil  académique  du  département  peut  autoriser  une  commune 
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i  se  réunir  k  une  ou  plusiuurs  communes  voisines  pour  i  cnlrelien 
d'une  école. 

Toute  commune  <i  la  facultë  d'entretenir  une  ou  plusieurs  écoles 
colièremenl  gratuites,  à  la  condition  d'y  subvenir  sur  ses  propres 
ressources. 

Le  conseil  académique  peut  dispenser  une  commune  d'entretenir 
une  ëcole  publique,  à  condition  qu'elle  pour^'oirll  h  l'enseignement 
primaire  gratuit,  dans  une  école  libre,  de  tous  les  enfants  dont  les 
familles  sont  bors  d'c^tal  d'y  subvenir.  Cette  dispense  peut  toujours 
élrc  retirée. 

Sans  doute  le  paraj^raphe  i  de  cet  article  laissait  aux 
cominuiiet^  le  droit  d'entretenir  plusieurs  écoles  primaires,  et 
|var  conséquent  d'en  créer  dans  les  villages  éloignés  du  centre 
de  l'apploniération  ;  mais  les  paragraphes  suivant'!  leur 
donnaient  tant  de  moyens  d'échapper  à  cette  nécessité,  qu'ils 
semblaient  presque  les  inviter  à  se  contenter  d'une  école. 
L'article  Uo  laissait  d'ailleurs  à  la  charge  des  communes  et 
du  département  les  dépenses  scolaires;  l'Ktat  n  intervenait 
qu'en  cas  d'insulTisance  de  ressources,  et  les  municipalités 
sont  très  avares  des  deniers  communaux  quand  il  ne  s'agit 
pas  de»  intérêts  inuuédiats  de  l'agglomération  principale. 

C'est  pourquoi,  dans  les  pays  pauvres,  ceux  précisément 
où  la  population  est  le  plus  dissétniné(>,  non  seulement  ou 
ne  créa  pas  d'écoles  dans  les  villages  éloignés  du  centre, 
mais  le  plus  souvent  on  se  contenta  d'une  école  mixte  au 
chef-lieu,  et  l'on  fut  en  règle  avec  la  loi.  Ainsi,  dans  le 
Morbihan,  malgré  les  nombreux  dédoublements  faits  pen- 
dant ces  dernières  années,  il  y  a  encore  99  écoles  mixtes, 
dont  7/1  dans  des  communes  qui  ont  plus  de  5oo  habi- 
tants, et  ao  au  moins  de  ces  écoles  reçoivent  plus  de 
100  élèves! 

La  loi  de  iSfio  n'aurait  pas  été  conçue  autrement  si  l'on 
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avait  tiMiii  h  encourager  rindifft^rence  des  conimuncs  cl 
matière  d"iiislruc(ioii  primaire,  et,  de  (ait,  pendant  les  dix 
premières  années  de  rEiiipire,  il  se  ciéa  peu  d'écoles  pour 
la  population  rurale  non  ag[jlon)érée. 

Ce  fut  seulement  vers  1860  que  les  pouvoirs  publics 
coiniuencèrcnl  à  s'inquiéter  de  l'état  d'infériorité  oii  se  trou- 
vait la  France  vis-à-vis  des  nations  voisines. 

Sous  le  ministère  Rouland,  une  {jpande  enquMc  fut  or- 
donnée et  les  résultats  en  lurent  publiés  en  1866  par  les 
soins  de  M.  Duiuy  avec  ce  titre  :  Etat  tic  finstnirlion  pi-imaire 
m  iSGfi,  d'apii's  les  rapjwrls  officiels  des  inupccleiin  d'acadmiie. 
ComplénwHl  de  la  slahsliqw  de  i863. 

La  plupart  des  inspecteurs  d'académie  y  constatent  que 
dans  beaucoup  de  départements  les  communes  n'avaient 
pas  même  rempli  l'ohlijjatiiin  stricte  d'entretenir  une  école 
par  commune. 

Celui  du  Doubs  se  plaint  que  nombre  de  maisons  d'écoles 
ne  sont  pas  habitables  :  rr  l'eut-on  dire,  ajoute-t-il,  que  la 
condition  légale  est  remplie  et  que  les  communes  les  entre- 
tiennent sur  leurs  propres  ressources  alors  que  l'entretien  se 
borne  à  mériter  une  interdiction?'» 

Dans  la  Sartlie,  rin.specteur  demande  que  les  communes 
de  600  âmes  et  au-dessus  soient  tenues  d'entretenir  une 
école  spéciale  de  filles;  il  n'ose  j)as  encore  parler  en  faveur 
des  hameaux. 

Celui  de  la  Savoie  signale  a 6  hameaux  pourvus  d'écoles, 
(rmais  elles  sont,  dit-il,  mal  installées,  mal  dirigées  par  des 
personnes  qui  n'ont  j)as  de  brevet  de  capacité  et  qui  ne 
pourront  jamais  en  obtenir  un.  11  s'agit  de  réorganiser  celles 
qui  existent  et  d'en  créer  dans  des  hameaux  qui  n'en  ont 
pas.  Pour  plusieurs  de  ces  hameaux,  il  a  été  fondé  des  rentes 
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qui  permettent  une  organisation  complète;  mais  lorsque  les 
ressources  manquent,  Ton  considère  les  classes  couitne  les 
annexes  des  écoles  des  chefs-lieux,  et  la  direction  en  est 
confiée  à  des  adjuints  ou  à  des  adjointes  recevant  l'impul- 
sion des  iastituteurs  et  des  institutrices  titulaires  qui  sont 
rct^puusables,  et  envoyant  aux  écoles  du  chef-lieu  les  enfants 
assez  forts  pour  faire  le  trajet  sans  danger,  i) 

Dans  la  Corrèze,  la  situation  est  analogue  :  là  aussi  les 
écoles  de  hameau  sont  confiées  à  des  maîtres  adjoints  et 
annexées  à  lécolc  du  chef-lieu. 

Dans  la  Haute-Loire,  où  il  semblait  que,  grâce  aux  béates 
qui  tenaient  une  école  dans  les  coins  reculés,  linstruclion 
fût  plus  répandue  et  assez  bien  donnée,  l'inspecteur  réclame 
des  créations  d'écoles  irafin  de  retirer  des  écoles  irrégulières 
des  béates  un  nombre  considérable  d'enfants  qui  n'appren- 
nent rien  que  le  catéchisme  oralement,  pas  même  le  plus 
souvent  k  lire,  u 

Dans  les  Ardennes,  on  demande  que  des  écoles  soient 
établies  dans  toute  section  de  i5o  habitants  éloignée  de 
■j  kilomètres  du  chef-lieu,  et  le  Pas-de-Calais  réclame 
à  son  tour  une  école  pour  les  hameaux  conqitaiit  /loo  habi- 
tants et  situés  à  /i  kilomètres  du  centre  communal. 

Dans  l'Ardèche,  l'inspecteur  veut  organiser  des  écoles 
temporaires  dans  les  hameaux  dont  les  enfants  ne  peuvent 
pas  fréquenter  les  écoles  du  chef-lieu  et  en  faire  des  aimexes 
(le  ces  dernières. 

Des  vœux  semblables  sont  émis  pour  l'Ain  et  l'Hérault. 

Dans  les  Vosges,  tria  dissémination  des  habitants,  dit 
Pinspecteur  d'académie,  a  rendu  nécessaire  la  création 
d'éccdes  teuq)oraires  et  publiques  dans  les  hameaux.  Sans 
ces  écoles,  que  deviendraient  les  entants  qui  habitent  des 
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maison»,  des  fermes  isolées,  (iistante§  du  chef-lieu  de  4,  5, 
G  et  7  kilomètres,  quelquefois  mt^me  lo  kilomètres?  Im- 
possible de  les  obliger  à  franchir  une  distance  aussi  consi^ 
dérable  pour  venir  à  l'école;  dans  ce  cas,  on  crée  une  école 
de  hameau;  on  trouve  un  local;  quelquefois  les  pères  de 
famille,  le  plus  souvent  la  caisse  communale,  établissent 
un  traitement  de  3oo  francs,  de  tioo  francs  et  même  de 
Boo  francs.  Tt 

Qu'aurail-on  pu  dire  pour  les  déparliMnents  bretons,  où 
les  communes  sont  en  {jénéral  si  tHendues,  oh  les  écoles 
étaient  si  rares?  Mais,  par  comparaison  avec  le  passé, 
n'était-ce  pas  beaucoup  déjà  que  l'on  pût  avoir,  dans  chaque 
commune,  deux  écoles,  l'une  pour  les  garçons,  l'autre 
pour  les  filles,  ou  niAme  une  simple  école  mixte?  Les  in- 
specteurs de  celte  région,  qui  complaionl  encore  bien  des 
communes  dépourvues  de  toute  écolo,  n'osaient  pas  émettre 
de  souhaits  trop  anihilieuv,  et  ils  auraient  été  satisfaits  si 
partout  l'on  se  fût  conformé  aux  presci-iptions  de  la  loi  de 
i85o. 

Cette  enquôtc,  dans  laquelle  les  inspecteurs  d'académie 
se  montrèrent  moins  soucieux  de  plaire  que  do  donner  des 
indications  exactes  sur  le  service  dont  ils  étaient  chargés,  cl 
ne  voilèrent  pas  les  défectuosités  de  l'organisation  scolaire, 
ne  fut  pas  stérile. 

Peu  de  temps  après,  M.  Duruy,  alors  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  fai.sait  voler  la  loi  du  i»  avril  1867,  dont 
l'article  a  était  ainsi  conçu  : 

Le  noniba-  des  écoles  publiques  de  garçons  on  de  filles  à  t^lablir 
dans  chaque  commune  est  fiic^  par  le  conseil  d(5paitemeutal,  sur  l'avis 
du  conseil  municipal. 

Le  conseil  départenienlnl  ddtermine  les  écoles  publiques  de  filles 
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auiqaelies,  d  après  le  nombre  des  élèves,  il  doit  être  attache  une 

institalrice  adjointe. 

Les  paragraphes  9  et  3  de  l'article  3&  de  la  loi  du  i5  mars  i85o 

sont  applicables  aux  institutrices  adjointes- 
Ce  conseil  déterminera ,  en  outre,  sur  Tavis  du  conseil  municipal, 

le  cas  où,  à  raison  des  circonstances,  il  peut  être  établi  une  ou  plu- 

sieuiB  écoles  de  hameau  dirigées  par  des  adjoints  ou  des  adjointes. 


1S6 
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DEUXIEME  PARTIE. 

L'ECULE  DE  IIAM(LAU  DEPUIS  LA  LOI  DU  10  AVBIL  1867. 


Cet  article  é\ml  toute  one  révolution  dans  notre  ré- 
gime scolaire.  Les  lois  anli'rieurcs  laissaient  bien  entendre 
que  Tinslruction  élémentaire  devait  être  mise  à  la  portée  de 
tous;  mais,  en  réalilé,  elle  n'était  donnée  sérieusement , 
comme  nous  lavons  vu,  que  dans  les  villes  et  dans  les  gros 
bourgs.  Tous  les  enfants  qui  demeuraient  dans  un  rayon  de 
&  à  5  kilomètres  au  delà  de  l'école  communale,  et  ils  étaient 
nombreux,  en  étaient  privés.  Leurs  parents  n'en  suppor- 
taient pas  moins  une  partie  des  charges  scolaires;  il  y  avait 
là  un  manque  d'équité. 

Mais  comment  auraient-ils  pu  faire  prévaloir  leurs  in- 
térêts dans  un  conseil  municipal  où  ils  n'étaient  souvent 
représentés  que  par  une  minorité  in6me,  et  avec  une  loi 
qui  abandonnait  à  la  bonne  volonté  des  communes  le  soin 
d'organiser  l'instruction  élémentaire  ? 

L'article  a  de  la  loi  du  lo  avril  1867  modifia  sensible- 
ment cet  état  de  choses.  Le  conseil  municipal  devait  toujours, 
il  est  vrai,  donner  son  avis  sur  le  nombre  des  écoles  à  en- 
tretenir dans  les  communes,  mais  il  n'était  plus  seul  juge 
de  la  question.  ApK**  lui, lin  autre  conseil,  le  conseil  dépar- 
temental, étranger  aux  petites  jalousies  locales,  animé  du 
seul  désir  de  rendre  riustruclion  accessible  à  tous,  exami- 
nait les  propositions  qui  lui  étaient  soumises  par  le  préfe 
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«•l  (l«Herniinait  le  nombre  des  écoles  nécessaires  à  chaque 
commune. 

Grâce  à  cette  iiouvolle  législation,  il  se.  fonda  quelques 
écoles  dans  les  hameaux,  moins  pourtaiil  ([non  n'otirait  pu 
le  supposer.  C'est  que  l'attention  du  Ministre  ne  s'était  pas 
portée  uniquement  sur  les  petites  agglomérations;  il  avait 
considéré  aussi  que  beaucoup  de  communes  importantes 
n'avaient  pas  d'écoles  de  filles,  et  l'article  i  de  la  loi  précitée 
obligea  celles  qui  comptaient  5oo  habitants  et  au-dessus  à 
avoir  deux  écoles  :  l'une  pour  les  garçons,  l'autre  pour  les 
filles.  On  alla  d'abord  au  plus  pressé,  et  ce  premier  ctTort 
ayant  souvent  épuisé  les  ressources  communales,  l'Admi- 
nistration dut  remettre  à  un  autre  temps  la  création  des 
écoles  de  hameau. 

Quoi  (juil  en  soit,  M.  Duruy  avait  ouvert  la  voie,  et, 
malgré  les  obstacles  que  l'on  rencontrait  encore,  l'Adminis- 
tration était  suffisamment  armée  pour  poursuivre  l'œuvre 
commencée  et  la  mener  à  bien.  Ces  obstacles,  le  Ministre 
ne  se  les  dissimulait  pas  lui-même  :  dans  la  circulaire  du 
12  mai  qui  suivit  de  j)rès  la  promulgation  de  la  loi,  il  in- 
diqua, avec  beaucoup  de  netteté  et  de  sagesse,  les  moyens 
pratiques  de  les  toui-ner  ou  de  les  vaincre. 

Ces  petitps  agglomérations  de  [lopulalion,  disait  M.  Duruy,  trop 
longtemps  dédaignées  par  certains  conseils  municipaux,  représentants 
exclusirs  des  intérêts  du  chef-lieu  de  la  commune,  ne  seront  plus  pri- 
vés du  bienfait  de  l'enseignement.  .  .  Une  fois  la  nécessité  d'une 
école  de  hameau  reconnue,  vuus  inviterez  le  conseil  municipal  àdéii- 
l)érer  sur  les  moyens  de  l'élablir.  Une  école  de  ce  genre,  ijui  sera  pres- 
que toujours  mixte  et  peu  nombreuse,  se  prêtera  à  toutes  les  formes 
dPorganisalion.  Il  est,  sans  doute,  à  désirer  qu'elle  puisse  être  ouverte 
toute  Tannée  dans  les  mêmes  conditions  que  les  écoles  ordinaires; 
mais  il  faudra  se  garder  de  repousser  les  combinaisons  qui  s'éloigne- 
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raieut  du  i'i>glfmenl  des  l'coles  et  que  de  vûritables  oécossilé*  com- 
monderaicnl,  Ainsi,  l't^cole  de  hanienu  pourra  ^trc  tenue  par  une 
femme  ou  parut)  lioinme.  Ici,  elle  ne  sera  ouverte  qu'à  telles  ou  telles 
heures  de  la  jouriule;  là,  ipie  pendanl  telle  ou  telle  partie  de  l'annde. 
Le  but  que  la  lui  se  propose  n'est  pas  d'iitablir  une  unifurmiti^  im- 
possible, mais  de  mettre  h  la  disposition  des  familles  des  moyens 
certains  d'instruction.  Dans  quelipies  départements,  où  la  population 
des  hameaux  iibitndonue  presque  tout  euliî're  la  plaine  pour  se  reti- 
rer, l'clé,  dans  lus  moulagues  avec  les  troupeaux,  l'insliluteur  suit  la 
population  et  réunit  oi'i  il  peut,  et  comme  il  peut,  à  de  certaines 
heures,  les  enfants  pour  leur  donner  les  leçons  dont  ils  ont  besoin. 
Il  y  a  certes  dans  cet  arninjfemenl.  dans  relie  classe  en  qiiehjue  sorte 
vagabonde,  une  d('vialiou  considérable  de  Ih  i-î'ijle  ordinaire;  mais, 
loin  do  blâmer  cet  «5lal  de  choses,  on  doit  «u  contraire  s'en  féliciter, 
puisque  autrement  les  enfants  seraient  totalement  privés  d'insli'uc- 
lion.  Les  diverses  comîiitiaisensjnuipielles  on  pourra  s'arrêter  seraient 
mauvaises,  pour  la  pltipnit,  dans  les  centres  où  une  école  réjjulièrc 
peut  être  tenue;  mais  dans  les  hameaux  étoijjués,  privés  de  voies  de 
communication,  elles  deviendront  un  véritable  bienfait.  Le  conseil 
départemental  fera  donc  bien  lorsqu'il  s'ajfira  de  déterminer  les  c^is 
où  il  devra  être  établi  des  écoles  de  liamenu  dans  les  communes,  de 
constater  les  besoins  des  populations  et  d'y  autoriser,  sur  votre  pro- 
position, tous  les  arrangements  propres  ti  y  assurer  rinsli'uction  des 
enfants.  Ce  point  est  l'alTaire  capitale;  tout  le  reste  doit  y  être  subor- 
donné. 

Ces  (écoles  devaient  t^ti-c  ronfiées  soit  à  des  adjoints  et  à 
des  adjointes  qui  fei-aieiil  là  leur  appreulissage  et  n'auraient 
à  enseigner  qu'un  programme  limité  aux  cojmaissanccs 
indispensables,  soit  à  des  instituteurs  fatigués  ou  admis  à 
in  retraite  qui  trouveraient  quelque  avantage  à  prolonger 
ainsi  leur  activité. 

Quant  au  local,  le  Ministre  ne  se  montrait  pas  exigeant. 

Pour  les  petits  hameaux,  écrivait-il  aux  préfets,  il  suiBra  que  le 
local  choisi  présente  les  conditions  de  salubrité  nécessaires,  mais 
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fnm  Devons  montrerer.  pas  difBrJle  pour  le»  nutros  conditions  ;  rien, 
par  fixoniple,  dp  vous  obligera  «  exiger  que  l'insliluleur  adjoint  ait 
MO  logenieiit  dans  la  inéoie  iiiiiisuii  que  In  classe,  (iula  sera  priilé- 
ral>l«,  ii  les  localités  lo  permettent;  mais  il  ne  faut  pas  que  des  arran- 
gvraeats  de  ce  genre  devicaneut  un  obstacle  sdrieux  à  la  création  de 
Pccole. 

EnGn  un  traitement  (^tait  désormais  as9nr<''aux  adjoints 
et  aux  adjointes  dirigeant  les  écoles  de  hameau.  Toutefois 
la  quotité  n'en  était  pas  fixée  par  la  loi  ;  elle  était  déler- 
minéo  par  lu  préfet  sur  l'avis  du  conseil  nmiiicipal  et  du 
conseil  départemental.  Le  léjjislateur  n'avait  pas  osé  garan- 
tir même  le  modique  traitement  de  /|Oo  ou  do  5oo  francs 
accordé  aux  adjointes  et  ndjoinU  attachés  aux  écoles  ordi- 
naires. Peut-être  avait-il  espéré  que  les  administrations  lo- 
cales feraient  davanta^je.  (juoi  ipi'il  en  soit,  l'ariicle  5  do.  la 
loi  du  10  avril  >  86*^  portait  simplement  : 

L«»  instituteurs  adjoints  sont  divis(5s  en  deux  classes  : 

Le  traitemeal  de  la  première  classe  ne  peut  âtrc  iuiérieur  (i  5uo  fr. 

et  celui  de  la  seconde  à  /loo  francs. 

Le  traitement  des  inâtitulricc»  adjointes  est  (ixtià  35o  francs. 

Le  Iraitcmenl  des  adjoints  et  adjointes  tenant  une  école  de  liiimeau 

est  déterminé  par  le  pn'fet  sur  l'avis  du  conseil  ituinicipal  cl  ilii  con- 

ieil  déparlciueulul. 

Par  suite  de  ces  prescriptions,  le  traitement  des  maîtres 
de  hameau  variait  souvent  d'une  commune  ii  l'autre  sans 
motif  plausible.  11  y  avait  là  une  lacune  regrettable,  surtout 
à  une  époque  oi'i  les  preuves  de  rapacilé  n'étaient  pas  ab- 
solument exigées.  Klle  pormettail,  dans  bien  des  cas,  de 
prendre  au  rabais  pour  les  hameaux  des  instituteurs  dont 
on  n'avait  pas  voulu  pour  les  chefs-lieux  de  communes,  ù 
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cause  de  leur  infériorité  professioinielle ,  et  qui  ne  pouvaient 
rendre  que  de  médiocres  services. 

La  loi  du  19  juillet  1876  modifia  heureusement  cette 
situation,  eu  fixant,  dans  son  article  1,  à  800  francs  le  trai- 
tement des  adjoints  chargés  dune  école  de  hameau,  et  à 
65o  francs  celui  des  adjointes.  Ils  avaient  ainsi  un  peu 
plus  que  les  adjoints  des  écoles  ordinaires  et  un  peu  moins 
que  les  titulaires  de  (|uatrième  classe.  Rien  n'était  plus  équi- 
table Dans  certains  départements,  le  MorLilian,  par  exem- 
ple, où  la  population  est  très  disséminée,  beaucoup  d'écoles 
de  hameau  étaient  devenues  aussi  iinporUuiles.  sinon  |)lus, 
que  celle  du  chef-lieu.  C'est  pourquoi  des  adiiiiriistralions 
déj)artemen taies,  dans  l'intérêt  même  de  la  bonne  oi'gani- 
sation  scolaire,  avaient  cru  bien  faire  de  placer  parfois  des 
titulaires  à  la  tête  de  ces  écoles.  Malheureusement  la  me- 
sure n'était  pas  régulière,  et  elle  se  traduisait  par  une 
augmentation  de  dépenses.  L'administration  supérieure  s'en 
émut. 

Le  Ministre  écrivit  aux  préfets  (circulaire  du  ai  août 
1876): 

Dans  un  {{i-and  nombre  de  départomenis ,  on  a  maintenu  abusive- 
ment des  instituteurs  titulaires  à  la  li^tc  des  ifcoles  de  liameau,  alors 
que  toutes  les  instruclioiis  qui  ont  «Slé  dnnrie'i's  depuis  la  loi  du 
10  avril  1867  recommandaient  de  placer  les  instituteurs  dans  les 
écoles  de  cbef-Jieu.  On  a  mâuie,  depuis  cette  (îpoque,  procédi?  à  de 
nouvelles  nominations.  Il  importe  que  l'on  revienne  au  plus  tôt  à 
l'appliculiuii  de  la  loi  dans  les  coiuuiunes  qui  reijoivi.Mit  une  subven- 
tion du  déjtarlemontou  de  rÉtat.  Les  traitements  des  adjoints  cbar^^^s 
des  écoles  de  hameau  ont  été  sensiblement  nu{;mcnlés,  et  il  n'y  a  plus 
actuellement  aucune  raison  sérieuse  pour  justifier  une  ilérogation 
aux  pit'scriplions  légales,  alors  surtout  (]Ui'  celle  dérogation  entraine 
une  aggravation  ronsidérable  de  charges  pour  le  Trésor.  Je  vous  rap- 
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>,  d'ailleurs,  (juc  lors<iiic,  dans  une  commune,  une  section  pnv 
l«  une  agglomération  de  beaucoup  supérieure  à  celle  qui  existe  au 
chef-lieu ,  on  peut  mettre  dans  la  section  IVcole  principale;  mais 
alors  IV'colc  du  chcl'-lieu  est  transformc^e  eu  école  de  hameau. 
,  Vous  devez  donc,  au  fur  et  à  mesure  des  vacances  qui  se  prodiii- 
M,  transférer  dans  les  écoles  de  chef-lieu  les  titulaires  qui  dirigent 
des  écoles  de  hameau  apparleuanl  à  une  commune  subventionnée  : 
tous  les  remplacerez  par  des  adjoints;  ceux  des  instituteurs  qui  refu- 
s<'ronl  ce  changement  de  résidence  perdront  les  avantages  attachés  à 
leur  litre  et  seront  classés  parmi  les  adjoints  au  traitement  de  600  fr. 
Je  me  résigne  cependant,  pour  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels  ol 
lorsqu'il  s'agira  seulement  de  maîtres  comptant  de  longues  années  de 
services,  d'autoriser  une  démgation  qui  portern  sur  la  pei-sonne  elle- 
même;  mais  il  sera  nécessaire  que  la  question  me  soit  soumise,  et 
ijue  je  («renne  une  décision  spéciale  à  ce  sujet. 

est  bien  entendu,  toutefois,  qu'il  ne  doit  ^tre,  quant  à  présent, 
lé  aucune  atteinte  aux  droits  acquis.  Par  conséquent,  jusqu'à  ce 
que  tous  les  maîtres  cl  maîtresses  dont  il  s'agit  aient  pu  être  dépla- 
ce, fls  recevront  dans  le  poste  qu'ils  occupent  le  traitement  auquel 
ils  ont  droit  d'après  leur  titre,  ainsi  que  les  augmentations  qui  sont 
tilctées  par  la  loi  du  19  juillet  1878. 

Malgré  les  tenipéramciits  apportés  par  le  Ministre,  cette 
circulaire,  qui  était  iiispiréc  surtout  ]>ar  un  motif  d'éco- 
nomie, ne  sali.sfit  personne.  Les  communes  se  refusaient  à 
porter  dans  la  section  ou  le  hameau  Técole  principale; 
elles  voyaient  là  un  amoindrissement  pour  le  cenlre. 
D'autre  part,  beaucoup  d'instituteurs  titulaires  placés  dans 
les  hameaux  s'v  étaient  fait  peu  à  peu,  j)ar  leur  valeur, 
leurs  relations  et  aussi  par  des  alliances  de  famille,  une  si- 
tuation avantageuse  iju  il  leur  fallait  piiller  sous  peine  de 
redevenir  adjoints  et  de  perdre  ainsi  tout  droit  à  l'avan- 
cement. 


lai  LES  !•  goi.es  de  hameau. 

Enfin  ia  mesure  créait,  d'un  département  à  l'autre,  des 
différences  qui  n'étaient  pas  justifiées.  Ici,  un  maître  serait 
adjoint  avec  60  élèves;  là,  il  serait  titulaire  avec  3o. 

Le  Gers, par  exemple,  aune  population  de  278,391  ha- 
hitanU,  665  c.oniniuncs  et  767  écoles  renfermant 
37.61/1  élèves,  soit  3o  élèves  en  moyenne  par  école;  le 
Morbihan,  dont  la  population  est  de  535,956  habitants, 
a  2  5o  communes,  688  écoles  et  une  population  scolaire 
de  53,662  enfants,  soit  1 10  élèves  par  école. 

Si  je  prends  à  part  les  écoles  de  hameau  ou  de  section 
du  Morbihan,  j'en  trouve  56  qui  renferment  ensemble 
3,856  élèves,  soit  68  par  école,  de  sorte  qu'en  poussant 
jusqu'au  bout  les  conséquences  de  la  circulaire  du  2  1  août 
1 876,  et  en  appliquant  ses  prescriptions  à  toutes  les  écoles, 
sans  tenir  compte  de  la  division  par  départements,  le  Gers 
n'aurait  eu,  sauf  un  petit  nombre  d'exceptions,  que  des 
écoles  de  hameau,  et  le  Morbihan  que  des  écoles  princi- 
pales. 

Aussi,  dès  qu'on  voulut  passer  à  la  pratique,  les  diffi- 
cultés apparurent,  et  |(liisieurs  conseils  départementaux 
ayant  réclamé,  soit  en  faveur  des  instituteurs,  soit  en  faveur 
des  communes,  la  circulaire  demeura  lettre  morte,  et  la 
situation  des  école»  de  hameau,  comme  celle  des  raatlres 
qui  en  étaient  chargés,  resta  équivoque  jusqu'en  t88i. 

A  cette  époque  (avril  18H1)  eut  lieu  à  Paris,  sous  la 
présidence  de  M.  Jules  Ferry,  alors  ministre  de  l'instruction 
publique,  un  {jiaiid  conjj[rès  pédagogique  auquel  prii'enl 
part  les  délégués  de  tous  les  instiluleui's  de  France  et  d'Al- 
gérie. 

L'une  des  questions  proposées  à  l'étude  du  congrès  était 
celle  et  des  moyens  d'assurer  la  fréquentation  scolaire  d.  Les 
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léicyucs  luront  iinnnimi-s  pour  rt^clamer  en  première  li|»ne 
la  création  décoles  de  liamonii,  sans  lesquelles  il  ne  leur 
paraissait  pas  possible  que  la  IVi-queutation  fût  cfleclive  dans 
un  grand  nombre  de  di^partenjents. 

Les  résolutions  fortement  motivées  et  adoptées  par  les 
diverses  sections  du  congrès  ne  varièrent  pas  sur  ce  point. 

La  nécessité  de  créer  des  écoles  de  hameau,  de  faire  aux 
niaitrcs  qui  en  sont  cliargi'-s  un  traitement  et  des  avantages 
égaux  h  ceux  de  leurs  collègues  des  écoles  principales  y  fut 
mise  en  pleine  lumière.  Rien  n'est  plus  intéressant  que  a 
lecture  des  vœux  lormulés  par  les  diverses  .sections  du  con- 
grès : 

!"■  sECTio.N  (Rapporteur  :  M.  Gaulle,  instituteur  à 
Rouen) : 

Los  ('polcs  sentiil  iDiiliiplit'i's  di-  telle  sorte  i[ii'uii  onfunl  n'ail  [tas  à 
pflrrniirir  plus  de  3  kiiûiiièlrcs  au  maxiinurii. 

a*  SECTION  (Rapporteur  :  M.  Delabie,  instituteur  à 
Rouen)  : 

Goiisidërant  que  les  funiilles  des  hameaux  éioi{;nes  parlicipcnl  aux 
chaqjes  communales  san.n  en  recevoir  tout  le  bihiefiri';  que  Tcnvoi 
de  leurs  enfants  à  l'i^cole  leur  occasionn<'  un  surcroîl  de  nourriture 
•'t  d'enlrelien,  tandis  (jue  l'eloiguenient  ue  permcl  pas  ù  ces  derniers 
du  recevoir  uiie  inslruclion  aussi  complète  ni  aussi  suivie; 

CousidL^ranl,  en  outre,  qu'il  est  absolununt  indispensable  de  faire 
pénétrer  rinsirucliou  jusqu'aux  exlrémilés  de  la  commune,  en  rap- 
procbanl  l'i^oie  de  l'entant  et,  en  la  mettant  à  sa  porltie,  t'mel  le  vœu 
onanijne  : 

Que  les  ëcolcs  de  hameau  soient  multiplic'es  le  plus  passible.  .  . 

Considérant  que  la  distance  est  surtout  un  ol)Htncle  pour  les  jeunes 
euranls;  <{u'il  n'y  •■  aucun  iiiconve'nient  ù  re  qu'ils  soient  élevés  dans 
la  uiéme  classe  sans  distinction  de  sexes; 
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Considërant  ensuite  que  l'institulrice  est  plus  apte  que  rhomtne, 
par  sa  natare  cl  son  caractère,  à  donner  rëducation  maternelle  qui 
convient  seule  à  In  prciniiTe  enfance,  «$niet  le  vœu  unanime  : 

Que  dans  tout  liaïucau  t'Ioigad  de  3  kilomùties  de  la  commune  et 
comptant  vingt-cinif  enfants  de  trois  n  sept  ans,  il  soit  établi  une 
école  mixte  et  enfantine  qui  sera  dirigde  par  une  iaslilutrice; 

Con.sidt'rant  que  dans  les  pays  moningnoux  les  communes  sont 
dissdmin«$es  en  hameaux  et  on  habitations  isolées;  que  les  commu- 
nications, déjà  rendues  diOficiles  par  le  mauvais  état  des  chemins  cl 
les  accideols  de  terrain,  sont  habitu<-lleinenl  interrompues  pendant 
riiiver  par  les  neiges,  les  pluies,  les  inondations  ou  la  rigueur  du 
froid  ; 

Que  les  ëcoles  sont  fréquentées  d'une  manière  intermittente  par- 
fois, irrégulière  toujours; 

Qu'il  est  nécessaire  d'assurer  aux  enfants  de  ces  régions  la  conti- 
nuité de  l'enseignement,  ((ui  peut  seule  les  arracher  à  l'ignorance, 
propose  à  l'unanimité  : 

Que  les  écoles  temporaires  soient  transformées  en  écoles  perma- 
nentes; qu'il  soit  établi  au  chef-lieu  de  la  commune  dos  pensionnats 
primaires  pour  recevoir  et  retenir  les  enfants  dos  quartiers  t'ioignés, 
et  pour  leur  fournir  à  bas  prix,  pendant  la  mauvaise  s<iison,  la  nour- 
riture el  le  logement. 


3"   SECTION    (Rapporteur  :    M.  DeMmuiD,    iiisliluleur 
Langres)  : 

Considérant  que,  dans  les  pays  épars  et  surtout  dans  les  contrées 
montagneuses,  réioigueinont  de  l'école  est  une  cause  majeure  de  la 
non-fréquentalioH  ; 

Que  l'on  ne  peut  cependant  obliger  de  jeunes  enfants  à  franchir  de 
longues  distances,  surtout  dans  la  mauvaise  saison,  à  l'unanimité, 
la  3'  section  émet  le  vœu  : 

Que  de  nouveaux  locaux  scolaires,  salles  d'asile,  écoles  enfantines 
ou  écoles  proprement  dites,  suivant  les  besoins  el  les  circonstances, 
soient  créés,  de  façon  qu'aucun  enfant  n'ait  plus  de  s  kilomètres  à 
parcourir  pour  se  rendre  à  l'école. 
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WCTtoi»  (Happorleur  :  M.  Gihaho,  instituteur  à  Bor- 
deaux) : 

L'insiruclion  sera  mise  partout  à  la  portée  des  enfaots  par  la  cn^a- 
tion  d'écoles  communales  dans  les  hameaux  trop  éloignes  du  chef- 
lieu  de  la  commune. 

Les  instituteurs  chargés  actuellement  de  la  direction  des  écoles  de 
kameau  deviendront  instituteurs  titulaires. 


5'  SECTio>  (Rapporteur  :  M.  Hannbdouchb,  instituteur  à 
Brebières  [Pas-de-Calais])  : 

Considérant  que  l'éloignement  de  l'école  et  le  mauvais  état  des 
chemins  et  sentiers  qui  y  conduisent  sont  des  causes  de  la  non-fré- 
qnentation,  la  â'  section  émet  le  vœu  suivant  à  ruuaiiimité  : 

Ouvrir  des  écoles  partout  oi!i  le  besoin  s'en  fait  sentir  et  eu  rendre 
facile. 

6'  SECTION  (Rapporteur  :  M.  Moegbn,  instituteur  à  Paris): 

Le  trop  grand  éloignemenl  de  certaines  écoles  entrave  souvent  la 
fréquentation  et  parfois  même  l'enipéche  absolument. 

Des  écoles  devraient  «îlre  créées  toutes  les  fois  que  la  distance  à 
parcourir  dépasse  a  kilomètres,  soit  dans  des  hameaux,  soit  sur 
des  points  favorai)les,  pour  recueillir  les  enfants  de  hameaux  ou  fermes 
de  communes  différentes,  mais  trop  éloiguées  de  leurs  chefs-lieux 
communaux. 

Afin  de  soutenir  des  maîtres  ainsi  relégués,  la  dénomination 
d'école»  de  hameau  disparaîtrait;  elles  seraient  indépendantes,  tout  à 
fait  assimilées  aux  autres,  et  leurs  maîtres  auraient  le  titre  d'institu- 
teurs communaux. 

"j"  SECTION  (Rapporteur  :  M.  Moijillabd,  instituteur  à 
la  Charité  [Nièvre])  : 

Considérant  que,  pour  assurer  la  i'réqueulalion  scolaire,  il  \  a  lieu 
de  mettre  l'instruction  à  la  porU^  de  tous,  la  j'  sectioa  croit  :  Qu'il 

Moiio((rapliie<.  —  ti.  to 
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faut  mulliplier  les  écoles  de  hameau,  de  manière  que  reofaot  n'ait 
pas  plus  de  a  kilomètres  à  parcourir  pour  se  rendre  à  l'école; 

Qu'il  Faut  en  conGer  la  direction  h  des  titulaires;  que  les  liameaut 
rapproché*,  appartenant  à  des  communes  diOitrentes,  soient  f>roupi>s 
pour  avoir  uue  ëcole  de  hameau. 

8"  8ECTI0M  (Rapporteur  :  M.  Robert,  iiislilutcur  à  Laii- 
gon  [Gironde])  : 

Pour  que  les  enfants  frc^ffueutent  IMcoie,  il  faut  placer  celle-ci  à 
leur  proximilë.  Or  il  y  a  encore  des  élèves  qui  sont  obligés  de  par- 
courir, par  des  chemins  impraticables,  lo  ou  i^  Lilomètres  par  jour 
pour  venir  assister  aux  leçons.  La  8'  section  désire  : 

i"  Qu'une  école  de  hameau  soit  établie  dans  tout  village  distant 
de  3  kilomètres  d'une  école  et  pouvant  réunir  un  groupe  de  vingt  élèves 
des  deux  sexes; 

a"  Que  les  chemins  qui  conduisent  aux  écoles  soient  rendus  pra- 
ticables partout  où  ils  ne  le  sont  pas; 

3°  Que  les  écoles  do  hameau  soient  dirigées  par  des  titulaires 
ayant  droit  ii  un  avancement  régulier,  selon  les  services  rendus. 

Une  anomalie  nous  a  frappés,  ajoute  le  rapporteur,  au  sujet  des 
école»  de  hameau  :  ceux  qui  les  dirigent  sont  assimilés  aux  institu- 
teurs adjoints  et  u'ont  aucune  oapérauce  de  voir  leur  position  s'amé- 
liorer avec  le  temps;  placés  dans  une  situaliou  inacceptable,  ils 
ciierchcnt  à  l'abandonner  lo  plus  vile  possible  :  de  là  des  chuugements 
continuels  qui  nuisent  ù  ta  fréqucnlation. 

y'  SECTION  (Rapporteur  :  M.  Warembourg,  instituteur  à 
Blangy-sur-Ternoise  [Pas-de-Calais])  : 

Les  écoles  seront  multipliées  de  manière  à  en  rendre  Taccès  facile 
à  tous  les  élèves.  Les  mauvais  chemins,  qui  en  hiver  retiennent  tant 
d'enfants  auprès  de  leurs  parents,  seront  améliorés. 

10"  SECTION  (Rapporteur  :  M"'"  GijiDHB,  instilutrice  à 
Châtcau-Clialou]  : 

I^    10'   section  demande,  :i    l'unanimité,  dca  écoles  sulTisaDtes 
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romitie  nombre  ol  comme  dimensions,  el  ta  mniliplication  desiiroles 
<lr  b;tii)(>iiii.  Tout  linmeau  situé  à  3  kilomèlrcij  du  chef-lieu  el  compre- 
nant lin^'l-cinq  e'ièves  de  trois  à  sept  ans  sera  pourvu  d'une  école  en- 
raolinc;  les  élèves  de  sept  à  treize  ans  auront  plus  d'avantages  à  suivre 
le»  cours  du  cbef-lieu. 

Les  résoiuli(ïTi8  adoptées  ensuite  par  le  congrès  tout  en- 
tier ne  ûrcnt  que  confirmer  les  vœux  émifi  dans  cltaque  seo 
tien.  Les  voici  : 

Le  congrès  demande  : 

Qu'il  soit  créé  des  éroles  dans  tous  les  hamcaui  distants  de  3  kilo- 
mètres du  rhef-lieu  municipal  et  pouvant  fournir  une  population  sco- 
Uire  d«  quinze  à  vin^jl  élèves; 

Que  des  écoles  de  section  soient  établies  pour  recevoir  les  enfants 
des  liameaux  de  dilTéreotes  communes,  lorsque  ces  hameaux  sont  trop 
éloignés  du  chef-lieu; 

Que  les  écoles  de  hameau  soient  indépendantes; 

Que  les  instituteurs  et  les  institutrices  nient  le  rang  de  titulaires 
el  jouissent  des  mêmes  avantages  que  les  instituteurs  et  les  institu- 
trices de  chefs-lieux; 

Que  les  écoles  temporaires  soient  supprimées  et  remplacées  par  des 
licoles  permanentes  et, au  besoin,  par  des  pensionnats  primaires  dans 
les  régions  d'accès  difficile. 

Quatre-vingt-neuf  département'»  étaient  représentés  au 
congrès  pédagogique  de  t88i;  sur  ce  nombre,  soixante- 
sept  émirent  un  vœu  ferme  en  faveur  de  la  création  d'écoles 
de  hameau  et  le  congrès  tout  entier  s'associa  h  ce  vœu. 

Cette  concordance  de  vues,  ces  propositions  émanant 
riiommofi  parfaitement  à  même  de  jnger  la  situation  et  de 
signaler  les  défectuosités  de  notre  organisation  scolaire  ne 
fni'cnl  pas  sans  influence  sur  les  mrsiues  juluplées  nltériou- 
lenicfit  par  le  Ministère  de  rinstruclioii  publique. 

Ou  était  à  la  veille  de  la  promulgation  de  la  loi  du 

10. 
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38  murs  188a  i|ui  proclamait  renseignement  obligatuirc. 
Déjà  votée  par  la  Chambi-e,  cette  loi  allait  être  ratiliée  par 
le  Sénat,  et  la  création  d'écoles  de  hameau  assez  rappro- 
chées pour  que  les  cnfanls  n'eussent  pas  une  trop  grande 
distance  à  parcourir  en  était  le  corollaire. 

Mais  ces  écoles  formeraient-elles  toujours  une  catégorie 
à  part?  Les  maîtres  qui  les  dirigeaient  continueraient-ils  à 
ôtre  de  simples  adjoints  sans  espoir  d'jivancement  et  moins 
rétribués  que  leurs  collègues  de  chef-lieu?  Le  congrès, 
considérant  les  services  rendus  par  la  plupart  des  écoles  de 
hameau,  le  mérite  des  maîtres,  la  tâche  qui  leur  incom- 
bait, n'admettait  pas  cette  infériorité,  et  sur  ce  point  il 
reçut  proinptement  satisfaction. 

Le  décret  du  10  octobre  1881  (art.  1)  décida  que 
fr toute  école  établie  dans  une  section  de  commune,  qui 
aurait  reçu  pendant  l'année  au  moins  vingt-cinq  élèves  de 
de  cinq  à  treize  ans,  serait  considérée  comme  école  ordi- 
naire t^. 

Accorder  aux  instituteurs  de  hameau  ayant  vingt-cinq 
élèves  un  traitement  égal  à  celui  de  leurs  collègues,  leur 
reconnaître  les  mêmes  droits  h  l'avancement,  était  de  toute 
justice;  mais  n'était-ii  pas  superOu  de  déclarer  que  ces  écoles 
seraient  des  écoles  ordinaires? 

Les  écoles  de  hameau,  quel  que  soit  leur  nombre  d'élèves, 
ne  diiïèrcnt  en  rien  des  autres  écoles  mixtes,  ni  par  le  pro- 
gramme, ni  par  l'organisation  pédagogique.  La  distinction 
que  Pou  établissait  ne  pouvait  (ju'appoiter  une  certaine 
confusion  dans  la  statistique  et  rendre  moins  aisée  la  con- 
statiition  des  clîorts  faits  et  à  faire  par  le  Gouvernement  de 
la  République  pour  mettre,  dans  les  campagnes,  l'instruc- 
tion élémentaire  à  la  portée  de  tous. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  le  décret  du  to  octobre  1881  a  fait 
disparaître  une  inégalité  que  rien  ne  justifiait.  L'in.stituteur 
de  hameau  ayant  viugt-ciiiq  élèves  a  été  mis  sur  le  même 
pied  que  ses  collègues  avec  même  traitement  et  mêmes 
droits  à  l'avancement. 

11  restait  à  créer  dans  les  liaineanx  les  écoles  nécessaires 
réclamées  par  le  congrès  pédagogi(|ue  et  par  tous  ceux  qui 
avaient  à  cœur  de  ne  pas  inscrire  seulement  dans  la  loi  l'iu- 
slruction  obligatoire,  mais  delà  rendre  etTectivement  acces- 
sible à  tous. 

Ce  fut  l'œuvre  de  la  loi  du  20  mars  i883.  Conformé- 
mentaux  vœux  émis  par  le  congrès  pédagogique  du  1881, 
elle  fixa,  d'une  manière  beaucoup  plus  précise  que  ne 
l'avait  fait  celle  de  1867,  les  cas  où  la  création  des  écoles 
de  hameau  devient  obligatoire  pour  les  communes. 

Toute  commune,  dit  Tarlicle  8,  est  tenue  de  pourvoir  à  letablis- 

emcnt  de  miiisons  d'ëcole  au  chef-lieu  et  dans  tes  hameaux  on  ceutres 

'flc populatiou  e'ioignés  dudil  chef-lieu,  ou  distants  les  uns  des  autres 

de  3  kilomètres,  et  r<^unissant  uu  eflectif  d'au   moins  vingt  enfants 

d'âge  scolaire. 

La  loi  du  10  avril  1807,  celle  du  19  juillet  1876,  le 
décret  du  10  octobre  1881  et  la  loi  du  «o  mars  i883  con- 
stituèrent dès  lors,  pour  les  écoles  de  hameau,  mie  régle- 
mentation, sinon  parfaite,  du  moins  suffisante  et  nettement 
déterminée. 

La  première,  sans  armer  siiHisamment  rAdininistration 
contre  lindiUérence  ou  la  mauvaise  volonté  des  communes, 
donnait  l'existence  légale  aux  écoles  de  hameau;  la  seconde 
fixait  le  traitement  des  maîtres  attachés  à  ces  écoles;  le 
décri't  du  10  avril   1881  assimilait  celles  qui  contenaient 
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vingt-cinq  élèves  aux  écoles  ordinaires,  pour  le  traitcoionl 
des  maîtres,  ut  maintenait  seulement  dans  Tancienne  caté- 
gorie celles  qui  avaient  moins  de  vingt-cinq  élèves;  enfin 
ia  loi  du  -io  mara  i883  comblait  la  lacune  laissée  dans  la 
loi  du  I  o  avril  «867,  en  précisant  les  cas  où  les  écoles  de 
liameau  deviendraient  obligatoires  pour  les  communes  et 
en  accordant  aux  préfets  le  droit  d'imposition  d'utlice. 

La  loi  du  3o  octobre  1886  n'a  pas  sensiblement  modifié 
cet  état  de  choses.  Toutefois,  au  point  de  vue  de  la  direc- 
tion pédagogi(jue  et  de  la  situation  des  maîtres,  elle  ne 
paraît  pas  avoir  établi  de  différence  entre  les  écoles  de 
hameau  et  celles  qui  sont  établies  au  centre  communal. 
Ainsi  l'article  1  ne  mentionne  pas  les  écoles  de  hameau 
qui,  par  suite,  doivent  se  trouver  comprises  dans  la  caté- 
gorie des  écoles  primaires  ordinaires  dénommées  sous  le  nu- 
méro 2. 

Le  texte  de  l'article  1 3 ,  8  1 ,  confirme  cette  interpréta- 
tion : 

Le  conseil  dt^partemciilal  de  rinstruclion  publique,  après  avoir 
pris  l'avis  âi's  conseils  municipaux,  détermine,  sous  rëserve  de  l'ap- 
probation de  M.  le  Ministre,  le  nombre,  la  nature  t!l  le  siège  des 
e'coles  primaires  publiques  de  tout  dn^é  qu'il  y  a  lieu  d't^tablir  ou  de 
maintenir  dans  cbaque  commune,  ainsi  que  le  nombre  des  maîtres 
qui  y  sont  attachés. 

Le  paragraphe  1  de  l'article  la  porte,  il  est  vrai  :  irLa 
circonscription  des  écoles  de  hameau  créées  par  appli- 
cation de  larticie  8  de  la  loi  du  20  mars  i883  pourra 
s'étendre  sur  plusieurs  communes. 

Mais  ce  n'est  là  qu'une  distinction  matérielle  tirée  de  la 
position  géographique  qu'occupe  l'école  sur  le  territoire 
communal. 
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n  semble  donc,  d'après  la  loi  organique  du  3o  octobre 
t886,  f|ue  toute»  les  écoles  de  hameau  devraient  se  con- 
fnndi*B  avec  les  écoles  élémentaires  ordinaires. 

Cependant,  la  circulaire  du  8  février  1888,  pour  des 
raisons  budgétaires,  sans  doute,  leur  conserve  à  la  fois 
ieur  titre  et  leur  situation  antérieure,  lorsqu'elles  rem- 
|>lisseut  la  double  condition  requise  par  la  lui  du  au  mars 
i883: 

Vous  avpï  remarqué.  Monsieur  le  Prdfet,  dit  celte  rirculairo,  qjlft 
om  ne  inenlionnons  pas  danseetté  énumérntion  (érole;)  Facullnlivcs) 
e«  proies  dites  de  hameau. 

En  effet,  les  tactiles  de  hameau,  établies  par  appliration  de  la  loi 
lu  »o  mars  i883  (art.  8),  sont  des  écoles  obligatoires.  Quant  aux 
<$cole8  situées  dans  les  communes,  mais  qui  ne  remplissent  pas  la 
double  condition  requise  par  la  loi  pour  leur  donner  le  caractère  obli- 
jjatoire  (dislance  de  3  kilomètres  de  l'école  la  pins  voisine,  popu- 
lation de  plus  de  vingt  enfants  d'âge  scolaire),  ce  ne  sont  pas  des 
écoles  de  hameau  au  sens  légat,  ce  soût  des  écoles  élémentaires  ordi- 
naires créées  en  vertu  du  droit  qu'a  le  conseil  départemental  de  fixer, 
sous  réserve  de  l'approbation  ministérielle,  le  nombre,  la  nature  et 
le  siège  des  écoles  de  chaque  commune. 

Cette  distinction  a  l'inconvénient  de  créer  certaines  ano- 
malies peu  aisées  à  justifier.  Ainsi,  une  école  composée  de 
quinee  à  dix-huit  élèves  et  située  à  2  kilomètres  et  demi  du 
chef-lieu  sera  une  école  ordinaire,  ayant  à  sa  tête  Un  in- 
stituteur titulaire,  tandis  qu'une  autre  école  comptant  qua- 
rante à  ^cinquante  élèves,  mais  placée  à  3,  4  et  5  kilo- 
«ètres  du  centre  communal,  devra  être  dirigée  par  un 
adjoint. 

Quand  l'école  de  section  n'a  qu'une  vingtaine  d'élèves, 
si  son  maintien  est  recomm  nécessaire,  par  suite  de  la  ri- 
gueur du  climat,  des  diÛicultés  des  communications  ou  de 
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M.  J.  FpTPy  le  conslutail  dt^jà  dans  sa  cirnilaire  du  9  fé- 
vrier 1  881  : 


I^a  loi  du  10  avril  18C7,  qui  mentionne,  pour  la  première 

fois,  l'école  de  hameau,  na  pas  dëlini  ce  qu'il  l'ailail  entendre  par 
cette  dénomination.  En  pr»?sence  du  silence  de  la  loi,  mon  Adminis- 
tration a  dd,  pour  manager  les  re!<sourcuB  des  communes  tout  autant 
que  pour  ne  pas  siirt'harjjer  outre  mesure  les  fonds  de  subvention, 
adopter  une  jurisprudence  qui  n'est  pas  iavoralile  à  cette  iuluressonte 
catégorie  de  maîtres,  et  qui  offre,  de  plus,  l'inconvénient  de  créer  des 
inégalités  ehoquante^. 

En  effet,  (andis  que  eerlaines  écoles  dites  de  chef-lieu  et  qui  ne 
réunissent  qu'un  très  petit  nombre  d'élèves  sont  dirigées  par  des  in- 
stituteurs tilulaires,  d'autre»  écoles  situées  dans  des  sections  de  tOxa- 
rounes  elqui  comptent  de  soixante  à  soixante-dix  élèves  sont  conGées 
à  des  odjoinls. 

On  a  cherché,  dans  quelques  départementâ,  à  tourner  la  diffi- 
culté, en  introduisant,  pour  certaines  écoles,  une  dénomination  nou- 
velle, celle  à'écoles  de  «ecti'on,  et  en  réservant  le  titre  d'i-colet  dt 
hameau  pour  les  établissements  placés  k  la  portée  des  feux  dissé- 
minés. 

Cette  interprélntion  était  encore  trop  vague  pour  pouvoir  ^iro  ad- 
mise. Où  finissait  la  section?  oi!i  commençait  le  hameau?  C'est  ce  qu'il 
a  paru  impossible  de  délurmincr. 

Il  seinlile  done  dilUcite  de  prendre  l'agglomération  dans  la  con 
mune  pour  base  d'une  modiCcalitin  à  l'élal  aiiuej. 

Dans  cette  situation,  j'ai  pensé  qu'il  serait  plus  é(|uilable  de  s'ap- 
puyer sur  le  chiffre  de  la  population  scolaire  pour  le  classement  de 
l'école,  et  de  considérer  comme  école  de  hameau  celle  qui  réunit 
moins  de  vingt-cinq  élèves. 

On  s'est  demandé,  a  dit  à  son  tour  M.  Lockroy  (circulaire  du 
37  mai  1888),  ce  quil  faut  entendre  aujourd'hui  par  école  de  ha- 
meau. 

Serait-ce  toute  école  étal)lie  sur  un  point  du  territoire  de  la  com- 
mune à  quelque  distance  de  la  mairie  prise  comme  centre?  Seraient- 
ce,  dans  une  ville,  toutes  les  écoles  des  faubourgs?  Dans  une  vaste 
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eommunp  rurale  woiprcoiiot  deux  ou  trois  aggiuiiiërations  à  peu  près 
égales  donl  une  s'appelle  le  bourg,  toutes  les  écoles  autres  que 
reJiM  du  'hourgi?  Serait'nt-ce  dans  uue  commune  très  dissi-miui^e 
et  à  communications  difficiles,  toutes  tes  classes  que  l'un  aurait  pu, 
k  la  rigueur,  réunir  en  un  groupe  scolaire  central,  mais  qu'on  a  sa- 
gement dispersées  sur  différents  points  pour  les  mettre  plus  à  proxi- 
mité des  enfants  7 

En  d'autres  ternies,  appeilerait-on  par  extension  école*  d»  hameau 
i>|Mli»  les  écoles  de  la  commune,  sauf  uoo  seule,  réputée  école  de 
cbef-lieu  ? 

Cette  interprétation  est  contraire  aux  intentions  évidentes  du  légis- 
lateur. Il  suffi!  de  se  reporter  aux  débats  parlementaires  pour  recon- 
oaître  que,  soil  en  i883.  soit  en  1886,  le  Parlement,  en  se  nervaut 
du  terme  écoles  de  hameau,  n  employé  ce  mot  usuel  dans  son  sens 
usuel. 

Il  n'a  eu  en  vue  que  ces  petits  centres  de  population,  ces  groupes 
ruraux  d'habitations,  isolés  et  éloignés  de  tous  les  autres,  que  la 
langue  courante  désigne  proprement  sous  le  nom  de  hameaux. 

Malgré  ces  instructions  et  la  circulaire  du  1 7  juillet  1 885, 
ijui  prescrivait  aux  inspecteurs  d'académie  et  aux  inspecteurs 
primaires  ede  ne  porter  dorénavant  sur  leurs  étals  de  si- 
tuation, comme  écoles  de  hameau,  que  civiles  f[ui  sont 
ctiiblies  dans  une  section  de  commune  et  qui  ont  reçu  moins 
de  vingt-cinq  élèves  de  cinq  à  treize  ans  pendant  le  cours 
de  Tannée  scolaires  ,  mais  trde  maintenir  dans  cette  caté- 
gorie, quel  que  fiîit  le  nombre  de  leurs  élèves,  les  écoles 
existant  dans  certaines  régions  sous  le  nom  d'écok«  lempit- 
raires,  c'est-à-dire  celles  ((ui  ne  fonctionnent  que  pendant 
une  partie  de  l'année  d,  —  il  est  certain  que  la  base  des  sta- 
tistiques départementales  n'a  pas  été  |)artoul  la  même. 
M.  le  directeur  de  l'enseignement  primaire  l'a  signalé  à 
diverses  reprises. 

Dans  sou  rapport  de  i88a-i883  sur  l'élal  de  l'ensei- 
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gnenient  primaire,  nous  trouvons:  «Beaucoiip  d'écoles  que 
l'on  continue  à  porter  sur  les  étals  de  situation  comme 
écoles  de  hameau  sont  dirigées  par  des  instituteurs  ou  des 
institutrices  titulaires,  a  Dans  celui  de  i883-i88i  :  (rLc8 
états  de  situation  mentionnent  encore  l'existence  de 
9,669  écoles  de  hameau.  11  est  évident  qu'on  ne  se  conforme 
pas,  pour  le  classement  de  ces  écoles,  à  la  lettre  du  décret 
du  10  octobre  1881.  Il  y  aurait  lieu  pour  l'année  scolaire 
courante  d'adresseï'  des  instructions  précises  à  MM.  Ie« 
inspecteurs  d'académie,  afin  d'obtenir  des  renseignements 
plus  exacts  pour  la  prochaine  statistique,  n 

En  1886-1887,  il  revient  sur  la  question  [lievue  péda- 
gogique, i5  sept.  1888,  p.  -jot)  :  frLa  législation  nou- 
velles, dit-il,  «rend  assez  diliicile,  pour  la  période  de 
transition  que  nous  traversons  et  particulièrement  pour 
l'année  1886-1887,  la  définition  légale  de  l'école  de 
hameau  et,  par  suite,  le  classement  de  cette  catégorie  d'é- 
coles. 

rrDans  Tannée  précédente,  on  comptait  i,56/i  écoles 
considérées  comme  écoles  de  hameau,  avec  un  ellectil"  de 
35,569  élèves. 

ir Invitées  par  l'Administration,  qui  est  elle-même  con- 
trainte par  les  lois  du  3o  octobre  1 886  et  du  ao  mars  1 883, 
h  reviser  la  liste  des  écoles  de  hameau,  les  autorités  dépar- 
tementales ont  inscrit  comme  telles  i,8a5  écoles  ayant  un 
effectif  de  69,660  élèves. 

(T  Ces  cliiflres  ne  doivent  pas  être  regardés  comme  défi- 
nitifs, le  décret  du  37  mai  1888  ayant  rapporté  celui  du 
10  octobre  1881  et  établi  les  règles  d'après  lesquelles  les 
écoles  de  hameau  devront  désormais  être  classées,  conmie 
les  autres,  en  écoles  obligatoii-es  et  écoles  facultatives,  m 
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rà  statislique  des  écoles  de  hameau  pendant  ces  diverses 
années,  malgré  le  soin  avec  lequel  elle  est  établie,  montre 
bien  que  les  instructions  ministérielles,  sans  doute  à  cause 
de  situations  dilliciles  à  déterminer,  n'ont  pas  été  inter- 
|»|-élées  partout  de  la  même  manière. 

Ko  iS^Q-iSSo,  le  nombre  des  écoles  de  liameau  était 
de  3,918,  celui  des  élèves  de  169,409;  en  1880-1881, 
avant  l'application  du  décret  du  10  octobre  1881,  le 
nombre  de  ces  mêmes  écoles  était  de  6,128,  celui  des 
élèves  de  157,378;  en  i88i-i88*a,  il  estdeQ,a5i  écoles 
cl  de  79,601  élèves;  en  1 88-2-1 883,  il  est  de '^,663  écoles 
et  de  7<i,G8y  élèves;  en  i883-i886,  il  est  de  3,669 écoles 
et  de  79,363  élèves. 

Eu  1886-1885,  à  la  suite  de  la  circulaire  du  17  juillet 
i885,  le  nombre  des  écoles  de  hameau  descend  à  1,673, 
celui  des  élèves  à  38,217;  '^^  i885-i886,  il  est  de 
1,566  écoles  et  de  86,569  élèves;  en  188G-1887,  il  est  de 
i,8a5  écoles  et  de  69,660  élèves. 

Il  y  a  lÀ  certainement  des  variations  qui  ne  tiennent  ni  à 
la  suppression,  ni  à  la  création  d'écoles  de  hameau,  mais  à 
une  iiittMpiétation  erronée  des  instructions  oflicielles  et  à  la 
difficulté  de  classer  des  écoles  qui  n'ont  pas  toujours  entre 
elles  un  point  de  démarcation  aisé  à  saisir. 

Présentement,  il  reste  1,719  écoles  de  hameau  ayant 
une  moyenne  d'élèves  inférieure  à  vingt-cinq.  Ce  sont  des 
postes  de  début  où  peuvent  être  utilement  placés  soit  de 
jeunes  adjoints  qui  ont  déjà  lait  leurs  preuves,  soit  de  vieux 
institulenis  un  peu  fatigués.  Los  uns  et  les  autres  méritent 
d'être  traités  comme  les  directeurs  des  autres  écoles.  Le 
surcroît  de  dépenses  qui  en  résulterait  pour  le  Trésor  ne 
dépasserait  pas  170,000  francs;  c'est  une  somme  relati- 
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vcment  minime,  et  l'on  supprimerait  ainsi  une  inégalité 
chocjuante.  Dans  l'enseignement  secondaire,  le  professeur 
de  lycée  qui  n'a  que  dix  élèves  dans  sa  classe  jouit  du  même 
trailenienl  que  son  collègue  qui  en  a  vingt-cinq  ou  trente, 
et  personne  n'a  jamais  pensé  qu'il  dût  en  être  autrement. 

La  loi  en  préparation,  qui  prend,  avec  raison,  pour 
base  des  augmentations  de  traitement  le  nombre  d'années 
de  services  et  la  valeur  des  maîtres,  permettra  d'ailleurs 
aux  administrations  départementales  de  confier  aux  insti- 
tuteurs expérimentés  les  grandes  écoles  des  cliels-lieux  oo 
des  hameaux  très  importants  et  de  laisser  aux  débutants, 
qui  trouveront  là  un  premier  degré  d'avancement,  le-** 
postes  plus  modosles. 

Toute  école  située  en  dehors  de  l'agglomérai  ion  com- 
munale pourra  alors,  sans  inconvénient,  garder  le  litre  qiri 
lui  conviiMil  d'école  de  haiiicau.  Ce  ne  sera  plus  qu'une 
siiiiplf  dénomination  géogi'apliique,  un  moyen  de  classc- 
uiftil  qui  n't'st  pus  sans  utilité  dwns  un  service  aussi  com- 
pli<pié  que  celui  de  renseigm-mt^nt  primaire,  au  point  de 
vue  de  la  statistique ,  de  la  comptabilité,  des  obligations  des 
communes. 

11  resterait  à  déterminer  d'une  manière  précise  quelles 
sont  les  écoles  situées  en  dehors  de  l'agglomération  com- 
munale. On  y  arriverait  assez  aisément,  je  crois,  en  se 
conlormant  A  la  règle  établie  par  le  Ministère  des  finances. 

Suivant  !<•  défuiitioii  rappelée  dans  une  uiiculiiire  dv  ia  dircclion 
gi'utîrale  des  a)iiti'ibiitious  iodirecles  (i  i  lévr.  1886),  on  doit  con- 
sidérer comme  ajjgiomérée  la  |Hi[uil(ili<ni  rassemblée  dans  !<'s  maisons 
contiguës  ou  re'iinies  entre  elles  p.tr  des  parcs,  jardins,  vergers,  rliun- 
tiers,  ateliers  ou  autres  enclos  de  ce  genre,  Jors  même  ijue  res  habi- 
tolions  ou  enclos  seraient  séparés  l'un  de  l'aulre  par  une  rue,  un  io8i>«S, 
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ruisseau,  une  rivière,  une  promenade.  On  doit  aussi,  et  quelle 

que  Mit  la  distance  qui,  danc  les  villes  du  guerre  surtoul,  sépare  les 

buhout^s  de  la  cité  proprement  dite,  considérer  comme  faisant  partie 

le  l'aggloméra tiou  la  population  de  ces  faubourgs,  formellemeul  as- 

ajeltie  au  droit  d'entrée  par  l'article  ai  de  la  loi  du  98  avril  t8i6. 

iMaisIa  population  éparse  dans  les  dépendances  rurales,  dans  les  ha- 

Ineaux  ou  villages  sé|iarés,  dans  les  mëlairies,  les  maisons  de  cam- 

ne  isolées,  bien  que  dépendant  de  la  commune,  ne  doit  pas  être 
|(oioprise  dans  ra(,'gloniération. 

L'agglomération  doit,  eu  général,  être  appréciée  d'après  l'étal  de 
flieux;  elle  existe  toutes  les  fois  qu'il  peut  y  avoir  wnlinuité  de  com- 
[munications  et  qu'on  peut  aller  d'une  habitation  à  une  autre,  mAme 
[eu  franchissant  les  clôtures  qui  séparent  ou  limitent  les  propriétés. 

Ainsi  ces  communications,  sinon  réelles,  du  moins  possibles,  à  Ira- 
l>ers  des  enclos  fermés  de  murs  et  de  baies,  sont  BuiVisantes  pour 
[loastituer  l'agglumération ;  mais  elle  est,  de  fait,  interrompue  par  des 
llerrains  non  clos,  vagues  ou  en  culture. 

Toole  école  placée  en  dehors  de  ra}»glomératioii  ainsi 
[délerininée  serait  réputée  école  do  hameau,  les  autres  se- 
rraient les  écoles  de  ehef-lieu.  sans  qu'il  y  et\t  d'ailleurs  entre 
le«  aucune  différence,  ni  pour  le  programme  d'enseigiie- 
lent,  ni  pour  la  situation  des  maîtres.  Ce  classement  des 
Écoles  créées  dans  chaque  département,  non  plus  à  raison 
Idu  nombre  des  communes,  mais  d'après  les  besoins  sco- 
liaire.s  de  la  population,  permettrait  une  répartition  plus 
[équitable  des  charges  et  des  avantages  (jui  résultent  du 
ystème  d'enseignement  primaire  établi  par  l'État  et  de  la 
loi  sur  l'obligation. 

La  statistique  de  1886  donne  pour  la  population  totale 

[de  la  France  38,218,908  habitants  et  pour  la  population 

non  agfjloméiY'c  1^1.792,638  habitants.  Or  le  nombre  des 

écoles  publiques  pour  l'année  scolaire  188G-1887  est  de 

67,517,  et  un  relevé  qui   vient   d'être  fait   par  MM.  les 
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inspecteurs  d'académie  donne  7,387  écoles  de  hameau  ou 
de  section,  soit  60,1 3o  écoles  pour  la  population  agglo- 
mérée et  7,387  pour  la  population  non  agglomérée.  Dans 
le  premiers  cas,  c'est  une  école  pour  387  liahitant^;  dans 
le  second,  une  écolo  pour  a,/i53  habitants.  En  admettant 
que  la  inoilic  des  lamilles  plus  ou  moins  dispersées  soient 
cependant  assez  voisines  dn  centre  connuunal  pour  y  envoyer 
leurs  enfants,  on  voit  que  l'autre  moitié  serait  encore  dans 
un  état  d'infériorité  notable,  quant  aux  moyens  d'instruction 
mis  à  sa  portée,  puiscju'elJe  n'aurait  (ju'une  école  pour 
i,aa5  habitants. 

On  ne  peut  donc  se  dissimuler  que,  malgré  les  progrès 
réalisés  pendant  ces  dernières  années,  il  reste  encore  un 
grand  nombre  d'écoles  à  créer  pour  la  population  rurale. 
Sans  doute  la  législation  en  vigueur  a  établi  pour  les  com- 
munes des  devoirs  stricts;  elle  leur  accorde,  en  outre,  des 
facilités  et  un  concours  pécuniaire  qu'elles  n'avaient  pas 
autrefois;  mais  nous  ne  devons  pas  oublier  que  les  départe- 
ments, où  les  écoles  de  hameau  font  le  plus  défaut,  sont 
précisément  les  plus  pauvres  et  les  plus  ignorants.  Or  la 
misère  et  l'ignorance  constituent  les  deux  obstacles  les  plus 
malaisés  à  vaincre.  On  ne  sait,  d'une  part,  où  prendre  les 
ressources  nécessaires;  et,  de  l'autre,  les  gens  ignorants 
ressemblent  aux  aveugles  de  naissance  :  ne  connaissant  pas 
la  lumière,  ils  n'eu  comprennent  ni  les  bienfaits  ni  les  avan- 
tages, et  ils  opposent  à  l'Administration  une  force  d'inertie 
contre  laquelle  viennent  trop  souvent  échouer  non  seule- 
ment les  exhortations,  mais  les  prescriptions  légales  elles- 
mêmes. 

M.  Duruy  l'avait  parfaitement  conjpris  ipiand,  pour 
déterminer  le  nombre  des  écoles  nécessaires  îi  chaque  coin- 
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mnnc,  il  avait  mis  h  côté  el  au-dessus  du  conseil  municipal 
un  aulro  pouvoir',  celui  du  conseil  départemental  : 

L'arLicIo  a  delaioi  du  lo  avril  i8()7,  disait-il  dansi'inslrurtionmi- 
iiistériellt;  du  i3  mai  suivant,  tnel  un  terme  à  celte  fâcheuse  situation 
(refus  des  conseils  muuirip.iux  d'établir  les  ëcoles  nécessaires).  Ce 
sera  disorniais  le  conseil  départemental  qui  lixera  le  nombre  des  écoles 
à  culivtenir  par  les  communes,  et,  ce  nombre  étant  fixé,  l'entretien 
des  écoles  deviendra  obligatoire.  Vous  aurez  donc  le  droit,  dans  ce 
cas,  d'imposer  d'office  les  communes. 

Il  eu  sera  de  même  lorsqu'il  s'agira  de  l'établissement  d'une  école 
dans  un  de  ces  hameaux  dont  les  liabitanla  contribuaient  jusqu'ici  aux 
dépenses  de  l'i'cole  communale,  sans  pouvoir  y  envoyer  leui^s  enfants. 
Ce.s  petites  agglomérations  de  pn|»ulalioti  Irop  souvent  dédaignées  par 
r«trlains  conseils  municipaux,  représentants  exclusifs  des  ititénUs  dti 
chef-lieu  de  la  commune,  ne  seront  plus  privées  du  bienfait  de  l'en- 
seignement. Vous  aurez  donc  à  examiner  la  situation  des  communes 
qui  comptent  dans  leur  circonscription  un  ou  plusieurs  hameaux  el  ù 
TOUS  informer  si  la  distance  qui  sépare  ces  hameaux  usl  réeilenieul  un 
c^lacle  à  la  fréquentation  de  l'école. 

Une  fois  la  nécessité  d'une  école  de  hameau  reconnue,  vous  invi- 
terez le  conseil  municipal  à  délibérer  sur  les  moyens  de  rétablir.  Une 
'  A»le  de  ce  genre,  qui  sera  pres(]ue  toujours  mixte  et  peu  nombreuse, 
te  prêtera  ù  toutes  les  formes  d'organisation 

L'article  3  de  la  loi  pi'écitée  portait  d'ailleui-s  : 

Toute  commune  doit  fournira  rinslilulrice,  ainsi  iju'à  l'iustiluleur 
adjoint  et  à  l'institutrice  adjointe  dirigeant  une  école  de  hameau,  un 
local  convenable,  tant  pour  leur  habitation  que  pour  la  tenue  de 
l'école,  le  mobilier  de  classe  el  un  liailemenl. 

Klle  doit  fournir  à  l'adjoint  et  à  l'adjoinli'  un  traitement  el  un  lo- 
gement. 

La  loi  du  10  avril  18G7,  ainsi  interpi'élée,  pouvait  amc- 
uer  sùreujoiil    de  nombreuses  créations  d'écoles  pour  la 

Mono<;rapliie<.  —  »i.  il 
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population  diss('Mninéc,  mais  beaucoup  de  comniuiie^  de 
plus  de  5oo  habitants  navaienl  pas  niènic  d'école  spéciale 
aux  filles.  Il  fallut  en  établir  une,  el  celte  dépense  ab- 
sorba souvent  tontes  les  ressources  dont  on  disposait. 

Ouaiid,  plus  lard,  la  caisse  des  écoles  eut  été  créée  (loi 
du  i"  juin  1878),  que  les  Chambres  oureni  aujjmenté  le 
budget  de  l'instruction  pul)lî(|ue,  que  lescomumnes  eurent 
été  mises  à  même  de  iaiie  des  fiuprunts  à  un  taux  mo- 
déré el  i\  longue  échéance,  (jue  rÉlal  lut  en  mesure  de  ve- 
nir largement  en  aide  aux  plus  ])auvres  d'entre  elles,  la 
question  fut  reprise  et  réglementée  dans  ses  plus  menus 
détails. 

L'instruction  du  25  janvier  188a  aux  préfets  {Bulletin 
de  Nnslrucdon  publique,  p.  910)  indique  comment  doil 
être  constitué  le  dossier  pour  la  création  de  l'école.  Il  ren- 
fermera : 

La  diîlibiTation  molivrc  (hi  conseil  municipal  sur  le  projet  do 
création.  Celte  dûiihtTaliou  sera  accompagnée  :  1"  d'un  plan  lopogra- 
phiquo  de  fa  commune,  dans  le  cas  oii  il  s'agit  de  créer  une  écolQ 
danH  une  section  ou  dan»  un  hiuncau;  9°  dan»  tous  le»  cas,  d'un  plan 
coin|»lcL  ou  [)iicti(jl.  iirieulé  ot  celé,  de  la  maison  existante  ou  envoie 
de  cr)ustructii>ii. 

Lr  dclibéialiou  du  conseil  municipal  étunl  la  pièce  initiale  de 
ralTaire,  ce  docunieni  doil  ^Ire  suUisammeut  motivé  poursenir  ulile- 
nient  de  point  de  départ  au  re)>lp  de  l'iuslruclioii 

S'il  s'agit  de  créer  une  l'cole  dan.i  un  hameau,  ce  dernier  plan 
(plan  topographique  de  la  commune  1  est  indiiipen.sablc  pour  que  In 
conseil  départemental  el  vous-même  puissiez  vous  reisdre  compte  de 
la  nécessité  de  la  rrénlion  demandée,  pt  apprécier  en  même  temps  la 
convenance  de  remplacement  choisi.  .... 

Puis  vint  la  loi  du  20  mars  1  883  qui  dans  son  article  8, 
déjà  cité,  spécifiait  les  obligations  des  communes,  et  dansf 


LÉGISLATION  I>ES  ÉCOLES  DE  HAMtAL. 

les  articles  9  et  lo  indiquait  la  marclip  à  suivre  par  l'Ad- 
ministration quand  les  municipalités  refusaient  de  créer  les 
écoles  df  hameau  reconnues  nécessaires. 


AnT.  9.  Lorsque  la  créalioii  d'une  école  aurn  él4  décidée  coulormé- 
men(  au\  lois  el  règlcinenl»,  les  irais  d'uc(|uisitioii,  de  consiruction 
el  d'npproprialion  dfs  locaux  scolaires  ou  les  frais  de  localiou  de 
riniaifuble,  ainsi  (]ue  les  frais  (racquisilioii  du  mobilier  scolaire,  con- 
xtituent  pour  la  commune  une  dépense  obligatoire. 

Il  eiil  pourvu  à  la  dépense,  soit  par  un  prélèvemeul  sur  les  res- 
sources disponibles  d<'  la  l'ominune,  snit  par  un  emprunt  l'onlracté  à 
U  caisse  spéciale,  soit  enliu  jtar  des  subventions  du  département  el  de 
rÉUl  (arU  8  de  la  loi  du  90  juin  i885). 

knt.  10.  A  défaut  d'un  vole  du  conseil  municipal  ou  sur  son  refus, 
le  préfet,  apr^  avis  du  conseil  général,  et,  ai  cet  avis  n'est  pas  l'avo- 
ralile,  en  vertu  d'un  déiMet  du  Président  de  la  République  rendu  on 
Conseil  d'ÊUit,  pourvoit  d'ullii'e,  p.ir  un  arrèlé,  iiii  payement  des 
fniis  de  consiruction  et  (ra|)pnipiialioii  de  amisous  décoles  louées  ou 
acquises,  el  d'acquisition  de  mobdiers  scolaires,  soit  par  un  prélève- 
ment sur  les  ressources  disponibles  de  la  commune,  soit  par  des  sub- 
ventions du  département  ou  de  l'état,  soit  enfin  par  un  emprunt 
contracté  à  la  caisse  des  lycées,  collf'-ges  el  écoles. 

Lorsque,  dans  les  conditions  énoncées  au  paragraphe  précédent, 
nu  emprunt  à  la  caisse  des  lycées,  collèges  el  écoles  aura  été  jugé  né- 
cessaire, le  maire  ou,  sur  son  relus,  un  délégué  spécial,  nommé  en 
e\éculion  de  l'article  jô  de  la  loi  du  \H  juillel  1887,  emprunlera  k 
cette <'ai8sc ,  après  y  avoir  été  autorisé,  la  somme  nécessaire. 

Il  sera  pourvu  au  service  de  l'emprunt  au  moyen  d'une  imposition 
spécjab"  établie  conforméinenl  au  p;ira{;rnplie  't  de  Turliile  ."{f)  de  la  loi 
du  18  judb'l  iS'i-j  (celte  loi  a  élé  abrogée  par  la  loi  du  h  avril  i88i, 
art.  1^9,  et  les  formalités  indi(|uées  ci-dessus  uni  été  remplacées  par 
celles  du  décret  du  7  avril  1887). 

L'emplacement  de  l'érole  à  construire  esl  désigné  par  le  conseil 
iiiuiiicipal  1-1.  à  doOiiil,  par  le  pn'lct,  deux  mois  apr(>  que  le  con- 
Mïil  municipal  aura  élé  régulièrement  mis  eu  demeure. 
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Lorsque  le  conseil  général  aura  refusé  de  classer  une  demande  de 
subvention  ou  ne  se  sera  pas  prononcé  dans  la  session  qui  suivra  celle 
dans  laquelle  il  ituni  été  ditnK>nt  saisi,  la  subvention  de  rÉlat  pourra 
être  îiccordée  par  déirel  rendu  après  avis  du  Conseil  d'Etat. 

L'article  l 'i ,  S  i ,  de  la  loi  du  3o  octobre  1 886  confirma 
en  les  éleiidant  les  dispositions  de  la  loi  du  mo  mars  i883, 
à  l'égard  des  i'c(des  de  linriii'Jiu.  Il  est  ainsi  conçu  : 

La  circonscription  des  écoles  de  hameau  créées  par  application 
de  l'article  8  de  la  loi  du  90  mars  i883  pourra  s'étendre  sur  plu- 
sieurs coniuuines. 

L'irajiorlance  de  cet  article  ne  saurait  échapjier.  En  auto- 
risanl  les  conïmiuics  à  se  réunir  pour  la  construction  et 
l'enlrelieu  des  écoles  de  hameau,  en  rattach;inL  on  outre 
(art.  1  i),au[)ointde  vue  de  linstruction ,  plusieurs  hameaux 

école  d'une  commune  voisine,  la  loi  porniel  une  répar- 
tition beaucoup  plus  rationnelle  de  ces  écoles  par  rappoil  à 
la  population  et  beaucoup  plus  éfjuitahledu  cAté  des  charges 
qui  en  résiiltcnl  jiour  ii-s  cunltihuables. 

Quant  aux  conseils  municipaux,  ils  sont  toujours  con- 
sultés; leur  avis  est  le  point  de  départ  de  l'enquête,  mais  la 
mesure,  si  son  utilité  esl  reconnue,  pent  Aire  prescrite, 
malgré  leur  opposition,  par  décision  du  conseil  départe- 
mental, conCorniément  aux  dispositions  des  paragraphes  a 
et  3  de  l'article  11  de  la  loi  du  3o  octobre. 

Les  plus  grandes  facilités  sont  d'ailleurs  accordées  aux 
cuniuHines  qui  veulent  se  réunir  à  leHet  de  créer  en  com- 
mun des  écoles  de  hameau. 

Elles  noutpas  d'autorisation  à  demander  pour  ouvrir  leurs  confé- 
rences, dit  M.  Schmil  dans  son  commentaire  de  la  loi. 

Ce  point  est  hors  de  doute.  Il  a  été  établi  par  la  discussion  de  l'ar" 
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ti^te  1 1  au  Sënat.  M.  le  s^Daleur  de  Marcèro  ayant  demandé  à  la  rom- 
mht%ion  dt>  bien  pit-ciscr  ([ue  les  communos  ont  le  droit  de  sVntendre 
pour  statuer  sui-  les  intérêts  communaux  dont  nous  nous  occupons, 
nos  obtenir,  au  pi-uulabte,  l'autorisation  du  conseil  départemental 
OH  du  Ministre,  M.  René  Goblel  a  été  amené  à  déclarer  que  l'ar- 
tide  11,  S  1,  ne  parle  pasird'une  nutnrisalion  préalables  la  réunion 
des  communes,  mais  d'une  autorisation  portant  approbation  défi- 
nitÏTe  d'une  décision  prise  par  les  comniunesT<.  (Sénat,  séance  du 
i8  mars  i886.) 

La  procédure  à  suivre  est  contenue  dans  les  articles  1 16  et  1 17  de 
la  loi  municipale  du  5  avril  i886.  D'abord,  une  conférence  inter- 
communale ne  peut  ôlre  étal>lie  d'office.  Elle  est  provoquée  par  les 
présidents  des  conseils  municipaux,  qui  en  donnent  avis  aux  préfets. 
Chaque  conseil  municipal  y  est  représenté  par  une  commission  spé- 
ciale et  composée  de  trois  membres  désignés  au  scrutin  secret.  Les 
préfets  et  sous-préfets  des  départements  et  arrondissements  compre- 
nant les  communes  intéressées  peuvent  toujours  assister  à  ces  n'u- 
nions. 

La  réunion  des  communes  est  autorisée  par  le  conseil  départe- 
mentJil.  sous  réserve  de  l'approbation  du  Ministre. 

La  répartition  des  frais  de  construction  et  d'entretien  entre  les 
communes  est  faite  par  les  conseils  municipaux  intéressés;  mais,  en 
cas  de  désaccord,  la  part  contributive  est  déterminée  pour  cbacuue 
d'elles  par  le  préfet,  après  avis  du  conseil  dé|K\rtemental.  La  raison 
pour  laquelle  l'auturité  du  conseil  départemental  a  été  substituée  à 
celle  du  conseil  général  se  trouve  expliquée  dans  le  discours  pro- 
noncé au  Sénal  par  M.  René  (ioi)lel. 

Quand  on  im[)ose  d'office,  a  dit  lu  Ministre,  on  crée  un  impôt 
malgré  la  volonté  de  la  commune,  cL  il  est  tout  nature!  que  le  conseil 
général  soit  consulté;  mais  quand  il  s'agit  seulement  d'un  désaccord 
pour  la  répartition  des  charges  qui  en  résnitenl,  je  comprends  très 
bien  qu'alors  il  n'y  ail  pas  lieu  à  intervention  du  conseil  général ,  et 
que  le  conseil  départemental,  qui  a  autorisé  la  réunion,  en  fixe  éga- 
lement les  conditions.  (Séance  du  18  mars  t886.) 


Celte  jiii-is|ji-udence  est  cou  l'orme   aux  dispositions  du 
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décret  du  7  avril  1887,  qui  a  compl^^t»^  la  législation  rela- 
tive au\  écoles  de  Iianieau,  Mulanunent  en  ce  fjui  concerne 
la  création  et  rétablisserucul  d'une  école  dans  une  circon- 
scription s'étendanl  sur  le  territoire  de  plusieurs  com- 
munes. Les  chapitres  n  ci  ni  de  ce  décret  déterminent  d'une 
façon  ab.soIunnMit  précitse  les  limites  dans  lesquelles  doit 
s'exercer  l'action  des  conseils  départenn^ntaux,  des  préfets, 
de  l'Administration  académique;  ils  lixenl  les  cas  où  les 
écoles  de  hameau  peuvent  ôtre  établies,  malgré  l'avis  con- 
traire des  conseils  municipaux,  la  part  contributive  des  com- 
munes intéressées  dans  la  dépense,  la  procédure  à  suivre 
pour  l'imposition  d'oflîce.  Leur  importance  nous  oblige  à  les 
citer  en  entiei-. 

Cn*p.  II,  XRT.  22.  Le  ronscH  d^pmtemenlal  np  pput  antnri'ier  la 
réunion  de  deux  ou  plusiom^  commiiiics  iiiiiitropiies  |)i)ui-  ['l'Ubli!!- 
Bcment  et  l'enUelien  d'une  dcolc  que  si  toutes  les  communes  inl<*res- 
Mns  y  coasenlent. 

11  ne  peut  |irescrire  le  raltarhemenl  des  hanientix  dépfndnni  d'une 
communia  h  IV'cole  d'une  commune  voisine,  on  l'extension  de  In  rir- 
conscriptton  d'une  i^cole  de  hnmeau  sur  K;  terriloii-e  de  plusieurs  rotn- 
munes,  que  si  l'une  au  moins  des  communes  inieressëes  y  consent. 

Art.  23.  Lorsque  des  hameaux  voisins  les  uns  des  autres  el  appar- 
tenant à  des  communes  Hmitropties  sont  situés  à  plus  de  3  kilo- 
mèti'es  des  chefs-lieux  de  leurs  communes  respt-clives  et  forment  en- 
semble un  centre  de  po(mliitioii  coiiiprenattt  un  elTeclif  irau  moius 
vingt  oufanls  d'âge  scolaire,  le  conseil  dëpailemental  peut,  malgré 
l'avis  contraire  des  conseils  municipaux,  réunir  ces  hameaux  en  une 
circonscription  qui  sera  pourvue  d'une  école. 

Art.  'là.  Lorsqu'une  cireonscriplion  scolaire  s'étendanl  sur  plu- 
sieurs communes  tompreud  cinq  cenls  habilaiils  au  moiu»,  le  conseil 
départemental  peut  y  créer  une  école  spéciales  de  filles,  malgré  l'op- 
positiou  des  conseils  municipaux. 
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A>T.  35.  DiDi  le«  ras  ^nam^rk  par  1^  Irab  artirlc*  uni  prMdeol, 

LrîiMtrutioo  dp  l'abirr  prut  éln  |iroroqa^  «oïl  p«r  uae  oa  {yloMcun: 

'it*   rommuni*»   inl^resc^es.  soil    par   l'inipert^ur   d  aradèmie ,    soit 

eaÙB  par  ie  roaseil  d^partemeolal  ou  le  Ministre  de  riu.'itructioo  pu- 

bti^M.  ainsi  ijall  a  élé  dit  à  Tarticle  5  du  pr«««nt  décret  *^. 

Ait.  36.  Si  la  mesure  e«t  demandée  par  rin>pecleur  d'académie 
ou  par  une  04j  plusieurs  des  communes  intërwsées,  la  demande  est 
adressée  au  prt^fet  et  accompagnée  : 

r  D'un  plan  d'ensemble  de  la  circonscription  scolaire,  arec  in- 
dicntion  de  l'emplacement  où  devrait  è\rv  établie  l'école  à  créer: 

»*  D'un  certiBcat  de  l'agent  voyer  constatant  que  tous  les  groupes 
dlialiit;int<  compris  dans  la  circonscription  n<'  st)nt  pas  i^loign(^s  de 
plus  de  3  kiioriiclros  de  l'érole  à  créer  et  indiquant  l'étal  des  voies  de 
communication. 

La  demande  indiiiue,  en  outre,  s'il  y  a  lieu,  la  proportion  dans 
laquelle  chaque  commune  consentirait  h  contribuer  dans  la  dépense 
I  d'établissement  et  d'entretien  de  l'école. 

AliT.  27.  Le  préfet,  après  aïoir  pris  Pavis  de  l'inspccleur  dacadé- 
nie,  invite  les  maires  des  communes  qui  ne  se  sont  pas  associées  à  la 
demande  à  faire  délibérer  les  conseils  municipaux  et  à  lui  adresser 
dans  le  délai  d'un  mois  les  extraits  des  délibérations. 

.4bt.  28.  Si  riiislnirliou  est  jinivoquéc  parle  conseil  départemen- 
tal ou  par  le  Ministre  de  l'instruction  publique,  le  préfet  invite  l'in- 
«pecteur  d'académie  à  proposer  telle  mesure  qu'il  juge  convenable 
pour  assurer  le  ser>'ice  scolaire  et  à  indiquer  les  limites  de  la  circon- 
scription. 

Dès  que  ie  préfet  a  rei;u  la  proposition  de  finspecleur  d'académie, 
il  la  communique  aux  communes  intéressées,  couformémcut  à  l'article 
qui  précède. 

Art.  29.   Les  conseils  municipaux  consultés  indi(iucot  dans  leurs 


•*'  Art.  f).  S  le  conseil  <léparti»mpiilal  on  le  Ministre,  appelés  ji  statuer 
Rir  la  cn'utinn  d'une  école  on  d'niie  classe.  e<linient  que  le  service  scolaire 
peut  être  légaleuM^nl  assuré  pr  un  antre  moyen  ([ue  celoi  qui  est  proposé,  le 
préfet  ordonne  une  in>lruclioii  nouvelle. 
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(lélibëralions  la  proporlion  dans  lnt|uelle  ils  estiment  quu  leurs  rom- 
niiines  devront  contribuer  aux  frais  d'étublissenient  et  d'eulrelien  de 
TeVoIe. 

Art.  30.  Sur  le  vu  des  d(^libërations  des  conseils  municipaux  ou 
à  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  Q7,  le  préfet  saisit,  s'il  y  a 
lieu,  le  conseil  deparlcmenlal.  La  décision  de  ce  conseil  est  soumise 
à  l'approbation  du  Ministre  de  l'instruction  publique. 

Loj"8que  le  conseil  départemental  autorise  ou  prescrit  une  des  me- 
sures déterminées  par  les  articles  aa,  a3  et  q4  ti-dessus,  il  constate, 
s'il  y  a  lieu,  l'accord  intervenu  pour  la  répartition  de  la  dépense,  el, 
en  cas  de  désaccord  eulre  les  cutuutuues,  il  donne  son  avis  sur  cette 
n-partition. 

Abi.  31.  Lorsque  la  décision  favorable  au  projet  a  élé  approuvëe 
par  le  Ministre,  le  préfet,  sur  l'avis  donné  par  le  conseil  départe- 
mental, conformément  ù  l'article  qui  précè'de,  fixe  la  proportion  dans 
laquelle  chaque  commune  devra  contribuer  aux  frais  d'établissement 
el  d'entretien  de  l'école.  Il  doit  être  tenu  compte,  pour  cette  réparti- 
tion, de  la  valeur  du  centime  dans  les  communes  intéressées  el  du 
chiiîre  de  la  population  de  chacune  d'elles  dans  la  circonscription  sco- 
laire. L'airélé  du  préfet  est  notifié  aux  communes  intéressées  en  même 
temps  que  la  décision  du  conseil  départemental,  et  il  est  procédé  con- 
formément à  l'article  G  du  présent  décret  ''). 

Art.  32.  Lorsque  les  communes  sont  d'accord  pour  établir  l'école 
par  un  des  moyens  indiqués  dans  l'article  6,  le  maire  de  la  commune 
sur  le  territoire  de  laquelle  cette  école  doit  être  établie  csl  clia^^é  de 
l'exécution  de  la  décision. 

Il  fait  établir,  s'il  y  a  lieu,  les  plans  et  devis  des  travaux  de  con- 
struction ou  d'appropriation,  et  les  soumet  à  l'examen  du  conseil  mu- 


'''  AnT.  6.  I^  préfet  notifie  au  maire  la  décision  du  conseil  dt'iMrlemental 
approuvée  par  le  Ministre  el  ordonnant  In  création  de  l'école  ou  de  la  fiasse. 
Il  prescrit  en  niéiue  temps  I.1  ennvocution  dn  conseil  tiinnici|>nl  jiour  qu'il  ait 
b  délibérer  dans  le  plus  bref  délai  sur  les  moyens  de  pourvoir  ârélidilissenient 
de  l'i'colt'  ou  de  Ih  classe  et  au  lojjetuent  drs  mallri's  ;  conslnicliun ,  acquisition 
ou  lociiliun  d'une  maison,  aménagcuieul  d'un  imiueuble  appartenant  à  la 
commune. 
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lûnpal  en  riariUiit  à  voter  les  crMite  et  tes  nssouirec  nécessaires. 
UliuuBet  emaite  la  pièces  an  préfet  sTee  oopîe  des  délibÀstioas 

kn.  S3.  Le  pr^l,  aprts  a^oir  consulltf  l'iospectrar  d'acadênie 
nrir choix  du  local,  rommuoiqae  le»  piaD$  et  devis  aux  autres  eom- 
iraiKS  inlpressées  et  les  invile  à  fournir  leurs  otMervatioos,  s'il  y  a 
lia,  dans  le  dâai  d'un  mois,  à  voter  les  cr^its  et  à  créer  les  re»- 
anfces  nécessaires. 

A  Texpiration  de  ce  délai,  le  préfet  soumet  les  plans  et  devis  et  les 
olHenslioas  dra  conseilis  municipaux  au  comité  départemental  des 
bilinienls  civils.  Sur  l'inis  de  ce  comité,  le  préfet  a{iprouve  le  projet 
ftu  onionnc  un  supplément  d'étude. 

\iT.  34.  Lorsque  le  projet  adopté  par  les  conseils  municipaux  des 
I  communes  intéressées  comporte  une  acquisition  ou  une  location 
d'immeuble,  le  maire  de  la  commune  où  est  situé  l'immeuble  passe 
1  If  conlnit  au  nom  de  cette  commune.  Il  est  fait  meulion  de  l'affecln- 
1  tioi)  de  l'immeuble  au  service  scolaire  el  du  droit  de  jouissance  des 
I  communes  intéressées. 

Le  projet  d'acquisition  ou  de  location  et  les  plana  et  devis  des  tra- 
Itiux  d'appropriation  sont  soumis  à  l'examen  de  l'inspecteur  d'acadé- 
[nie  et  à  l'approbation  du  préfet. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  33  ci-dessus  est  applicable. 

Au  cas  de  location,  le  montant  du  loyer  est  réparti  entre  les  com- 
[munes  par  les  conseils  municipaux  et,  en  cas  de  désaccord,  par  le 
préfrt,  après  avis  du  conseil  départemental,  confonnément  à  l'ar- 
ticle 3 1 . 

Lorsqu'il  est  nécessaire  de  recourir  à  l'expropriation,  le  décret 
Idi'rlaratif  d'utilité  publique  est  mndu  en  Conseil  d'Etat. 

Am.  35.  Ivorsqiie  les  roiiuntmes  sont  d'accord  pour  établir  l'école 
tlauR  iino  maisou  appartenant  à  l'une  d'elles,  les  conseils  tntmiripaux 
(liiivcnl  fixer  une  indeinnitc-  annuelle  à  payer  à  la  cuininuiii'  proprié- 
lire  par  chacune  des  autres  communes  intéressées.  S'ils  ne  peuvent 
l'entendre  pour  la  fixation  de  cette  indeiniiili?  ou  pour  lu  cuntribu- 

[lioode  chacune  des  communes,  le  préfet  statue,  après  avis  du  conseil 

liiépartemenlal,  confonnément  à  l'article  ili. 
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Art.  '^6.  Si.  pour  l't'tablissptneiil  de  IVcole,  les  conseils  muuici 
pnux  proposenl  des  mnyens  diffiîreiils,  ou  s'ils  ne  sont  pas  d'uccoi-d 
sur  les  travaux  de  conslruction  ou  d'appropnation  à  exécuter,  ils  sont 
mis  eu  deuieui-e  de  dc'iibiTer  «  nouveau  el  di*  liansincttri'  au  préfel, 
dans  l(!  délai  de  deu\  mois,  le  résultat  de  leurs  délibérations.  Il  leur 
l'sl  ivippfié  qu'ils  peuvent  provoquer  une  conférence  iutorconuuunale 
t'onlortiiénieut  à  l'article  117  de  la  loi  du  5  avril  t88/i'". 

Si,  à  l'expiration  du  délai  de  deu\  mois,  les  conseils  iuunici|)auv 
n'ont  pas  tous  répondu,  ou  si  le  désaccord  subsiste,  il  est  procédé 
ifiillire  à  l'élablisscuieul  de  Técoli',  d'après  les  règles  établies  au  cha- 
pitre III  du  présent  ddrrel. 

AiiT.  37.  Lorsque,  pour  une  ou  plusieui-s  communes  intéressées, 
la  dépeuse  ddil  élif  couverle  par  un  oinprunl  et  par  une  subvention 
de  l'KtaL.  il  est  fait  application  des  articles  10  et  11  ci-dessus<''. 


'"'  Loi  municipale  du  5  iwril  188 '1  [arl.  117).  —  Les  questions  (l'intérêt 
commun  seront  délwilhies  dans  des  conférences  oîi  rho(|ue  conseil  muiiiri|Mil 
siTii  repnîScnlé  piu-  une  romniissioii  spéciiile  nommée  a  ci'l  effet  et  conqiosée 
de  trois  membres  nommés  au  scrutin  secret. 

Les  préfets  et  les  sous-préTels  des  départements  et  arrondissements  cora- 
pminiit  les  communes  intéressées  pourront  toujours  assister  à  ces  r4)Dfé- 
n'iicfs. 

L's  dérisions  qui  y  seront  prises  ne  seront  exécutoires  qu'après  .ivoir  éUi 
riilifiivs  |Kir  tous  les  conseils  munici|Niu\  intéi-essés  et  sous  les  réserves  i<iion- 
rées  uii  cbapitre  ui  du  titre  IV  de  la  présente  loi  (ce  chapitre  ni  a  trait  m 
hiidj^i'l  cuiniuunal  i!t  uu\  dépenses  obligatoires). 

<*'  Aht.  lu.  Lors4{ue  ^e  conseil  municipal  a  voté  un  emprunt  de  .lo  ans 
an  moins,  destiné  h  |>ourvoir  en  totalité  ou  en  prtie  à  la  dépense  préMie,  et 
a  décidé  qu'une  subvention  serait  demandée  à  l'Etat,  en  vertu  de  la  loi  dn 
90  juin  1 88S .  le  préfet .  nprès  .ivoir  consulté  sur  les  pions  et  de>is  l'insfiec- 
tour  d'académie  et  le  comité  départemental  des  bdtinieuls  ci\ili.  porte  la 
demande  de  subvention  au  conseil  général  dans  sa  plus  prochaine  sessioo. 

Dès  que  Ir  conseil  gi*néral  a  donné  son  avis,  ou  immédiatement  après  la 
rliklurr  de  la  session  qui  siul  celle  dans  laquelle  il  a  été  saisi ,  s'il  a  refusé  ou 
néglige  df  statuer,  le  préfet  adresse  au  Ministre  de  l'instruction  publique  la 
dossier  de  l'uiTairt- . 

AtT.  il.  Si  le  Ministre  approuve  le  dossier  de  construction,  d'acquisilioa 
m  d'appropriation .  ainsi  ijue  les  plans  et  devis  des  travaux,  il  détermine  i« 
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La  «ubvpnlion  de  l'KUit  est  fixëc  di^ttncteulent  pour  rhacuni*  dps 
«immnnc»  oblig^'es  d'y  avoir  recours.  Lorsque  la  dépense  provup  ex- 
tcdcle  --tiiflrc  lixé  au  tableau  A  de  l<-i  loi  du  -Ju  juin  i885,  la  «ub- 
nntion  p*t  calcule^  sur  |p  rhiffre  de  Ccuipruiit  nécessaire  i  la  coni- 
none  pour  couvrir  sa  pari  dnns  In  dépen^o  ramenrâ  nu  maximum 
ilixiilUibleau. 

j^N' arfirJi»  lii  vl  lÂ  du  pre'seul  dëcrel  sunl  ap|dictibles"'. 

Ut,  38.  Dan*  le  cas  où  le?  (ravnux  ne  sont  pas  ex^rulës  confoN 


de  In  subvention  de  rÉial,  conrormëraent  nu  dëcrel  iln   i5   fé- 

^  |68Û  (voir  w  décret  ;  Srhiiiil.  Commentaire  de  la  loi  du  3o  octobre, 

Isâft).  et  (ixe  le  di'lui  dans  ieijufl  les  travaux  devront  être  exi'ciilrs. 

ToBlefoi*.  «a  cas  d'avis  ilélavorable  ou  en  Tabseiice  d'avis  du  fous«>il  gè- 

Dwil,  la  suhvejitiiin  ne  i>eut  élre  aliouëe  que  par  décret  rendu  en  (]on9eil 

<rEbl ,  eoDrormémenI  h  Partirle  lo  de  la  loi  du  oo  mars  i8ft3. 

'''  Art.  13.  Pendant  l'exi'cution  de»  travaux,  la  part  de  l'Ktal  dans  l'aii- 
uil^de  l'empmnt  n'est  payt^e  i{ue  sur  la  production  d'un  ccrtilirat  ili'livn' 
p«rlr  d^léf'u^  nommé  en  exécution  de  l'orlicle  ipii  prét«ïde.  (le  certifient  doit 
wiwtak'r  qtie  li-s  lra\aux  «(««rulenl  conforniéMienl  aux  plans  approuvés  par 
lï  Minisire. 

U  tnétne  furmalité  t>«t  eûg^'  pour  le  payement  de  la  pi-emiM-e  animil^ 
^msà  11  ëchi-uiic*  api^  la  récej)lion  provisoire  des  travaux. 

iliil  dé|imsp  &  laquelle  s'applique  la  tiubvenlion  de  l'Etat  comprend  l'ucliat 

'  (l'un  niobiljei   scolaire,  il  doit  élre  produit,  pour  le  payement  de  l'amuiilé 

»w»nl  à  échéance  aprè-'s  l'ouvertui*  de  l'école,  un  certificat  ilélivi-é  piu'  l'in- 

jlIKttem"  irncadéuiie  et  constatant  tpie  la  commune  est  en  pOR'<e98ion  fin  mo- 

[  Wier  tel  ip"i!  a  été  détaillé  au  devis. 

Vit.  I  h.  Dans  le  tas  où  les  triivnux  sont  interrompus  ou  ne  sont  pas 
iknth  conformément  aux  plans  approuvés  par  le  Ministre,  le  payement  de 
I  lubvenlion  de  l'État  est  suspeniln. 

Si,  npr^s  une  mine  en  demeure  adressi-e  par  le  («réfel  à  la  commune,  l'ir- 
i'f;nlnnt<'  signalée  continue  et  si  la  modification  est  de  iinhu-e  à  rendre  le 
ai  momc  propre  il  l'usage  auquel  il  est  destiné ,  le  Ministre  de  rinstruclion 
pnMiipip  fient  «léclnrer,  par  mie  décision  motivée.  In  comimiDi-  décbne  de 
Joui  droit  h  la  subvention  de  l'Étal.  Cette  décision  esl  inimiHJiiitcineiil  notifiée 
maire  et  portiKi  h  la  cimnnissance  des  Ministres  de  riiilérieiir  ut  des 
uices. 
La  commune  ronliv  laquelle  la  décbéance  a  rflé  pronmicée  doit  reverser  «u 
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mc^menl  aux  plans  et  devis  approuves  par  le  Ministre,  la  nmc  en 
demeuri'  prévue  par  l'article  i5  est  adressée  à  tous  les  conseils  ma-  I 


nii-ipau\(''. 

La  ddclu^aiice  peut  ^tre,  conformément  audit  article,  appliquée 
avec  toutes  ses  conséquences  aux  communes  qui  uni  ubtenu  uue  sub- 
vention de  rÉlal. 

Art.  39.  Les  économies  obtenues  par  suite  du  rabais  de  l'entre- 
prise, ou  pour  toute  autre  cause,  sont  réparties  entre  les  communes 

intéressées  dans  la  même  proportion  que  In  dépense,  et  il  y  a  lieu 
d'appliquer,  à  relies  qui  reçoivent  une  subvenlion  de  l'Ktat,  les  ar- 
ticles 16  et  17  du  présent  décret''^'. 


I 


Trésor  les  sommes  qu'elle  a  déjà  reçues  pour  la  part  de  l'Etat  dans  les 

IlllilrS. 

Le  délai  de  ce  remboursement  est  fixé  par  une  ddàsion  prise  de  concert  par 
le  Ministre  de  l'intérieur  et  Ih  Ministre  des  llnonces. 

''  AnT.  1 J.  Dans  le  cas  où  les  travaux  de  construction  ou  d'appropriation 
tont  exécutés  conformément  aux  plans  approuvés  par  le  préfet  ou  par  le  Mi- 
nistre, l'article  i3  du  décret  du  18  janvier  1887  n'est  pas  applicable.  M 

"'  Abt.  16.  Ij)rsque,  par  suite  du  rabais  de  l'entreprise  ou  pour  toute  ^ 
autre  cause,  le  dépense  n'a  pas  atteint  le  cbifire  sur  lequel  a  été  calculée  la 
subvention  de  l'Etat,  il  y  a  lieu,  conformément  au  quatrième  paragraphe  de 
i'nrlii'le  5  de  la  loi  du  ao  juin  1 885 ,  de  i-éduire  cette  subvention  proporlion- 
nelleiuent  à  l'éaiiiuniie  réalisée.  En  conséqueucc,  chacune  des  annuités  res- 
tant à  payer  sur  les  fonds  de  l'Etat,  jusqu'au  complet  amortissement  de  i'era- 
p^ul^t,  est  diminuée  de  la  somme  nécessaire  pour  ([ue  le  chiflre  total  de  la 
subvention  soit  égal  à  la  somme  qui  eût  dû  éli-e  allouée  en  raison  de  la  dé- 
pense réellement  fiiite. 

Les  sommes  provenant  de  l'emprunt  et  restant  disponibles  par  suite  de 
l'économie  n-alisée  doivent  être  remltoursées  au  pi-éteur  ou  placées  au  uom 
de  la  comumue  en  rente  nominative  sur  l'État.  Les  arrérages  sejt>nt  employés  \ 
h  couvrir  l'.-iugmeiitatioii  niist*  à  la  chaqre  dt-  la  commune  dans  le  service  des 
annuités  à  raison  de  la  ivductiun  de  lu  purt  incomlMint  à  ri''tul. 

Art.  17.  Il  y  a  également  lieu  b  réduction  proportionnelle  conformément  à 
l'article  qui  pi'écède,  dans  le  cas  où  la  dépense  n'n  atteint  le  cluiïre  sur  leipiel 
a  été  calculi'e  la  bubventiun  de  l'Etat  que  par  suite  de  modiliculiuiis  ou  d'iid- 
ditions  non  approuvées  par  lu  MinisU-e  de  riiislrucliou  publi(|ue  et  ue  pro- 
venant pas  de  cas  de  force  majeup>. 


%À^  Li  suppression  (i'nne  ^cole  établit)  pnr  plusieurs  coiu- 
w  peal  être  demandéu  i[ue  par  le  préfet,  après  avis  de 
nnf)iNleur  d'aradoinie  et  des  couseils  municipaux  si  rimmeable 
coitttruil  ou  acquis  k  frais  communs  cesse  d'être  affecté  au  service 
«oaUirr:  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  il  ei>l  situé  peut  le 
»eailrc  nu  l'affecter  à  un  autre  service. 

Ditt«  II-  premier  cas,  le  prix  de  vente;  dans  le  second  cas,  le  mon- 
lui  de  l'eslimaliou,  faite  par  un  expert  nommé  par  le  pn-fet,  i«l  ré- 
pïrtipnlre  l«*s  communes  intéressées  dans  la  proportion  6xéc  pour  la 
oiolrilm(ii)n  de  chacune  d'elles  dans  la  dépense. 

Caàf.  m,  4RT.  41.  Lorsque,  par  suite  de  la  négligence  ou  du  re- 
lu duo  conseil  municipal,  ou  par  suite  du  désncconi  entre  les  com- 
nont!»  intéressées,  le  local  nécessaire  à  la  tenue  d'une  éc«le  ou  d'une 

I  cli»»e  dont  IV'labiissenjent  constitue  une  dépense  obligatoin-,  ainsi 
qu'in  lugement  des  maitres.  n'n  pas  été  Iburni,  ou  lor!>(|ue  l'école 
Mil*  riasse  n'a  pas  été  munie  du  mobilier  nécessaire,  il  y  est  pourvu 

'  d'nfEco. 

àiT.  42.  Si  le  service  .<>colaii-e  peut  être  assuré  par  une  location 

d'immi'uble,  le  préfet,  sur  l'avis  de  l'inspecteur  d'académie,  approuve 

le»  conditions  du  bail.  Il  invite  le  maire  de  la  commune  où  se  trouve 

l'immeuble  à  passer  le  contrat,  et,  en  cas  de  refus  du  maire,  il  y 

Iwl  procéder  par  un  délégué  spécial,  conformément  à  l'article  85  de 

[w  lui  du  ô  avril  i884  '■'.  Il  inscrit  d'office,  dans  les  termes  ordi- 

•.  la  dépense  au  budget  de  la  romiuune. 

Ht.  4.1.   Si  le  service  scolaire  ne  peut  être  assuré  que  par  racqui- 

Iwlion,  la  construction  ou  l'approprialioa  d'un  immeuble,  le  préfet, 

■pt^ivuir  consulté  l'inspecteur  d'académie,  choisit  pour  l'él.iblissc- 

>«nldc  l'école  et  pour  l'acquisition  du  mobilier,  le  moyen  ipi'il  juge 

|m  plus  convenable.  S'il  s'agit  de  munir  l'école  du  mobilier  scolaire, 

['«prdfet  en  décide  l'acquisition. 


Wàê\. 


M  municipale  [art.  85).  —  Dans  le  cas  où  le  maire  rcfaserait  ou  n<'gli- 
Ide  faire  un  des  actes  qui  lui  sont  présents  par  In  loi,  le  pn'fcl  peut, 
Teu  «voir  reiiuis,  )  procéder  d'oUice  pur  Iui-in6nie  ou  par  un  iliilrjjui- 
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Art.  k/t.  Si  une  auiHlruclion  nouvelle  iloit  èite  ëlevëe,  le  prdfet 
iuviUt  le  iiiuiru  »  rtiuuir  le  conseil  inuDiripal  pour  Taira  choix  d'unj 
cinpIacciiK-nl. 

l^irM|uo,  (laiit*  le  di-liii  de  deux  mois  à  piirtir  de  cette  mise  eu  de- 
inoiiiv,  le  cuuKoil  miuticipul  nu  |ia!i  rbnisi  reiaplncenit^nlde  Ti^cole,  ia^ 
di'Higniilinn  est  faite,  après  avis  de  i'iniipecluui-  d'académie,  par  arnitu' 
pii^lectoral.  il  en  )<Ht  dt-  niéme  si  l'eniplacciwiit  choisi  par  le  conseil 
niiinicipnl  n'e^t  pas  nrceplë  par  le  prélel. 

Il  est  procédé,  ciiiii'urMiéiuenl  aux  dispositions  qui  précidenl,  à 
IV|{iir(l  de  toutes  les  communes  intéressées,  quand  il  s'agit  d'une  école 
Il  élflldir  dans  une  circonscription  scolairi'  formée  sur  li'  fi-rritoiit'  de 
ptusii-urs  comniuni'K. 

Art.  45.  Le  préfet  désigne  un  arcliiterle  pour  dresser  les  pians 
el  devis  des  travaux  de  cousU'ucliou  ou  d'appropriation  et  il  les  sou- 
met it  l'etaïuen  de  l'inspecteur  d'académie  eldu  comité  départemental 
de»  bâtiments  civil».  H  live.  dans  ta  Ijniili'  déterminée  pai-  le  Inhleau 
de  la  loi  (In  uo  juin  >88ij,  le  cliitTre  di'  la  dépense  qui  ne  pourra  pas 
être  dépass<>,  et  il  met  les  coninuines  en  demeure  d'adopter  le  projet 
cl  de  créer  les  nuisources  nécessaires. 

Kn  cas  de  ii-fns,  il  ^aisil  le  conseil  (jénéral,  en  indiquant  comment, 
pour  rliaqiie  coitinume,  il  [lourra  i^lre  pourvu  à  la  dépense,  soit  par 
un  préli-M'uienl  sur  les  ressources  disponibles,  soit  par  une  subven- 
lion  du  département,  soit  enfin  par  un  emprunt  avec  nu  saos  8ub-J 
vention  de  l'Étal,  conformément  à  la  loi  du  ao  juin  188&. 

Art.  &C}.  Si  le  conseil  général  a  émis  un  avis  défavorable  à  l'exécu- 
tion d'tiflice,  ou  s'il  ne  >'est  |ias  prononcé  dans  la  session  qui  suit  celle 
dan>  laquelle  il  a  été  Maisi,  le  pn-fet  transmet  le  dossier  au  Ministre 
de  l'iustruction  publique  \w\iv  pmvoquer  un  d<H;reten  Conseil  d'Htat, 
dtridunt  qu'il  sera  |K)urvu  d'uBice  à  l'i'lablissement  de  l'école  el  41 
l'acquisition  du  mobilier,  et  fixant  le  montant  de  la  dépense. 

Art.  ^7.  !.«•  pn-fel,  «-n  verlu  de  la  décision  du  conseil  général,  si 
plie  est  fawrable,  el,  dans  le  cas  coulntire,  eu  vertu  du  décn?l  rendu 
«a  Cotu«il  d'Ktat,  procède  «ux  inesun^s  d'cxéculiou.  U  aulonse  Tac- 
^vieilioa  du  Icmiu  ou  du  mobilier  scolaire  et  fait  passer  par  le  naire 
on  par  ua  délégué  spécial  le  contrat  d'acqui>itiou. 
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S'il  y  «  lieu  à  )'xpropriatioD,  le  dticrt'l  derluralif  d'utilité  publique 
.eUtrodu  rn  Conseil  dEtal. 

Ut.  48.  Il  est  procède  à  finscription  d'office  du  crt'dil  nécessaire, 
du» les  formes  prévues  par  l'article  lùg  de  la  loi  du  5  avril  i884">; 
Tily  a  lieu  de  créer  par  voie  d'imposition  d'office  les  ressources  né- 
i,  le  préfet  transmet  le  dossier  au  Ministre  de  rinlériour.  S'il 
l  d'opérer  un  prélèvement  sur  les  ressources  disponibles  de  la 
coffimuDe,  le  prél'el  agit  conformément  »  l'article  tÔ3  de  la  loi  du 
|aiTriliH84i^>. 

Ait.  49.  Lorsqu'un  emprunt  est  nécessaire,  le  préfet  met  le  con- 
I  Mil  municipal  en  demeure  de  le  voter  cl  de  créer  les  ressources  né- 

A  défaut  de  vote  du  conseil  municipal  ou  sur  son  refus,  le  préfet 
IdAcrmiDe  le  chiffre  ol  la  durée  de  Pcmprunt,  le  taux  maximum  d'in- 

1,01  municipale  du  5  atril  iflS^i  (art.  lig).  —  Si  un  conseil  iniuiicipa! 
iiilkinMl  (jii'une  Aomiae  insuflisante,  l'ullocationserflit  inturritc  au  budget  par 
likni  du  Pn^ident  de  la  liépidilique  pour  les  communes  dont  le  revenu  est 
I  de  •)  nlilliuIl^  et  au-ilessus ,  et  par  arrêta  du  préfet  en  conseil  de  préfecture 
|jBiir  celles  ilout  l(>  revenu  est  iiifiTieur. 

Aucune  inscripliuu  d'oQice  ne  peut  être  oftérée  sans  que  le  conseil  municipal 
|«li4^,aii  [iréalable,  appelé  à  prendre  une  délibération  spéciale  ii  ce  sujet. 

SU  s"agil  d'une  dépense  annuelle  et  variable,  le  i-îiiffie  en  est  li\é  sur  sa 
l^ilili'  uioyi'inie  pendant  les  trois  daruières  niMié<>». 

S'il  s'agit  d'imc  dépense  annuelle  et  fixe  de  sa  nature  ou  il'une  dé|M!Use 

TOrdiiiaire,  elle  est  inscrite  pour  sa  quotité  réelle. 

Si  Ift)  n'ssotirces  de  la  roninume  sont  in-iullisaiites  pour  subvenir  aux  d4- 

abli|raloires  inscrites  d'oflice,  eu  vertu  du  prénenl  article,  il  y  est 

l^irvii  |iiir  le  conseil  municipal,  ou,  en  eus  de  refus  <li'  sa  part,  au  moyen 

I MM" contribution  exiraoïxlinuire  établie  d'ollice  par  un  décret,  si  la  coniribu' 

I  rttraurdinaire  n'excède  pas  le  maximum  à  fixer  aimuellement  par  la  loi 

iffniDces,  et  par  une  loi  spéciale,  si  la  contribution  doit  excéder  ce  niaxt' 

***  Ait.  i&a.  Le  maire  peut  seid  délivrer  des  mandais.  S'il  refusait  il'or' 
UuiQrer  une  dépense  régulièrement  autorisée  et  liquide,  il  serait  prononcé 
fvk  préfet  en  conseil  de  préfecture,  et  l'arrêté  du  préfet  tiendnijt  lieu  du 
iilat  du  maire. 
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lérél  et  la  conditinn  de  réalisation.  L'emprunt  est  autorisfi  dolKce 
et,  si  une  imposition  d'office  est  nécessaire,  il  est  proc(5dé  confornu'- 
tneiil  à  l'article  1Ù9  de  In  loi  du  5  avril  i884. 

Li}  pnTcf  charge  le  maire  ou,  sur  son  refus,  un  délègue  spécial, 
qu'il  nomme  à  cet  effet,  de  rénliser  l'emprunt. 

Abt.  50.  Lorsque  la  dépense  doit  être  rouverte  par  un  emprunt 
de  trente  ans  ou  au  delà  cl  qu'il  y  a  lieu  de  réclamer  une  subvention 
de  rfitat  en  vertu  de  la  loi  du  ao  juin  i8)S5,  le  préfet,  après  avoir 
mis  le  conseil  municipal  en  demeure,  et  sur  son  refus,  appelle  le 
conseil  giinénd  à  donner  son  avis  sur  la  subvention.  Le  Ministre  dc 
rinstrnction  publique  approuve  les  plans  et  devis  et  fixe  le  montant 
de  la  subvention  de  l'Ktat.  Si  ra>is  du  conseil  général  est  lontrairc, 
il  est  statué  par  décret  en  Conseil  d'Ktat,  tant  sur  rnuloi-isation  de 
l'emprunl  que  sur  rallocaliou  de  la  subvention  de  l'Èlnl. 

Dans  le  cas  où  ta  part  de  l'annuité  re.ttanl  à  In  charge  de  la  com 
mune  ne  peut  être  couverte  qu'an  moyen  d'une  imposition  d'office,  il 
y  est  pourvu  en  vertu  de  la  loi  du  Tj  avril  18S/1. 

L'emprunt  est  réalisé  ronforniémeut  au  dernier  paragraphe  de  l'ar 
ticle  qui  précè<le. 

L'article  t6  eai  applicable. 

AnT.  51.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  au  prient 
décret. 

Le  décret  du  7  avril  a  eu,  comme  on  le  voit,  pour  ob- 
jet principal  d'armer  rAdministiatioii  contre  la  mauvaise 
voloiitr  on  l'indin'rreiice  de  certaines  communes.  Mais  dans 
bien  des  d<''|)arlenients  les  municipalités  nont  [loiiit  attendu 
pom-  compléter  leur  orfjanisation  scolaire  que  la  loi  les  y 
ohlijjeât.  VouJanI  l'aire  preuve  de  zèle  et  comptant  .sur  les 
larges  subventions  de  l'État,  elles  ont  fait  dresser,  inôine 
pour  desimpies  bameaux,  des  plans  beaucoup  tro|>  luxueux 
qui  entraînaient  à  la  fois  les  communes  et  l'Etat  à  des  dé- 
penses exagérées.  La  loi  du  ao  juin  i885  a  beureuseraent 
siip|)rirné  cet-abus  eu  limitant  la   dépense   maximum  de 
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dtaque  rat^gorie  d'établissements  el  la  part  contributive 
de» communes  et  de  l'Etat.  L'article  8  est  ainsi  conçu: 


En  rt  qui  ooneeme  les  «^labli^cmeotâ  d'enseigm-tneiit  priniain' ,  la 
«oWalino  de  TElat  sera  caleulë«  d'aprè»  un  chiffre  maiimuni  de  dé- 
pense totale,  de'lerminë  pour  chaque  cat^orie  dYtablissenieuls  pnr 
le  tableau  A  annexé  a  la  présente  loi,  déduction  faite  dos  ressources^ 
(ommnnales  disponibles. 

Li  proportion  dans  laquelle  l'État  contribuera  au  paycmeut  des 
innuili*  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  supérieure  à  80  p.  0/0,  ni 

tricure  à  «5  p.  0/0.  Elle  sera  déterminée  en  raison  inverse  de  la 
ilear  du  centime  communal,  en  raison  directe  des  charges  extraor- 
diniires  de  la  commune,  et  encore  en  raison  de  Tiniportance  des  Ira- 
WUi  scolaires  h  exécuter  par  elle,  conformément  à  des  règles  qui  se- 
fwnl  élâhlies  par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  di»  Ministres  de 
rinstructioD  publique,  de  l'intérieur  et  des  finaiKes. 

Toutefois  les  communes  dont  te  centime  communal  représente  une 
«ileur  supérieure  à  6,000  francs  ne  pourront  recevoir  aucune  sub- 
vcnliun  de  TËlat  pour  la  construction,  la  reconstruction  ou  Tagran- 
•lissemcnl  de  leurs  écoles  primaires. 

Cette  loi  était  urgente  :  ici,  l'on  dépensait  trop,  parce 
qu'on  n'avait  pu.  grjîce  à  des  influences  puissantes,  obtenir 
de  plus  larges  subventions;  là,  on  n'avait  pas  assez,  parce 
lue  les  mêmes  influences  faisaient  défaut  et  <}ue  les  crédits 
n'étaient  pas  inépuisables.  En  s'interdisant  le-  moyen  d'ac- 
corder des  faveurs,  l'Adunnislration  a  coupé  court  aux  sol- 
licilations,  et  elle  a  eu  raison,  aussi  bien  au  puinl.  de  vue 
scolaire  qu'au  point  de  vue  économique. 

Pour  les  écoles  de  hameau,  le  tableau  A,  dont  il  est  ques- 
tion dans  l'article  précité,  a  fixé  l.i  dépense  maximum  à 
12,000  francs,  laissant  le  surplus  à  la  charge  exclusive  de 
la  commune  ou  des  communes  intén'ssécs.  (jC  chill're  de 
12,000  francs  est  bien  sullisanl  dans  la  plupart  des  cas,  et 

Moiiojfrapliie».  —  »i.  l* 
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B  oa  gêné  qoe  ia  prodigalité  de  certains  archiiectts».  Sou- 
vent les  dem  d'une  école  de  hameaa .  destinée  à  cwitoair 
3o  ou  3o  élèves  au  plu.s,  out  dépassé  ^0,000  francs.  Pv 
contre,  je  pourrais  citer,  dan»  le  Morbihan,  par  exemple. 
àet  écoles  de  hameau  dont  la  salle  de  dasse  peut  contetnr 
6«  élèves  (cela  est  uécessaire  à  caniie  du  nombre  dea  UaL't- 
tantfi)  et  dont  ia  construction  n'a  pas  coûté  plus  de  19,000 
à  1 3,000  franc».  Même  établies  dans  ces  conditio—  de  bon 
marché  et  d'économie ,  ce»  écoles  sont  encore  le  pio»  souvent , 
comme  salubrité  et  hygiène,  les  plus  confortables,  les  mieux 
aménagées  de  toutes  celles  du  village. 

j^fais  «i  l'Etat  a  bien  voulu  venir  largement  en  aide  aux 
commanes  et  surtout  aux  communes  pauvres  pour  ia  con- 
struction des  écoles  de  hameau  qui  leur  sont  indispensables, 
c'est  à  elles  qu'il  a  dû  laisser  les  dépenses  d'entretien, 
comme  pour  les  autres  écoles,  afin  de  ne  ^as  augmenter 
outre  mesure  le»  charges  du  Trésor.  Cette  obligation  est 
inscrite  dans  l'article  i/i  de  la  loi  du  3o  octobre  1886,  où 
nous  trouvons  : 


L'étabUaMiDent  de»  écoles  priiuaireB  élémentaires»  publiques  crées* 
par  application  des  articles  11,  la  et  i3  de  la  préisente  loi  est  une 
dépense  ol)li([atoirc  pour  les  communes. 

Sont  égalomuut  des  dépenses  obligatoires  dans  Ipule  école  l'^uliè- 
renienl  créée  : 

Le  logement  de  chacun  des  membres  du  personnel  enseignant  at- 
laclié  à  ces  écoles; 

L'entretien  ou  In  location  des  bâtiments  et  de  leurs  dépendances, 
i'aoïuisition  et  l'entretien  du  mobilier  scolaire; 

Le  cbauiïage,  l'éclairage  et  la  rémunération  des  gens  de  service, 
s'il  V  a  lieu. 


Lorsque  le  local  11  appartient  pas  à  ia  coiumuue,  le  prix 
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du  loyer  constitue  également  une  dépensL'  oLIijjatoire, 
d'aprè8  l'article  6 a  du  décret  du  7  avril  1887;  et  quand 
les  écuies  intéressent  plusieurs  communes,  les  articles  39 
et  37  du  nn^me  décret  délennineiil  les  refiles  d'après  les- 
quelles sont  répartis  les  frais  d'entretien.  DoCi  il  suit  que 
les  communes  ont,  en  (général,  tout  intérêt  à  i'aire  con- 
struire, avec  le  concours  do  l'Etat,  des  «coles  qui  leur  ap- 
partiennent. La  somme  qu'elles  ont  à  Fournir  est  presque 
toujours  intérieure  à  celle  que  rej)résente  le  prix  de  loca- 
tion. 

Si  la  législation  relative  à  la  création,  à  l'entretien  et  à 
l'organisation  matérielle  des  écoles  de  hameau  est  nette- 
ment lixée,  en  est-il  de  niénie  du  classement  de  ces  écoles 
et  de  (a  situation  des  maîtres  ? 

Avant  la  loi  du  10  avril  1867,  les  écoles  de  hameau, 
légalement,  n'étaient  que  tolérées.  M.  Duruy  en  comptait 
788  dans  son  rapport  sur  létal  de  l'enseignement  primaire 
en  i863;  aifi  étaient  spéciales  aux  garçons  et  673  aux 
enianU  des  deux  sexes.  Elles  étaient  réparties  entre  a8  dé- 
partements. Les  maîtres  n'étaient  de  fait  que  des  instilu- 
leura  privés  qui  valaient  eu  raison  des  ressources  qu'offrait 
la  localité. 

A  partii'  du  la  loi  du  10  avril  1867,  les  écoles  de  hameau 
eurent  leur  place  marquée  dans  notre  organisation  scolaire 
au  même  litre  que  les  écoles  des  chefs-lieux  de  communes, 
et  les  maîtres  qui  y  furent  attachés,  d'abord  avec  an  trai- 
tement arbitraire,  ne  tardèrent  pas  à  voir  leur  situation 
améliorée,  grâce  à  la  loi  du  19  juillet  1873.  Mais  on  eut 
tort,  à  mon  avis,  de  laisser  le  titre  d'adjoints  à  des  maîtres 
qui,  en  réalité,  ne  sont  le  plus  souvent  adjoints  de  per- 
sonne. GomtDdiit  l'iustituleur  du  chef-lieu  communal  pour- 
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rail-il  sérieusement  s'occuper  d'une  école  renfermant  5o  oif 
Go  enl'anls  et  éloijjiu'e  de  6,  7  et  8  kilomètres?  N'esl-il  pas 
déjà  assez  absorbé  lui-même  par  ses  propres  occupations? 
Le  contrtMe  de  l'instituteur  du  chei-lieu  ne  peut  s'exercer 
eflîcacement  que  (juaud  il  s'agit  d'une  petite  école  de 
bameau  ayant  a&  élèves  au  plus  et  assez  voisine  du  centre 
communal  pour  que  les  rapports  entre  les  maîtres  soient 
faciles  et  consUtnIs. 

Aussi  le  congrès  pédagogique  du  mois  d'avril  1881  ré- 
clama avec  énergie  non  seulement  contre  la  situation  ma- 
térielle, mais  encore  contre  l'état  d'inrériorité  morale  où  se 
trouvaient,  vis-à-vis  de  leurs  collègues,  les  directeurs  d'é- 
coles de  hameau,  et  le  décret  du  10  octobre  1881  ne  laissa 
la  dénomination  d'adjoints  (juaux  maîtres  chargés  d'écoles  de 
hameau  ayant  moins  de  a5  élèves;  les  autres  prirent  rang 
parmi  les  instituteurs  titulaires,  pour  jouir  de  tous  les  avan- 
tages attachés  à  ce  titre  (art.  i).  Quanta  l'école  ainsi  classée, 
l'article  2  porta  qu'en  cas  de  diminution  de  l'eirectil  elle  ne 
pourrait  être  replacée  au  rang  d'école  de  hameau  (ju'en 
vertu  d'une  décision  du  conseil  départemental. 

Ce  décret  était  motivé  par  les  raisons  les  plus  sérieuses; 
elles  sont  énumérées  dans  le  rapport  qui  le  précède  et  qui 
est  adressé  par  le  Ministre  au  Président  de  la  République  : 


Monsieur  le  Président, 

Le  paragraphe  U  de  l'article  ^  de  la  loi  du  10  avril  1867  est 
ainsi  conçu  : 

«Le  conseil  départemental  dëterniine,  sur  Tuvis  du  conseil  muni- 
cipal, le  ras  ui^,  à  raison  des  circouslatici's,  il  peut  être  établi  une 
ou  plusieurs  éroleâ  de  hameau  diri(;ées  par  des  adjoints  ou  des  ad- 
jointes, y) 

Cette  disposition  a  donne  lieu  à  des  divergences  d'interprëtation. 
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Mais,  à  l'époque  où  la  loi  fut  promulguée,  elle  avait  pour  objet  de 
donner  une  existence  légale  aux  écoles  créées  ou  à  créer  en  dehors  de 
l'école  ou  des  écoles  placées  au  chef-lieu  des  communes. 

jus<{u'alnrs,  une  commune  avait  rempli  toutes  ses  obligations  lors- 
qu'elle entretennil  une  école  qui,  d'ordinaire,  était  située  au  rlicU 
lieu. 

Pour  établir  des  écoles  dans  les  sections  de  communes  et  pour  quu 
le*  dépenses  d'entretien  de  ces  établissements  fussent  obligatoires,  il 
fallait  une  loi. 

L'article  précité  a  introduit  la  disposition  qui  faisait  défaut.  Cepen- 
dant, il  fallait  ménager  les  ressources  des  communes  et,  en  mt^mu 
temps,  ne  pas  grever  le  Trésor  public,  qui  intervient  toutes  les  fois 
que  la  commune  a  fourni  son  contingent.  C'est  pour  ce  motif  que  la 
loi  de  1867  a  déclaré  que  les  écoles  de  hameau  seraient  dirigées  par 
des  adjoints  ou  des  adjointes. 

On  a  discuté,  à  différentes  époques,  le  sens  du  terme  école*  de 
hameau.  On  voulait  reconnaître  au  conseil  départemental  le  droit  de 
décider,  au  moment  oix  il  créait  une  école  dans  une  section  de  com- 
mune, si  rétablissement  serait  dirigé  par  un  titulaire  ou  s'il  serait 
considéré  comme  une  école  de  hameau  confiée  à  un  instituteur 
adjoint. 

En  l'absence  d'une  définition  précise,  l'Administration  a  jusqu'ici 
résisté  à  celte  prétention,  et  elle  a  classé  ftarmi  les  écoles  de  hameau 
tonte  école  située  dans  une  section  de  commune.  Elle  était  guidée 
d'abord  par  une  raison  d'économie  et,  d'autre  part,  elle  ne  pouvait 
pas  reconnaitre  au  conseil  départemental  le  droit  de  créer  arbitraire- 
ment une  dépense  qui.  dans  les  communes  subventionnées,  retom- 
bait à  la  charge  du  Trésor  public. 

L'expérience  a  démontré  que  cette  interprétation ,  quelque  logi(|uu 
qu'elle  puisse  élre,  aurait  pour  résultat  de  faire  naître  des  situations 
défavorables  aux  intérêts  bien  entendus  de  l'enseignement. 

Il  est  apparu  qu'il  y  avait  des  sections  de  communes  for)  iinpor- 
lunles  où  l'école  recevait  jusqu'à  60  ou  70  enfants.  Du  nioment  que 
celle  école  était  classée  parmi  les  écoles  de  hameau,  elle  devait  élro 
dirigée  par  un  adjoint  qui,  aussitdt  qu'il  avait  fait  ses  preuves,  dc- 
mandait  à  passer  dans  une  école  de  chef-lieu.  Il  est  dillicile,  dans  ce 
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cas,  de  lui  refusor  l'avancement  au(|uel  ii  a  droit,  maie  il  s'ensuit  des 
changements  rëit<5ri's  ((ui  sont  préjudiciables  aux  études. 

Aussi,  dt's  la  fin  de  1879,  TAdminislration  s'était  pn^nccupée  de 
celle  importante  question,  et  elle  avait  prescrit  une  enquête  pour 
rechercher  une  solution. 

Plus  récemment,  au  congrès  pédagogique  qui  a  eu  lieu  en  avril 
deruier,  les  instituteurs  et  les  institutrices  ont  i-mis,  à  l'unanimité, 
le  vœu  que  les  maîtres  et  maîtresses  chargés  de  la  direction  des  écoles 
de  hameau  aient  le  rang  de  titulaires  et  jouissi>nl  des  marnes  avan- 
tages que  les  instituteurs  et  institutrices  du  chef-lieu. 

J'ai  promis,  h  cette  époque,  de  tenir  comple  de  ce  vœu.  C'est  pour 
réaliser  cette  promesse  que  je  viens  iiujourd'hui  vous  soumettre  des, 
propositions  qui  ont  poiii'  liul  d'améliorer  la  situation  de  toute  nnc 
intéressante  calégorie  de  fouclionnaircs. 

Tai  donc  Phonneur  de  vous  proposer  de  ne  reconnaître  comme 
froliti  de  hameau,  dans  le  sens  qui  a  l'té  donné  à  ce  lerme  par  la  loi 
du  io  avril  «Sfiy.que  les  écoles  qui  eomplent  moins  de  9  5  élèves.  . . . 

Nous  avons  vu  ([ue  ce  décret  avait  été  abrogé  par  celui 
du  37  mai  1888,  «'t  qnt'  les  trailenieiiLs  du  personnel  at- 
Utché  à  ces  diverses  écoles  seront  désormais  réglés  coni'or- 
niéineiit  à  la  loi  du  ig  juillet  1875.  Beaucoup  de  nuihres 
qui  dirtgeiil  des  écoles  de  liaineau  et  qui  ont  tout  antaut 
délèves,  parfois  plus  que  leurs  collègues  du  chel-lieu,  vont 
se  trouver  dans   une  condition   matérielle  très  inférieure. 

Peut-être  eAl-il  été  plus  juste  de  modi6er  simplement  le 
décret  du  10  octobre  1881  et  de  le  mettre  d'accord  avec  la 
nouvelle  législation,  c'est-à-dire  de  décider  que  toutes  les 
écoles  de  section  comptant  au  moins  26  élèves  d'âge  sco- 
laire seraient  classées  parmi  les  écoles  ordinaires  et  diri- 
gées par  des  titulaires;  que  celles  dont  retl'ectif  est  inférieur 
seraient  considérées  comme  de  simples  classes  dirigées  par 
des  stngiaires  placés  sous  la  surveillance  et  l'autorité  morale 
du  directeur  ou  de  la  directrice  de  l'école  du  chef-lieu. 
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Celle  suneillanee  et  celle  auloril*^  s'exerceraient,  bien 
entendu,  isous  celles  de  Tinsperteur  primaire,  connue  pour 
les  adjoints  attachés  à  des  écoles  à  plusieurs  ciasëes.  Ce  se- 
rait surtout  les  jeudis  et  les  dimanches  que  les  directeurs 
pourraient  se  transporter  dans  la  section  pour  se  rensei- 
gner sur  la  marche  de  l'école  et  la  valeur  du  stagiaire.  Ils 
auraient  aussi  la  faculté  de  se  faire  apporter  de  temps  à 
autre  le  tableau  de  l'emploi  du  temps,  les  programmes 
mensuels,  les  carnets  de  préparation,  les  cahiers  de  devoii's 
mensuels,  le  cahier  journalier,  etc.;  ils  poiirraienl  encore, 
en  certains  cas,  interroger  les  élèves  et  se  rendre  compte 
des  résultats  obtenus. 

De  la  sorte,  les  petites  écoles  de  hameau  seraient  de 
simples  annexer  des  écoles  principales  les  plus  rapprochées, 
et  lea  stagiaires,  qui  en  sont  chargés,  auraient  des  direc- 
tions, des  conseils  et  une  surveillance  qui  leur  manquent 
trop  souvent. 

Au  contraire,  les  instituteurs  et  institutrices  qui  exercent 
dans  des  sortions  ou  hameaux  importants  et  qui  ont  une 
lAche  égale  à  celle  de  leurs  collègues  des  chefs-lieux  com- 
munaux, seraient ,  pour  le  rang  comme  pour  le  traitement, 
assimilés  à  cesderniers,  s'ils  étaient, bien  entendu,  pourvus 
des  mêmes  titres  de  rapacité.  Cette  mesure  serait  sûrement 
accueillie  avec  reconnaissance  par  tout  le  personnel  ensei- 
gnant, et  l'on  peut  espérer  qu'elle  ne  sera  pas  longtem|)8 
attendue. 

H  no  me  reste  plus  qu'à  dire  un  mot  de  l'organisation 
pédagogi<jue  des  écoles  de  hameau.  Avec  létal  actuel  de 
nos  mœurs  et  le  principe  de  l'instruction  obligatoire,  toutes 
les  écoles  élémentaires  doivent  fonctionner  dans  les  mômes 
conditions,  qu'elles  soient  ou  non  au  chef-lieu  communal. 


i8& 


LES  i:COI.E.S  m  HAMhHl). 


dès  (jue  leur  eflectil"  permet  d'organiser  au  moins  trois 
cours  :  cours  jm^paratoirc  |»our  les  enfants  de  quatre  à 
sept  ans,  cours  élémentaire  pour  les  enfants  de  sept  à  neuf 
ans,  et  cours  moyen  pour  les  enfants  de  neuf  ans.  Le  cours 
supérieur,  tel  qui!  est  prévu  par  les  programmes  de  i88q, 
n'existe,  en  fait,  que  dans  un  petit  nombre  d'écoles  rurales. 

Pour  les  écoles  de  hameau,  il  ne  sera  qu'une  exception 
fort  rare.  Les  combinaisons  multiples,  prévues  par  la  cir- 
culaire du  12  mai  1867.  n'ont  jamais  été  elles-mêmes  que 
des  exceptions.  A  peine  reste-t-il,  dans  les  pays  de  mon- 
tagnes, quelques  écoles  temporaires  qui  ne  sont  ouvertes 
que  quatie  ou  cinq  mois  chaque  année,  du  1"  novembre 
au  1"  avril  ou  au  i'*'  mai.  11  y  en  a  une  dizaine  dans  le 
Jura.  Dans  ces  écoles,  comme  dans  les  écoles  permanentes 
à  efl'ectif  très  restreint,  on  se  borni"  à  enseigner  les  matières 
les  plus  essentielles  du  programme  des  classes  préparatoires 
ou  enfantines  et  du  coui's  élémentaire  des  écoles  ordinaires. 
On  pourrait  faire  plus,  et  le  contrôle  d'un  maître  expéri- 
menté serait  ici  très  efficace. 

L'article  7  du  règlement  scolaire  permet  an  conseil  dé- 
partemental, après  avis  du  conseil  municipal  et  sur  la  pro- 
position de  rinsj)ecteur  d'académie,  d'autoriser  dans  une 
commune  ou  dans  une  section  de  commune  l'établissement 
d'écoles  de  demi-temps.  C'est  une  expérience  qu'à  mon  avis 
il  faudrait  tenter  dans  les  contrées  pauvres  où  les  parents 
réclament  de  bonne  heure  le  concours  de  leurs  enfants 
pour  les  travaux  agricoles,  et  où  les  écoles  de  hameau 
sont  souvent  très  peuplées,  dans  le  Morbihan  jiar  exemple, 
le  Finistère,  les  Gôles-du-Nord.  Que  peuvent  faire  un 
maître  ou  une  maîtresse  d'école  avec  une  populalion  sco- 
laire de  60,  70  et  80  élèves?  H  faudrait  dans  ces  hameaux 
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'écoles,  i'ano  pour  les  garçons,  Taulre  pour  les  tilles; 
luaiit  eeia  entrainei-ait  à  de  grosses  dépenses  que  l'on  peut 
imiter  |>ar  la  création  d'érolos  de  demi-temps. 

En  prenant  les  tilles  le  matin,  les  garçons  le  soir,  les 
instituteurs  ou  les  institutrices  n'auraient  plus  qu'une  tren- 
taine d'élèves  à  la  fois  et  ils  pourraient  avec  moins  do  fa- 
tigue s'en  occuper  plus  utilement.  En  moins  de  temps 
aussi,  ils  obtiendraient  des  résultats  analogues,  sinon  supé- 
rieurs, à  ceux  que  nous  constatons  souvent  dans  des  écoles 
surchargées  délèves,  où  la  surveillance  est  difficile,  où  le 
maître,  si  bon  qu'il  soil,  ne  poul  s'occuper  avec  un  soin 
soflisant  de  tous  les  enfants  qui  lui  sont  conGés. 

Sans  doute,  on  se  sert  de  moniteurs;  mais  ces  moniteui's 
de  dix  à  onze  ans  au  plus  ne  peuvent  être  uliioment  chargés 
d'un  groupe  nombreux;  il  en  faut  beaucoup,  et  le  maître 
est  obligé  d'aller  sans  cesse  de  l'un  à  l'autre  sans  arrêter 
nulle  part  son  attention. 

D'un  autre  côté,  les  parents,  qui  vivent  péniblement  de 
leur  labeur  quotidien  dans  de  misérables  petites  fermes, 
accepteront  j)lus  volontiers  la  loi  sur  l'instruction  obliga- 
toire. Us  ne  seront  plus  privés  toute  la  journée  du  concoui's 
do  leurs  enfants,  soit  pour  la  garde  des  bestiaux,  soit  pour 
la  cueillette  des  pommes  et  des  châtaignes,  uu  tout  autre 
travail  léger  que  l'on  peut  confier  à  des  enfants;  ils  auront 
les  uns  le  malin,  les  autres  le  soir. 

La  même  mesure  pourrait  être,  avec  avantage,  étendne 
à  bien  des  écoles  mixtes  placées  au  centre  communal  et 
trop  peuplées  pour  un  seul  maître.  On  rendrait  ainsi  inu- 
tiles un  assez  grand  nombre  de  créations  d'écoles,  et  si 
l'éventuel  de  quelques  instituteurs  se  trouvait  un  peu  dimi- 
nué, leur  peine  aussi  serait  beaucoup  moindre. 
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Dan«  !<•  Moihilian,  r^ventuel  est  de  72,000  francs  par 
an.  Quel  avantage  en  relirons-nous  au  point  de  vue  sco- 
laire? Aucun.  Les  maîtres  et  les  maîtresses  qui  en  profitent 
ont  sans  doute  beaucoup  d'élèves;  mais  que  sont  les  résul- 
tais? Combien  rl'enfants  sont  reçus  à  l'examen  du  certificat 
d'études  primaires?  Combien  même  sortent  de  lécoie  sa- 
rlidiit  lire  et  écrire?  Tous  ceux  qui  connaissent  les  fatigues 
et  les  dillicidtés  de  l'enseignement  savent  que  dans  une 
classe  dont  l'effectif  dépasse  5o  élèves,  il  y  en  a  la  moitié 
que  l'on  ne  peut  pas  suivre  d'assez  près  pour  qu'ils  profitent 
sérieuseuieut  des  leçons  du  maître,  et  qui,  après  avoir 
passé  h  l'école  trois  ou  quatre  ans,  s'en  vont  presque  aussi 
ignorants  qu'ils  étaient  venus. 

Kn  résumé,  il  est  préférable  que  l'école  de  hameau, 
(piand  elle  n'est  pas  trop  nombreuse,  ait,  comme  les  autres 
écoles,  ses  deux  séances  par  jour;  mais  si  l'eflectif  dépasse 
lio  élèves,  il  y  aura  tout  avantage,  pour  l'enseignement  et 
pour  les  familles,  à  partager  les  élèves  en  deux  groupes, 
qui  auront  classe  l'un  le  matin,  l'autre  le  soir. 

Je  suis  convaincu  qu'avec  une  séance  de  trois  heures 
tous  les  jours  on  pourrait,  grâce  aux  méthodes  nouvelle» 
d'enseignement,  aux  livres  mieux  faits,  aux  emplois  du 
temps  mieux  établis,  à  la  valeur  des  maîtres,  au  contrôle 
incessant  exercé  par  les  autorités  scolaires,  obtenir  des  pro- 
grès bien  supérieurs  à  ceux  qui  étaient  réalisés,  d  y  a  vingt 
ans,  dans  des  écoles  de  plein  exercice. 

Cette  mesure  aurait  en  même  temps  pour  effet  de  dimi- 
nuer les  charges  du  Trésor,  celles  des  communes  et  le 
nombre  des  fonctionnaires.  Dans  les  hameaux  les  plus  peu- 
plés, une  seule  école  suffirait  presque  toujour-s;  elle  sullirait 
aussi  dans  beaucoup  de  petites  communes  pauvres  dont  la 
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popiilntion  d<^passe  un  peu  5oo  liabitaiits  et  qui  ne  suivent 
où  Irouver  les  ressources  n/'cessaircs  h  la  construclimi  des 
deuT  écoles  spéciales  exigées  par  la  loi.  Il  ne  tant  pas  ou- 
blier d'ailleurs  que  la  loi  sur  le  service  nn'Iitaire  va  reinlre 
88SM  dillicile  le  recrutemenl  desinslituteurs. 

En  voulant  faire  mieux,  on  risque,  faute  de  moyens  suf- 
lisaiils,  de  laisser  inachevée,  sur  bien  des  points,  la  lâche 
qui  a  été  entreprise. 

Ouanl  ava  maîtres  ou  plutôt  aux  maîtresses,  car  il  me 
wmble  que  les  femmes  sont  admirablement  pmpres  à  di- 
ri^rcfs  écoles,  il  eslju.ste  quofi  leur  assure  un  traitement 
égal  h  celui  des  instituteurs  ou  des  inslitutricps  dfs  écoles 
ordinaires,  ou  du  moins  qu'on  revienne  pour  eux  aux  dis- 
positions du  décret  du  i  o  octobre  i  88 1 . 

La  vie  matérielle  est  pres(juc  loujoui-s  plus  coiUeuse  dans 
nn  hameau  que  dans  un  centre  communal.  L'instituteur  est 
obligé  d'user  bien  souvent  d'un  commissionnaire  pour  se 
procurer  les  choses  indispensables  à  l'existence  et  il  ne  peut 
If  faire  {gratuitement. 

A  côté  de  ces  écoles  de  demi-temps,  admetira-t-on  en 
onlrpiri  et  là,  après  entente  entre  le  préfet,  le  conseil  dé- 
prlemcntal  et  le  conseil  municipal ,  quelques  écoles  tempo- 
raires? J'ai  dit  ce  que  je  pensais  des  cours  intermittents  et 
dii  peu  de  résultats  qu'ils  donnent  avec  les  enfants.  Cepen- 
•lantil  y  a  des  nécessités  imposées  par  les  circonstances,  la 
diliiculté  des  communications  et  la  situalioii  géographique 
di'  certaines  localités.  Il  vaut  mieux  encore  avoir  une  école 
temporaire  que  de  n'en  avoir  pas  du  lout.  Le  point  capital 
«f  d'organiser,  dans  les  conditions  pédagogiques  »'!  éco- 
nomiques les  meilleures,  un  réseau  scolaire  tel,  qu  aucun 
in  de  notre  France  ne  reste  déshérité.  C'est  là  l'objet  des 
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écoles  de  hameau,  sous  quelque  forme  qu'elles  soient  instal- 
lées, et  ce  ne  sera  pas  l'un  des  moindres  titres  du  gouver- 
nement de  la  République  à  la  reconnaissance  des  généra- 
tions à  venir  d'avoir  rendu  obligatoire  la  création  de  ces 
écoles,  d'avoir  largement  subventionné  les  communes  afin 
d'en  favoriser  la  construction  et  d'avoir  relevé  la  condition 
des  maîtres  qui  les  dirigent. 

J'aurais  désiré  terminer  cette  modeste  étude  par  un  ta- 
bleau statistique  indiquant  d'année  en  année,  depuis  la  loi 
du  10  avril  1867  jusqu'à  l'année  1889,  le  nombre  des 
écoles  de  hameau  qui  ont  été  créées,  celui  des  enfants 
qu'elles  réunissent  et  leur  influence  sur  la  fréquentation  sco- 
laire dans  les  communes  où  elles  ont  été  établies.  On  pour- 
rait se  rendre  compte  ainsi  des  eflorts  qui  ont  été  faits  et 
des  progrès  accomplis. 

Malhenreusement  ce  n'est  qu'en  iHyi  que  les  inspec- 
teurs primaires,  dans  les  états  qu'il.s  fournissent  chat^ue  an- 
née, ont  commencé  à  donner  à  part  les  écoles  de  hameau, 
et  la  statistique  générale  publiée  par  le  Ministère  n'en  a  fait 
mention  qu'à  partir  de  1  876-1  S^y;  encore  le  décret  du 
10  octobre  1881  est-il  venu  jeter  une  certaine  confusion 
dans  les  renseignements  fournis. 

En  i863,  nous  avons  vu  (jue  M.  Duruy  comptait  seule- 
ment 788  écoles  de  hameau;  mais  il  ne  donnait  pas  le 
nombre  des  élèves  qui  les  fréquentaient.  11  était  sûrement 
restreint. 

En  1876-1 877,  la  statistique  accuse  3, 1 4a  écoles  de  ha- 
meau, mais  elle  n'indique  pas  encore  le  chilfre  des  élèves. 
Un  progrès  notable  avait  cependant  été  réalisé,  puisque, 
en  moins  de  quinze  ans,  le  nombre  de  ces  écoles  avait  qua* 
druplé. 
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En  1878-1 879,  nous  trouvons  607  écoles  de  hameau  en 
plus,  soil  3,769  écoles  et  1  39,383  élèves. 

En  1880-1881,  les  états  de  situation  constatent  un 
nouvel  accroissement  :  6,128  écoles  et  157,273  élèves.  On 
ne  comptait  pas  évidemment  la  plupart  des  écoles  de  sec- 
tion. 

Poor  les  années  suivantes,  le  nombre  des  écoles  do  ha- 
meau varie  avec  le  sens  que  l'on  attache  à  leur  dénomina- 
tion. On  ne  peut  plus  en  tirer  aucune  conséquence  au  point 
de  vue  des  moyens  d'instruction  mis  à  la  disposition  de  la 
population  non  agglomérée. 

Cependant  il  a  été  l'ait  des  sacrifices  considérables  en 
faveur  de  certains  départements  où  la  population  est  très 
disséminée,  comme  le  Finistère,  les  Deux-Sèvres,  le  Mor- 
bihan. 

Le  Finistère,  ainsi  que  les  Côtes-dn-Nord  et  le  Morbihan, 
ont  des  communes  dont  la  superficie  atteint  souvent  6,000 
el  8,000  hectares.  Il  en  résulte  que  la  ditTusion  de  l'ensei- 
gnement primaire  y  est  fort  diflicile.  L'école  établie  au 
bourg  n'est  à  la  portée  que  d'un  petit  nombre  déniants,  et 
les  autres,  à  cause  de  la  distance  qui  les  sépare  de  l'école, 
restent  privés  de  tout  moyen  d'instruction.  <t  Le  pays  bre- 
ton, disait  M.  Baudoin  dans  son  rapport  de  1880,  n'est 
pas  une  réunion,  un  ensemble  de  villages  plus  ou  moins 
populeux  séparés  par  des  campagnes  cultivées  :  non,  c'est 
au  contraire  une  multitude  de  hameaux  isolés,  une  pous- 
sière de  fermettes  semées  sur  toute  la  surface  de  la  pénin- 
sule, à  des  distances  inégales,  au  milieu  desquelles  émergent 
quelques  bourgs,  quelques  centres  administratifs  oh  la  vie 
sociale  s'est  concentrée  avec  plus  ou  moins  d'activité.  La 
somme  faite  des  populations  de  tous  les  centres,  de  tous 


190 


IJiS  KCOLES  DK  HAMEAU. 


ies  bourgs,  n'est  qu'une  iaibie  partie  de  la  population  to- 
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qu'une  faible  partie  de  la  population  de  la  commune. . .  En 
établissant  des  écoles  aux  bourgs,  on  n'a  travaillé  que  pour 
la  minorité,  et  les  intérêts  de  la  grande  niajoi-ité  n'ont  pas 
été  satisfaits...  Donc,  mettons-nous  franchement  à  l'œuvre 
et  parsemons  les  départements  bretons  d'écoles  de  ha- 
meau, fl 

L'œuvre  était  déjà  commencée.  Dès  1878.  sous  le  mi- 
nistère Bardoux,  la  question  avait  été  sérieusement  étudiée, 
et  il  fut  décidé  que  dix-huit  écoles  de  hameau  seraient  con- 
struites dans  rarrondisscment  d«  Quimperlé.  Klles  devaient 
être  intermittentes,  de  façon  qu'un  seul  instituteur  put 
en  diriger  deux  ou  trois  alternativement.  Elles  coûtèrent 
272,680  francs,  et  l'Etat  prit  la  dépense  à  sa  charge  (dé- 
cret du  liB  octobre  1881).  Un  nouveau  décret,  en  date  du 
16  mars  1882,  mit  encore  à  la  disposition  du  préfet  une 
somme  de  900,000  francs  pour  la  création  de  cinquante 
autres  écoles  semblables  dans  les  arrondissements  de  Quim- 
per,  Brest,  Châteaulin  et  Morlaix. 

Toutes  ces  écoles  ne  tardèrent  pas  d'ailleurs  à  devenir 
permanentes,  et  le  Finistère  compte  aujourd'hui  lai  écoles 
de  hameau  ou  de  section  fréquentées  par  8,212  élèves. 

La  population  totale  des  écoles  publiques  de  ce  dé]>ar- 
tenient,  qui,  en  1880-1881.  était  de  53, 668  enfants,  a 
monté  très  rapidement;  les  étals  de  situation  de  1  885-j  886 
accusent  76,911  élèves,  soit,  en  cinq  ans,  une  augmen- 
tation de  plus  de  20,000  élèves  due  en  grande  partie  à  la 
création  d'écoles  dans  les  hameaux  écartés. 

Pour  les  Deux-Sèvres,  M.  Causeret,  inspecteur  d'aca- 
démie de  ce  département,  u  eu  l'heureuse  idée,  dans  au 


: 
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ra{»port  très  intére$Qtant  a<lre9^  an  préfet,  de  passer  en 
revue  toutes  les  écoles  de  hameau  qui  out  été  construites 
dans  le*  quatre  arrondissements,  d'indiquer  les  motirs  qui 
décidèrent  l'Administra  lion  et  le  conseil  général  à  provo- 
qtier  ces  créations,  le  montant  de  la  dépense  pour  chaque 
coQstruction  et  les  résultats  scolaires  qui  en  ont  été  la  con- 
séquence. 

Par  arrêté  du  57  novembre  1881,  M.  le  Ministre  avait 
accordé  au  dépailement  des  Deux-Sèvres,  sur  les  fonds  de 
la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires  une  sub- 
vention de  1  million  en  vue  de  construire  des  écoles  de 
hameau.  Le  conseil  général  y  ajouta  959,960  fiancs;  ce  fut 
en  tout  i, 5*69, 2()o  francs. 

ff  A  l'aide  de  cette  somme,  dit  M.  Causeret,  le  départe- 
ment a  construit  56  écoles  mixtes,  3  écoles  spéciales  aux 
garerons,  5  écoles  spéciales  aux  Glles  et  16  écoles  doubles. 
soit  en  tout  7 5  écoles  comprenant  91  classes,  ce  qui  fait 
que  le  prix  moyen  d'une  école  a  été  de  » 6,790  franc,s,  et 
celui  d'une  classe  de  1 3.838  francs.  Et  loin  de  rester  sta- 
tionuaire  dans  les  communes  où  des  écoles  de  hameau  ont 
été  creées,  l'effectif  scolaire  n'a  fait  que  .s'élever,  i' 

Avant  la  construction  de  ces  écoles,  l'arrondissement  de 
Parthenay  comptait  6.666  élèves  et  7,637  après.  Actuel- 
lement, les  io5  écoles  de  hameau  ou  de  section  dus 
Deux-Sèvres  sont  fréquentées  par  3,63o  élèves;  c'est  une 
moyenne  de  33  enfants  par  école. 

Il  serait  à  désirer  qu'un  travail  analogue  à  celui  de 
M.  Causeret  fAl  fait  pour  chacun  des  départements  oh  il  a 
été  créé  un  certain  nombre  d'écoles  de  hameau.  On  verrait 
eombien  les  sacrifices  consentis  par  l'État,  les  départements 
et  les  communes  étaient  urgents  et  quel  prolit  en  a  retiré 
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ia  population  non  agglomérée  au  point  de  vue  de  l'instruc- 
tiou. 

Dans  le  Morbihan,  la  quet^tion  était  moins  simple;  ce 
n  était  pas  seulement  les  hameaux  (juil  fallait  doter  d'écoles, 
mais  bien  souvent  aussi  le  centre  communal  iui-mi^me,  et, 
malgré  les  lai-ges  subventions  allouées  par  l'Etat  àcedépai"- 
temenl,  il  n'a  point  encore  toutes  les  écoles  nécessaires  pour 
assurer  l'instrur'tiun  à  ses  373,^33  habitants  qui  lornient 
la  population  non  agglomérée.  Il  compte  cependant  aujour- 
d'hui G 6  écoles  de  hameau  ou  de  section,  dont  36  ont  été 
créées  de[)uis  1878.  Parmi  ces  dernières,  9  sont  installées 
dans  des  maisons  louées;  les  'i5  auti'es,  qui  conq)rennenl 
kl  classes  avec  une  population  de  Q,a33  élèves,  soit 
89  élèves  par  école  et  54  par  classe,  ont  été  construites. 

La  dépense  s'est  élevée  à  4q 0,397  f™ncs  :  c'est  une 
moyenne  de  iG,8iG  h'ancs  par  école  et  de  ni,'il)[i  francs 
par  classe. 

Les  plans  et  devis  ont  donc  été  établis  dans  des  condi- 
tions d'économie  tout  à  l'ait  acceptables. 

Les  56  écoles  de  hameau  du  MorbiJian  sont  fréquentées 
par  3,856  élèves,  et,  comme  dans  les  Deux-Sèvres,  elles 
n'ont  point  tait  tort  à  celles  du  chef-lieu. 

Au  mois  d'octobre  i885,  trois  écoles  de  hameau  étaient 
ouvertes  dans  la  commune  de  Mauron;  elles  comptaient 
immédialcmenl  198  enfants,  et  celles  du  centre  communal 
n'en  perdaient  (pie  37;  c'était  donc  161  enfants  en  plus 
qui  profitaient  de  linstruction.  A  la  lin  d'avril  1887,  quatre 
autres  écoles  de  hameau  s'ouvraient  dans  la  commune  de 
Gourin  avec  209  élèves,  et  les  écoles  du  bourg  en  avaient 
seulement  4i  en  moins;  c'était  encore  1 68  enfants  arrachés 
à  l'ignorance. 
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Mais  ces  iV-sullats  paiticuliei-s  ne  suffisent  pas  pour  mon- 
trer les  progrès  généraux  réalisés.  Un  relevé  des  écoles  de 
hameau  ou  de  section  fait  tout  récemment  par  MM.  les  in- 
specteurs d'académie  est  plus  concluant.  Le  nombre  actuel 
de  ces  écoles  fsl  de  7,387  ;  elles  sont  fréquentées  par 
Jo5,i3i  enfantfi,  et  «,719  seulement  ont  moins  de 
2  3  élèves. 

On  trouvera  ci-après  cette  statistique  pour  chacun  des 
départements.  J'y  ai  joint  le  chiffre  de  la  population  totale 
et  celui  de  la  population  non  ag{;loiuérée  {recensement  de 
t886),  en  même  temps  que  le  nombre  des  écoles  ordi- 
naires avec  les  élèves  qui  les  fréquentent.  Ces  divers  élé- 
mefits  de  comparaison  prouvent  que,  si  le  Gouvernement 
de  la  Hépubliquc  a  pris  tout  ;\  fait  à  cœur  la  question  des 
écoles  de  hameau,  il  reste  cependant  b(!auroup  à  faire  eii- 
coit  pour  que  l'instruction  obligatoire  puisse  passer  de  la 
Uicoiie  à  la  pratique,  dans  les  régions  oii  la  population  lu- 
rale  est  très  disséminée. 
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Ce  travail  n'est  pas  parvenu  à  l'administration  en  temps 
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LA  SALLE  D'ASILE.  -  L'ÉCOLE  MATERiVELLE. 
LE  JARDIN  D'ENFAMS. 


On  lit,  dans  uu  rapport  au  roi  sur  les  salles  d'asilo 
[(a a  décembre  1837)  : 

ffSlBE, 

e  Les  salles  d'asile  ou  écoles  du  premier  âge  coinpleroiit 
I  parmi  les  institutions  les  plus  utiles  et  les  plus  morales  de 
i  notre  époque.  L'eul'ant  des  classes  ouvrières  y  trouve  tous 
les  soins  d'une  éducation  domestique  et  maternelle. 

ff  Son  esprit  se  développe  en  ne  recevant  (pie  des  notions 

justes  et  utiles.  C'est  l'œuvre  de  saint  Vincent  de  Paul  con- 

Itiuuée  ju8<|u'à  l'époque  de  l'entrée  aux  écoles.  C'est,  il  faul 

[le  dire,  l'éducation  même  du  peuple  reprise  à  ses  élé- 

imenla. 

ff  On  a  remarqué ,  dans  les  pays  où  des  salles  d'asile  datent 
déjà  de  plusieui-s  années,  que  les  enlants,  reportant  sous  le 
toit  paternel  leurs  habitudes  d'ordi-e,  de  propreté,  de  res- 
pect, associent  à  leurs  progrès  ceux  de  qui  ils  aui-aient  dû 
les  recevoir.  C'est  l'Angleterre,  par  ses  Infanl  schooU,  qui  a 
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luiinii  le  picmici-  niodèlc  tl«"  ces  établissomenUî  :  toulel'ois 
la  France,  eei  les  lui  empruntant,  n'a  fait  que  reprendre  à 
Télranger  une  pensée  ([ui  Huit  née  sur  son  propre  sol.  Dès 
1800,  M"""  de  Pasloret  avait  ouvert,  h  Paris,  une  maison 
hospitalière  aux  petites  filles  délaissées.  L(»n{i[temps  avant 
cette  époque,  un  usage  analogue  s'établit  dans  les  montagnes 
des  Vosges.  Mais  ces  premiers  germes  no  s'étaient  pas  déve- 
loppés. 

irEn  i8'jG,  quelques  mères  de  ramillc,  dont  le  nom  sera 
conservé  et  béni,  ré.s(dui'i'iit  de  londcr  une  œuvre  durable, 
et  elles  y  sont  parvenues.  Des  souscriptions,  une  quête  dans 
les  églises,  un  secours  du  conseil  général  des  hospices,  pei^ 
mirent  d'ouvrir  un  premier  asile,  l'n  comité  de  dames  se 
forma  sous  la  présidence  de  M""  la  marquise  de  Pastoret 
d'abord,  plus  tard  de  M™*  la  comtesse  de  Bondy.  pour 
étendre  et  perCeclionner  l'inslitiition.  M.  Cochin.  maire  du 
douzième  arrondissement,  alla  étudier  en  Angleterre  les 
bonnes  méthodes,  et,  au  retour,  il  éleva  la  maison  modèle 
de  la  rue  Sainl-Hippolytc.  qui  a  puissamment  contribué, 
par  l'émulation  qu'elle  a  excitée  et  les  maîtres  qu'elle  a 
fournis,  aux  rapides  progrès  de  l'institution  dans  tout  le 
royaume.  Aujourd'hui,  800  asiles  sont  ouverts;  plus  de 
23,000  enfants  y  sont  élevés.  Votre  Majesté  me  permettra 
d'ajouter  que  S.  A.  R.  Madame  Adélaïde ,  qui  avait  accepté  le 
titre  de  protectrice  de  Iff'uvre  et(|ui  en  a  renq>li  les  devoirs 
avec  autant  de  dévouement  que  de  lumières,  a  puissamment 
contribué  à  ce  précieux  résultat. 

«Dans  le  principe,  le  comité  des  dames  se  trouva  chargé 
de  l'administration  des  salles  d'asile,  sous  la  surveillance  et 
la  tutelle  du  conseil  général  des  hospices.  C'était  alors  une 
œuvre  essentiellement  charitable.  Cet  état  de  choses  fut 
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consacré,  le  8  décembre  1829,  par  un  règlement  du  préfet 
de  la  Seine,  qui  reçut  la  sanction  du  Ministre  de  Tinténear. 

«r Cependant,  les  allocations  municipales,  que  les  progrès 
de  rinstitution  rendirent  nécessaires,  ne  tardèrent  pas  à  lui 
donner  un  caractère  municipal.  En  même  temps,  l'autorité 
rciuaj'(]ua  que  les  enfants  n'étaient  pas  seulement  recueillis 
et  surveillés;  ils  étaient  élevés.  Les  salles  d'asile  formaient 
en  réalité  le  premier  degré  de  l'éducation  de  l'enfance.  Elles 
levaient  pas.ser  sous  le  contrôle  de  l'administration,  dont  la 
niis.sion  est  de  veiller  à  la  direction  inlellecluelle  et  morale 
de  l'éducation  à  tous  les  dges  et  dans  tout  le  royaume.  Par 
une  circulaire  qui  suivit  la  ptiblication  de  la  loi  du  n8  juin 
1 83 3,  le  Ministre  de  l'instruction  publique  s'en -saisit.  Les 
salles  d'asile  étaient  considérées  comine  la  base  de  l'instruc- 
tion primaire. 

r  Dès  ce  moment ,  la  comptabilité  et  l'administration  furent 
rt^daraées  par  l'autorité  nmnicipaie;  la  surveillance,  par  le 
comité  central  surtout;  la  nomination  des  maîtresses  et  des 
maîtres,  par  les  commissions  d'examen.  Le  coniité  des  dames, 
(jui  a\ail  exercé  jus(jue-là  tous  les  pouvoirs,  se  les  voyait 
disputés  tous  à  la  l'ois. 

«Dans  cet  état  de  choses  devait  naître  la  pensée  d'un 
pouvoir  mixte.  En  effet, les  9  avril,  i3  mai  et  1  "juillet  i836, 
intervinrent  les  délibérations  du  Conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique  et  les  décisions  de  M.  le  baron  Pelet  (de  la 
Lozère),  qui  prescrivirent  successivement  la  création  de 
commissions  composées  de  membres  du  comité  central  et 
du  comité  des  dames,  chargées  de  loul  cr  qui  concernait  fad- 
nuiiislration,  la  surrctllance,  la  discijtUne  des  salles  d'asile.  Celte 
organisation  fut  loin  de  réussir  à  satisfaire  les  autorités  ri- 
vales. Les  commissions  d'examen  se  plaignirent  d'avoir  perdu 
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le  droit  de  prononcer  sur  la  capacité  des  maîtres;  l'autorité 
municipale,  d'être  dépouillée  de  l'admiiiislration;  le  comité 
central,  de  voir  ses  pouvoirs  conférés  à  quelques-uns  de 
ses  membres  et  partagés  avec  le  comité  des  dames;  le  comité 
des  dames,  d'être  dépossédé  de  fait  par  une  association  im- 
praticable et  illusoire.  Après  quelques  njois  de  conflit,  le 
aa  décembre  i836,  M"*  la  duchesse  de  Bondy  informa 
M.  le  comte  de  Rambuteau  que  les  dames,  cédant  à  uae 
douloureuse  nécessité,  déposaient  leurs  fonctions. 

«Depuis  lors,  Sire,  l'autorité  est  incertaine.  Il  n'y  a  point 
de  règles.  Les  salles  d'asile  de  Paris  sont  privées  de  la  sur- 
veillance maternelle  dont  elles  ont  besoin.  Cet  état  de  choses 
est  contraire  aux  intérêts  des  salles  existantes  et  aux  pro- 
grès de  l'institution.  Le  comité  central  le  déplore;  la  Chambre 
des  députés  s'en  est  émue.  Il  importe  d'y  mettre  un  tenue. 
C'est  le  but  de  l'organisation  nouvelle  que  j'ai  l'honneur  de 
proposer  à  l'approbation  de  Votre  Majesté. 

«r  H  m'a  paru  que  les  règles  établies  par  la  loi  sur  l'instruc- 
tion primaire  doivent  être  appliquées,  autant  que  possible, 
à  tous  les  établissements  d'éducation  pour  l'enfance.  Votre 
Majesté  l'a  jugé  ainsi  dans  une  ordonnance  en  date  du 
a3  juin  i836  sur  les  écoles  de  allés.  Les  mêmes  règles 
conviennent  aux  écoles  du  premier  ^ge.  où  rien  ne  peut 
être  plus  ellicace  que  le  mélange  de  l'autorité  municipale^ 
et  de  l'autorité  maternelle.  L'ordonnance  qui  devra  inter 
venir  ne  fera  donc  que  reproduire  exactement  la  loi  dt 
t8  juin  i833.  avec  toutes  les  modifications  exigées  par 
qu'il  y  a  de  plus  spécial  dans  l'institution  des  salles  d'asile. 

ff  Ainsi,  l'administration  et  la  comptabilité  seraient  rendue 
sans  partage  à  rautoriU*  municipale.  Les  comités  locaux, 
les  comités  d'arrondissement ,  le  comité  central  exerceraieal 
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îs  les  droits  dotit  la  loi  les  a  investis  à  l'égard  de  l'iii- 
slruclion  primaire.  Comme  pour  les  écoles  de  Glles,  des 
darnes  inspectrices  seraient  chargées,  sous  leur  autorité, 
de  la  surveilllauce  journalière  des  salles  d'asile  et  de  la  dis- 
tribution, entre  tous  les  enfants,  des  secours  de  la  charité 
publique  ou  privée.  Enfin,  des  commissions  particulières 
examineraient  ceux  qui  se  consacrent  à  la  direction  des 
salles  d'asile.  Ces  commissions  seraient  composées  de  mères 
ie  famille.  Elles  rédigeraient  les  programmes,  veilleraient 
à  la  propagation  des  méthodes  et  en  assureraient  la  néces- 
saire uniformité.  Les  dames  trouveront  dans  le  double  pou- 
voir qui  leur  sera  dévolu,  de  l'inspection  et  des  commis- 
sions d'examen,  la  part  d'action  qu'il  était  nécessaire  de 
leur  assurer  dans  une  institution  dont  M.  Cochin  dit  si  bien 
que  le  r  génie  ne  se  trouve  que  dans  le  cœur  des  mères  d. 
Cette  première  éducation,  en  effet,  consiste  à  développer 
les  lumières  naturelles,  sans  effort,  et  à  inculquer  de  bonne 
heure  les  principes  de  la  religion  et  de  la  morale.  Aussi 
esl~\]  d'une  grande  imjjortance  que  les  pasteurs,  qui  pres- 
que partout  ont  secondé  avec  zèle  cette  heureuse  innova- 
tion, s'y  attachent  de  plus  en  plus  et  portent  souvent  dans 
les  salles  d'asile  leurs  bienfaisantes  uistructions.  Les  senli- 
Mu-Jits  et  les  principes  donnés  à  la  première  enfance  déci- 
ilent  du  reste  de  la  vie. 

tTel  est,  Sire,  le  système  auquel  je  me  suis  arrêté.  Il 
n'institue  pas  d'autorités  nouvelles,  et  les  autorités  existantes 
restent  indépendantes;  elles  n'ont  rien  à  s'envier  l'une  à 
l  autre.  Ce  système  doit  donc  réussir.  Avant  de  le  proposer, 
j'ai  entendu  le  comité  central,  le  préfet  de  la  Seine,  le  co- 
mité des  dames.  Le  Conseil  royal  en  a  délibéré  à  plusieurs 
reprises,  et,  quoique  sa  pensée  se  fût  arrêtée  d'abord  à 
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d'autres  procédés,  Tordonnauce  a  reçu  son  adhésion.  Le 
simple  et  vaste  édifice  de  l'éducation  populaire  se  trouver» 
complété  ainsi.  Sans  doute.  Sire,  il  n'était  pas  d'intérêt  plus 
pressant  pour  un  gouvernement  éclairé  :  mais  c'est  un  devoir 
que  Votre  Majesté  aura  bien  rempli,  ii 


ORIGINB  BT  ORGANISATION. 


Ce  rappi)rt,  présenté  au  Roi  par  le  Ministre  de  l'inslruc- 
liou  publique,  en  date  du  a  a  décembre  1887,  et  l'ordon- 
nance royale  du  même  jour  qui  s'ensuit,  constituent  pro- 
prement les  archives  cl  b  charte  des  salles  d'asile.  Leur  but 
y  est  déterminé  :  léducalifui  domestique  et  maternelle  de 
l'enfaul  des  classes  ouvrières,  La  double  origine  charitable 
et  pédagogique  dont  elles  devront  garder  la  marque  jusqu'à 
nos  jours  y  est  expliquée;  leur  passage  de  l'administration 
des  hospices  au  Ministère  de  l'instruction  publique  y  est  jus- 
tifié; les  comités  de  patronage  sont  autorisés;  le  certificat 
d'aptitude  à  la  direction  et  à  la  surveillance  est  institué; 
l'inspection  générale  et  spéciale  par  des  l'cmmes  est  créée, 
et  enfin  l'oiganisation  administrative  est  réglée. 

Tous  les  décrets  et  arrêtés  qui  suivront  ne  feront  que 
modifier,  retourner,  compléter  ou  sanctionner  l'ordonnance 
du  sa  décembre.  On  pourrait  à  bon  droit  s'étonner  que  laJ 
partie  éducative  soit  aussi  sonnuaircment  traitée  dans  cett 
ordonnance  qui  se  borne  à  dire  :  «  Il  y  aura,  dans  les  salles 
d'asile,  des  exercices  qui  comprendront  nécessairement  les 
premiers  principes  de  l'instmctioii  religieuse  et  les  notions 
élémentaires  de  la  lecture,  de  l'écriture  et  du  calcul  verbal. 
On  pourra  y  joindre  des  chants  instruclils  et  moraux,  des] 
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tvaut  d'ai{(uille  et  tons  les  ouvrages  de  inaiii.D  Mais  il 

fiut  se  rappeler  que  ces  établisseiueiib  n'étaient  plus  à  créer 

cl  pas  encore  à  réforuier.  Le^  salles  d'asile  comptaient  dix 

uts  d'esisteuce;  elles  étaient  déjà  au  nombre  de  ^6i  et 

recevaient  39.000  enfants;  elles  avaient  un  code  précis  : 

le  Manuel  de  M,  Cochin;  la  méthode  était  fixée  et  religieu- 

«nenl  conservée.  Ce  qui  leur  faisait  défaut,  c'était  l'unité 

lie  direction  et  la  sécurité  pour  l'avenir,  par  manque  d'une 

garantie  d'Ktat.  C'est  ce  traité  de  garantie  que  leur  apporte 

l'ordonnance,  en  même  temps  que  l'incorporation  régulière 

parmi  les  établissements  d'instruction  publique. 

IfirLlIENCB  OB  LA  SALLE  D'ASILE. 


L'institution, on  le  voit  parle  rapportdeM.de  Salvandy, 
avait  rapidement  prospéré,  et  l'on  peut  dire  que  si  elle  ne 
répondit  pas  à  toutes  les  espérances  un  peu  ambitieuses  de 
ses  émineuts  fondateurs,  elle  fut  bien  cependant  l'une  des 
j)lus  ingénieuses  conceptions  et  1  une  des  œuvres  les  pins 
'philanthropiques  de  ce  siècle.  La  régénération  de  l'huma- 
nité qu'on  lui  demanda  à  cette  pauvre  salle  d'asile,  leper- 
Ifectionnement  du  caractère  du  peuple,  l'extinction  de  la 
lisère,  la  conversion  des  infidèles  et  jusqu'à  la  conservation 
les  monuments  historiques,  hélas!  elle  ne  le  donna  pas! 
Les  générations  éclairées  et  heureuses  qu'elle   promettait 
"^aux  illusions  de  tous  ces  hommes  aussi  ardents  à  concevoir 
,1e    bien   qu'à   l'accomplir   (Owen,   Brougitani,    Lasteyrie, 
[Cochin,  Gérando,  etc.)  ont  vécu  et  sont  déjà  loin  dans  le 
}aAsé  !  Et  il  ne  nous  semble  pas  qu'elles  aient  beaucoup 
différé  en  vertu  et  en  bien-être  de  celles  qui  les  ont  pré- 
I  cédées  ni  qu'elles  nous  aient  légué  un  gros  trésor  de  bon- 
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heur.  A  bien  considérer  l'état  social,  il  ressort  que.  malgré 
la  ililTusion  des  salles  d'asile,  l'œuvre  de  régénération  soit 
une  fois  encore  à  recommencer  cl  qu'il  nous  faille  cliercher 
autre  chose.  Mais  si  nous  restons  dans  le  domaine  moins 
vaste  et  plus  modeste  de  l'éducation  populaire,  si  surtout 
nous  considérons  quel  était  l'état  de  notre  instruction  pri- 
maire en  1827,  quelle  était  alors  la  situation  des  familles 
ouvrières  et  quelle  fut  l'influence  do  la  salle  d'asile,  nous 
trouvons  la  petite  graine  de  sénevé,  semence  de  la  réforme 
pédagogique  à  laquelle  nous  assistons  aujourd'hui  en 
France.  Nous  lisons  dans  le  premier  programme  de  la  salle 
d'asUe  de  New-Lanark,  dans  les  directions  de  M.  de  Las- 
teyrie,  de  M.  Gocliin,  les  programmes  de  l'école  moderne, 
où  la  culture  dt;  loutes  les  facultés  de  l'homme  est  entre- 
prise dans  l'enfant,  où  le  travail  manuel,  le  chant,  la  gym- 
nastique et  les  exercices  corporels,  l'étude  expérimentale 
de  la  nature,  les  lois  et  la  pratique  de  la  morale  humaine 
tiennent  leur  place  à  côté  de  la  lecture,  de  l'écriture  et  du 
calcul,  bases  et  résumé  de  l'école  primaire  au  commence- 
ment de  ce  siècle. 

ROBERT  OWEN. 

Au  moment  où  Robert  Owen,  philanthrope  doublé  d'un 
pédagogue,  entreprit  de  réformer  par  l'instruction  les 
mœurs  des  3,000  ouvriers  qu'il  occupait  dans  sa  filature 
de  New-Lanark,  l'Kurope  était  encore  ébranlée  par  la 
marche  des  idées  et  des  armées  françaises,  et  la  France, 
de  son  côté,  avait  eu  moins  que  d'autres,  depuis  vingt  ans, 
le  temps  et  les  moyens  de  réaliser  ses  propres  idées  en 
matière  d'éducation  populaire.  L'aspiration  cependant  était 
générale;  il  lui  manquait,  pour  devenir  un  fait,  l'école,  le 
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maitre,  la  méthode  et  surtout  i'argent.  Aussi  c'était  à  qui 
trouverait  le  procédé  le  plus  rapide,  le  plus  écouotuique 
pour  donner  immédiatement  au  peuple  rinstnirliun  qu'on 
sentait  lui  être  nécessaire.  De  là  naquit  certaiueuionl  la 
faveur  dont  jouit  l'école  lancastrienne  et  l'enthousiasme 
qu'elle  provoqua  daus  presque  toute  l'Europe.  Nous  allons 
]a  voir  se  grelTer  à  la  salle  d'asile  et  se  transmettre  par  là 
à  peu  près  intacte  jusqu'à  nous. 

L'ATELIEH   OUVERT  À  LA  FEMME. 

A  cette  même  période  correspond  une  ère  nouvelle  pour 
rinduslrie.  L'atelier  moderne  avec  la  division  du  travail, 
la  manufacture  avec  ses  agglomérations  ouvrières,  s'établi- 
rent sous  l'inilueoce  des  lois  de  liberté  et  des  progrès  de  la 
mécanique,  à  la  place  des  corporations,  de  l'atelier  fermé, 
du  travail  monopolisé ,  et  ouvrirent  leurs  portes  à  la  fenmie. 
Celle-ci  avait,  daus  les  villes  surtout,  subi,  de  longs  siècles, 
les  lois  d'exclusion  et  de  restriction  que,  en  «772,  Turgot 
accusait  de  «  condamner  les  femmes  à  une  misère  inévi- 
table, de  seconder  la  séduction  et  la  débaucher.  Aussi, 
la  femme,  seule  ou  mère  de  famille,  se  précipita  vers 
l'atelier  pour  y  chercher  le  pain  du  jour  honnêtement 
gagné.  D'un  état  nouveau  sortit  un  nouveau  régime  de  vie 
pour  la  famille  ouvrière.  Mais  il  semble  que  le  progrès  ne 
soit  jamais  un  bien  absolu;  en  efl'et,  on  peut  dire  que  si 
uu  peu  de  bien-être  ou  un  jicu  moins  de  misère  fut  dû  au 
gain  de  la  femme,  la  société  et  la  famille  payèrent  chère- 
ment ce  profit  par  l'abandon  auquel  l'enfant  fut  condamné. 
Robert  Owen,  mis  aux  prises  avec,  toutes  les  difficultés 
sociales,  réussit,  nous  disent  ses  comtemporains,  à  concilier 
l'amélioration  matérielle  et  morale  de  l'ouvrier,  le  travail 
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de  la  lemme  à  l'atelier  et  réciiicalioti  normale  de  l'eiifanl'''. 
Son  feuvre,  peu  à  peu  connue  en  France,  y  excita  la  curie 
site  d'abord,  l'émulation  eiisuilu,  d'un  groupe  d'hommes 
libéraux  tout  dévoués  à  la  cause  de  l'instruction  du  peuple 


ECOLES  DE  NEW-LAKARK  (1833). 

Vers  i8q2,  alors  que  la  colonie  était  dans  toute  sa 
prospérité,  M.  Juliien  de  Paris  voulut  la  visiter  au  cours 
d'un  voyage  qu'il  fit  en  Angleterre.  Le  souvenir  qu'il  en 
garde  est  des  plus  heureux. 

«Favoriser,  dit-il,  le  libre  développement  de  l'homme  et 
de  ses  facultés  physirjues,  morales  et  intellectuelles;  rendre 
superflues  l'émulation,  les  récompenses  et  les  peines  qui 
excitent  l'orgueil,  lanibition  et  les  jalousies;  faire  aimer  le 
bien  pour  Ini-mAme  et  faire  en  sorte  que  la  boime  con- 
duite devienne  une  habitude  et  soit  pour  ainsi  dire  iden- 
tifiée à  la  manière  d'être  et  d'agir;  rendre  enfin  le  travail, 
l'ordre,  la  vertu  aimables,  tels  sont  les  principes  qui  sei'venl 
de  règle  h  l'a-uvre  de  Robert  Owen.  ■» 

La  colonie,  située  à  ^5  milles  de  Glasgow,  se  compose' de 
la  filature,  de  la  cité  ouvrière  et  des  écoles,  celles-ci  installées 
dans  un  biUiment  isolé,  précédé  d'une  vaste  cour,  /loo  en- 
fants de  18  mois  à  10  ans  y  sont  réunis  sous  la  direction '"' 
de  I G  maîtres  et  maîtresses. 

'"'  liCs  ouvnigi>s  (jiii,  h  son  |ii'opre  dirp,  poiUriljiK'renl  le  [iliis  à  ilotiiior 
une  forme  pra(i(|iie  aui  rêveries  iibilosojjbiques  di»  «1  jeunesse  furent  :  le:< 
Avenlure»  de  Holiiiisoit  Criuoé.  Y  Emile  et  Adite  et  Théodore.  El,  pnr  le  fait,  son 
œuvre  a  bien  le  triple  raractère  de  l'action  par  le  travoil  manuel,  de  i'tkiucalion 
nalurcliê  et  du  la  bienfaisance. 

'*'  Robert  Oweii  avait  établi  l'iuslrartion  obligatoire  jusqu'à  10  ans.  Ij» 
enfants  au-dessus  de  1  u  ans  et  les  adultes  trouvaient,  dans  des  cours  spéciaux . 
des  lectures  et  des  conférenres ,  le  moyen  de  corapliiter  leur  instruction. 


DE  l/hînUCATION  ENFANTINE  PUBLIQUE. 

Tout  le  rez-dc-cliaussL'c  est  resserve  aux  enlaiils  de 
i8  )iioi)«  à  6  ans;  il  est  divise  en  Irois  classes  recevant  clia- 
tiiiie  environ  /io  enfants.  Dans  la  premii^-rc  (de  i8  mois  à 
3  ans),  on  exerce  les  enfanta  h  prononcer  correctement 
les  lettres  de  l'alpliabet.  Cependant  R.  Owen  déclare  à 
.M.Jullien  ir  qu'il  blâme  cette  méthode  ordinaire  d'enseigner 
1),'!'  lettres  et  les  mots  avant  la  connaissance  des  choses.  C'est 
do  i8  mois  à  3  ans  qu'un  enfant  a|)prend  le  plus  par 
l'exercice  des  sens;  il  s'agit  de  diriger  cet  exercice  -n. 

Il  faut  croire  que  R.  Owen  ne  fut  pas  le  plus  fort  dans 
SI  lutte  contre  l'alphabet  (|ui.  juscju'à  nos  jours,  a  régné  en 
maître  à  la  salle  d'asile  !... 

Daus  la  deuxième  classe,  les  enfants  de  3  à  5  ans  com- 
iiieaccnt  à  lire  au  livre;  dans  la  troisième  les  plus  grands 
apprennent  à  écrire  et  à  compter. 

iT Comme  l'étude  de  la  nature  est  ce  qu'il  y  a  de  plus 
)roprc  à  iutéresser  utilement  les  enfants,  ou  [ilare  devant 
leurs  yeux  des  images  d'animaux,  de  plantes.  On  leur 
[ijiontrc  un  cheval,  un  bœuf,  un  chien,  un  oiseau,  un  arbre 
me  fleur,  une  pierre.  .  .  On  leur  expose  queltjues  notions 
jur  l'animal  ou  l'objet;  on  leur  en  dit  les  propriétés,  les 
isages  ou  le  parti  que  l'industrie  en  tire;  puis  on  leur 
adresse  des  que.stious  sur  la  leçon.  Ils  répondent  en  chœur, 
ivec  justesse  et  intelligence,  v 

Voilà  bien  ces  terribles  leçons  de  choses,  telles  qiie 
lous  les  avons  trouvées  dans  les  salies  d'asde,  et  qui,  les 
^manuels  et  un  zèle  peu  judicieux  aidant,  ont  embrassé  toutes 
,|es  productions,  toutes  les  sciences,  toutes  les  industries, 
Itous  les  termes  et  tous  les  procédés  technologiques. 
lAussi,  elles  ont  partout  abouti  à  un  pur  verbalisme,  à  un 
rain  et  pédantesque  étalage,  h  une  habitude  de  désœu- 
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vreraent  du  corps  et  de  l'esprit.  Mais  au  début,  alors 
que  pour  ia  première  fois  des  notions  de  sciences  pénétraient 
à  l'école  populaire,  les  plus  expérimentés  ont  pu  être  abusés 
par  les  apparences. 

Des  cartes  muettes,  des  tableaux  d'Iiistoire  représentant 
tantôt  des  personnages,  tantôt  des  monuments,  des  cos- 
tumes de  différentes  époques,  lesprogrùsde  l'industrie,  etc., 
couvrent  les  murs  des  écoles  de  New-Lanark.  On  s'efforce 
par  des  récils  de  voyages,  par  des  descriptions  de  faire  con- 
naître et  aimer  la  mère  patrie  et  ses  vastes  colonies.  De 
petites  chansons  simples  et  gaies  ont  été  composées  pour 
les  enfants  de  5  à  6  ans  qui  les  chantent  c^  l'unisson.  Les 
classes  sont  mixtes,  et  les  leçons  ne  durent  jamais,  pour  les 
grands,  plus  de  quarante-cinq  minutes.  Elles  sont  suivies  de 
marches,  de  danses,  de  jeux,  etc. 

Le  plus  parfait  esprit  de  tolérance  règne  dans  la  maison, 
et  aucun  enseignement  religieux  dogmatique  n'est  donné 
aux  enfants. 

La  discipline  diffère  non  moins  que  l'enseignement  de 
celle  des  écoles  établies  :  elle  est  toute  de  persuasion,  d'en- 
couragement et  de  bienveillance.  Ni  récompenses,  ni  châti- 
ment'* ne  viennent  exciter  ou,  pour  mieux  dire,  surexciter 
les  enfants.  Ils  travaillent,  ils  obéissent  par  plaisir,  par 
raison,  par  affection.  .  ,  . 

Telle  fut  la  première  salle  d'asile,  le  premier  essai  or- 
donné et  régulier  de  l'éducation  publique  des  jeunes  enfants. 
L'esprit  et  le  programme  en  passèrent  dans  les  institutions 
analogues  et  ont  puissamment  contribué  à  l'adoucissement 
pratique  de  la  discipline  des  écoles  primaires  et  à  l'élar- 
gissement du  cercle  des  études. 
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LA  SALLE  D'ASILE  ET  L'ENSEIfiNEMENT  MUTUEL. 


i?La  salle  d'asile  nous  montre  l'enseignement  mutuel 
poussé  à  sa  dernière  limite,  d  (Gocliiu,  Manuel  des  fonda- 
t^vn,  i833.) 

Qu'était-ce  donc  que  cet  enseignement  mutuel  dont  le 
souvenir  serait  clTacé  si  la  salle  d'asile  n'avait  pris  soin  de 
ïïous  eu  conserver  l'essence  par  l'agglomération  presque  illi- 
■i&iitée  des  enfants  et  par  les  moniteurs? 

Et  quels  étaient  donc  ses  avantages  pour  qu'un  groupe 
cVhommes  éclairés,  comme  la  Société  pour  liustniclion  élé- 
xuentaire,  ait  soutenu  une  lutte  si  passionnée  en  sa  faveur? 
Ce  quil  fut?  un  expédient  qui  parut  répondre  aux  impé- 
rieuses nécessités  du  temps. 

En  1 8 1 5 ,  le  budget  de  l'enseignement  primaire  était  de 
6,000  francs;  les  maîtres  étaient  rares;  peut-être  n'est-ce 
pas  assez  dire,  tant  leurs  connaissances  étaient  rudimen- 
laires,  leur  recrutement  incertain,  leur  situation  pré- 
caire. .  .  .  Les  écoles?  mais  plus  de  25,ooo  communes  en 
l'Iaiont  dépourvues. 

Le  système  de  Lancaster,  qui,  grâce  aux  moniteurs,  per- 
mettait de  réunir  hoo  élèves  sous  un  seul  maître  et  rédui- 
sait la  dépense  à  5  ou  6  francs  par  élève  et  par  an,  fut 
accueilli  comme  un  moyen  de  salut  pour  cette  population, 
moins  avide  do  recevoir  l'instruction  que  d'autres  ne  l'étaient 
(le  la  lui  donner. 

C'est  ce  mode  d'enseignement,  né  de  l'insuflisance  numé- 
rique et  pédagogique  des  maîtres  et  de  l'absence  de  res- 
sources pécuniaires,  qui  a  gouverné  la  salle  d'asile  depuis 
80M  origine  jusqu'à  nos  jours  :  recevoir  le  plus  grand  nombre 
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dfiiraiiLs  jMi.s.silili-  a\cc  le  moins  «Je  Irais  pussible,  le!  est, 
iii<lr])(>ii<lcuiiiiiciit  (lu  iiii-caiiismc,  le  {triiicipe  roiuiaiiKMiliit 
([uc  lu  salle  d'asile  emprunlc  h  l'école  laiicaslfionne. 

LES  IfIFANT  SCBOOIS;  WILDER8PIN. 

Ce  fut  à  Londres,  en  1819,  que  la  fusion  entre  IV'Coic  «le 
Robert  Owen  et  celle  de  Lancaster  s'elTeclua.  Les  bienfaits 
de  rétablissement  de  New-Lanark  avaient  frappé  un 
[;rou[K'  de  pliilantbropes  et  d'économistes:  lord  Brougliam, 
J.  S.  Mill,  J.  Smidi,  le  marquis  de  Lansdown,  etc.  Ils  fon- 
dèrent, en  conséquence,  à  Westminster,  une  infanl  school 
(école  enfantine)  et  demandèrent  un  maître  à  New-Lanark 
(James  Buclianan).  Mais,  soit  pour  restreindre  les  dé- 
penses, suit  pour  obéir  à  l'engouement  du  jour,  le  section- 
nement imposé  par  Robert  Owen  fut  abandormé,  et  l'école 
fut  organisée  d'après  le  système  de  Lancaster.  Peu  après  fut 
ouverte  l'école  de  Spitalfields  (Londres),  qui  reçut  4oo  en- 
fants. Le  directeur  (Wilderspin)  a  publié  mi  Essai  sur  l'édu- 
lalion  puhUqne  des  jeunes  enfants,  qui  fixa  ce  qu'on  a  appelé 
la  méthode,  c"est-à-dii'c  l'ordre  et  la  l'orme  des  exercices.  Cet 
ouvrage,  apporté  en  France,  a  servi  de  tbèmc  à  tous  les 
manuels  parus  depuis.  La  meilleure  partie  des  prescriptions 
de  Wilderspin  porte  sur  la  tr  leçon  de  choses -n  et  la  «t  méthode 
intuitive  11  qui  était  pratiquée  à  New-Lanark  sous  l'inspira- 
tion directe  de  Pestalozzi.  Transportée  tant  bien  que  mal 
dans  les  injant  schools  et  les  salles  d'asile,  elle  a  fait  péné- 
trer à  l'école  primaire  les  images,  les  musées  scolaires  et 
quelques  exercices  d'observation. 

Nous  apprenons  de  Wilderspin  que  l'école  doit  être  meu- 
blée   d'iui    gradin   où    tous   les   enlajits  sont  réunis  pour 
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entendre  des  leçons  «  sur  les  premiers  éléments  de  l'histoire 
et  de  la  géo(^rapliie,  de  l'histoire  naturelle,  de  la  géomé- 
trie, de  Tastronomie,  de  l'hygiène,  de  la  musique,  de  la 
morale,  de  leur  langue  maternelle,  etc.  d 

Puis,  ces  mêmes  enfants,  divisés  par  groupes  en  tête 
de  chacun  desquels  est  placé  un  moniteur  de  cinq  ou  six 
ans  au  plus,  «rse  rangent  le  long  des  bancs  qui  occupent  les 
côtés  et  le  fond  de  la  salle  pour  les  leçons  de  lecture  et 
d'écriture  T).,  .  . 

<rKien  do  plus  étonnant,  dit  M.  de  Lasteyrie,  au  sortir 
de  l'école  de  Spilallields,  que  de  voir  600  enfants  placés 
sur  des  gradins  en  ampliit(ié;llrp  diriger  tous,  sans  excep- 
tion (!!),  leurs  yeux  sur  un  ohjel  i[ui  leur  est  présenté  par 
le  maître,  écouter  attentivement  et  répéter  ce  qu'on  leur 
dit,  répondre  tous  ensemble  à  une  question  qui  leur  est 
faite,  exécuter  le  même  mouvement  ii  un  signal  donné;  onlin 
recevoir  l'instruction  avec  la  même  ardeur,  le  même  empres- 
sement qu'ils  ont  coutume  d'apporter  dans  les  jeux  pour 
lesquels  ils  ont  le  plus  d'alTection.  On  n'a  même  pas  besoin 
de  leur  dire  de  prêter  attention  :  ils  le  font  naturellement, 
d'eux-mêmes,  comme  .sans  )  songer.  .  .  .  v 

Puis,  un  peu  plus  loin  :  «Pour  que  les  enfants  soient 
dociles  aux  leçons  (|u'on  leur  doime  et  aux  sentiments  qu'on 
cherche  à  leur  inspirer,  on  emploie  non  seulement  les 
moyens  de  douceur  et  de  pei-suasion,  mais  on  base  leur 
instruction  sur  des  objets  analogues  il  leur  goût,  à  la  capa- 
cité de  leur  esprit,  et  pro|)res  k  exciter  leur  curiosité  :  tels 
sont  les  objets  physiques  pris  dtiiix  les  trois  règnes  de  la  nature, 
ou  h's  produits  de  l'art  (jui  en  dérivent;  les  lois  les  plus 
simples  de  la  physique,  de  l'astronomie,  de  la  chimie,  de 
riiygiène.  de  l'anatomie.  de  l'agriculture,  et  enfin  les  pro- 

Monoi^rapliic».  —  ïi.  t.') 
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cédés  (les  arls  les  plus  faciles  à  décrire  et  k  com|)reudrc.  Le 
récit  ou  la  lecture  des  voyafjes  et  rie  quelques  faits  hislri- 
riques  meubleut  la  mémoire  et  développent  riiitelligence. 
Les  enfants  reçoivent  avec  la  même  facilité  les  premières 
notions  de  la  (géographie,  au  moyen  de  cartes.  Les  éléments 
du  calcul,  de  la  géométrie,  la  religion,  la  morale,  ta  mu- 
sique, la  grammaire,  la  lecture  et  l'écriture  sont  des  cou- 
naissances  qu'on  leur  donne  dans  un  degré  plus  ou  moins 
élevé .  .  .  .  V 

C'est  bien  là  l'organisation  et  le  programme  de  la  salle 
d'asile  et  de  l'école  maternelle.  Cet  enseignement  nie  choque 
moins,  je  l'avoue,  par  son  universalité  que  par  ses  moyens 
d'application.  Je  ne  suis  guère  éloignée  de  croire  que  les 
éléments  de  toutes  les  connaissances  humaines  peuvent 
fournir  des  sujets  de  causeries  ou  de  démonstrations  enfan- 
tines. Mais  que  cela  fasse,  comme  depuis  soixante  ans, 
l'objet  de  leçons  apprises  dans  un  manuel  et  moiiologuées 
devant  Sou,  uoo.  toc  enfants  même,  dans  un  langage  de 
livre,  c'est  ce  qui  fut  toujours,  qu'on  me  pardonne  l'expres- 
sion,  un  lionnéic  ou  un  inconscient  cliarlatainsme.  Oui, 
tout  le  monde  fut  de  buiiiie  foi  dans  l'engouement,  depuis 
les  admirateurs  un  peu  superficiels  des  réponses  extra- 
savantes des  enfants,  de  leurs  mouvements  mesurés  et  ré- 
guliers, jusqu'aux  directrices  qui  faisaient  ressasser  chaque 
jour  ces  réponses  et  ces  mouvenienls.  Personne  ne  semble 
s'être  demandé  quel  rapport  il  y  avait  dans  cet  assemblage 
d'occupations,  et  les  besoins  présents  et  futurs  des  enfants; 
entre  leur  état  d'esprit  et  de  langage,  et  cet  enseignement 
encyclopédiipie;  entre  la  situation  modeste  des  directrices, 
et  ces  données  de  science  universelle  dont  elles  transmettaient 
les  formules  sans  hésitatioji  comme  sans  preuve. 
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Ministres.  |iédagogiiejt  en  chambre,  inspecteurs  et  iii- 
speclrices,  préfets,  géiU'raux,  tmiristes,  princes  en  voyage, 
tous  ceux  dont  nous  avons  lu  les  épancliements  entliou- 

Ics  et  lyriques  soit  dans  les  circulaires,  soit  dans  les 

»»stre*  Tpour  les  visiteurs d  que  chaque  salle  d'asile  était 
tenue  d'avoir,  se  sont  extasiés  sur  <f  cet  aspect  enclianleur'n 
d'enfantes  faisant  par  centaine,  sans  erreur  et  sans  trouble, 
comme  mus  par  un  ressort  «rla  manœuvre  à  la  prussienne  t, 
à  travers  les  bancs  et  sur  les  uiarclies  du  gradin.  Tous  ont 
admiré  ces  enfants  de  a ,  .S  et  6  ans  lisant  aux  cercles  sous 
la  direction  d'un  moniteur  de  5  ou  6  ans  r|ui  lui-même 
presque  jamais  ne  savait  lire;  tous  ont  envié  le  sort  de  ces 
enfants  assis  sans  point  d'appui  sur  ces  caissons,  écrivant,  ou 
plutôt  essayant  de  rayer  et  de  barbouiller  unu  ardoise  placée 
sur  leurs  genoux.  Tous  enfin  ont  été  émerveillés  par  la  vue  de 
ces  deux  ou  trois  cents  enfants  de  si  ans  à  6  ans  assis  an 
|>radin  ,  immobiles,  hypnotisés,  endormis  ou  ensommeillés 
par  la  fatigue  et  l'air  forcément  vicié,  paraissant  écouter 
une  leçon  sur  la  houille,  les  quadrupèdes,  les  organes  du 
chat,  les  chirrqHères,  l'écliptique  et  les  équinoxes,  le  cùtui 
et  le  tronc  de  cône''',  les  métamorphoses  du  ver  à  soie, 
'a  culture  du  blé,  l'œil  et  la  sclérotique,  la  vertu  et  la 
perfection,  etc.  El  les  moniteurs,  sorte  de  phonographes, 
répondant,  par  une  série  de  définitions  et  dans  un  langage 
qni  ne  pouvait  être  le  leur,  aux  questions  quelles  qu'elles 
fussent  qu'on  leur  adressait! 

Apparence  extraordinaire  s'il  en  fut,  à  la  vérité,  que 
cet  ordre,  cette  tranipiillilé,  cette  régularité  automatique; 


'   J'ai  enUitidu  la  pluiHirl  de  ces  li-çon*  a»  cours  pratique  en  187a   el 
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successiuu  d'exercices  sans  lieu,  sans  coordination,  sans 
unité  de  but.  mais  propres  à  englober  toute  cette  masse 
vivante.  Résultat  presque  invraisemblable  dans  sa  perfec- 
tion, de  procédés  ingénieux  pour  amener  tout  ce  monde 
d'êtres,  considérés  hors  de  l'école  comme  les  plus  sùi-s  élé- 
ments du  bruit,  du  mouvement,  du  désordre  et  du  variable, 
à  l'ordre,  au  silence,  à  rimmobilité,  à  Tuniformité  et  aussi 
à  rimpersoniialilé  et  k  la  passivité.  .  . 

tNTR0DltCTI0>    DES  SllLLKS  D'ASfLE  EN   FRANCE  (1837). 

M.  de  Salvandy  nous  montre  sous  l'influence  de  quel 
sentiments  et  par  quels  efforts  combinés  de  M.  Cochin, 
maire  du  vu*"  arrondissement  de  Paris,  et  d'un  comité  de 
dames  charitables,  l'institution  des  salles  d'asile  fut  trans- 
portée d'Angleterre  en  France.  Il  ne  nous  paraît  pas  inutile 
de  rechercher  à  quels  besoins  elle  répondait  chez  nous  et 
(juelles  lurent  li-s  idées  maîtresses  de  .ses  propagateurs. 


BEKUOE  HOSPITALIER. 


La  salle  d'asile  eut  pour  but  premier  de  recueillir  l'en- 
fant qui,  en  raison  de  son  jeune  Age,  n'aurait  pu  trouver 
place  à  l'école  primaire  et  qui  par  suite  de  labseiice  habi- 
tuelle de  sa  mûre  se  trouvait  livré  à  tous  les  dangers  de  la 
rue  ou  de  risolenieiil.  La  situation  devenait,  en  efl'et,  chaque 
jour  plus  critique.  Le  déveloj)pement  de  l'industrie,  les 
exigences  croissantes  de  la  vie  dans  les  villes  comme  Paris, 
sollicitaient  de  plus  eu  plus  la  mère  de  famille  à  chercher 
au  dehors  un  salaire  souvent  indispensable,  un  travail  plus 
directement  lucratif  (jue  les  soins  du  ménage  et  les  occu- 
pations domestiques.  Aussi  ce  fut  piir  centaines   que   le» 
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enfants  s'entassèrent  dans  de  malsaines  et  misérables  gar- 
deries quand  \\»  ne  turent  pas  lâchés  à  la  rue.  <rLe  nom  de 
mIUh  tfasHp  leur  convient,  dit  M.  Cochin,  en  ce  fjue  l'asile, 
riiospitfllilé  (îstsans  contredit  le  plus  précieux  bienfait  ([u'on 
y  vient  chercher.  Le  caractère  de  bienfaisance  iiidiqut''  dans 
cette  dénomination  n'a  pas  été  d'ailleurs  sans  inûueiire  sin- 
la  destinée  de  ces  établissemenU»;  les  premières  salles  d'asile 
de  Paris  furent  ouvertes  avec  les  deniers  des  pauvresi». 


EDUCATION. 


Cependant,  dès  l'origine,  l'idée  d'éducation  se  conloiid 
avec  celle  de  protection,  dans  l'esprit  des  fondateurs.  On 
dirait  même  qu'ils  se  réjouissent  de  l'opportunité  qui  leur 
est  offerte  de  prendre  l'enfant  du  peuple  presque  au  ber- 
ceau, pour  se  rendre  maîtres  de  ses  impressions  et  de  ses 
habitudes,  pour  lui  donner  aussitôt  que  possible  une  éduca- 
tion rationnelle  et  progressive  d'où  sortira  une  race  nouvelle. 
(fLe  but  de  l'institution,  écrit  M.  de  Lasleyrie,  est-il  besoin 
de  rindi«pier  ici?  Et  n'entrevoit-on  pas  déjà  qu'il  doit  con- 
sister dans  l'amélioration  du  caractère  du  peuple,  ledése- 
loppement  de  si's  facultés  intellectuelles,  le  bîen-étre  des 
générations  futures  et  par  conséquent  dans  tous  les  chan- 
genieuts  qui  peuvent  être  favorables  aux  progrès  de  la 
morale,  de  l'ordre  et  de  la  prospérité  publics- u 

ftll  sera  bien  entendu,  dit  M.  Cochin,  que  par  le  mot 
fioUe  dttuile,  on  désigne  un  établissement  destiné  à  donner 
aux  jeunes  enfants  de  toute  condition,  un  moyen  de  refuge 
et  d'éducation  |)ubliquc  auquel  jusqu'à  nos  jours  d  n'avait 
pas  été  pourvu. 

irC'e.st  pour  sujipléer  aux  soins,  aux  impressions,  aux 
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enseifjneinents  que  chaque  enlant  devrait  recevoir  de  la 
présence,  de  l'exemple  et  des  paroles  de  sa  mère  qu'il  a  paru 
nécessaire  d'ouvrir  des  salles  d'hospitalité  et  d'éducation  en 
laveur  du  premier  âge.ii 

M.  Rey,  conseiller  à  la  cour  royale  d'Angers,  écrit,  le 
fit  mars  i8i{/i,  j\  sa  fenmie  : 

ff  Enfin,  ma  chère  amie,  après  bien  des  dillicultés,  ma 
première  salle  d'asile  vient  de  s'ouvrir! 

«J'espère  que  nous  serons  amplement  dédommagés  de 
nos  ('(Torts,  car  il  est  inipussilile  que  la  mise  en  œuvre 
d'un  tel  système  ne  (iiiisse  par  ramener  tous  les  dissidents. 
Ce  système,  qui  est  la  base  de  tout  un  plan  nouveau  d'édu- 
cation, nous  conduit  nécessairement  à  une  refonte  complète 
de  l'espèce  humaine.  Il  doit  ainsi  amener  une  révolution 
sociale  immense,  mais  une  révolution  (|ui  ne  fera  point  ver- 
ser de  larmes,  puisqu'elle  sera  toute  pacifique,  puisqu'elle 
sera  fondée  principalement  sur  la  substitution  progressive 
des  sentiments  de  bienveillance  qui  devraient  tous  nous 
animer,  aux  passions  hostiles  qui  désolent  depuis  si  long- 
tem|»s  l'humanité. 

«Notre  local  ressemble  peu  à  celui  des  écoles  ordinaires. 
D'abord  il  est  bien  plus  vaste  pour  pouvoir  satisi'aii'e  aux 
diverses  conditions  du  développement  phyftiqup,  imml  et 
intellectuel  des  enfants,  d 

Tous  les  rêves,  on  le  voit,  se  sont  écliafaudés  sur  la  salle 
d'asile.  Il  faut  cependant  reconnaître  que  l'humble  «salle 
d'hospitalité  11,  progrès  réel  pour  son  temps,  lut  l'un  des 
plus  actifs  instruments  du  progrès.  Il  faut  voir  à  quelle 
distance  elle  se  place  en  avant  de  l'école  primaire,  par  ce 
caractère  d'éduration  générale  que  cliacim  revt'ndiqui'  pour 
elle  :  qu'elle   fut  pour   l'enfant  «un   lieu   de   lionhenr-: 
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que  riusli'uclioii  du  jx'uple  sortît  fécondée  de  son  système 
d'enseignement;  que  ses  procédés,  fort  ingénieusement 
combint'-s  fiour  le  maintien  de  l'ordre,  fussent  aussi  heureux 
au  point  de  vue  éducatif,  c'est  ce  que  nous  éfudiorons  par 
la  suite.  Mais,  bien  considérée,  la  salle  d'asile  fut  le  vrai 
lien  philosophique  et  pédagofpque  entre  le  xviii*  si»^cle  et 
l'école  moderne.  Elle  substitua  l'étude  par  les  choses,  à 
l'élude  des  mots,  et  l'inlUience  morale  du  maître,  à  l'emploi 
de  la  force. 

SlTrATlON  OE  L'BNSEIOEMENT  PRIMAIRE  EN  1827. 


H  ne  s'agissait  [ins  seulement  de  donner  l'éducolion  aux 
jeunes  enfants  dont  les  mères  étaient  appelées  au  dehors, 
mais  à  tous  ceux  encore  dont  les  mères,  privées  elIes-niAmes 
de  tout  rudiment  d'éducation,  de  toute  notinn  intellectuelle, 
n'avaient  guère  que  leur  instinct  pour  les  guider  dans  leur 
devoir.  Et  ce  nombre  était  légion  !  On  ne  comptait  pas 
moins,  en  France,  de  80  illettrés  sur  100  personnes,  et,  si 
l'on  eût  fait  le  départ  des  femmes,  ce  nombre  eût  augmenté 
d'un  tiers.  Leur  enfance,  leur  jeunesse  s'était  écoulée  au 
milieu  de  troubles  politiques  et  d'une  période  guerrière  qui 
n'avaient  pu  être  bien  favorables  à  l'enseignement  jjriniaire 
ni  surtout  à  l'instruction  de  la  tille  du  peuple. 

Eu  1897,  il  n'y  avait  pas  moins  de  16,000  communes 
dépourvues  de  toute  école  et  plus  de  a-j.ooo  qui  n'avaient 
pas  d'école  de  lîlles. . .  Le  budget  de  l'enseignement  primaire 
s'élevait,  non  sans  de  longues  discussions  parlementaires, 
au  chiffre  de  5o.ooo  francs,  et  M.  Ch.  Dupin  pouvait  dire 
à  la  tribune  (jue  l«  France  consacrait  75  francs  par  an  à 
raniélioration  de  100  chevaux  et  tfi  centinies  jiour  lamé- 
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liotatioii  (Ji*  «00  Fraii(;ais Aussi,  sur  (i  millions  il'eii- 

l'anls  eu  âg(?  de  scolarité,  t,5oo,ooo  fréquentaient  l'école 
pendant  l'Iiivpr.  Ce  cliill'rc  s'abaissait  de  moitié  durant  l'été, 
i.'l  les  Glles  nentraieul  «pie  pour  un  tiers  dans  ce  nouibre. 
Kt  encore  qu"étaient-ce  que  ces  écoles?  Malgré  la  lutte 
d'émulation  entre  reiiseignenient  mutuel  et  l'enscigneineal 
siniultaiit'.  la  Ir^s  grande  niajoi'ité  des  instituteurs  en  était 
à  renseignement  individuel;  c'est  dire  ce  que  la  lecture 
coûtait  de  temps  et  de  peine  aux  pauvres  enfants  désœuvrés 
l;i  meilleure  [lartie  du  jour,  entassés  dans  la  petite  classe, 
(rail  banc  du  sablew,  o*u  en  présence  de  l'alpliabet,  sous 
l'œil  d'un  maître  que  tous  les  souvenirs  de  celte  époque 
nous  représentent  comme  une  sorte  de  tyran,  de  pontife 
du  silence  et  de  l'intmobilité. 

Se  substituer  aussi  largement  que  possible  aux  mères 
absentes  ou  ignoianles,  aux  maîtres  rudes  et  trop  pauvre- 
ment qualiliés  pour  leur  tâcbe,  adoucir  les  amertumes  de 
la  vie  d'enfant,  rallier,  comme  le  disait  si  bien  M.  Cocliia, 
«cette  arrière-garde  des  écoles  qui  souffrait  mille  préjudices 
en  ne  recevant  pas  d'éducation  ou  qui  portail  le  trouble 
dans  les  classes  ({uand  elle  y  iHatt  inirorluiten,  telle  l'ut 
l'œuvre  patriotique  des  salles  d'asile. 


LE  MANUEL  DE  M.   COCMIN. 


I 


La  salle  d'asile,  au  lendemain  de  la  loi  du  uS  juin  i833, 
reconnuandée  par  le  Ministre  comme  «base  de  l'ensei- 
gnement primaire Ti,  allait  )trendre  un  caractère  scolaire 
plus  accentué  et  être  plus  étroitement  réglementée.  Aussi, 
M.  Cocliin  choisit  ce  moment  pour  publier  son  Manuel  des 
fnnilali'iirs,   conçu  dans  un  esprit  très  libéral.   Il  rappelle 
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~qbe  sia  salie  d'asile  réunit  les  jeunes  enfaiils  de  f)  il  6  ans, 
qa'on  envoie  dans  les  écoles  au  jjraiid  détriment  des  éludes, 
ft  c«ux  de  a  à  5.  qu'on  croyait  troj)  jeunes  pour  la  fn^ 
quenter.  Ainsi  comprise,  elle  est  une  première  section  néresxaire, 
tout  petite  clause  perfectionne,  attnexée  aux  autres  clasites  de  la 
11).  Il  n'eut  pas,  on  le  voit,  idée  de  la  petite  chapelle 
fermée.  du{>matique  et  immuable  que  ses  success^ears  ont 
érigée. 

Ses  prescriptions  touchant  le  local  sont  celles  que  nous 
retrouvons  dans  tous  les  ducumenUs  ulliciels. 

Deux  points  cependant  m'arrêtent  et  m'expliquent  des 
détails  dont  l'idée  m'avait  toujours  échappé  : 

i"  Il  est  à  délirer  que  la  base  des  fenêtres  soit  élevée  à 
a  mètres  au  moins  du  sol,  pour  que  les  enfanti*  ne  puissent 
recevoir  aucune  distraction  du  dehors 

Voilà  donc  pourquoi,  dans  toute  la  France,  les  fenêtres 
ne  peuvent  s'ouvrir  sans  le  secours  d'une  échelle,  que  jamais, 
naturellement,  la  maîtresse  n'a  sous  la  main...,  d'où  le 
manque  d'aération.  Et  puis,  des  distractions  du  dehors 
interdites  à  ces  pauvres  petits  diables  de  -i  à  6  ans,  et  cela 
pour  qu'ils  écoutent  mieux  nos  leçons!...  Je  ne  reconnais 
las  M.  Cochin,  si  humain  généralement!... 

2°  H  y  aura  des  collections  d'alphabets,  etc.,  et  il  est 
à  désirer  que  les  lettres  cursives  suivies  du  tracé  des  dix 
chiffres  et  de  plusieurs  figures  géométriques  soient  peintes 
sur  les  murailles,  comme  étant  perpétuellement  proposées  h 
l'imitation  des  enfants 

Perpétuellement!  El  voilà  en  effet  soixante  ans  que  les 
générations  d'enfants  passent  devant  ces  liiéroglyplies. . .  Je 
ne  pense  pas  qu'il  y  ail  un  peuple  plus  respectueux  du  "déjà 
iait^  nue  nous! 
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Personnel. 


M.  Cocliin  insifitf  pour  que  Ion  salles  d'asile  soient  toujours 
fliri|j(''eR  pnr  des  fenirnes  ir  fortifiée»  par  la  présenco  (Fun 
diicrlcur  «huis  les  ('•coies  nombreuses «.  Cela  fournirait. 
nj(»ul«'-t-il,  au  MinisU^re  de  I  iiistriicliun  publique  mie  nccn- 
siori  d'expérience  précieuse  sur  la  ipiestioii  desavoir  jusqu'à 
quel  point  l'intervention  des  femmes  peut  être  utile  dans 
l'éducalion  de  l'enfance. 

M.  Roy,  dont  nousuvons  déjàsi[|nalé  le  zèle  enthousiaste, 
est  d'un  avis  opposé,  et  les  raillons  qu'il  donne  à  sa  femme 
nie  semblent  d'autant  plus  curieuses  qu'elles  devaient  être 
eouranles  h  celte  éporjue,  puisque  c'est  vingt  ans  après 
seiileiiicnt  <j<ii>  l.i  6all(>  d'asile  fut  confiée  aux  fennnes:  trCe 
qui  l'étonufi-n  peut^iMro  dans  In  conqiosition  de  ce  personnel, 
c'est  <|ue  la  (liioctioii  princi|)alo  soit  confiée  à  un  homme 
au  lien  d'une  feninio.  ipiand  il  s'agit  d'aussi  jeunes  enfants 
et  surtout  des  deux  sexes,  au  ré{pme  desquels  nous  n'en- 
tendons pas  prand'cliose.  Je  pourrais  me  borner  ù  répondre 
que  plusieurs  tiuiiiiues  ont  porté  au  plus  haut  dej^ré  l'art  de 
diriger  les  enfants  en  bas  rtjje.  Tels  lurent  Pestalozzi,  Robert 
Owen:  tel  est  aujourd'hui  M.  Browti,  fondateur  de  la  salle 
d'iisile  de  i^ondres:  ,VI.  l'erraut,  directeur  de  la  salle  modèle 
de  M.  Cochiu  (on  peut  y  ajouter  Fra>bel).  Mais  laissons 
de  cAté  l'autorité  de  ces  exemples  qu'on  pourrait  croire 
des  exceptions  extraordinaires,  et  voyons  s'il  n'existe  pas 
plusieurs  raisons  prises  dans  la  nature  même  des  choses 
pour  donner  à  notre  sexe  la  préférence  dans  une  semblable 
ini.fision,  au  moins  dans  l'état  actuel  de  la  société,  et  surtout 
pour  une  première  ur{;anis<ition. 
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«f  Rappoloiis  d'abord  iju'il  s'agit  d'un  système  coinplif]ué  et 

lout  i)  fait  nouveau,  embrassant  tout  le  développement  de 

wotie  J^lre  et  comportant  rap[)licatioti  de  plusieurs  principes 

/bfitiaiiicntaux  «jui  doivent   être   profondcnient  combinés. 

Oi-,  iiiallieureusement  votre  éducation  ne  vous  a  point  ac- 

couluniées  juscju'ici   à   embrasser  une  grande   généralité 

d'i«3ées,  ni  à  voir  i'encliainement  et  tontes  les  conséquences 

e     piincipes  un  peu  profonds.  De  là  cette  ditliculté  que 

o«j8  éprouvez  généralcniont,  malgré  la   vivacité  de  votre 

prit,  h  saisir  les  idées  nouvelles  sur  des  objets  sérieux;  de 

là  cotte  ténacité  à  retenir  tous  les  préjugés  de  votre  première 

i'.<iiicalion,  bien  que  votre  mobilité  soit  plus  grande  que  la 

ttùlrc.  Il  serait  donc  maintenant  très  diflicile  sous  ce  premier 

rapport,  de  trouver  des  femmes  propres  à  la  fondation  d'un 

système  tel  que  celui  dont  il  est  question. 

irEn  second  lieu,  vos  affections  sont  généralement,  il  est 
vrai,  plus  vives  et  plus  tendres  que  les  nôtres;  mais,  par  cela 
même,  vous  êtes  trop  de  première  impression,  et  vous  y 
cédez  souvent  sans  voir  les  suites  funestes  d'une  telle  fai- 
blesse. Cette  même  disposition,  jointe  aux  effets  d'éducation 
dont  je  viens  de  parler,  vous  conduit  aussi  à  resserrer  vos 

I  affections  dans  le  cercle  étroit  d'individualité  et  du  temps 
actuel;  aussi  connaissez-vous  très  peu  la  passion  du  bien 
public,  qui  s'étend  à  tous  les  membres  de  la  société  politi- 
que à  lacpielle  vous  appartenez,  et  encore  moins  le  senti- 
ment plus  général  de  la  pliilanlhropie,  qui  s'étend  A  toute 
l'humanité  et  en  comprend  tous  les  progrès  dans  le  temps 
l'onnne  dans  l'espace.  Cotnment  pourriez-vous,  dès  lors, 
bien  concevoir  dans  ce  moment,  la  portée  d'un  système  (jui 
l*nd  à  régénérer  etù  faire  progresser  à  l'inlini  toute  l'espèce 
humaine  ? .  . 


L 
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Disciplù 


tne. 


ffll  siifTit  d'avoir  fréquenté  une  salle  d'asile  pour  savoir 
que  les  élèves  s'y  trouvent  entraînés  par  un  mouvement 
commun,  imprimé  h  toute  la  classe,  sans  qu'il  soit  permis 
à  aucun  de  ceux  qui  la  composent  d'élever  une  discussion 
ou  d'opposer  une  résistance.  Les  enfants  y  suivent  la  droite 
voie  dans  laquelle  on  les  place  ;  l'habitude  se  prend,  et  les 
détails  de  l'éducation  s'effacent  sans  qu'il  soit  besoin  de  les 
approfondir.  ■« 

Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  possible  de  mieux  dire  que  ne 
le  fait  M.  Cocliin,  jusqu'à  quel  point  le  régime  de  la  .salle 
d'asile  annihile  l'individualité,  écrase  la  spontanéité,  l'acti- 
vité de  l'enfant.  Les  habitudes  sont  purement  discipli- 
naires et  n'ont  aucune  relation  avec  celles  de  la  vie  réelle. 
On  peut  donc  conclure  que,  malgré  les  meilleures  intentions, 
la  salle  d'asile  manque  son  but  éducatif  dès  l'origine,  parce 
que  tout  y  concourt  à  faire  de  l'enfant  un  ûtre  passif,  un 
éléiumt  d'un  tout  conventionnel,  et  que  rien  n'y  prépare 
son  dévelrq)pement  progressif  et  rationnel  par  la  mise  en 
jeu  de  sa  propre  activité. 


Enseignement. 

ff  L'instruction  qui  se  donne  dans  les  salles  d'asile  se 
réduit  non  pas  à  ta  lecture,  mais  à  la  connaissance  des 
lettres  n. 

Hélas!  là  encore  nous  retrouvons  la  perjtétuité  du  pre- 
mier manuel  de  Londres!  Quelques-uns,  M.  Hey  entre  au- 
tres, réclamèrent,  pour  qu'à  l'exemple  de  Jacotot,  on  partît 
non  pas  de  cette  rangée  d'abstiaclions  qu'on  appelle  l'ai- 
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fïâljel.  mais  d'un  mot  concret  pris  dans  le  vocabiilairc.  de 

r»'.iifanl.  .  .  Les  ouvrages  du  temps  nous  apprennent  que, 

|ifir  un  véritable  esprit  de  sectaires,  le  nom  de  l'Iiotuuie  fit 

ipuiLsser  lidre.   Aussi  pour  vaincre,  au  moins  eu  appa- 

rcDce,  la  rt'pugnance  des  enfants,  que  tout  le  monde  ensei- 

lant  est  unanime  à  constater,  on  va  imaginer  Tinvraisem- 

Mable!   machines   à    lecture,   tableaux   mouvants,  cris   et 

imouvements  d'animaux,  etc.  .  .   lettres  mobiles  qui,  elles, 

n'ont  rien  perdu  de  leur  prestige,  comme  si  pour  n'être  pas 

Liren  rangi),  elles  devenaient  quelque  chose  de  vivant  et  de 

sensible  ! 

On  y  reçoit  rr  non  pas  rinstniclion  morale  et  religieuse, 
lais  quelques  iuq)ressions  de  morale  et  do  religion  n. 

Nous  allons  voir  bientôt  ces  impressions  se  Iransloi-mcr 
en  chapitres  du  petit  catéchisme. 

«Ce  n'est  pas  l'enseignement  industriel,  mais  la  counais- 
ince  de  quelques  renseignements  usuels,  -n 

Les  manuels,  notamment  celui  de  M™  Pape-Carpantier 

ït  de  la  sœur  Maria,  ne  laisseront  aucune  science,  aucune 

'industrie,   aucune  connaissance   humaine,   pas  môme  un 

.organe  du  corps,  un  outil  quelconque,  sans  les  définir  et 

les  réduire  en  (juestions  et  réponses. 

M.  Cocliin  règle  ensuite  les  évolutions  et  les  marches  des 
eiilaut^:  tous  les  gestes,  tous  les  counnandements,  paroles 
et  coups  de  sifflet  sont  indiqués.  Je  n'ai  pas  l'inleulion  de 
les  passer  en  revue.  Je  veux  simplement  les  signaler  à  leur 
"apparition  parce  que,  nécessités  disciplinaires,  ils  ont,  pour 
beaucoup,  constitué  «une  méthode  d'éducationn;  se  sont 
transmis  sous  forme  de  dogmes  et  .se  sont  conservés  comme 
un  évangile. 

Galvanisée  à  son  origine,  la  salle  d'asile  est  morte  faute 
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d'avoir  vécu,  de  s'être  dc'veloppée.  Tandis  i|ue  la  discipline 
uniloruie  et  écrasante  de  Lancaster  disparaissait  de  l'école 
pnaiaire.eile  s'identifiait  à  l'éducation  enfantine  publi<|ue. 
à  tel  point  qu'elle  paralyse  aujourd'hui  l'école  maternelle 
qui  mourra .  pour  sétre  grell'ée  sur  un  corj)S  mort. 

OPPOSITIONS. 


La  salle  d'asile,  i'orcément  goûtée  à  Paris,  ne  s'établissai 
pas  sans  peine  en  province.  Le  clergé  et  la  plupart  des 
comités  de  dames  lullaient   contre  le  caractère  mixte  de 
l'inslitiition.  On  exigeait,  on  inslallail  des  séparation»,  murs  M 
ou   cloisons,   au   gradin,  au  préau,  dans  la  cour,  quand   ~ 
môme  il  n'y  avait  qu'une  personne  pour  la  surveillance! 
Contraints  de  céder  à  cette  pression  et  pour  expliquer  aux 
enfants  «r  d'une  façon  morale  -^  ces  innovations,  les  directeurs 
les  font  jouer  au  jeu  s  des  moutons  et  des  brebis  it  ! .  .  , 

Lne  autre  objection,  qui  n'a  rien  perdu  de  sa  valeur, 
c'était  le  danger  de  semblables  agglomérations  d'enfruils.  On 
avait  beau  ne  les  accepter  qu'en  état  apparent  de  santé, 
toute  la  légion  des  maladies  infantiles  se  trouvait  souvent 
en  incubation  à  la  salle  d'asile  et  dans  un  milieu  de  déve- 
loppement trop  favorable.  irOn  nous  accuse  de  donner  le 
choléra  aux  enluntsT,  écrit  M.  Rev  à  sa  femme. 


PROTECTIONS  ET  E"IC0DBAGBI1ENTS  OFFIcretS. 


Cepeiitlaiit,  en  1836,97  sailesd'asile  existaient. Ln  1 838 , 
un  arrêté  (a6  avril)  règle  l'orjjaiiisation  intérieure  et  porte 
que  des  jouets  pour  les  rénêalious  seront  rangés  sou»  le 
préau.  En   ibhi,  M.  Villemain.  Ministre  de  rinslruction 
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publiquu,  croit  devoir  faire  moiilioii  dos  salles  d'asile  dans 

Im  rapport  au  Roi  sur  l'état  de  l'instruction  primaire  : 
«555  salles  d'asile, 11  dit-il,  (t reçoivent  5i,ooo  cnlanls; 
6t  iiont  convenablement  dirigées.  ...  Ce  n'est  pas  sans 
an  vif  ref»i-et  qu'il  me  faut  avouer  que,  malgré  de  récents 
Hl  heureux  efforts,  cette  création  si  ntih^,  si  chrétienne,  est 
Hucore  si  peu  répandue.  Muiliplier  les  salles  d'asile,  c'est 
aiminoer  les  chances  de  vagal>onda{re  et  le  vice;  c'est  pré- 
^|arer  à  la  patrie  le  trésor  inépuisable  d'une  jeunesse  plus 
Wainc,  plus  vigoureuse  pour  la  paix  et  pour  la  guerre,  ti 
^  Il  faut  reconnaître  que,  dans  plus  d'un  cas,  la  salle 
H^asiie  vient  suppléer  l'école  :  beaucoup  de  parents  y  en- 
BMent  leurs  enfants  alors  qu'ils  sont  trop  jeunes  pour  faire 
un  travail  lucratif,  et  le  peu  de  notions  intellectuelles  el 
loralcs  qu'ils  y  reçoivent  sont  tout  leur  bagage  pour  la 
îe.  .  ,  .  Mieux  encore  que  rien! 

Dans  quelques  communes,  l'école  primaire,  vide  l'été, 
iselran-sforme  en  salle  d'asjlcî  pour  le  moment  où  les  travaux 
lies  champs  appellent  les  femmes  hors  de  la  maison. 

Ui»p  subvention  dp   aoo.ouo   francs  est   votée  par  les 

[Chambres,    et  les  dépenses   des    communes   s'élèvent  à 

î»5,R3i   francs.  Les  dons,  les  le};s  s'ajoutent  à  ces  res- 

«nirces.  L'œuvre  est  positivement  à  la  mode.  Les  coniilcs 

oe  James  répandrnl  l'aumAne  sous  forme  de  vivres  et  de 

«èlcmentâ,  et,  dans  plus  des  deux  tiers  des  communes, 

la  salle  d'asile  est  une  annexe  du  bureau  de  bienfaisance  : 

7le  d'alphabet  et  maison  de  secoui-s,  voili\  son  passé. 


VOTE  DES  C0NS8II.S  GKNBitAUX. 


Il  n'est  pas  de  ministre  qui  se  soit  intéressé  aussi  active- 
(ijeul  à  la  salle  d  asile  que  M.  de  Salvandy,  et  il  semble  que 
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personne  n'ait  fondé  plus  d'espérances  chimériques  sur  l'in- 
stitution.  C'est  véritablement  le  retour  de  l'Age  d'or  qu'il 
en  alleiul!  Il  va  jusqu'à  lui  confier  la  garde  des  monu- 
nienls  historiques  dans  la  circulaire,  j'allais  dire  le  poème, 
du  g  août  iSkb  : 

MoNBIBL'R  LE  PrKPKT, 

Je  viens  appeler  votre  atlenlion  patlicuiière  sur  les  étabiissemeaU 
dVducatioii  de  ia  première  entaiice. 

Les  nombreux  et  iacontesUibles  bienfaits  répandus  sur  les  classes 
pauvres  par  la  création  des  salles  d'asile  sont  tellement  («vidents  que 
nul  aujourd'hui  ne  pense  à  les  metli-e  en  doute.  Celte  heureuse  insti- 
tution, qui  promet  à  notre  pays  des  générations  plus  saines  d'esprit  et 
de  corps,  plus  pénétrées  des  principes  d'ordre  et  de  discipline  nëce»- 
saires  à  une  époque  de  liberté  el  d'activité  publiques  comme  la  nôtre, 
enfin  plus  instruites,  plus  capables,  mieux  armées  pour  le  travail  el 
la  conquête  du  bien-être  dont  il  est  la  condition,  prend  chaque  joui 
dans  notre  pays  une  extension  que  le  Gouvernement  du  roi  se  fait 
un  devoir  d'enroiiragiT  par  tous  les  moyens  qui  sont  à  sa  disposition. 

Depuis  que  rordoiinance  royale  du  î-j  décembre  18^7  est  venue 
régulariser  cette  iiiiport<-iute  institution,  aucune  demande  de  secours 
pour  la  création  des  salles  d'asile  n'a  été  ajournée. . . .;  el,  grdce  aa 
double  concours  do  l'État  et  des  communes,  qui  commencent  à  appré- 
cier, comme  ils  le  méritent,  les  avantages  qu'elles  doivent  à  ce»  éta- 
blissements, on  peut  espén;r  que  l'époque  n'est  pas  <-loignée  où  cette 
institution  sera  parvenue  au  degré  de  développement  que  les  bons 
cspriLs  appellent  de  tous  leurs  vœux  et  sollicitent  de  tous  leurs  cITorts. 

Je  veux  aider  d'une  manière  active  el  continue  n  son  extension,  et 
faire  profiter  ainsi  les  classes  ouvrières  des  nombreux  bienfaits  qu'elles 
en  retirent.  Les  propositions  que  vous  voudrez  bien  m'adresser  à  ce 
sujet  seront  i-xaniinéi-s  avec  le  plus  prand  soin. .  .  . 

Je  vous  demande  d'appeler  sans  cesse  l'attention  des  conseils  mu- 
nicipaux sur  l'utilité  des  salles  d'asile. . .  .  C'est  par  leur  moyen  que 
les  communes  pourront  transformer  leurs  populations,  les  instruire, 
les  élever  surtout,  et  reuiplarer  chez,  elles  les  mauvais  penchants  par 
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priucipes  de  saine  morale  et  des  habitudes  d'honnêteté'  pratiqui'. 

Jecherchez  donc  quelles  sont  les  loculilés  de  votre  département 
oii  pourront  être  placées  des  salles  d'asile;  que  les  conseils  munici- 
paoi  fassent  quelques  efforts,  elje  leur  viendrai  en  aide.  Appliquez-vous 

boisir  d'abord  plus  parliculièreuient  celles  de  ces  localités  qui  forment 
centres  d'activité'  commerciale.  ...  Si  chaque  arrondissement 
possédait  une  salle  d'asile  modèle. . . .,  il  n'est  pas  permis  de  douter 
que  cet  ëtablissemeul  ne  lût  examine'  avec  soin,  que  les  services  qu'il 
rendrait  ne  fussent  apprécie's  à  leur  juste  valeur,  et  que,  rentrés  dans 
leur  foyer,  les  membres  influents  de  chaque  commune  ne  voulussent 
faire  proG  1er  leur  village  des  bienfaits  d'une  institution  à  la  fois  si 
Dtde  et  si  simple.  .  . . 

Lorsque  les  communes  sont  de  trop  peu  d'importance  pour  que  de» 
salles  d'asile  y  soient  créées,  on  peut  y  fonder  utilement  des  asiles- 
nuvroirs.  Dans  ces  établissements  sont  recueillies,  à  certaines  heures 
de  la  journée,  les  jeunes  filles  pauvres  de  la  commune;  elles  y  reçoi- 
vent, avec  l'instruction  morale  et  religieuse,  l'instruction  primaire 
élémentaire  et  des  leçons  de  travaux  manuels,  sous  la  surveillance  de 
directrices  nommées  par  le  maire. 

L  ...  il  est  bien  peu  de  villes  en  France  qui  ne  renferment  quelque 
ien  monument  dont  la  conservation  importe  à  sou  histoire.  Ces 
inonumentii,  en  gém-ral  vastes  et  spacieux,  contenant  de  grandes 
pièces,  pourraient  être  très  convenablement  appropriés  pour  les  salles 
d'asile,  qui  deviendraient  alors  un  moyen  de  conservation  pour  ces 
monuments. 

Mêler  au  souvenir  des  bienfaits  d'une  première  éducation  la  mé- 
moire des  grands  faits  historiques  de  l'ancienne  France  me  paraît 
une  chose  utile  et  profitable.  On  graverait  ainsi  dans  le  cœur  des 
jeunes  enfants,  à  un  âge  dont  les  impressions  restent  éternellement 
paissantes,  le  respect  de  la  tradition,  une  espèce  de  reconnaissance 
pour  les  siècles  passés,  une  trace  ineffaçable  des  grandes  actions  de 
notre  pays,  rappelées  sans  cesse  à  leur  esjirit,  dans  un  âge  plus 
avancé,  par  les  monuments  mêmes  de  ces  grandes  actions. 


La  session  des  conseils  généraux  va  s'ouvrir;  il  sera  boa  que  vous 
MoDogrgphies. —  «i.  16 
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cofnmunic|uicz  au  couseil  de  TOtre  dt'partcmenl  les  leudanfes  de  TAd- 
tnitiistralion  supérieure,  les  motifs  i|Ui  i'onl  guidtfi',  ses  vues  sur  nnc 
matiôro  qui  tourtie  à  tous  les  inléréta  de  la  sociëlë.  Je  ne  doute  point 
qu'il  ne  s'y  associe. 

Recevet,  etc.  SAtvtifbT. 

Plusieurs  conseils  {généraux,  cependant,  refusèrent  de 
s'intéresser  aux  salles  d'asile ,  considérant  «r  que  le  service 
rendu  a  un  caractère  tout  local  et  représente  une  charge 
municipale r»  (Aisne,  Aveyron),  etc.  D'auties,  au  contraire, 
comme  le  Tamnit-Garoime,  votent  le  crédit  demandé  et 
déplorcul  la  résistance  des  communes.  Le  Finistère  vote  le 
traitement  d'une  inspectrice  départementale.  Celui  des 
Landes  regrette  que  la  salle  d'asile  soit  encore  à  naître 
dans  la  région.  ...  Le  déparlement  du  Bas-Rhin  se  plaint 
que  l'Administration  supérieure  lui  refuse  son  concours  et 
que  la  loi  de  i833  ne  lui  permette  pas  de  faire  un  sacri- 
fice plus  sérieux  eu  faveur  des  salles  d'asile  :  ce  rapport  est 
si  plein  d'enseignements  quasi-prophétiques  que  je  crois 
devoir  en  citer  une  partie  : 


rDans  notre  département,  l'extension  des  salles  d'asile 
est  appelée  à  rendre  un  service  nouveau  et  important  :  flics 
sont  destinées  à  répandre  la  langue  française  et  à  fortifier 
ainsi  l'unité  nationale. 

«Elles  ont  ainsi  un  caractère  politique,  et,  à  ce  titre, 
elles  auraient  pu  peut-être  exciter  plus  vivement  la  sollici- 
tude du  Gouvernement,  et  leur  utilité  devait  lui  conseiller 
des  sacrifices  analogues  à  ceux  qu'il  a  laits  pour  déboiser 
la  Corse  et  créer  des  routes  stratégiques  en  Bretagne. 

ffQuel  intérêt  plus  grand,  en  ellet,  que  celui  de  con- 
fondre toutes  les  provinces  de  la  France  dans  une  même 


t 
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iaogiic.  comme  elles  sont  unies  par  les  mômes  lois  et  par 
un  égal  amour  du  pays?  Comment  tolérer  plus  longtemps 
(/uo,  UuiJis  que  notre  belle  langue  française  l'ait  chaque  jour 
ides  progrès  à  travers  le  monde,  l'Alsace  reste  enclavée  en 
'  quelque  sorte  dans  la  langue  allemande,  et  que  l'Allemagne, 
ipai-  sa  langue,  s'arrôte  non  pas  au  Rhin,  mais  aux  Vosges? 
f  Pour  motiver  le  relus  d'une  subvention  spéciale  de- 
mandée par  les  salles  d'asile  en  Alsace,  on  a  parlé  de  la 
wi'elagne,  des  pays  basques.  .  .  .  Mais  aucun  de  ces  pays 
esl-il  dans  des  conditions  politiques  et  géograpliiques  aussi 
défavorables  que  celles  où  nous  nous  trouvons  ? .  .  . 

«L'Allemagne  n'invoq«ic-t-elle  pas  ses  titres  de  famille  et 
one  posses.sion  de  sept  cents  ans?  Il  faut  enlever  h  sa  pré- 
somption son  dernier  prétexte  :  la  communauté  des  langues. .. 
Dans  quelle  partie  de  la  France  l'Kglise,  l'autorité,  la  jus- 
lice  sont-elles  réduites,  pour  communiquer  avec  les  popu- 
lations, à  recourir  non  pas  à  un  idiome  local,  mais  à  la 
langue  d'un  grand  peuple  qui  les  touche,  qui  les  regrette, 
qui  les  convoite  et  qui  espère  les  recouvrer  encore?.  .  . 

I^es  salles  d  asile  sont  de  merveilleux  instruments  pour 
la  propagation  de  la  langue.  Ce  n'est  pas  la  traduction  lente 
et  laborieuse  des  écoles,  c'est  une  intuition  naturelle  et 
facile.  ..  (i8/i6). 

A   celte   môme  époque,    nous   comptons    i,5oo  salles 
[d'asile  réparties  dans  ^^So  communes  et  recevant  ensemble 
9^,000  enfants.  Un  cours  normal  pour  préparer  des  sur- 
veillantes fonctionne  à  Paris  et  est  entretenu  par  la  ville ''\ 


'  il  n'y  il  pas  moins  alors  <ie  la  millions  d'adultes  ilInUréi  et  plus  de 
3  iiiiitioiis  d'enfants  qui  ne  fr^uenlent  pas  l'école.  La  muilid  des  tilles  res(ent 
MHS  insIritntioQ;  i&.ooo  i^les  communales  sont  rnni  disposées  et  combii'n 
mal  dirigi-es? . . . 

i6. 
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nnÉATION  DE  L'ÉCOLE   NORMALE. 

La  République  de  1868  u'oublie  pas  les  salles  d'asile; 
elle  les  dt'^clare  ilabord  élahlisseinmts  d'imlniclion  publique, 
puis  elle  propose  deti  changer  le  nom  en  celui  d'écoles  ma- 
terrwlles  adopté  depuis  longtemps  dans  certaines  régions; 
»,lle  demande  encore  que  tontes  les  communes  qui  ont  plus 
de  9,000  habitants  agglomérés  soient  tenues  d'avoir  au 
moins  une  salle  d'asile;  et  enfin,  en  1869  (i3  avril)  elle 
crée  à  Paris  une  école  normale  nationale  «pour  former 
des  surveillantes  selon  l'esprit  et  la  méthode  de  ces  institu- 
tions «.  M""^  Pape-Carpantier,  directrice  de  la  salle  d'asile  du 
Mans  et  qui  s'était  fait  connaître  par  la  publication  d'un 
recueil  de  ff  conseils  a  très  simples,  et  d'observations  vivan- 
tes, fut  appelée  à  la  direction  de  cette  école. 

Vint  la  loi  sur  l'enseignement  de  t85o,  qui  reprit  la  dé- 
nominalion  de  salh  d'asile  et  attribua  aux  maires  la  nomina- 
tion du  personnel. 


LA  S.aLE  D'ASILE  SOCS  L'EMPIRE. 

La  salle  d'asile  fut  soumise  à  une  nouvelle  législation 
sous  l'Empire  et  en  i855  parut  le  décret  organique  da 
2 1  mars  qui  a  fait  loi  jusqu'en  1881. 

La  réglementation  devient  plus  rigoureuse;  l'en-sei- 
gnement  prend  un  caractère  plus  doctrinal  :  il  comprend 
les  premiers  principes  de  l'instruction  religieuse,  de  la  lec- 
ture, de  l'écriture  et  du  calcul  verbal;  des  connaissances 
usuelles  et  des  travaux  manuels  appropriés  à  l'âge  des  en- 
fants, des  chants  religieux,  des  exercices  moraux  et  des 
exercices  corporels. 

Nous  sommes  loin  des  chansons  enfantines  et  des  danses 
de  Robert  Owen;  des  impressions  religieuses  et  morales  de 
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M.  Cocliiii;  (les  objets  propres  à  servir  de  jeux  de  M.  de  Sal- 
vandy. .  .  Pour  la  première  fois,  la  nomenclature  du  mobi- 
lier comprend  les  emblèmes  religieux,  le  portrait  delà  sou- 
veraine et  le  claquoir.  Les  comités  de  province  sont  des 
instruments  de  politique;  les  membres  en  sont  nommés  par 
le  préfet;  ils  communiquent  avec  le  comité  central  de  Paris, 
doDt  ils  reçoivent  la  haute  impulsion. 

L'institution  est  placée  sous  le  patronage  de  l'Impératrice, 
et,  sur  le  rapport  idyllique  du  Ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, le  règlement  du  aa  mars  est  publié'*'.  Hélas!  de 
cofDbien  d'années  ce  règlement  nous  pousse-t-il  k  reculons! 
Au  lieu  de  ce  large  coup  d'œil  sur  la  nature  que  nous  avons 
trouvé  à  New-Lanark,  nous  n'avons  plus  qu'un  pèle-tnéle 
incroyable  de  nouons  livresques,  un  programme  de  nomen- 
dalures. .  . 

L'enseignement  religieux  comprend  les  premiers  chapitres 
du  petit  catéchisme. 

'*>  «Les  mille  fantaisies  que  le  dés<euviieiuenl  inspire  aux  enfaiib  ne  sonl- 
ellc(  pas,  même  au  seio  des  meilleures  ramilles,  ruccasion  de  ciiagriris  qu'ils 
ilMKDieot  et  qu'ils  expriment  vivement?  Malgrt!  les  soins  que  leur  prodiguent 
Idat  mèree  tendres  et  vigilantes,  il  ne  se  passe  pas  d'Iicure  où  des  pleurs  ne 
[  viennent  attester  de  petites  douleurs  morales.  Eh  bien  1  ces  peines,  qu'on  dirait 
iéparabies  de  l'enfance,  ont  disparu  de  nos  asiles.  Quel  aspect  charmant  et 
Itoojours  tranquille  présentent  res  heureux  refuges!  Cent,  cent  cinquante 
lenfanls.  réunis  autour  d'une  seule  femme  vont,  viennent,  montent  et  descen- 
idenl,  iHirlent,  comptent,  chantent  au  moindre  signai,  et  reroivent  non  seuie- 
Bt  avec  intérêt,  mais  avec  plaisir  les  premières  connaissances  usuelles  et  les 
;  des  sentiments  moraux  et  religieux  qui  promeltenl  au  pays  d'hoiuiétes 
géaératioos.  Quand  on  voit  tous  ces  mouvements  qui  comniencenl  et  Hnissent 
|«vec  le  jour  s'accomplir  joyeusement,  par  la  seule  autorité  de  la  parole  et  de 
[l'exemple,  sans  le  moindre  désordre,  sans  le  jilus  petit  tumulte,  sans  (ju'il  en 
Icoùle  une  seule  larme  à  un  seul  enfaul.  on  ne  peut  s'empi^cber  de  recuiuuiilre 
|tuis.iance  des  procèdes  d'éducation  usités  dans  les  salles  d'asile. 

«H.  FoBTOOl.» 
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Les  enseignements  moraux  doivent  tendre  à  inspirer  la 
reconnaissance  envers  l'Empereur  et  l'Impératrice. 

La  lecture  comprend  les  voyelles  et  les  consonnes,  ie« 
accents  et  des  syllabes  de  deux  ou  trois  lettres. 

Les  connaissances  usuelles  sont  :  la  division  du  temps, 
les  saisons,  les  formes,  les  sens,  les  couleurs,  la  matière  et 
l'usage  des  objets  familiers  à  l'enfant;  des  notions  sur  les 
industries,  les  éléments,  les  plantes,  les  animaux,  la  forme 
de  la  terre,  les  départements,  les  chefs-lieux  et,  dit  le 
règlement,  toutes  les  notions  élémentaires  propres  à  for- 
mer le  jugement! 

Peut-on  s'étonner  qu'en  1880,  époque  où  ces  notions 
étaient  eucore  obligatoires,  les  instituteurs  réunis  en  congrès 
à  Paris  aient  réclamé,  à  l'unanimité,  que  la  .salle  d'asile 
donnAt  des  résultats  moins  négatifs? 


INTRODDCTION  DE  LA  MÉTHODE  DES  SALLES  D'ASILE 
\  L'ÉCOLE  PBIXAinE. 


I 


iT L'illusion  féconde  habite  dans  mon  sein.  .  ,  i»  Telle  est 
l'épigraphe  qu'on  pourrait  placer  en  tète  de  toute  histoire 
des  salles  d'asile.  Introduire  la  Mtihodt!  des  salles  d'asile  à 
l'école  primaire,  ce  fut  pondant  vingt  ans  le  rAve  de  tous 
ceux  qui  en  France  s'occupèrent  d'éducation  populaire,  et 
cela  précisément  au  moment  où  les  deux  tiers  de  l'Europe 
et  l'Amériquo,  sous  l'influence  des  disciples  de  Frœbel,  reje- 
taient cette  méthode  essentiellement  passive  et  contempla-  ' 
ti ve  ;  où  l'on  s'efforçait  de  substituer  à  cette  méthode ,  dont  les 
preuves  de  stérilité  n'étaient  plus  à  faire,  une  méthode  active 
et  vivante;  où  l'on  accumulait  systèmes  et  procédés  pour 
remplacer  la  parole  du  maître  par  l'action  de  lenfanl! 
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ans  doute,  ce  rêve  fut  un  bien,  et  cola  prouve  souleineiit 
«pjenous  l'tions  en  refflrd  à'un  âge  sur  les  peuples  voiâiiii:: 
tatii.  il  y  a  que.  en  18G7,  M.  Duruy  chargea  M*"  Pape-Car- 
tpariùt.Tde  l'aire  aux  instituteurs  unesiSriede  conrérencessur 
ce  £ujcU  II  parait  que  l'école  primaire  n'avait  guèro  changé 
Je  régime  depuis  1837  •  miinie  iniuiobilité,  môme  rigo- 
Ijisiue.mème  abus  des  iivrea,  des  (entences  et  des  théories; 
:  même  enseignement  borné  dans  la  pratique  aux  thr«e  H, 
.tnÔDie  situation  lamentable  des  petits,  môme  perpétuité  i\v 
l'alphabet  et  de  la  récitation , , .  M""  Pape  demande  donc 
aux  instituteurs  de  faire  une  part  moins  restreinte  au  besoin 
d'air  et  de  mouvement  (ju'ont  les  écoliei"s;  d'appoler  leur 
attention  sur  tout  ce  qui  les  entoure  et  de  compter  sur  eux 
comme  sur  des  collaborateurs.  L,a  salle  dasile  et  l'école  n'en 
restèrent  pas  moins  sans  point  de  contact,  les  instituteurs 
ne  comprenant  qu'un  seul  résnllat,  ne  reconnaissant  qu'une 
vertu  à  la  salle  d'asile  :  enseigner  la  lecture;  les  directrices, 
elles,  impuissante?  à  sortir  du  manuel  et  des  défuiitions, 
écrasées   dajlleurs  par  le  nombre  et  les  difficultés  ma- 
térielles, 

LA  METHODE  DE  PROEBBL. 

Cependant,  le  souBle  de  réforme  avriit  passé  sur  la 
France;  vers  186/1,  M"*  de  Marenholtz  était  venue  à  Paris 
prêcher  la  nouvelle  doctrine,  et  peu  après,  M.  Gréard  avait 
autorisé  la  création  des  Jardins  d'enfants  de  la  rue  Puebla, 
à  litre  d'essai.  Puis  vint  la  guerre.  Quelques  famillos  réfu- 
giées en  Suisse  et  en  Belgique  rapportèrent  avec  elles  des 
renseignements  sur  les  Jardins  d'enfants.  Les  salles  d'asile 
du  Doubs  et  du  Jura  furent  en  partie  transformées  sous  ces 
influences.  Les  petites  tables  remplacèrent  les  gradins;  on 
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dessina,  on  fil  du  pliage  et  du  tissage.  Mais  les  locaux 
n'étaient  pas  agrandis;  le  personnel  pas  doublé:  les  résul- 
tats furent  nuls.  Ces  enfants,  rangés  en  trop  grand  nombre 
aux  tables,  furent  plus  isolés  que  jamais.  Les  troisou  quatre 
rangs  du  devant  travaillèrent  sous  l'œil  de  la  maîtresse,  les 
autres  dormirent.  Et  puis ,  était-ce  bien  l'esprit  de  la  mé- 
thode qui  s'était  répandu?  N'était-ce  pas  un  mécanisme 
substitué  à  un  autre?  La  petite  boîte  avec  son  cortège  de 
paroles  sacramentelles  prenait  la  place  du  cocon  ou  de  l'épi 
de  blé;  la  trinité  sainte  de  la  sphère,  du  cube  et  du  cylindre, 
détrônait  les  trois  règnes  de  la  nature. .  .  C'est,  avec  l'ate- 
lier, petite  fabrique  de  travaux  destinés  à  l'étalage  plus 
qu'à  l'éducation,  tout  ce  que  j'ai  vu,  en  France  ou  à  l'étran- 
ger; c'est  le  système  qu'on  avait  saisi  et  non  l'idée  : 
idée  qui  ne  fut  pas  d'ailleurs  propre  à  Frœbel,  mais  à  la- 
quelle seul  il  a  donné  une  forme  réelle  et  pratique;  seul, 
il  a  su  recueillir,  grouper,  codifier,  pour  ainsi  dire,  des 
jeux,  des  exercices  épars,  et  en  faire  une  suite  d'éléments 
d'éducation  publique  ;  seul ,  il  a  su  prouver  tout  le  parti  qu'on 
pouvait  tirer  de  l'activité  propre  de  l'enfant,  et  il  a  fourni 
des  matériaux  simples,  peu  coûteux  à  cette  activité.  Ma! 
appliqué,  surchargé  d'un  vocabulaire  prétentieux,  ce  sys- 
tème a  douné  cependant  aux  enfants  plus  de  bien-être  et  des 
exercices  manuels  d'une  inappréciable  valeur;  il  a  fait 
réaliser  de  sérieux  progrès  dans  la  pratique  du  dessin  en- 
fantin et  du  calcul.  La  vie  ne  s'est  pas  introduite  dans  tous 
ces  jeux  de  cubes,  de  lattes,  de  bâtonnets;  on  dogmatise, 
on  crée  de  nouveaux  rites;  mais  cependant  un  grand  pas  a 
été  fait  :  d'auditeur,  l'enfant  est  devenu  ouvrier. 

La  méthode  Frœbel  se  répandit  peu   chez  nous;  non 
seulement  elle  rencontra  un  obstacle  matériel  sérieux,  mais 
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je  crois  que  notre  esprit  s'accommoda  mal  de  l'exagération 
des  détails ,  de  l'appesantissement  sur  des  choses  qui  sautent 
aux  yeux,  du  fatras  de  termes  géométriques  et  de  ce  mys- 
ticisine  qui  est  au  fond  du  système. 

Aussi,  en  1879,  quand  une  nouvelle  administration 
«nireprit  de  réformer  l'éducation  populaire,  la  salle  d'asile 
nediflérail  guère  de  ce  que  nous  l'avons  vue  en  i855.  JeCs 
cette  année-là  ma  première  inspection  et  je  fus  si  frappée 
de  tout  cet  ensemble  vieillot,  momiGé,  conventionnel  et 
arlïGciel,  en  dehors  de  toute  idée  moderne,  qu'il  m'est  resté 
comme  l'impression  d'une  visite  au  pays  de  la  Belle  au  bois 
dormant. 

L'icOLE  MiVTBnNELLE. 

Une  commission  nombreuse,  nommée  en  novembre 
1879,  fut  chargée  d'étudier  la  situation  et  de  pré- 
parer une  nouvelle  réglementation.  Elle  travailla  avec 
courage  et  bonne  foi;  elle  crut  bien  faire.  Le  programme 
(lu  -j  août  1881  est  son  œuvre.  Considéré  au  point  de  vue 
théorique,  ce  programme  et  le  règlement  de  juillet  i88a 
qui  vint  le  compléter,  ne  sont  pas  mauvais,  malgré  quelques 
lacunes  et  quelques  faiblesses,  malgré  aussi  quelques  re- 
touches puériles  subies  depuis'').  Il  serait  même  possible  de 

'"  Avec  riutroduction  des  exercices  Frœbel  et  des  petites  tables  qui  ea  sont 
la  consi'quence ,  on  pouvait  esp<^rer  que  les  enfants  niluieiit  oniin  (raviiiller 
geiitimeiit,  assis  comme  nous  tous,  comme  ils  deM-oiil  Ir  faire  IoiiIr  leur  vie. 
Le  gt^nie  du  bizarre,  qui  (tepais  l'ori^ioe  poursuit  la  salle  d'asile,  en  avait 
décide  autrement  ;  c'est  pourquoi  on  peut  lire  celte  ëlraufje  prescription  que 
des  eofaots  de  cinq  ans  à  qui  tuul  est  dilliculté  dans  l'écriturc,  quilterunl  leurs 
table»  et  la  lumière  propice,  et  s'en  iront  appreudre  ii  écrire  debout,  k  bras 
leodns,  sur  une  surface  verticale,  éclair*^  en  coulisse,  tournant  le  dos  ù  la 
nufitrease. . .  A  moins  de  devenir  tous  peintres  d'enseigiie»,  je  cbercbe  ce 
qu'ils  tireront  de  ce  petit  supplice. . . 
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le  trouver  bon;  il  n'a  qu'un  flélaul  ;  c'est  d'être  luatériel- 
leiutMil  iiiajt|)iiialjl<;.  d'ôtre  pratiiiucmcnt  irri^aiisable. 

Sa  caractéristique,  c'est  le  seclionnenienl:  il  «^xi^e  que  les 
enfants  soient  divisés  en  deux  sections ,  ce  qui  est  élémentaire. 
La  salle  d'asile  ainsi  réionnce  constitue  l'école  uiatcnioHe. 
Eli  bien!  il  n'y  a  pas  cent  communes  en  France  où  le  sec- 
tionnement soit  possible;  il  n'y  a  pas  trois  cents  salles  d'asile 
en  France  oi!i  l'on  puisse  installer  les  tables,  sans  lesquelles 
les  exercices  prescrits  par  ce  règlement  sont  impossibles. 

Transformer  d'un  coup  de  baguette  3,4oo  locaux,  les 
meubler  du  nécessaire,  sans  parler  du  personnel,  voilà  la 
première  condition  pour  que  ce  pi'ograuime  puisse  être  ap- 
pliqué. Et  le  liU-il,  il  n'eu  resterait  pas  moins  le  danger 
de  l'agjjlojnération  et  l'excessive  fatigue  de  cette  continuité 
d'exercices.  11  n'est  pas  un  Jardin  d'e?ifants  au  monde  où, 
l'aprés-midi,  les  enfants  ne  soient  incapables  de  soutenir 
l'attention  qu'on  exige  d'eux. 

Cependant,  en  vertu  de  la  loi  du  6  juin  i88i  (art.  7) 
les  salles  d'asile,  quelles  que  fussent  d'ailleurs  leur  organi- 
sation matérielle,  leur  importtiuce  et  leur  raison  d'ôtrc, 
avaient  été  assimilées  aux  écoles  publiques  donnant  lieu 
pour  la  commune  à  une  dépense  obligatoire.  De  \h  une 
charge  considérable  incombant  à  l'Étal  et  qui  ne  serait  jus- 
lifiée  qu'autant  qu'elle  répondrait  h  un  besoin  national.  Puis 
vint  la  loi  du  3o  octobre  1886  qui  limita  le  concours  de 
l'Etat  aux  écoles  maternelles  établies  dans  les  communes 
de  j)lu8  de  2,000  habitants.  Et  cela  me  paraît  encore  une 
libéralité  excessive,  car  la  nécessité  d'une  école  maternelle 
ne  découle  pas  forcément  du  nombre  des  habitants,  mais  de 
leur  situation  parliculiére.  L'article  i5  de  la  loi  du  3o  oc- 
tobre porte  donc  uu  coup  mortel  aux  refuges  établis  dans 
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lies  communes  de  t,aoo,de  900,  de  700  habitants  même! 

Or.  la  salle  d'asile,  à  cause  du  gros  intérêt  populaire  qui 
semble  s'attacher  k  son  existence,  a  de  tout  temps  provoqu»'' 
de  vives  sympatliies;  elle  a  été  à  plusieurs  reprises  l'objet 
des  faveurs  parlementaires  :  depuis  que  la  loi  du  3o  octobre 
(886  en  a  limité  l'extension,  on  a  cherché  tous  les  moyens 
[lossiLles  d'atténuer  les  efl'ets  restrictiiJs  do  la  loi. 

Un  de  ces  moyens  a  consisté  dans  l'autorisation  d'ad- 
niettre  à  l'école  primaire  des  enfants  au-dessous  de  l'âye 
scolaire,  de  cinq  ans,  de  quatre  ans,  dans  certains  cas  mémo 
(le  trois  ans  ;  cette  carrière-garde-^,  dont  parlait  déj;\  M.  Co- 
chin,  entre  donc  encore  dans  l'école,  aujourd'hui  comme  il 
y  a  soixante  ans,  au  risque  d"y  apporter  le  trouble  et  d'y 
trouver  le  martyre  de  longues  heures  de  désœuvrement  et 
d'immobilité. 

In  autre  tempérament  a  été  la  création  de  classes  enfan- 
tines, inscrites  à  deux  reprises  dans  la  loi  (art.  7  de  la 
loi  du  17  juin  1881,  art.  1  et  1 5  de  la  loi  du  3o  octobre 
>88()).  Mais  la  plupart  de  ces  classes  enfantines  n'ont  été 
et  ne  devaient  être  qu'une  classe  préparatoire  annexée  à 
l'école  primaire  et  recevant  le  trop  plein  des  classes  élémen- 
taires. Nous  n'avons  pas  à  les  étudier  ici,  puisqu'elles  sont 
en  dehors  de  l'objet  du  présent  travail  '•'. 

En  nous  bornant  donc  à  l'école  maternelle  proj)rfiment 
ilo,  quelles  seront  nos  conclusions  pour  le  présent,  et 
pour  l'avenir  ? 

Pour  le  présent,  l'école  maternelle  telle  qu'elle  devrait 
être  cl  telle  que  le  Conseil  supérieur  parait  l'avoir  conçue, 

j'"  Nous  n<>  parlons  pas  des  (kolex  fnfnntine»,  terme  impropre  qrii  n'a  pn 
iqu'one  sourcf-  de  ronfii.iion  eld'iibus  et  (jue  l'on  11  eu  rai-oii  df  luire  dis- 
{uniltre  comme  une  eonipiicalion  sans  motif. 


252  HISTOIRE 

n'existe  que  comme  exception.  Sauf  huit  ou  dix  grandes 
villes,  elle  est  restée  à  l'état  de  projet  ou  de  théorie;  ce  qui 
existe,  c'est  encore  et  toujours  la  salle  d'asile,  mais  troublée, 
désorganisée,  hésitante  entre  deux  systèmes  et  pour  dire  la 
vérité  sensiblement  en  décadence.  Telle  qu'elle  est,  rend- 
elle  les  services  qu'on  lui  attribue?  Est-elle  une  institution 
d'intérêt  général?  Quelques  cliillres  permettront  de  ré- 
pondre. 

If  y  a  actuellement  3,700  salles  d'asile  publiques  ré- 
parties dans  2,000  communes  ;  d  y  a  donc  en  chiffres  ronds 
34,000  communes  qui,  malgré  toutes  les  pressions,  se 
sont  passées  de  salles  d'asile  depuis  soixante  ans!.  . .  Elles 
ont  aujourd'hui  un  service  scolaire  qui  garantit  l'instruction 
primaire  à  tous  leurs  enfants. 

Ces  3,700  salles  d'asile  reçoivejit  5  00,000  enfants,  disent 
les  statistiques  oflBcielles,  11  me  faut  démontrer  que  ce  nombre 
d'inscriptions  est  trop  grossi  d'un  tiers  environ  :  on  ne  fait 
pas  l'appel  à  la  salle  d'asile;  les  états  de  situation  portent 
le  nombre  d'enfants  inscrits  du  1"  janvier  au  3i  décembre, 
c'est-à-dire  le  résultat  des  deux  rentrées  d'octobre,  sans 
défalcation  des  sorties.  Ce  nombre  de  5oo,ooo  se  réduit 
donc  en  réaJité  à  3ûo,ooo  ou  35o,ooo  enfants  inscrits 
dans  une  année. 

Quant  aux  présents,  par  suite  des  négligences,  des  mala- 
dies ou  d'autres  causes,  l'effectif  de  la  salle  d'asile  est  tou- 
jours inférieur  d'au  moins  un  cinquième  au  nombre  des 
inscriptions,  et  cela  dans  la  belle  saison  ;  il  faut  donc  comp- 
ter sur  un  effectif  réel  de  260,000  ou  tout  au  plus 
280,000  présents;  encore  faut-ii  ajouter  que  dans  beau- 
coup de  communes  l'école  est  à  moitié  vide  le  lundi  et  le 
jeudi,  souvent  même  aussi  le  samedi.  L'hiver  et  les  jours 
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(te  pluie  el  de  marché,  cette  population  se  réduit  comme 
on  le  pense  bien.  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  ces 
crifaiitfi  de  deux  à  sii  ans  sont  chaque  année  en  butte  aux 
rpidémies  de  rougeole,  de  variole,  de  coqueluche,  de  scar- 
latine, d'ophtalmie,  etc.;  aux  rhumes,  aux  bronchites,  aux 
engelures,  aux  oreillons,  etc.;  et  que,  par  suite  de  l'agglo- 
tnération  et  des  locaux  défectueux,  la  salle  d'asile  est  trop 
souvent  le  foyer  même  de  l'épidémie. 

Je  n'accuse  pas,  je  constate.  L'école  maternelle  ne  reçoit 
donc  en  réalité  qu'une  bien  faible  partie  de  l'effectif  total 
des  trois  millions  de  jeunes  enfants  qui  existent  en  France. 
Et  d'ailleurs  le  gros  de  cette  population  est  fourni  par  une 
douzaine  de  grandes  villes  oft  l'enfant  vient  chercher  l'air, 
l'espace  et  la  lumière  qui  lui  sont  si  parcimonieusement 
mesurés  chez  ses  parents. 

Si  l'on  excepte  ces  villes,  quelques  centres  manufacturiers 
et  les  communes  rurales  durant  trois  mois  d'été,  quatre  au 
plus,  on  reconnaît  que,  en  France,  la  femme  ne  travaille 
pas  habiluellement  hors  de  sa  maison,  et  c'est  ce  qui  expli- 
que que  36,000  communes  puissent  se  passer  d'écoles 
uialernelles. 

Les  services  que  rend  la  salle  d'asile,  —  services  locaux, 
correspondant  à  des  situations  exceptionnelles,  —  ne  ré- 
I  pondent  donc  pas  aux  efforts  et  aux  sacrifiées  dont  ils  sont 
le  prix. 

Mais  alors?  dira-t-on,  —  Alors?  Il  faut  laisser  vivre 
les  refuges  qui  existent  et  les  améliorer  partout  où  on  le 
pourra,  mais  il  n'en  faut  plus  créer,  aux  frais  de  l'Etat. 
L'Etat  de  qui  nous  avons  coutume  de  tout  attendre,  a 
[mieux  à  faire  désonuais. 

Ce  qu'il  faut  pour  l'avenir,  ce  n'est  pas  de  multiplier 
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partout  des  établissements  qui  ne  conviennent  que  dans 
certains  cas  très  spéciaux  :  ce  n'est  pas  de  procéder  h  une 
nouvelle  refonte  des  programmes  et  des  règlements  :  pour 
l'avenir,  il  faut  renoncer  à  l'aire  de  l'éducation  des  tout 
jeunes  enfants  un  service  public,  uniforme  et  universel.  La 
France  s'est  mise  pendant  soixante  ans  h  la  remorque  de 
l'Angleterre;  elle  se  lient  aujourd'hui  à  la  remorque  de 
rUIemagne.  Eh  bien!  elle  a  mieux  à  faire  :  elle  doit,  d'une 
manière  générale,  organiser  l'éducation  de  l'enfant  du  peuple 
par  la  famille,  et  elle  le  peut.  Elle  le  doit  dans  l'intérêt  de 
l'Etat,  de  fenfant  et  de  la  famille  niAme.  C'est  dans  un  plan 
général  d'améliorations  sociales  que  doit  entrer  la  réforme 
de  l'éducation  du  premier  âge. 

(Ju'on  n'oublit'  pas  que  nous  ne  sommes  plus  en  1837, 
que  bien  des  choses  réputées  aloi-s  impossibles  ne  le  sont 
jtlus,  grâce  aux  progrès  niAmes  de  la  société!  L'école  mo- 
derne doit  nous  donner  des  jeunes  Glles  pourvues  de  plus 
de  ressources  intellectuelles  qu'il  y  cinquante  ou  cent  ans. 
il  n'est  pas  possible  qu'elles  aient  passé  six  on  huit  ans  à 
l'école  sans  qu'elles  en  sortent  plus  instruites  qu'autrefois 
et  tout  d'abord  plus  capables  de  remplir  leur  tâche  dans  la 
famille.  Que  l'on  insiste  davantage  dès  l'école  sur  ce  côté 
de  l'éducation  de  la  fenmie  ;  qu'on  abrège  pour  elles  les  his- 
toire» des  batailles  et  des  traités  du  moyen  âge;  qu'on  res- 
serre l'enseignement  civique  et  celui  des  fractions,  et  qu'on 
leur  donne  des  notions  d'hygiène  et  d'éducation  enfantine 
dont  les  programmes  des  écoles  élémentaires  ne  portent 
pas  trace;  qu'au  lieu  de  leur  laisser  par  grâce  deux  leçons 
de  couture  par  semaine,  on  élargisse  le  cercle;  qu'on  leur 
donne  non  seulement  les  règles  de  l'entretien  et  de  la 
confection  des  vêtements,  mais  un  ensemble  de  notions 
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<]iii  leur  permettent  d'essayer  les  métiers  sédentaires  dont 
la  routine  et  leur  ij^norance  les  tiennent  éloignées,  conime 
aux  siècles  passés  les  en  éloignaient  les  lois  ;  que  le  dessin 
«it  une  place  sérieuse  dans  leur  éducation;  que  le  tra- 
vail uiauucl  iiitolligenl  soit  loyalement  organisé  pour  ces 
a,5oo,ooo  femmes  qui  n'auront  plus  tard  pas  d'autres 
moyens  d'existence;  que  ces  enfants  soient,  durant  leurs 
sept  années  d'école,  préparées  par  des  exei'cices  progrcssits, 
théoriques  et  pratiques,  et  par  conséquent  éducatifs,  à  tous 
les  travaux.  ;\  tous  les  métiers,  à  toutes  les  industries,  h  toutes 
les  fonctions  qui  n'exigent  pas  un  déploiement  de  force. 
Que  la  ff'uime  en  un  mot  acquière  par  son  éducation  «rlc 
droit  au  travail  r»  que  Turgol  lui  promettait  il  y  a  plus  d'un 
siècle  !  Et  alors,  retenue  chez  elle  el  capable  d'élever  son 
eofant,  elle  ne  s'en  débarrassera  plus  sans  nt^cessité  d'un 
bout  de  l'année  à  l'autre  au  profit  de  la  garderie  adnunis- 
Irative.  La  société  a  tout  proiil  à  celte  éducation  naturelle 
et  hygiénique;  qu'elle  l'encourage,  qu'elle  la  rende  pos- 
sible. 

L'Assistance  publique  donne  une  subvention  aux  inércs 
qui  nourrissent  leurs  enfants  ;  eli  bien!  qu'on  eu  donne  doue 
une,  —  dans  les  cas  où  la  misère  rend  cette  inlervcnliou 
de  la  société  indispensable,  —  aux  mères  qui  élèvent  leurs 
enfiuits  chez  elles,  jusqu'à  l'âge  de  cinq  ans,  pour  les  dé- 
dommager de  la  perte  qu'elles  subissent  dans  leur  travail. 
Cela  n'est  ni  chimérique  ni  impossible  :  c'est  tout  sinqile- 
nient  humain  et  de  bonne  économie  politique;  aussi  j'esj)ère 
vivre  assez  pour  le  vnir  et  pcut-Atriî  [tour  y  aider. 
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LE    JVBDIN    D'ENFANTS. 

Cepeiidaiil,  comme  l'eniant  a  besoin  de  camarades, 
comme  ia  mûre  a  besoin  de  s'absenter  de  temps  à  autre,  au 
lieu  de  la  salle  d'asile  dont  la  dépense  est  excessive,  toutes! 
les  communes  petites  et  grandes  auront  un  jardin  d'enfant.s, 
un  jardin  dans  la  simple  acception  française  du  mot,  avec  i 
une  salie  de  jeu  pour  les  joui's  de  pluie.  .  .  un  jardin  qui 
sera  les  Tuileries  de  l'enfant  du  peuple.  .  .  ■ 

Et  ainsi  le  service  sera  général ,  national  ;  il  atteindra  ^ 
l'enfant,  qu'il  émancipera  de  nos  programmes,  de  la  conta-  ■ 
gion  et  de  l'air  vicié  des  salles  d'asile;  il  aidera  la  mère,  " 
qu'il  soustraira  aux  misères  matérielles  et  morales  de  l'atelier; 
11  viendra  au  secours  de  la  famille  en  remplaçant  par  l'ordre 
et  l'économie  le  désordre  qui  dévaste  ces  intérieurs  d'ouvriers 
quand  la  femme  est  absente  tout  le  jour.  Et  peut-être  la 
société  trouvera-t-elle  dans  ces  enfants  qui  auront  grandi 
librement  à  la  maison  paternelle  sous  la  direction  d'une 
mère  éclairée  les  générations  fortes  et  vertueuses  qu'il  y  a 
soixante  ans  on  a  demandées  ;^  la  salle  d'asile. 
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LES   ÉCOLES   MATERNELLES 

(ANC1E>.>E8  SALLES  D'ASILE). 
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L'ECOLE  M\TER>'ELLE  D^AS  L\  LOI   Oli  .10  OCTOBRE    IH86. 
STATISTIQUE. 

Les  école.s  maternelles  sont,  d'après  la  loi  du  3o  octobre 
Ld86,  des  étahlissements  de  première  rdncatioii,  où  les 
ifants  des  deux  sexes  reçoivent  eu  commun  les  soins  que 
■éclanie  leur  drveloppcmenl  pliysique,  moral  et  intel- 
lectuel. 

Les  enfants  peuvent  y  être  admis  à  l'âge  de  deux  ans 
r^'volus  et  y  rester  jusqu'à  l'âge  de  six  ans. 

Aucun  enfant  n'est  reçu  dans  une  école  maternelle  s'il 
n'est  muni  d'un  billet  d'admission  signé  par  le  maire  et  s'il 
ne  produit  un  certificat  de  médecin,  dûinenl  légalisé,  coii- 
st^itant  qu'il  n'est  atteiiil  d'aucune  maladie  contagieuse  et 
qu'il  a  été  vacciné. 

L'enseignement  dans  les  écoles  maternelles  comprend  : 

i"  Des  jeux,  des  mouveraent.s  gradués  et  accompagnés 
de  cliants; 

2°  Des  exercices  manuels; 

3°  I..e8  premiers  principes  d'éducation  morale; 

U"   Les  coimaissances  les  plus  nsuelles; 

5"  Des  exercices  de  langage,  des  récits  ou  contes; 

6'  Les  premiers  éléments  du  dessin,  de  la  lecture,  de 
l'écriture  et  du  calcul. 
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Ces  écoles  maternelles,  dont  les  unes  sont  publiques 
(c'est-à-dire  inscrites  au  budget  de  l'État)  et  les  autres  pri- 
vées, sont  au  nombre  de  6,090  (>>. 

Ce  nombre  se  décompose  ainsi  : 


écOLgS    llATBB?rKLLE8    PUBLIQUES. 

Laïques i,9Bo 

Congrëgnnistes i»647 

ÉCOLB8    HATKRNBLLBS    PRrréBB. 

Laïques a5o 

(longrëganistes 3,3&3 


3,597 


a,49.'l 


ToTiL 6,090 


Les  enfants  qui  fréquentent  ces  écoles  maternelles  sont 
au  nombre  de  761,691 ,  ainsi  répartis  : 

ÉCOLES    MATERNELLES    PUBLIQUES. 

Laïques 995,067  |    ,     „_ 

Congrëganistes a48,783  ' 


ÉCOLES    HATBRNRLLES    PRIVÉES. 

Laïques 19,819 

Congréganistes 9o5,o3/i 


Q17.853 


Total 761,69a 


Aux  termes  de  la  loi  du  3o  octobre  1886,  «nulle  ne 
peut  diriger  une  école  maternelle  sans  être  pourvue  du 
certifient  d'aptitude  pédagogique. 

<•'  Ces  renseignemenU  statistiques  sont  extraits  (lu  rapport  à  M.  le  Ministm 
de  l'instruction  publique,  sur  le  Résumé  des  étals  de  situation  de  renseigne- 
ment primaire  pour  l'annëe  1886-1887.  (f-  ""isso",  directeur  de  l'ensei- 
gnement primaire.) 
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ir  ...  Si  la  moyenne  des  pn''sences  dépasse  le  nombre  de 
o  enfants,  la  directrice  sera  aidée  par  une  adjointes. 

Il  y  a  dans  les  écoles  maternelles  9,219  directrices  et 
djointes.  En  voici  la  répartition  : 

icOLBS    NATERNELLKS    PUBLIQUES    LAÏQUES. 

Directrices i.gôo 


M       f- 

Adjointes 1,63a   ) 


BCOLES    MATERIOELLEB    Pl'BLIQUIS    COXGRIGÂNISTEB. 

Direclrices »,6i7  | 

A<ljointes 777  j 

icOLBB    MATRRf(BLLR<i    PRIVEES    LAÏQUES. 


•''.'J9*' 


9,^9^ 


33i 


Directrices a5o  1 

Adjointes 81    ] 

icOLEB    IIATBRSIELLE8    PRIVÉES    CONGRÉGANISTKS.  )     'J'SS' 

Directrices a.aiS   j         „ 

Ailjojntes 04q  ^ 


Total 9, a  1 9 


Le  traitement  moyen  des  directrices  s'élève  à  : 

four  1,950  tlireclricps  laïques  à  gS^*^  68* 1,838,476^  00' 

l'oiir  1,647  direcirires  con(^r(''[;a (listes  &  690' 86'   1,167,889   96 

Le  traitement  moyen  des  adjointes  s'élève  à  : 

tour  i,6n3  adjointes  laïques  à  -jhi'  68' i,aaa,ûC8'  96* 

Pour  777  adjointes  congreganistes  à  576'  69'..       668,088    i3 

En  somme,  le   personnel  des  écoles  publiques,  tant 
M^ae  que  congréganiste,  soit  5,996  maîtresses,  coûte  à 
tal  la  somme  de  6,636,863  fr.  od. 
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LE  DEVOIB   DK   LA   MEHE. 

Cependant  fa  mère  doit  faire  r<';ductiti(jM  de  son  petit 
enfant;  elle  le  doit  pour  elle-niènie  dalioid.  parce  que  la 
niaicrnité   nr  saurait   se  borner  au   seul   fait  matériel   cl 
brutal  de  mettre  un  eiifanl  au  monde,  mais  quelle  est  faite 
de  l'acconiplissement  de  tous  les  devoirs  quotidiens,  de] 
toutes  les  anxiétés  souffertes,  de  toutes  les  joies  savourées;] 
elle  le  doit  aussi  pour  son  enfant  qui  ne  trouve  réellement] 
qu'auprès  d'elle  les  soins  matériels  délicats  et  incessants] 
que  réclame  sa  faiblesse  physique,  en  même  temps  que  lai 
sollicitude  éclairée  et  tendi'e  nécessaire  au  dévelop|>ement 
de  son  intelligence  et  de  son  cœur. 

La  mère  doit  élever  son  enfant,  et  l'État,  en  lui  fournis- 
sant le  moyen  de  ne  pas  le  faire,  en  l'encourageant  pour 
ainsi  dire  A  se  décharger  sur  lui  de  son  devoir  le  plus  noble»] 
l'amoindrit  moralement,  concourt  au  relâchement  des  liens] 
de  la  famille,  et  il  prive  l'enfant  de  tout  ce  qui  ferait  ses] 
premières  années  heureuses  :  la  tendresse  et  la  liberté. 

Envisagée  à  ce  point  de  vue,  et  plusieurs  l'envisagent 
ainsi,  l'école  maternelle  est  une  plaie  sociale,  et  l'État,  en 
l'inscrivant  au  budget  pour  une  somme  de  près  de  5  mil- 
lions, fait  une  folie  criminelle. 


BT  POURTANT  L'ECOLE  MATERNELLE  EST  NécESSVIHE. 

Malheureusement,  on  ne  peut,  en  examinant  de  plus  près 

ia  question,  juger  ainsi  l'action  de  l'État  en  ce  qui  ron- 

t cerne  les  écoles  maternelles,  parce  que  beaucoup  de  mèresj 

ne  peuvent  pas  .s'occuper  de  leurs  enfants,   et  parce  queJ 

beaucoup  de  mères  ne  veulent  pas  s'en  occuper.  Je  lai.sse  del 
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Tîne  autre  catégorie  de  luùrcs  :  celles  qui  ne  savent  pas 
s'en  occuper;  celles-là  ne  sont  inquiétantes  que  pour  le 
présent;  peu  à  peu  elles  apprendront.  Nous  attendons  de 
nos  écoles  de  filles  cet  heureux  résultat. 

Restent  donc  les  deux  catégories  de  mères  que  j'ai  citées 
plus  haut. 

La  situation  économique,  la  nécessité  de  vivre  et  de 
faire  vivre  sa  famille  arrache  brutalement,  dans  les  grandes 
villes  et  dans  les  grands  centres  industriels,  la  femme  aux. 
occupations  du  foyer.  Cette  situation  s'aggrave,  en  ce  mo- 
ment, plus  qu'elle  ne  s'améliore,  et  il  est  à  craindre  que, 
pendant  de  longues  années  encore,  un  grand  nombre  de 
femmes  ne  soient  obligées  de  confier  à  l'école  le  soin  de 
leurs  jeunes  enfanta». 

Pour  ces  jeunes  enfants  des  ouvrières  des  villes,  l'école 
maternelle  est  indispensable:  l'école  matei'nidli'  fsl  un  bien- 
fait. 

La  seconde  catégorie  des  mères  :  celles  qui  ne  veulent 
pas  s'occuper  de  leurs  enfants  et  qui  par  ronséquenl  n'en 
sont  pas  dignes,  est  beaucoup  pins  nombreuse  (juoii  ne  le 
croit;  elle  est  le  déshonneur  de  l'humanité.  Voyez,  dans 
certains  quartiers  pauvres,  ces  enfauLs  restés  seuls  dans  une 
chambre  dont  le  désordre  et  ia  malpropreté  trahissent  l'in- 
curie et  la  dépravation  de  la  mère  de  famille;  voyez  par 
lous  les  temps  et  à  toutes  les  heures  (quelquefois  même 
la  nuit),  d'autres  enfants  errant  dans  les  rues,  mendiant, 
déjà  familiers  de  la  boue  ;  voyez  dans  les  bras  d'hommes  ou  de 
femmes,  à  figure  hâve,  des  nourrissons  loués  pour  exciter 
la  compassion  des  passants  ;  interrogez  les  membres  des 
sociétés  protectrices  de  l'enfance  et,  de  ce  que  vous  aurez 
vu,  de  ce  que  vous  entendrez,  résultera  la  conviction  que. 
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pour  ces  martyrs  de  parents  indityiies,  IVcole  maiemelle 
serait  Iplleraent  essentielle,  qn'ii  faudra  la  rendre  obliga- 
toire. 

Pour  conclure  :  iii  laii  de  grâce  1889,  l'école  mater- 
nelle est  un  bienfait;  malheureusement,  elle  sera  peut-être 
encore  un  bienfait  au  second  centenaire  de  la  R<''volutiou 
française.  Ce  qu'il  importe,  c'est  d'en  user  avec  mesure, 
c'est  de  la  proscrire  dans  tout  endroit  où,  n'étant  pas 
utile,  elle  ne  sert  ([u'à  encouraf^er  la  paresse  des  m^res, 
c'est  de  la  multiplier  partout  011  U  est  prouvé  que  la  mtTe 
ne  peut  pas  s'occuper  de  son  enfant,  partout,  aussi,  où 
l'enfant  soulTre  par  l'immoralité  de  la  famille:  co  qu'il 
importe  enfin,  c'est  de  lui  donner  son  véritable  caractt>re 
d'asile  niateinel  où  l'enfant,  à  l'abri  des  dangers  de  la  rue, 
i\  l'abri  des  dangers  de  la  solitude  dans  une  chambre  mal- 
saine, se  développera  dans  la  liberté  et  dans  la  joie,  et,  en 
faisant  gaiemiMil  son  métier  treiifanl,  sera  normalcnienl  pré- 
paré à  faire  son  métier  d'homme. 

L'ifcOLB  MATBRNRLLE  PHILANTHROPIQDB. 

Ce  double  caractère  de  refuge  et  d'édncation  était  dans 
l'espril  du  fondateur  des  salles  d'asile  en  France. 

Oberliu  recueillait  les  enfants  dans  des  chambres  spa- 
cieuses où  ses  (Tcondurtrires  de  la  tendre  jeunesse t«  les  en- 
touraient dune  solliciludr  toute  mafenielle.  Tandis  que  les 
plus  grands  apprenaient  à  hier,  ji  tricoter,  k  coudre,  tan- 
dis qu'on  leur  enseignait  riiisloire  sainte  et  l'histoire  natu- 
relle au  moyen  d'images,  les  petits  jouaient  ensemble.  (Quel 
âge  avaient-ils  Tces  petits ?•«  Cinq  ans,  six  ans,  peut-être, 
c'est-à-<lire  l'Age  de  nos  «r  grands  d  de  l'école  maternelle  ac- 
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Ineilp.)  Au  printenij)8,  en  étô,  le»  conductinces  anienaienl 
les  enfants  dans  la  campagne,  lu  long  des  haies  et  dans  les 
bois:  elles  leur  faisaient  trouver  les  plantes  qu'elles  leur 
avaient  décrites.  Pour  leur  faire  prendre  plaisir  aux  petits 
travaux  rustiques,  elles  leur  inspiraient  le  goût  des  lleurs. 
En  leur  enseignant  à  les  dessiner,  elles  provoquaient  le  désir 
d'en  cultiver  enx-mèmes  dans  leurs  jardins,  où  leurs  parents 
leur  accordaient  volontiei-s  quelque  petit  parterre  pour  y 
exercer  leur  activité. 

La  salle  d'asile  philanthropique  a  lentement,  peut-Atre, 
mais  elle  a  sûrement  marché  vers  son  but:  car  la  charité 
est,  par  essence,  active  et  industrieuse. 

D'abord,  l'enfant  devait  y  apporter  dans  son  panier  la 
nourriture  pour  la  journée;  il  devait  y  arriver  v^tu,  ou  du 
moins  couvert  selon  les  exigences  de  la  saison.  Mais  les  fon- 
datrices ne  tardèrent  pas  à  s'apercevoir  que  beaucoup  de 
ces  paniers  étaient  légei-s  et  que  peu  de  vêtements  faisaient 
leur  oUice  ;  alors,  soit  par  elles-niAmes,  soit  siu-tout  à 
l'aide  du  comité  de  dames  créé  à  peu  près  en  même 
temps  que  les  salles  d'asile,  les  petits  estomacs  furent 
mis  ;\  l'abri  de  la  faim,  et  les  petits  corps  à  l'abri  du 
froid. 

Ces  libéralités  avaient  sans  doute,  alors,  le  caractère 
d'aumône,  si  antipathique  à  nos  consciences  républicaines: 
mais  sous  ce  rapport-là  des  progrès  immenses  ont  été  faits. 
Les  distributions  solennelles,  puis  les  distributions  en  pré- 
sence de  tous  les  enfants  ont  été  interdites;  peu  à  peu,  la 
bienfaisance  a  remplacé  l'aumône,  puis  la  bienfaisance  elle- 
même  s'est  chaque  joiu'  davantage  enveloppée  de  discré- 
tion. 

Aujnurd  bni  la  cantine  scolaire  Fonctionne  régulièrement 
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dans  Paris.  Ëile  est  gratuite  pour  tout  indigent.  L'enfant 
ignore  datis  quelles  conditions  il  est  nourri;  ses  camarades 
l'ignorent  de  même.  C'est  par  centaines  de  mille  que  les 
repas  se  distribuent  dans  chaque  arrondissement.  Et  Paris 
n'est  |)as  la  seule  ville  de  France  aussi  maternelle  pour  les 
enfants  des  écoles  :  Bordeaux,  Lyon,  Saint-Etienne,  Lille, 
pour  ne  citer  que  quel([ues  grands  centres,  ont  aussi  des 
cantines;  île  plus,  ici  Ion  distribue  du  lait;  là  des  médica- 
ments: rimpulsiun  gagne  aussi  le  vestiaire.  .  . 

Nous  comuiençons  à  comprendre  ce  que  nous  devons  à 
l'enfance,  et  c'est  une  de  nos  liertés.  (Juelques-uns  nous  ac- 
cusent, il  est  vrai,  de  favoriser  l'incurie  des  pai^nts;  nous 
leur  répondons  que  nous  n'avons  aucun  espoir  de  convertir 
ceux  rpii  sont  indignes.  Ce  que  nous  espérons,  c'est  d'en  di- 
minuer le  nomlire  par  les  écoles  de  garçons  et  de  fdies,  de 
Glles  surtout.  Des  enfants  ayant  froid,  des  enfants  ayant 
faim,  des  enfants  négligés,  des  enfants  maltraités,  des  en- 
fants dépravés,  c'est  la  honte  d'un  pays.  Nous  voulons  nous 
laver  de  cette  honte;  et  si  le  pasteur  du  Ban-de-la-Roche 
revenait  sur  la  terre,  il  serait  certainement  heureux  de  voir 
le  but  charitable  de  son  œuvre  si  bien  compris;  car,  si  noire 
idéal  est  loin  d'éti-e  réalisé,  ses  espérances  à  ce  sujet  ont  été 
dépassées. 
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Nous  aommes  moins  satisfaits  de  nous-mêmes  quand  noas 
envisageons,  en  éducateurs,  les  résultats  des  anciennes 
salles  d'asile  et  même  ceux  de  nos  écoles  maternelles  ac- 
tuelles: l'œuvre  est  difficile,  il  est  vrai,  si  difficile  même 
que  plusieurs  sont  teiilés  de  la  croire  impossible;  quant  à 
nous,  nous  persévérerons  parce  que  nous  avons  la  foi. 
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^l^c  (Icbul  avait  presque  réalisé  notre  idéal  actuel  :  les 
petite  cillants  recueillis  par  Oberlin,  jouant  cl  cueillant  des 
fleurs  sous  la  surveillance  des  aconductricesT,  se  dévelop- 
paient en  liberté;  leur  besoin  d'activité  était  sauvegardé, 
leurs  •  occupations T  étaient  en  rapport  avec  leur  âge.  .  . 
C'était  l'âge  d'or  de  rinstitiition ,  parce  qu'elle  n'était  encore 
ni  organisée  ni  réglementée;  elle  n'en  avait  pas  besoin, 
d'ailleurs,  les  entants  étant  réunis  en  petit  nombre. 

Les  continuateurs  d'Oberlin,  MM'""  de  Pastoret,  Mallel, 
Millet,  M.  Cocliin  et  plus  tard  M'""  Pape-Carpaiitier,  ont  eu 
eux  aussi,  la  noble  ambition  de  {)laccr  l'enlant  du  pauvre 
dans  d'excellentes  conditions  de  bien-être  matériel  et  moral; 
Içela  saule  aux  yeux  de  tous  ceux  qui  ont  lu  leurs  écrits,  et 
Reax  d'entre  nous  qui  ont  approché  M"*  Pape-Carpantier 
lue  peuvent  avoir  aucun  doute  h  cet  égard.  Recueillir  les 
teafants,  les  mettre  dans  un  milieu  sain  pour  le  corps  et 
kour  l'âme,  a  été  incontestablement  leur  but  précis.  Mal- 
lîcureusemenl.    soit    que    ces    femmes    bienfaisantes    ot 
M.  Cochin  et  d'autres  encore  aient  rrii  bien  faire  en  réunis- 
sant le  plus  grand  nombre  possible  d'enfants  dans  un  même 
local;  soit  que  leur  budget  ne  leur  ail  pas  permis  de  multi- 
plier les  établissements;  soit  aussi  que  les  occupations  rus- 
tiques des  asiles  du  Ban-de-la-Roclie.  inqjiaticables i^  Paris, 
n'aient  pas  pu,  d'abord,  être  remplacées  par  d  autres  qui 
auraient  sauvegardé  le  besoin  d'activité  des  enfanb;  soit, 
enfin,  qu'on  n'ait  pas  vu  du  premier  coup  dœil  les  défec- 
tuosités du  système  anglais,  que  M""  Millet  était  allée  étudier 
sur  place,  la  discipline  toute  spéciale,  le  cérémonial  sau- 
grenu, rinstruction  muéraoteclinlque  acf|uise  par  des  pro- 
cédés factices  — que  l'on  a  appelés  la  «Méthode  des  salles 
d'asile 7)  —  sont  la  négation  absolue  des  principes  d'Oberlin; 
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el  sont  à  bon  droit  coiiti'stt's  par  les  i^diioaleurs  coiilciiipo- 
rains. 

La  salle  d'asile,  encombrée  dès  le  début,  par  un  trop 
jjrand  nombre  d'enlants,  les  a  enrégimentés;  elles  les  a  ca- 
sernes par  centaines  dans  d'immenses  salles  dont  les  croi- 
sées s'arrêtaient  à  deux  métrés  du  sol,  comme  dans  \e» 
prisons:  elles  les  a  l'ait  marcher  tous  soudés  les  uns  aux 
aulres  par  les  épaules  en  longues  chaînes.  .  .  comme 
des  forçats;  elles  les  a  alignés  les  uns  contre  les  autres  sur 
des  marches  de  gradins  ou  sur  des  bancs  rivés  au  sol  ;  elle 
les  a  lait  lever  tous  ensemble  au  claquoir;  elle  les  a  lait  as- 
seoir tous  ensemble  au  claquoir:  elle  les  a  fait  se  moucher 
tous  ensemble  au  claquoir:  elle  les  a  fait  compter,  réciter, 
répondre  tous  ensemble  et  toujours  au  claquoir. 

Privé  de  la  liberté  de  ses  mouvements,  sans  cesse  en- 
dormi par  la  routine,  l'enfant  n'a  [dus  eu,  à  l'école,  ni 
originalité ,  ni  pei-sonnalité,  chacun  na  plus  été  que  l'un 
des  anneaux  de  la  chaîne,  ou  l'un  des  rouages  de  la  ma- 
chine inconsciente. 

La  «Méthode  des  salles  d'asile-"  a  évité  les  bousculades 
elle  tumulte;  elle  a  obtenu  le  silence;  mais  à  quel  prix! 
Elle  a  enlin  mérité  toutes  les  critiques  dont  l'accablent 
aujourd'hui  ceux  qui  savent  ce  que  Ton  doit  à  l'enfance, 
car  elle  a  visé  le  dressage  au  lieu  de  la  culture  des  facultés 
de  l'âme.  —  le  moyen  de  faire  de  la  psychologie  avec  une 
telle  masse  d  entants!  — Et  elle  a  trompé  enlin  les  maîtresses 
sur  leurs  propres  aptitudes,  car  elle  a  permis  de  combler 
d'éloges,  non  pas  celles  qui  connaissaient  le  mieux  les  en- 
fants, mais  celles  qui,  s'étant  le  mieux  assimilé  les  pro- 
cédés, leur  faisaient  le  mieux  faire  l'exercice. 

Dans  la  salle  d'asile  modèle  créée  en  t8a8,  cette  mé- 
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Iltoile  tilait  déjà  appliquée;  sans  chercher  bien  lon^jlcnips, 
sans  prendre  beaucoup  de  peine,  on  la  retrouverait  encore 
ici  et  là. 

Car  il  est  diiiicile  de  se  ressaisir  (piand  on  s'est  laissé  en- 
serrer ])ar  la  routine;  et  la  preuve  c'est  que  les  efforts 
lenlés  depuis  dix  ans,  surtout,  pour  rendre  la  vie  aux  en- 
fants de  nos  écoles  maternelles  ont  abouti  à  transtbriner 
ces  écoles  en  écoles  primaires  et  h  organiser  le  surinena|,'e 
intellecfuel  dont  beaucoup  d'entants  de  a  à  6  ans  souffrent 
aujourd'hui. 

Mais  déjà  du  tentps  de  M""'  Millet  on  confondait  le  sur- 
menage avec  l'activité  intellectuelle. 

«On  trouve  dans  les  salles  d'asile,  écrivait-elle,  ce  (|ui 
o'est  cpje  trop  ordinaire  dans  les  collèges  et  dans  la  plupart 
des  établissements  d'éducation  publique,  c'est  que  les  eii- 
iant»  les  plus  intelligents  sont  plus  vivement  stimulés  que 
les  autres,  et  que  sur  eux  se  concentrent  les  soins,  les 
efforts  et  l'intérêt  de»  maîtres.  Pounpioi  cela?  C'est  [larce 
<|u  ils  obtiennent  des  succès  dont  on  sp  fait  hormeur.  Mais 
ces  succès,  comment  les  amène-t-on?  et  que  |iroduiscnl-ils 
«lans  l'dme,  le  cœur  et  la  santé  des  enfants?  D'abord,  les 
moyens  employés  pour  les  obtenir  sont,  en  général,  peu 
conformes  aux  principes  dune  éducation  sagement  dirigée, 
car  c'est  toujours  ramour-propre  et  l'orgueil  cachés  sous  le 
nom  d'émulation  qui  serviMit  de  stimulants.  On  a  beau  re- 
connaître que,  dans  les  salles  d'asile,  l'attention  «t  les  soins 
doivent  s'étendre  à  tous,  et  que  tous  doivent  être  traités 
avec  une  égale  mesure  de  justice  et  d'intérêt,  il  est  évident 
que  peu  de  maîtres  (ït  de  maîtresses  sont  à  l'abri  du  re- 
proche de  s'occuper  de  préférence  des  enfants  les  plus 
intelligents  et  de  toujours  les  mettre  en  scène  quand  il  vient 
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dee  étr»mfifiii.  Cusl  nu  t>r»nd  mal.  Ceseubat»  doiveui  coo- 


-iii^i 


Irop 


ible:  iitiiluivc^ul 


I 


«•voir  (j  «j' 

«'liabituer  (tinn  «i  m;  voir  a|>|)récier  plus  (|ue  ies  autrm.  « 
leur  Alr«  «upi^rieurK,  et  tainJù  que  C4;l  <>U«'l  fuDesU:  s'ac- 
ri)ni|)|j|  l'imtix.  «l'aulr»?!»  niihulu  don!  I«s  facultés  iiit*Dec- 
liifilt'M  soitl  |tro|iuilionn<;4.'H  a  it^ur  âge  et  aux  force»  de 
leurs  jX'liU  <oi|»8.  sont  JaiKW'n  «le  cùlé,  parfois  dédaigués  el 
hiJiiiili/'K  pur  le  purallil'le  <|u'oii  l'ait  entre  eux  et  leurs  caïua- 
rudes  pliih  MvaiicéN.  IJe  Ih  iiaiHKeiil  la  tristesse,  le  découm- 
Ijeiiieiil  et  l'envie,  la  plu»  fatale  di.spoMtiun  pour  soi  el  les 
uulres. 

nNuuibi'u  du  miihidit'N  Hont  aus^i  occasionnées  chez  le» 
JHiiiins  ftifdhlK  |tiii'  le  Iravjiil  fuir*''  rie  leur  inlcIli^Tence,  el  ^ 
piii'  IV\i  ilalioii  d'fsprii,  d  iiMii);iiiiili(iii  et  d'iiiipression  qui  ™ 
l'hl  eiilii'tcmie  en  («ux.  <Vesl  dtuic  pur  l'ellel  de  cette  coii- 
victiun  tpie  iiuus  nîdisoiis  encoii-  aux  personnes  qui  s'occu- 
piUll  dr  la  Hiii M'diaiii'e  îles  salles  d*asili\  qu'il  est  ur[j;eiil 
d'ériaiitîr  les  mallms  et  les  maîtresses  sur  le  danger  de  sti- 
luuliM'  Inqt  lurlenient  rinlelli|;tMH-e  des  eufauls. -n 

Kn  imn-tiuranl  cerluiiis  journaux  péda(;ogi«pies  ipii  s'ini- 
priiiieul  «ujounniui,  le  lecteur  trouverait  les  nuMiit» 
«diservalions  répétées  A  satiété. 

Kaul-il  en  roiirlure  que  l'école  niMlernelle  soit  inutile  ou 
nuisitde?  (le  sérail  une  folie,  et  même  une  folie  antisociale. 
L'wuvre  est  d'une  dilliculté  exU-^iue,  c'est  incontestable,  el 
il  fuudrail  (^U'\)  iuconscient  ^kour  se  Haller  de  réussir  du 
premier  coup.  Mais  ivnoacer  à  une  eboe>e  uécessaire  parce 
qu'elle  est  diUicile  à  obleuir  u'est  pas  daus  le  caractày» 
frauçais;  uuus  cherchou».  Nous  ue  craigiioas  pas  de 
r«cviil«r  MM»  hUoiUMUMttks  |Nirce  qaiis  nous  houoreut.  et 
eu  toute  MMcérité.  ikwm.  «Éinnoiin  que  la  uietliotle  des  siUes 


iSfiCÔLES  MATKRNErXES.  273 

(Tasife  est  la  seule  arme  redoutable  que  puissent  manier 
li's  adversaires  de  nos  écoles  de  la  première  enfance.  Aussi 
travaillons-nous  de  tout  notre  cœur  à  la  supprimer. 
En  m<)mc  temps,  nous  rc^vons  d'autres  progrès;  nous  dé- 
dirons que  l'école  maternelle,  obligatoire,  nous  l'avons  déjà 
lit,  pour  les  enlants  errants,  ne  retienne  pas  pendant  la 

Iournée  entière  ceux  dont  les  mères  ne  sont  occupées  au 
Ichors  que  pendant  quebjues  heures;  nous  demandons,  en 
'evanclie,  qu'elle  soit  ouverte  en  permanence,  môme  les 
ours  de  fêle,  pour  les  petits  malheureux  qui  ne  seraient 
)a8  .soignés  s'ils  restaient  chez  eux  ce  jour-là;  nous  deman- 
luiis  aussi  <ju"elle  reçoive,  pendant  les  heures  de  récréation, 
es  enfants  qui,  élevés  seuls  dans  leur  famille,  ont  besoin  dt 
le  mêler  à  des  camarades  de  leur  âge;  nous  demandons 
enlin  que  Ton  ne  s'obsLine  pas  à  «(faire  la  classer)  à  des 
enlants  de  a  à  6  ans  qui  ne  sont  pas  encore  «matière  sco- 
^^HurCT)  et  nous  sonunes  convaincus  que,  lorsque  nos  vœux 
^Bcrout  exaucés,  les  préventions  accumuléi's  contre  les  écoles 
^■liatcrnelles  seront  emportées  comme  la  feuille  sèche  par  la 
^^rise  d'automne. 

I 

^1  A  quelle  cause  attribuer  I  erreur  (jui,  dès  les  premiers 
l^ours,  a  fait  régner  la  torpeur  dans  ces  asiles  de  l'enfance 
où  l'on  aurait  dû  voir  s'iqjanouir  la  vie  ? 

A  une  seule  :  à  l'ignorance  où  l'on  était  alors  du  petit 
Mre  que  l'on  prétendait  élever.  Les  besoins  pliysitjues  de 
'enfant,  les  possibilités  de  son  intelligence,  les  trésors  de 
Son  Ame  toute  neuve  étaient  autant  de  régions  inexplorées. 
,'cnl'ant  était  connue  un  livre  fermé.  Depuis  quelques  an- 
îées,  surtout,  le  livre  précieux  a  été  ouvert  ;  quelques-uns 

Almio|>rapliies.  —  m.  i8 
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en  oui  dévoré  It'.s  puj^cs  exquises,  puis  les  oui  reprises  une  à 
Uiuicllu8  0iilélu(lir-cs.  Ci'tlet'tiulcliMua  fait  mesurer  i'abliuc 
(]ui  sépare  la  inélliudu  basée  sur  la  psychologie  eulautiiie. 
du»  procédés  de  dressage  «outre  lesquels  uoiis  proteslous. 

E,\\q  a  soulevé  des  questious  auxquelles  on  u'avail  jamais 
pensé.  (JuHud  ou  ne  cunuaissail  |)as  renfaiit,  tout  était 
assez  bon  pour  lui;  maintenant  on  commence  à  se  douter 
que  rien  n'est  trop  bon  pour  lui.  Un  monde  nouveau  $'e«l 
révélé  aux  éducaleiu's;  et  il  est  aujourd'hui  incontestable 
pour  t'U\  que  tout  le  mal  est  venu  de  liguorauce  d'auLaii. 

C'est  celle  ignorance  qui  a  inspiré  les  règlements  relatils 
aux  locaux  : 

Articlk  prkvikr.  Les  snlle$  d'asile  d^tin^cs  à  ro<rct<iir  (e^  nJ^al»  aé- 
rant mIui^ au  rei-de-rhausïée ,  pliiurliéitfrs  oaeiartifft, oa «min  ea ^ 
fAnhr  ou  en  MilfArr  Imtt»,  et  eclairjes  de»  deux  c4le$  par  im 
•|ni  «uroat  Irar  bu«  à  4mr  mètres  au  noiw  du  sol  atec 
Mobile. 

Ait.  3.  La  forme  de  ces  saUes  sera  d'an  ndaagk  mi 
4*a«  aKiiM  à  mAlraa  4e  kifHv  a«r  i«  mètrat  de  iMgMm 
•|iuinlr  eaCuil»,  «4  aa  moûis  6  mitivs  d«  iai^far  far  is 
tangiww  pmBr  cral  cnfaats.  el  d*aa  aaoiaft  S  mkreft  in 
tC  i  »o*aite«»  de  lawfnwr  fmu  imx  eealaideax  em 
t'tttkMs^'9  [ArrM  Jm  ai  mit 

Le»  proporiîoDs  de  ces  leceu  penneUaient  à  b  r 
d*évoi«cr,  mais  renJwfiU  impoeàye  loote 


les  pN<lss«rle 
pMrtu  U  dëcreiéi  si 

cheiees»  H  mv  amv 


■y 


■Iv  les  aM^Mlés. 

^^i^»>.     ■  mitât    ^^p^^^iv  ^^^^^^ 
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En  i88<,  —  on  comtiiençail  à  s'apei'covoir,  alors,  que 
Iw  pelils  enfants  avalent  él»^  traités  jusque-là  avec  trop  de 
sans-gène  —  l'école  maternelle,  construite  au  rez-de-chaus- 
sée, mais  au  rez-de-clianssée  exhaussé  de  trois  marches 
comprend  : 

1°  Un  vestibule  formant  salle  d'attente  pour  les  parents; 

fl"  Une  ou  deux  salles  d'exercices; 

3"  Un  préau  couvert  et  fermé  ; 

II"  Une  cuisine  pour  préparer  et  réchaulîer  les  aliments 
des  enfants; 

5"  Une  cour  de  récréation  avec  petit  jardin: 

6"  Un  alu'i  avec  prives  et  urinoirs  pour  les  enfants; 

7°  Un  lojjernent  pour  la  directrice  et,  s'il  y  a  lieu,  un 
logement  pour  la  sous-direclrice. 

Ce  n'est  certainement  pas  encore  tout  à  fait  l'idéal,  vu 
surtout  le  nombre  considérable  d'enfant*  qui  eucombrent 
un  nit^me  établissement,  mais  le  progrès  est  incontestable. 
Malheureusement,  il  y  a  encore  en  France  beaucoup  d'écoles 
maternelles  conformes  aux  décrets  de  i855  et  même  do 
1 838  ! 

LE  MOBILIER   ET  LE   MATERIEL.   1838-1886. 

Le  mobilier  et  le  matériel  des  salles  d'asile  crient  encore 
plus  haut,  peut-(^tre,  que  les  constructions,  le  peo  de  cas 
que  l'on  a  fait,  au  début,  des  conditions  essentielles  au 
déf  eloppemcnt  des  enfants  de  deux  A  six  ans. 

Ces  enfants  recueillis  dans  la  rue  et  qui  avaient  jusque- 
là  été  d'autant  plus  libres  «ju'ils  étaient  dans  la  rue,  oh 
leur  imagination  fertile  en  exj)édients  leur  avait  roiinii  mille 
moyens  de  s'occuper,  de  s'amuser  et  par  consécjuent  de  se 
développer,    ces  enfants  furent  assis  sur  un  mobilier  in»- 

i8. 
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mobile  (cet  adjectif  accolé  à  ce  substantif  fait  hurler  la 
lofjique),  iniplacahiemeul  rivé  au  sol.  Pour  matériel  in- 
structif, ou  iuventa  une  série  de  choses  accrochées  aux 
murailles,  c'est-à-dire  li-op  souvent  loin  des  yeux  et  tou- 
jours loin  des  doigts,  auxiliaires  indis|)en$ables  de  la  vue 
pour  les  petits.  Et  même  ce  mobilier  et  ce  matériel  étaient- 
ils  regardés  comme  un  luxe.  ffCes  petites  écoles,  écrivait 
M,  de  Salvaiidy  en  1867  dans  son  Rapport  au  roi,  n'exigent 
pas  de  matériel  de  classe  :  quehjues  gradins  ou  bancs,  des 
tableaux  de  lecture,  des  bouliers-compteurs,  un  tableau 
noir  et  quebjues  usten.siles  de  ménage  suffisent  le  plus  ordi- 
nairement. V 

On  a  vécu  longtemps  sur  cette  idée,  et  malgré  le  chemin 
parcouru,  malgré  le  zèle  des  éducateurs  et  des  hygiénistes, 

r 

zèle  si  généreusement  encouragé  par  l'Etat,  beaucoup  de 
municipalités  (c'est  à  elles  qu'incombe  le  devoir  de  meubler 
et  d'outiller  les  écoles  maternelles),  beaucoup  de  munici- 
palités estiment  que  (juatre  murs,  quelques  baucs  forte- 
ment cloués  au  sol,  un  gradin,  un  boulier-compteur,  de^ 
tableaux  de  lecture,  (juelques  images,  beaucoup  d'enfants 
et  une  ou  deux  maîtresses  constituent  une  école  maternelle 
digue  de  contenter  les  pédagogues  et  les  hygiénistes  les 
plus  (liiliciles,  les  fervents  les  plus  enthousiastes  du  bonheur 
des  [letits. 

«A  l'une  des  extrémités  de  la  salle  seront  établies  plu- 
sieurs rangées  de  gradins,  au  nombre  de  cinq  au  moins  et 
de  dix  au  plus,  disposés  de  manière  que  tous  les  enfanta 
puissent  y  être  assis  eo  môme  temps  ('J;  il  y  sera  prati<[ué 

"'  J'en  ni  vu  un  Jour  ^ua(r«-  cents  »  I5onle.iiix  (A'ole  congri^gnnisle  de  la 
Baslide)  ;  ils  cxi'culuiciit  le  roulis  avec  uu  tel  ons'*niljlo  que  j'ai  failli  avoir  \e 
roni  (!e  mer. 
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feux  voies,  l'une  au  milieu,  i'aulre  au  pourtour,  afin  de 
farililor  le  classement,  le  mouvement  des  élèves  et  ia  cir- 
culation de  leurs  aides'*'.  Des  bancs  fixés  au  plancher  se- 
ront placés  dans  le  reste  de  la  salle,  avec  un  espace  vide 
au  milieu  pour  les  évolutions..  .  ii 

{Arrêté  du  aâ  amli838.) 

tH  y  aura  autnnt  que  possible,  près  de  la  salle  d'exercices, 
une  autre  salle  spécialement  destinée  aux  repas  et  servant 
de  cliautloir  pour  l'hiver;  on  y  disposera  des  planches  pour 
recevoir  les  paniers  des  enfants,  des  bancs  mobiles,  des 
écueiles  et  autres  ustensiles  nécessaii-es.  ■» 

Quant  à  des  tables  pour  poser  les  ir  écueiles  et  les  autres 
ustensiles  nécessaires  -n ,  il  n'en  est  pas  question  ;  les  enfants 
mangent  sur  leurs  genoux  au  réfectoire,  comme  ils  écriront 
sur  leurs  genoux  dans  la  salle  d'exercices. 

Eu  1855,  la  cérémonie  du  gradin  devient  plus  difficile, 
—  sans  pour  cela  décourager,  hélas!  les  trop  routinières 
bonnes  volontés,  —  car  il  n  est  plus  question  de  la  voie  du 
pourtour;  cil  est  réservé  au  milieu  de  chaque  gradin  un 
passage  destiné  à  faciliter  le  classement  des  enfants  t. 

En  revanche,  la  sollicitude  pour  les  paniers  s'accentue. 

•  Dans  la  salle  destinée  aux  repas,  des  planches  sont  dis- 
posées le  long  des  murs,  et  des  patères  ou  crochets  soni 
fixés  au-dessous  pour  recevoir  les  paniers  des  enfants  et  les 
divers  objets  à  leur  usage.  Chaque  planche  esl  divisée  par 
une  raie,  en  autant  de  cases  (ju'il  y  a  d'enfants.  Des  nu- 


W  II  &ut  avoir  vu  le  ctWmotual  de  la  immlée  an  gradin  et  de  la  des- 
kjBBDte,  pour  se  faire  une  idtV  des  ijfeftcrijiLions  grotesques  de  la  Méthode;  il 
finit  nnssi  avoir  inspecU'  le^;  ('colcs  miili'pneîles  pour  se  rendre  comple  dn  In 
fAçon  dont  la  MeUiode  esl  enracinée. 
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méros  correspondants  aux  iiuiuéros  des  pauiors  sont  peints 
au-dessus  de  chaque  case.  i> 

Les  enfants  coutituieul  dune  ù  nianf^ur  sur  leurs  (jenoux 
et  à  renverser  souvent  leur  écuelle  sur  leur  tablier.,.,  rar 
les  serviettes  sont  encore  inconiuies. 

Ce  n'est  qu'on  18H2  que  l'on  voit  apparaîtro  enfin  ces 
tables  que  nous  considérions  comme  essentielles.  En  ellct, 
à  compter  de  iH8u,  le  mobilier  du  préau  comprendra  ; 

c  1°  Des  portemanteaux  ])our  les  vc^tements  et  des  rayons 
à  claire-voie  disposés  le  long  des  parois  ; 

2"  Deux  ou  trois  lits  de  camp  eu  bois; 

3°  Des  bancs  fixes  avec  dossiers  établis  au  pourtour; 

4"  Des  labiés  et  des  bancs  molnlea  pour  les  repas  des  enfants.  ■" 

Malheureusement  ce  n'est  guère  —  sauf  quehjues  hono- 
rables exceptions  —  que  sur  le  papier  que  les  tables  sont 
apparues.  Beaucoup  de  municipalités  continuent  h  laisser 
les  enfants  manger,  éciire  et  dessiner  sur  leurs  genoux, 
et  beaucoup  de  maires  et  d'adjoints  paraissent  au  moins 
étonnés  qu'on  veuille  donner  aujourd'hui  aux  enfants  du 
peuple  un  «  confortable  n  dont  les  bourgeois  ont  été  autre- 
fois privés. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  résultats  obtenus,  le  règlement  de 
1882  atteste  les  préoccupations  du  législateur  au  sujet  de 
l'hygiène  et  de  l'éducalioii;  il  mérite,  à  ce  titre,  d'être  cité 
presque  in  exlenso  dans  cette  nionographie  des  écoles  mater- 
nelles. 

Nous  avons  énuinéré  plus  haut  les  sept  parties  constitu- 
tives d'un  local  d'école  niaternclie,  d'après  les  dispositions 
du  décret  du  2  août  1881.  Voici  maintenant  les  condi- 
tions générales,  d'établissement  : 

n  Article  premier.  Le  terrain  dcstiuit  à  une  école  matemello  doit  être 
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rgratral,  dans  de  bonnes  ronditions  d'a^rnlion,  d'un  aecùu  Tacile  el  liés 
Inijfn»-  (le  loiil  élahlissemcnl  bruyaul,  insalubre  ou  dangereux,  à 
I  oo  mètres  au  moins  des  ciniotii^rea. 

Le  soi,  s'il  est  humide,  sera  assaini  par  un  drainage. 
L'f'IcndiiP  superficiello  du  terrain  ser«f'valudeà  raison  de  8  mètres 
environ  par  élève  ;t' lie  uc  pourra  loulei'oisétreinrérieureà  ioo  mètres. 

Art.  2.  I^a  disposition  des  bâtiments  sera  dt^termine'e  d'après  le 
climat  de  la  région,  en  tenant  roniple  des  conditions  bygieniijues, 
ic  l'exposition,  de  In  ronfiguralion ,  des  ouvertures  libres  sur  le  ciel, 
H  surtout  de  la  distance  des  coustniclious  voisines. 

Quand  l'e'colo  maternelle  fera  partie  d'un  groupe  scolaire,  on  évi- 
tera de  la  placer  entre  IVcole  des  filles  et  l'école  des  garçons. 

Art.  3.  Tous  les  locaux  à  l'usage  des  enfants  seront  situés  au  rez- 
ilc-chaussi^e. 

Le  rez-de-chaussde  sera  exhaussé  de  trois  marches  de  o  m.  i5  au- 
dessus  du  niveau  extérieur. 


SALLES  D'EXERCICRS. 

Art.  .').  Lorsqu'il  y  nian  deux  salies  d'exercices,  elles  ne  pourront 
élre  conliguës.  Kllcs  devroni  être  lime  et  l'autre  en  communication 
avec  le  préau  couvert,  soit  directement,  soit  par  des  couloirs  ou  ga- 
leries d'au  moins  i  m.  5o  de  largeur. 

Art.  6.  Les  salles  d'exercices  sont  rectangulaires.  Leur  surface 
sera  calculée  de  façon  à  assurer  à  chaque  eul'aul  un  minimum  de 
om.  8o.  La  hauteur  sous  plafond  sera  de  U  mètres;  la  largeur  maximum 
le  8  mètres. 

\rt.  7.  Le  sol  sera  parqueli'  en  bois  dur,  scellé  aulanl  que  pos- 
sible sur  bitume. 

Toutefois,  on  admettra  les  bois  de  sapin  et  de  pin  dans  les  ré- 
gions oii  ils  sont  seuls  en  usage,  sous  condition  qu'ils  seront  employés 
par  lames  étroites  et  jjassées  à  l'huile  de  lin  bouillante. 

Si  le  plancher  n'est  pas  établi  sur  cave,  il  sera  posé  sur  UDu  plaie- 
fprme  ou  couche  de  matériaux  imperméables. 
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Abt.  8.  Les  plafonds  seront  pian»  ut  unis.  Unit  ligne  indicpiant  !<' 
Nord -Sud  y  sorn  plac<$e. 

Il  n'exisleni  [las  de  corniciie  autour  des  murs;  des  angles  lorintis 
par  la  rencontre  des  murs  el  cloisons  seront  arrondis  sur  un  rayon 
de  o  m.  10.  Tous  les  ]taremeDt8  intérieurs  seront  revêtus  d'un  enriuit 
lisse  permettant  de  fréquinls  lavages. 

Sur  une  hauteur  de  i  mètre,  le  revêtement  devra  être  eu  boiseiic. 


Art.  10.  L'éclairage  par  le  plafond  est  interdit.  Les  fenêtres  devront 
être  établies  sur  les  murs  longitudinaux  des  .salles  d'exercices.  Elle» 
sci-ont  rectangulaires  ou  légèrement  cintrées. 

Le  nombre  eu  sera  calculé,  el  les  dimensions  proportionnées  de 
façon  que  la  lumière  arrive  dans  toutes  les  parties  de  la  salle. 

La  distance  entre  le  dessus  du  linteau  et  le  dessous  du  plafond 
sera  d'environ  o  m.  6o. 

L'appui,  taillé  en  glacis  sur  les  deux  faces,  ne  sera  pas  à  plus  de 
1  m.  90  du  sol. 

Les  châssis  seront,  dans  le  sens  de  la  hauteur,  divisés  en  deux  par- 
ties s'ouvranl  séparément  pour  la  ventilation. 

Art.  II.  On  installera  dans  chaque  salle  un  poêle  pourvu  d'un 
réservoir  d'eau  avec  suri'ace  d'éva])oration. 

Ce  poêle  sera  pourvu  d'une  double  enveloppe  métallique  ou  d'une 
enveloppe  de  terre  cuite.  Il  .«era  entouré  d'une  grille  en  ferel  ne  con- 
tiendra ni  four,  ni  chaufTe-plals. 

Le  tuyau  de  funiée  ne  devra,  en  aucun  cas,  passer  sur  la  tête  des 
enfants. 

Les  enfants  ne  pourront  être  placés  à  une  distance  du  poêle 
moindre  de  t  ni.  a5. 

Le  poêle  en  fonte  est  interdit. 

Abt.  12.  Des  dispositions  seront  prises  pour  assurer,  concurrem- 
ment avec  le  chauffage,  une  ventilation  convenable  de  toutes  les  par- 
lies  de  la  salle. 

Les  orifices  d'accès  de  l'air  pur,  qui  devra  être  pris  immédiate- 
ment à  l'extérieur,  et  les  orifices  d'échappement  de  l'air  vicié  auront 
une  section  suffisante  pour  prévenir  les  obstructioas. 
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\nr.  13.  La  surface  du  préau  sera  de  o  m.  80  ouviron  par  tilèvp; 
1.1  Lautetir,  de  k  mètres  .sous  plalnnd.  Le  préau  sera  construit  confor- 
UK'inenlaux  prescriptions  de»  articles  5,6,7,  8,9,  10,  iietia 
i|ui  procèdent. 

Le  mobilier  a  été  cnuniéré  plus  haut. 

Abt.  14.  Des  lavabos  seront  installés  à  uno  des  extrémités  du 
préau,  dans  un<'  partit-  fermée  par  une  claire-voie  de  1  m.  30  de  hau- 
teur, a\ec  porte  d'entrée  et  de  sortie. 

La  hauteur  des  cuvettes ,  au-dessus  du  sol ,  ne  dépassera  pas  0  m.  5o. 
Il  y  en  aura  une  pour  dix  enfants. 

Le  soi  de  cette  ]>artie  du  préau  sera  carrelé,  cimenté,  dallé  ou  bi- 
tumé. 

COUR  DE  BÉCniATION.  JARDIN. 

Art.  1G.  La  surface  de  la  cour  do  réciéation  sera  ciilcuîét^  à  r.ii^nn 
de  3  mètres  au  moins  par  enfant;  elle  ne  pourra  toutefois  avoir 
moins  de  tSo  mètres. 

Art.  17.  Le  soi  sera  sablé.  Le  bilumr,  le  pavage  ou  le  ciment 
ne  pourront  être  employés  que  pour  les  passages  et  les  trottoirs.  Les 
passages  et  les  trottoirs  ue  feront  jamais  siilllie. 

Dans  le  cas  oii  le  terrain  serait  en  déclivité,  la  pente  ne  devra  pas 
dé|>asser  om.  o3  par  mètre. 

Le  nivellement  du  sol  sera  établi  de  façon  à  assurer  l'écoulement 
des  eauï.  Les  eaux  ménagères  ne  devront  j.imais  traverser  les  cours 
à  ciel  ouverL 

Art.  18.  La  cour  de  récréation  sera  plantée  d'arbres  placés  à  dis- 
tjiace  convenable  des  bâtiments  et  disposés  de  façon  à  ménager  l'es- 
pace nécessaire  aux  exercices  et  aux  jeux  des  enfants.  Un  petiljardin 
[Mjurrn  y  être  aunexé. 

Une  fontaine  d'eau  potable  sera  établie  dans  la  cour. 

Des  bancs  en  bois,  k  lames  et  à  dossiers,  seront  établis  au  pour- 
U)ur. 


Un  règlement  en  sept  articles  concerne  les  privés. 
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Si  le  local  do  nos  3,5uo  écoles  maternelles  publiques 
était  conforme  au  règlement  de  1882,  nous  aurions  lieu 
de  féliciter  les  enfants  (|ui,  pendant  trois  ou  quatre  ans,  v 
passent  leurs  journées,  à  la  condition  cependant  que  \p 
mobilier  fiU  en  rapport  aussi  avec  les  exigences  de  leur  déve- 
loppemenl  et  (ju'il  ne  fût  pas  une  entrave  à  leur  bonheur. 

Mallieureusement,  le  gradin,  siniplemenl  toléré  par 
rAdn)ini8tration,  reste  encore  comme  le  fondement  du  sys- 
tème; —  on  y  fait  asseoir,  «pour  les  y  habituer^  (pour  les 
habituer  ô  s'ennuyer),  des  petits  de  deux  ans,  —  et  il  a  élé 
aggravé  par  l'invention  des  bancs-tables  à  deux  places  — 
fixés  au  sol,  encore!  — qui  emprisonnent  les  enfants  pen- 
dant tout  le  temps  qu'ils  ne  sont  pas  en  représentation  sur 
leur  araphithécitre, 

Les  gradins  ont  transformi'  nos  écoles  maternelles  en 
petites  Sorbonnes;  los  bancs-tables  ont  appelé  les  cahiers, 
les  j)age8  d'écrilure,  les  dictées;  nos  bébés  sont  on  train 
de  devenir  nsavantsn,  au  détriment  de  fout  ce  qui  faisait 
leur  joie  et  la  nôtre. .  . . 

Une  nouvelle  étape,  —  et  décisive,  cellc-lh,  —  s'impose.  Il 
nous  faut  des  tables,  dos  tablt^s  lout  court,  de  ces  honnêtes 
tables  où  l'on  est  placé  entre  deux  camarades,  et  oii  l'on  a 
cncoro  des  camarades  jiour  vis-à-vis;  de  ce;!  bonnes  tables 
qui  permetlont  la  causerie,  011  l'on  se  fait  part  de  ses  im- 
pre^siouK,  de  ses  découvcrt6k>,  où  les  occu])ations  en  commun 
lunt  jaillir  de  l'esprit  des  enfants  ces  radieuses  étincelles, 
ces  délicieux  bons  mots  qui,  bannis  aujourd'hui  de  nos 
écoles,  ne  se  trouvent  que  dans  les  journaux. 

Auprès  de  ces  tables  mobiles,  il  faudra  des  chaises  ou 
de  petits  fauteuils,  mobiles  aussi;  il  faudra  que  le  mobilier 
fasse  oublier  l'école  et  rappelle  la  famille;  il  faudra  qu'ilJ 
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rftsso  enfin  d'enlraver  la  liberUS  sans  la<ju«llfl  il  n'y  a  pas 
ilVducntioii  possible. 

Nuire  mobilier  est  A  refaire. 

LES  PHOGRAMMES.   1838-1886- 

Le  local  niix  l'ciièlres  placées  à  deux  mèlrcs  du  plancher, 
le  mobilier  rivé ,  le  iiintoriel  absent  ont  institué  réf^loincn- 
taireuient  l'arikylose  physique  dos  petits  recueillis  dans  les 
salles  d'asile  et  les  écoles  iiialcrnelles;  le  cérémonial  de  la 
méthode  et  les  programmes  ont  organisé  l'arikylose  inlellec- 
luelle.  Ils  n'en  sont  pas  morts,  ils  n'en  sont  pas  devenus 
idiots,  parce  qu'ils  avaient  une  bonne  constitution  physique 
et  que  l'esprit  iVanrais  est  invincible,  mais  les  adversaires 
ont  beau  jeu. 

En  1 887,  il  est  imposé  par  décret  que  irles  exercices  des 
salles  d'asile  comprendront  nécessairement  les  premiers 
principes  de  l'instruction  religieuse  et  les  notions  élémen- 
taires de  l'écriture,  de  la  lectuie  et  du  calcul  verbal.  On 
fioutra  y  joindre  des  travaux  d'aiguille  et  lom  les  ouvrages 
de  main  !  i» 

irll  y  n  dans  les  salles  d'asile,  dit  l'arrêté  du  ùk  avril 
iS;i8,  trois  sortes  d'exercices  ayant  pour  objet  te  dévelop- 
pement physique,  moral  et  intellectuel  des  enfants. n 

Or  le  développement  physique  s'acquiert  par  des  jeux  et 
par  /«•  wiowt'CTn/'ttf;*  auxquels  donnent  lieu  les  diverses  leçons 
indiquées  par  le  règlement  *''. 

r  Les  exercices  moraux  lendent  h  inspirer  aux  enfants  des 
sPTilimeiits  de  piété  envers  Dieu,  de  reconnaissance  et  de 

'  Lise^  :  rtivolulioii  de  la  chaîne,  In  moulue  niix  jjrodiiia  avec  force 
Hlnt«. 
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respect  envers  leurs  parents,  leurs  supérieurs,  à  les  rendre 
(tdouxT),  polis  et  honnêtes  dans  leurs  relations  avec  leurB 
camarades  et,  en  général,  avec  les  autres  hommes. n 

Les  exercices  intellectuels  «  sont  exactement  renfermés 
dans  les  limites  de  l'instruction  la  plus  élémentaire n. 

En  i855,  le  programme  se  compli([ue.  Il  comprend  : 

1°  Les  premiers  princip«^<!  de  l'instruction  religieuse,  de 
la  lecture,  de  l'écriture,  du  calcul  verbal  et  du  dessin  li- 
néaire <■'; 

a"  Des  connaissances  usuelles  à  la  portée  des  enfants; 

3°  Des  ouvrages  manuels  appropriés  aux  enfants; 

6°  Des  chants  religieux,  des  exercices  moraux  (?),  des 
exercices  corporels  '*'. 

Au  premier  abord,  ce  programme  a  l'air  très  anodin; 
mais.  .  .  lisez  le  commentaire  :  les  piemiers  principes  d'in- 
struction religieuse  comprennent  frsurtuul  les  premiers  cha- 
pitres du  petit  catéchismes;  les  récits  moraux  c doivent 
inspirer  aux  enfants  un  profond  sentiment  de  reconnaissance 
envers  l'Empereur  et  leur  auguste  protectriceti;  l'enseigne- 
ment de  la  lecture  comprend  (ries  voyelles,  les  consonnes, 
les  syllabes  de  deux  lettres,  les  mots  de  deux  syllabes t»'^*;  et 
les  connaissances  usuelles  comprennent  tria  division  du 
temps,  les  saisons,  les  couleurs,  les  sens,  les  formes,  la 
matière  et  l'usage  des  objets  familiers  aux  enfants,  des  no- 
tions sur  les  animaux  et  les  plantes,  sur  les  industries  sim- 
ples, sur  les  éléments,  sur  la  forme  de  la  terre,  sur  ses  prin- 
cipales divisions,  les  noms  des  principaux  États  de  l'Europe 


'"'  il  semble  tju"oii  lit  un  programme  d'examen  pour  le  brevet  élémentaire. 
'*'  Encore  l'évoliitioii  do  lu  chaîne  et  la  cén'nioiiie. 
'*'  C'e9t-à-<iire  que  l'on  pouvait  faire  lire  h  ces  enfnnU  le  mol  ^rhylnio"  , 
mais  qu'il  était  interdit  de  leur  faire  lire  le  mot  rconGtiiren. 
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leurs  capitales,  lesiiuius  des  dépai-toineiiLs  de  la  France 
avec  leurs  chefs-li»>ux,  et  toutes  les  notions  élémentaires 
propres  à  former  le  jugement  des  enl'ants.  .  .  -n,  si  tant  est 
«|ue  le  fatras  qui  précède  ne  les  ait  pas  préalablement  et 
irrémissiblement  aluUis. 

Quant  aux  travaux  manuels,  ils  cuniprennent  la  cou- 
ture (!!),  le  tricot,  le  parfilage  selon  les  localités  (?), 

L'impulsion  bienfaisante  de  18H1,  duc,  ainsi  que  nous 
I  avons  dit,  à  une  conception  nouvelle  de  ce  que  nous 
devons  à  l'enfance,  ne  s'est  pas  arrêtée  aux  locaux.  Le  légis- 
lateur a  dabord  sauvegardé  I  éducation  de  tous,  puis  il  a 
jM'oU'gé  l'intelligence  et  le  bien-t'^lre  des  plus  petits  en  di- 
visant l'école  maternelle  n  en  deux  sections  suivant  l'âge  et 
le  développement  de  l'inleiligence  des  enfants  n. 

cLe  progranmie  de  1881  comprend  : 

1°  Les  jirevners  jmmipi's  dédnialion  morale  (Ces  prin- 
"apes  d'éducation  morale  seront  donnés  dans  les  écoles  ma- 
ternelles publiques,  non  sous  forme  de  li'çons  distinctes  et 
suivies,  mais  par  des  t-nlietiens  familiers,  des  questions, 
des  récits,  des  cliants  destinés  à  inspirer  aux  enfants  le  sen- 
timent de  leurs  devoirs  envers  la  famille,  envers  la  patrie, 
envers  Dieu.  Ces  premiers  principes  devront  être  indépen- 
dants de  tout  enseignement  confessionnel); 

a"  Les  ronnaismnces  sur  les  objets  usuels  (Us  comportent 
des  explications  très  élémentaires  sur  le  vêtement ,  l'Iiabi- 
lalion  et  l'alimentation,  sur  les  couleurs  et  les  formes,  sur 
la  division  du  temps,  les  saisons,  etc.); 

3°  Des  exercices  de  langti^re  (lis  ont  pour  but  dbabitucr 
les  enfants  à  |)arler  et  à  rendre  compt»^  de  ce  qu'ils  ont  vu 
elcompris.  Les  morceaux  de  poésie  qu'on  leur  fera  apprendre 
seront  courts  et  siuq)!es); 
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6°  Lot  pretni^^'s  élfintenU  du  dfixgin,  de  l'ôrrilure  et  de  la 
leciuro  ( L'«nsei{rnement  du  dessin  comprend  :  i°  des  com- 
binaisons de  lignes  au  moyen  de  lattes,  bâtonnets <  etc.; 
a"  la  repi'éson lotion  sur  l'ardoise  de  ces  combinaisons  et  de 
dessins  faciles  faits  par  la  maîtresse  au  tableau  quadrillé; 
3"  la  reproduction  sur  l'ardoise  des  objets  les  plus  simples. 
La  lecturi.'  et  lYcriture  seront,  autant  (|ue  j)08sible,  ensei- 
gnées simultanément;  les  exercices  doivent  toujours  Ôtre 
collectifs.  L'enseignement  du  calcul  comprend  :  i"  l'étude 
de  la  formation  des  nombres  de  i  à  lo;  q"  l'élude  do  la 
formation  des  dizaines  de  lo  à  loo;  3*  les  quatre  opéra- 
tions sous  la  forme  la  plus  élémentaire,  appliquées  d'abord 
à  la  première  dizaine;  k°  la  représentation  des  nombres 
par  les  cbifTres;  5°  des  applications  très  («impies  du  système 
inélrique  (mt'tre,  litre,  monnaie).  Oet  enseignement  sera 
donné  au  moyen  d'objets  mis  entre  les  mains  des  enfants, 
lels  que  laites,  bâtonnets,  cubes,  etc.  Les  enfants  seront 
exercés  au  calcul  mental  sur  toutes  les  combinaisons  de» 
nombres  qu'ils  auront  faites): 

5"  Des  éUmeni*  d'histoire  naturelin  (Ils  r^mprenneut  :  la 
désignation  den  parties  principales  du  corps  humain,  des 
notions  sur  les  animaux  les  plus  connus,  les  végétanx  et  les 
minéraux  usuels.  Cet  enseignement  est  donné  à  l'aide  d'ob- 
jets réels  et  de  collections  formées  autant  que  possible  par 
les  enfanta  et  par  les  maîtresses); 

6"  Des  notimi»  de  fféographifi  (Cet  enseignement  est  des- 
criptif; il  s'appuie  sur  l'observation  des  lieux  ftii  vit  l'en- 
fant; il  comprend  :  i°  l'orientation  (points  cardinaux); 
2°  des  notions  .sur  la  terre  et  les  eaux;  3°  quelques  indica- 
tions sur  les  fleuves,  les  montagnes  cl  les  piiVicipales  villes 
de  France); 
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7"  Dm  iticilH  à  la  pnrliT  é'i  enfanlH  (Ge«  récit»  |M»rt«rotil 
principalemo.nl  :  i"  sur  le»»  jjraiidK  faits  de  l'Iiistoire  natio- 
nale; -j"  sur  des  lecjoiis  de  choses); 

8"  Des  eiverdres  manuels  (Ils  consistcrotit  en  tressage, 
li-ssage,  pliage,  petits  ouvrages  dft  tricot.  Les  travaux  de 
coulure  et  tous  autres  travaux  de  nature  à  fatiguer  les  eu- 
fanb  sont  interdits); 

9'  L'enxeignem^nt  du  rhanl  (Il  comprend  les  exercices 
d'intonation  et  de  mesure  les  pins  8in)[de.s,  les  chanta  à 
Tunisson  et  à  deux  parties  rpii  accompatjnenl  les  jeux  ijym- 
nasliques  et  les  évolutions.  Les  chants  sont  appropriés  à 
retendue  de  la  voix  des  enfants.  Pour  ces  exercices,  les  di- 
rectrices sesei'vironl  du  dia|)ason); 

10"  Exercices  fryinitasliqiu's  (Ils  sont  gwdués  de  manière 
à  favoriser  le  développement  physique  do  l'iMifanl.  Ils  se 
composeront  de  marches,  d'évolutions  el  du  jeux  choisis 
par  la  maîtresse). 

Ce  programme,  qui  nécessitait  un  matériel  spécial'", 
est  incontcstaljjcmenl  imc  sorte  de  renaissance  de  l'idée; 
chaque  ligne  est  une  protcnlation  de  la  science  pédago- 
gique contre  la  routine;  il  a  donné  un  coup  mortel  t'»  la 
ir  méthode  des  salles  d'asile i>.  Malheureusement,  elle  est 
lente  à  mourir,  la  méthode  des  salles  d'asile!  et,  comme 


''  Le  niiiU'rieJ  (l'oasei^Domcnl  <Il>  l'ëcole  inateriiclle  coraprciid  iiéccssiii- 
'  rcracut  : 

Un  claquotr,  an  silllet. 

L/ii  ou  plusieurs  Utbl«aux  iioirn.  dont  un  au  imios  sera  (|uii4lril)ë;  une  nii-- 
|Ik>i1>-  (I«  locture  eu  plusieurs  Uibludu^i  ni  plusieurs  colli.'GtirjuK  d'images;  uu 
uôoessaire  loi^trique,  uu  boulier  cumpleur,  un  globe  lerreslrc  et  une  eiir(<^ 
nuiniii- de  lu  France,  des  coU«clioui«  île  btklipttes  mi  btiUMiuets,  des  l.iUcx. 
de»  cubes,  une  oollt-clitm  de  joucU,  de»  ardoise*  qundrillécs  d'un  cèle,  unies 
tlf!  l'aulre,  uu  diapason. 


388  LES  fcoi.HS  MATERNELIJîS. 

suprcrao  vengeance,  elle  a  condamné  bon  nombre  de  maî- 
Iresses  —  aux  prises  avec  des  centaines  d'enfants,  ce  qui  leur 
mérite  toute  indulgence,  —  à  ne  voir  que  la  lettre  de  ce 
progrannne,  au  lieu  de  s'en  assimiler  l'esprit.  Aussi,  malgré 
des  conseils  éclairés  et  persévérants,  malgré  une  courageuse 
campagne  des  écrivains  pédagogiques  les  plus  appréciés, 
malgré,  surtout,  une  ciiculaire  ministérielle,  vrai  cliel- 
d'œnvre  dont  les  éducateurs  de  l'avenir  pourront  encore 
s'inspirer''';  les  enfant*  de  deux  à  six  ans  sont  restes  sou- 
mis, dans  nos  écoles  maternelles,  à   un  régime  d'activité 

''  rrL'ccolf  innierni'llo  n'est  pas  uni' l'coli'  iiinliTiieHo  nu  s<'us  onlimiiro  tlii 
mol  :  elle  forme  le  passage  ilc  la  l'ainillfi  à  l'école: elle  gaiile  la  douceur  uffec- 
tueuse  el  imlulgcDtc  de  la  faiiitlk',  i-n  jiièiue  Umips  qu'elle  initie  au  travail  et 
à  la  rëgularili'-  de  l'école. 

Le  succfs  de  la  directrice  d'(>cûle  iiialerneJle  ne  se  juge  donc  pos  cssenliel- 
Icmenl  par  la  somme  des  connaissances  counnuniquées ,  |>ar  le  niveau  qu'nl- 
lein(  renseignement,  parle  nomlire  et  la  durée  des  leçons,  ninis  plutôt  |>nr 
rcnseuible  des  bonnes  iiilhieucos  auxquelles  l'enlonl  (•si  soumis,  par  le  plaisir 
qu'on  lai  fuit  prendre  u  l'éœle,  par  les  habitudes  d'oi-dre,  de  propreté,  de 
[Kilitesse,  d'att^Miliori .  d'oliéissnnce,  d'activité  intellectuelle  qu'il  y  doit  contrac- 
ter pour  ainsi  dire  en  jtiuonl. 

En  conséquence,  les  direclrices  devront  se  préoccuper  lieaucoup  moins  ilc 
livrer  ii  l'école  jtriiiiaire  des  cnl'anls  ili'jii  fort  avancés  dans  leur  instruction 
que  des  enfants  bien  préparés  à  inslinire.  Ton»  les  exercices  de  l'école  mater- 
nelle seront  réglés  d'apràs  ee  priticijH'  général  ;  ils  doivent  aider  an  dévelofi- 
pement  des  diverses  faculté  de  l'enfnnl,  sans  fatigue,  sans  contrainte,  sans 
excès  d'iipplication  :  ils  sont  destint's  à  lui  faire  aimer  l'école  et  ii  lui  donner 
de  bonne  iieiire  le  goùl  du  travail,  en  ne  lui  im[)i>sant  jamais  un  genre  de 
travail  incompulible  avec  la  faiblesse  et  la  mobilité  du  premier  ége. 

Le  but  à  atteindre,  en  tenant  rotnpie  des  diversité«  de  tempérament,  de 
In  ]irécocité  des  uns,  de  la  lenteur  des  autres,  ce  n'est  pas  de  les  l'aire  tous 
parvenir  a  tel  ou  tel  degré  de  savoir  en  lecture,  en  écriture,  en  calcul,  c'eal 
qu'ils  sachent  bien  le  [>eu  qu'ils  sauront,  c'est  (ju'ils  aiment  leurs  tAches, 
leurs  jeiu.  leurs  leçons  de  tonte  sorte,  c'est  surtout  qu'ils  n'aient  pas  pris  en 
d^oàt  ces  prenncrs  exercices  scolaires  qui  seraient  si  vite  rebutants,  si  la 
patience,  l'enjoucmoiit,  l'aiTeclion  ingénieuse  de  la  maîtresse  ne  trouvaieol 
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physique  factice,  fatal  au  développement  de  leur  corps  et  à 
un  travail  pn'tnalnrc  des  plus  nuisibles  à  leur  développe- 
ment intellectuel. 

Favorisées  par  le  mouvement  presque  irrésistible  qui 


moyen  de  les  varier,  i)e  les  ëgayer,  d'en  tirer  on  d'y  attacher  quelque  plaiair 
|K>ur  IVoTaDt. 

Une  bonne  sant».'.  l'ouïe,  la  vue,  le  toucher  déjè  exerc«%  par  une  suite  gra- 
dut-c  de  ces  petits  jeux  et  de  ces  petites  exj)ënences  propres  à  iaii-e  l'éduco- 
lioii  des  sens:  des  idées  enfantines,  mais  nettes  et  claires  sur  les  première  «fltv 
inrul*  de  ce  qui  sera  plus  Ini-d  l'inslruction  primaire;  un  commencement 
d'iiul)itude«  et  de  dispositions  sur  lesquelles  l'école  puisse  s'appuyer  pour  don- 
plus  tard  un  enseiguenieut  régulier;  le  jjoùt  de  la  gymnastique,  ilu 
rliant.  du  tiessin,  des  images,  des  réciU;  l'empressement  h  écouter,  n  voir,  il 
observer,  h  imiter,  à  questionner,  à  répondre;  une  certaine  facidié  d'attention 
entretenue  par  la  docilili',  I»  cnnliaiice  et  la  Ijonne  humeur;  l'intelligence 
éveillée  eiiliii  et  l'ilme  ouverte  à  toutes  les  bonnes  impressions  morales  :  tels 
doivent  être  les  elTets  et  les  résultats  de  ces  premières  années  passées  h  Técole 
luatemelle  avec  nue  telle  préparation;  il  im|)urle  peu  qu'il  y  joigne  quelques 
pages  de  pins  ou  de  moins  du  syllabaire. 

Va's  princiiies  posés,  quelle  est  la  méthode  qu'il  conviendra  d'appliquer 
aux  écoles  maternelles?  C'est  évidemcnent  celle  qui  s'inspire  du  nom  même  de 
rétablissement,  c'e!>t-à-<iire  celle  qui  consiste  ù  imiter  le  plus  possible  des 
proct-dé»  d'éddcatiiin  d'une  mère  intelligente  et  dévouée. 

Comme  on  ne  se  propose  pas,  daus  les  écoles  lunternellea ,  de  foi-mer  ou 
Texercer  un  ordre  de  facultés  au  détriment  des  autres,  mais  bien  de  les  dëve- 
npper  toutes  Imrmoniquement,  on  ne  clc\ra  pas  s'asservir  à  suivre  avec  ri^ 
[Tieur  aucime  des  inétiiodes  spéciolcs  qui  se  fondent  sur  un  système  exclusif 

arlilicicl.  On  s'appliquera,  au  contraire,  en  prenant  à  toutes  les  méthodes 
liorticuliéi'es  leurs  exercices  les  plus  siuq)les,  à  former  h  l'aide  de  ces  deux 
SIéraents  un  cours  d'éducation  et  d'instructimi  qui  n'|Hmde  aux  divers  besoins 
le»  petits  enfants  et  mette  en  jeu  toiile>  leui-s  facultés.  Les  exercices  (pi'ellc 
omprend  doivent  f^lre  très  variés  :  la  leçon  de  choses,  la  causerie,  le  cbant, 
le*  premiers  essais  de  dessin,  de  li-cture,  de  calcid,  de  récitation,  partagent 
1  •  temps  avec  les  exercices  du  corps,  les  jeux  de  toutes  sortes  cl  les  mouve- 
ments gymnastiques.  C'est  une  méthode  essentiellement  naturelle,  familière, 
toujours  ouverte  h  de  nouveaux  progrès,  toujours  susceptible  de.se  compléter 
et  de  se  réformer.  « 

HloiinjpTipliie?.  —  VI.  iç) 
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emporte  les  maîtresse»  vers  l'école  primaire,  les  connais- 
satues  sur  les  objets  usuels,  inscrits  au  rèfjleiiiciil  du  a  août 
iHBi,  ont  pris  un  développement  invraisemblable  et  dérai- 
sonnable. Non  seuleuient  on  a  prétendu  initier  les  cnl'anLs 
à  la  nature  de  cliaque  objet,  aux  matières  premières  «jui 
entraient  dans  sa  fabrication,  mais  aux  procédés  de  fabri- 
cation eux-mêmes;  l'écriture  et  la  lecture  se  sont  transfor- 
mées en  irpages  de  copie n,  en  dictées,  en  leçons  apprises 
dans  les  livres;  grâce  aux  notions  d'histoire  naturelle,  de 
géographie  et  d'histoire  de  France,  les  pauvres  bambins 
ont  parlé  —  comme  des  perroquets  —  des  bimanes,  des 
granivores;  ils  ont  récité  les  départements  de  la  France 
sans  aucun  préjudice,  hélas!  pour  les  exploits  de  Vercingé- 
torix  et  de  Bayard,  et  pour  les  inégalités  de  la  répartition 
de  l'impôt  avant  1789. 

C'était  intolérable,  et  nous  avons  tenté  un  nouvel  effort. 
Le  programme  du  18  janvier  1887  comprend,  ainsi  que 
nous  le  disions  au  début  : 

1**  Des  jeux,  des  mouvements  gradués  accompagnés  de 
chant; 

3**  Des  exercices  manuels; 

3°  Les  premiers  principes  d'éducation  morale; 

h"  Les  connaissances  usuelles; 

B"  Des  exercices  de  langage,  des  récits,  des  contes; 

6°  Les  premiers  éléments  du  dessin,  de  la  lecture,  de 
'écriture  et  du  chant. 

En  comparant  ce  décret  de  janvier  1887  avec  celui  du 
décret  du  1  a  août  1 881 ,  des  modifications  de  la  plus  haute 
importance  sautent  d'abord  aux  yeux. 

Le  développement  physique  étant  la  base  de  l'éducation, 
ie  programme  débute  par  les  exercices  physiques,  placés  à 
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la  fin  dans  le  programme  du  a  août;  l'enfant  exerce 
«Fabord  ses  jambes,  ses  bras,  sa  voix,  ses  sens,  par  les  jeux, 
les  mouvements  gradués,  les  chants;  il  devient  adroit  de  ses 
mains  et  développe  son  goi^l  par  les  exercices  manuels. 

Eu  jouant  avec  ses  camarades,  en  mangeant  et  en  tra- 
vaillant à  côté  d'eux,  il  apprend  h  vivre  en  société;  sa  cou- 
science  s'éveille,  les  premiers  principes  de  morale  lui  sont 
révélés.  Sans  entendre  jamais  une  leçon  de  morale,  il  com- 
prend peu  à  peu  qu'il  ne  doit  être  ni  accapareur,  ni  brutal, 
ni  égoïste,  ni  indolent,  qu'il  doit  aimer  ses  parents,  ses 
maîtresses  et  leur  obéir.  Jour  après  jour,  il  s'élèvera  à  la 

générosité  et  î^  la  douceur,  à  l'amour  du  travail,  à  la  con- 

.  .  .  .  ^ 

fraternité,  à  la  bonté.  Il  doit  savoir  cela  avant  de  savoir 

jire  et  écrire;  mais  il  ne  peut  l'apprendre  qu'autant  que 

développement  physique  le  lui  permet.  Il   est  donc 

loffique  d'avoir  mis  en  seconde  ligne  dans  la  nouvelle  loi 

ce  qui  était  en  troisième  ligne  dans  celle  que  le  Parlement 

a  récemment  abrogée. 

L'éducation  intellectuelle  vient  ensuite,  mais  allégée, 
réduite  à  sa  plus  simple  expression,  le  programme  n'exis- 
tant que  pour  indiquer  des  sujets  de  causerie.  .  .  quand 
l'occasion  s'en  présentera. 

Oli  !  cette  fois  nous  touchons  au  port.  .  .  Si  toutefois  les 
maîtresses  veulent  bien  donner  le  coup  de  grâce  i»  la  rmé- 
lliodei),  si  elles  veulent  bien  comprendre  qu'il  est  insensé 
et  coupable  de  vouloir  itistruire  dans  le  sens  précis  du  mot 
des  enfanis  de  deux  à  six  ans.  Quelques-unes  entrent  ad- 
mirablement dans  nos  vues;  il  faut  que  toutes  les  suivent. 

Le  centenaire  de  la  Révolution  franraise  est  une  date  de 
clmix  pour  proclamer  les  dj'oils  de  l'enfaut. 
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PREPARATION   DU  PERSONNEL  DES  ECOLES  MATERNELLES. 

Les  premières  «conductrices  de  la  tendre  jeunesses 
n'avaient  pas  été  métliodiquement  préparées  à  leur  lâche; 
elles  n'y  avaient  niêine  pas  été  préparées  du  tout.  C'est 
spontanément  que  Sara  Banzet  avait  réuni  les  enfants  de 
.son  village  pour  leur  apprendre  à  tricoter  et  pour  causer 
avec  eux.  Or  causer  avec  eux  n'était  pas  chose  facile; 
c'élaieiil.  de  petits  sauvages  ne  parlant  qu'un  patois  in- 
iornie,  où  les  sons  gutturaux  dir  la  Suisse  se  mêlaient  à 
l'accent  traînard  du  pays  de  Monlhéliard.  On  ne  nous  dit 
pas  que  Sara  Banzet,  que  Louise  Sclieppicr,  quOLerlin 
lui-même  aient  inventé  des  jirocédés  i'nq)iriquos  pour  les 
latiiiliariser  peu  à  peu  avec  le  français.  On  causait  en  tri- 
cotant dans  la  chambre  spacieuse;  on  causait  en  cueillant 
(les  fleurs  dans  la  campagne.  On  causait,  parce  que  l'on 
était  en  vie. 

Les  religieuses  qui,  en  1801,  en  i8!36,  en  1828,  ont 
été  chargées  de  diriger  les  salles  dasile  de  la  rue  de  Miro- 
ménil,  celles  des  Ménages  et  celles  de  la  rue  des  Martyre 
avaient-elles  fait  des  études  spéciales?  J'en  doute;  ce  qu'il 
y  a  de  sûr,  c'est  qu'en  i836  les  vingt  maîtresses  ou 
maîtres  (car  il  y  avait  des  hommes  autrefois  dans  les  salles 
d'asilel)  employés  dans  les  salles  d'asile  de  Paris,  n'avaient 
ff  aucun  certilical  de  capacité  délivré  par  aucune  commis- 
sion dexameii,  et  ([u'ils  avaient  seulement  été  instruits 
par  l'inspectrice  du  comité  des  dames  n.  Quelle  influence 
avait  celte  inspectrice?  M.  de  Gormenin  avouait  alors  que 
irle  personnel  congréganiste  accejitait  dillicilement  la  sur- 
veillance des  femmes  du  monde  et  même  celle  des  hommes 
lai(pieST). 


LES  M\T 

En  1837,  le  32  décembre,  aiie  ordonnance  du  roi  fui 
promulguée  : 

ffToul  candidat  aux  fonctions  de  surveillant  ou  de  sur- 
«eilIantL-  d'asile,  outre  les  justifications  de  son  âge,  devra 
présenter  les  pièces  suivantes  : 

ir  i'   Un  eertifiral  tfaiilitutle. 

«tLe  certificat  d'aptilude  est  délivré,  conformément  à  la 
loi  du  a8  juin  i833,  après  les  épreuves  soutenues  devant 
!es  commissions  d't;xamen  spécifiées  au  titre  suivant  : 

«Les  commissions  d'examen  seront  prises  parmi  les 
dames  inspecirires  dont  il  sera  parlé  au  titre  suivant'''  : 

rtll  sera  institué  une  commission  supérieure  d'examen 
pour  les  salles  d'asile,  chargée  de  rédiger  pour  tout  le 
royaume  le  programme  des  examens  d'aptitude,  celui  de  la 
tenue  des  salles  d'asile,  des  soins  qui  y  seront  donnés  et 
des  exercices  qui  y  auront  lieu.  Ces  programmes  seront 
soumis  h  notre  Consed  royal  de  l'instruction  publi(|ue,  et 
devront  iMre  approuvés  par  notre  Minisire  de  l'instruction 
publique.  .  .  La  con)mission  supérieure  pourra  également, 
sous  l'autorité  de  noire  Ministre,  |)réparer  toutes  les  in- 
jitructions  propres  à  proj)a[;er  rinstitulion  des  salles  d'asile, 
h  assurer  l'uniformiié  des  méthodes  et  à  fournir  des  direc- 
trices pour  le  premier  établissement  des  salles  d'asile  qui 
seront  fondées  soit  par  les  particuliers,  soit  par  les  com- 
munes. 1) 

Or,  comme    l'année   suivante   (ai    avril    i838)   nous 


f"  f)ps  diiinos  inspeclrices  seront  chargi^es  <lfi  la  visite  linLiliiulle  et  i\r 
l'iosjieclion  joiirnalièrf*  (li-s  sniles  irnsile.  Il  y  aura  une  ilame  insjiecLrice  iKinr 
cliaqiie  l'-lablisseiupnl.  Klles  pourront  se  Faire  assister  |iar  <k'S  dnraes  «li'Mgudcg 
i|u'elles  choisiront:  elles  fiTonl  connailrp  leur  choix  au  moire,  ii  la  diligcnre 
lie  (]ui  les  couiil(.-8  en  scroiit  infornii?^. 


in  IJB  totHm  MAI 

vayouB  ii|>jiariiUr«  les  {{radius,  les  bancs  mes  an  sol,  les 
rt'ri'lH»  )»ei«j(x  («iir  |f?  |)larirlior  (rerclf?8  (lesti(i^*!i  à  l'enseigne- 
iiiuiit  niiilij<>l  <\f  la  lecliirii  avec  des  moniteurs  de  cinq  ù 
t|>t  hiihI)  ni  le  riiK^uoir,  r^t  iiiatriinietit  de  supplice  qui 
IloiiH  lorlurti  l'iicorc,  ici  ul  là,  nous  pouvons  rendre  respon- 
wdjli!  di!  la  r  imUliodi»  n  cette  commission  supi^rieure  de 
iMH^.  Ail!  son  d'uvn»  pjnir  n'nvoir  pus  (Hé  féconde  a  é\é 
ilnudilti.  KM»  nsl  rrsléc  jns(|u'cn  1881  nue  sorte  d'institu- 
liiut  d'Klut,  i*t  ci^ux  qui  s'étaifiit  juré  de  l'extirper,  et  l'État 
lui-uiéuio  qui  leur  on  n  dés  lors  {généreusement  fourni  les 
luiiyous,  ont  été  traités  de  révolutiuiuiaires  dans  le  sens  le 
iiiitiiiN  hiukornble  du  moi. 

nlatt  e\Anieu  du  certificat  d'aptitude  se  compose:  t"  (Ton 
««Xiuueu  pr«kli(|uu;  «"  d'un  examen  d'iiistructioo. 

«  LtiXAUien  pratique  se  composa  d'un  nomlMPeiBdfélenBmé 
d'épr^uviM  <|IM  «uivut  lieu  dams  lefi  salles  d'asde  déôgnées 
)/t»x  U  vuÊmimsux  d'e\aui«u  ea  pnsaue  de  trois  pcF> 
soanm,  wi  omàos.  meaibns  o«  déMgué»  des 
d'e\am«ui. 

tl*V(MMtt  d'iustruclioo  aura  Ii«u  en  préflCBC*  d»  ( 
tjmfcww  «M  Bi>MW,  é»  k  oifumiiisian  Jtnamao,  ^ 
iMCOttt,  a^tè»  «voiir  «oÈmnàu  !•  nfp<Mt 
éÉt%wie«  po«tr  IfJwiiwn  prali^ae:  il  porter»  sor  k»  1 
Itdrw  d^MiMifaMmai  <|nî  mmI  aUrtlMiMS  a 
(iut>4r«KtM»  Nli|)w«ee.    iacliir»,  éttikun, 

lM««tu  dC^«fdfe).  (  «4  OéMdbM  t ^,.  ft  BHnr«d3{».  ) - 
U  il6aral  tfci  «t  OM»  tr))6&  maJU»  Jb  1  iii|iiiti  «  dfe 

it;  ua  utiai6tr«  «ia  culte  praJèscé  par  faB^irBOic. 
t^wrt-TV  (wyk  utt  iilms;  titmx 

[Mil '       -■  •  a%.^  ast)a»>  im  umpÊÊÈmm-  <i» 
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^mhiairt'  raisaiit  les  fonctions  de  secrt^-lairn.  Cette  cotnutis- 
siun  est  noniint'C  par  I«  Ministre  sur  la  proposition  du 
préfet. 

«L'examen  se  compose  de  deux  parties  distinctes  :  t°  un 

examen  d'instruction;  2°  un  examen  pratique'''.  L'exameu 

d'instruction  comprend  :  l'histoire  sainte,  le  catéchisme,  la 

lecture,    l'écriture,    l'orthographe,    les    notions    les    plus 

, usuelles  du  calcul   et  du  système  métrique,  le  dessin  au 

rait,  les  premiers  éléments  de  géographie,  le  chant,  le 

'^travail  manuel. 

T-  Levamen  |)ralique  a  lieu  dans  une  salle  d'asile.  Les  po&- 
'tulaiitcs  sont  tenues  de  diriger  les  exercices  de  cette  salle 
pendant  une  journée,  -n 

En  1881,  nouvelle  moditîcation  de  la  commission  d'exa- 
men; les  ministres  du  culte  n'y  figurent  plus,  ni  les  dames 
|)alronnesses,  mais  les  membres  de  l'enseignement  public 
ou  libre  sont  plus  nombreux,  et  un  nouvel  élément  précieux 
y  prend  place  :  rins|)eclrice  départementale. 

L'examen  se  compost-  de  deux  parties  distinctes: 

1°  Un  examen  d'instruction; 

q"  Un  examen  pratique. 

L'examen  d'instruction  comprend  : 

Des  épreuves  écrites,  des  épreuves  orales. 

Épreuves  écrites  : 

V  \°  Une  dictée  d'orthographe  de  vingt  lignes  environ, 
tirée  d'un  texte  simple  et  facile;  la  dictée  sert  d'épreuve 
d'écriture; 

a"  La  solution  raisonnée  de  deux  questions  d'arithmé- 


'*>  L'iiisù-uclioii  vieil!  CL'Ile  fois  en  pt-omièiv  li{jiic;  on  commence  à  se  ilnn- 
U>r  (|iic  in  i-nlliire  iiiteliocliiclie  lioit  nidor  »  In  lionne  tlircclion  'les  onfimls. 


hHHt-  ^Mt^ht  *nt  Im  int^tUfMÙ/mk  du  «tleul  «t  âa  système 

.1    iUin  i^iiuiintn  i\'ini  |{«»ir«  tim\t\ii  (l«tlnj,  récit,  rap- 

/("  Un  ili^iiilii  Nil  liKll  nui'  itrildiM!,  irii|)n\H  un  objet  usuel. 
|<iii>  MA|iliiiiilii)«  nHi^iiiiu'oiii,  «4ii  oiiti'is  (lus  travaux  à  Fai- 
||ltlllit 

|C|i||'>MV«t»  «U<(l«th  i 

1'  ISiuti|u>4  «I'oiIuvmIiou  luornio: 

r  l  \hUuo.  o\|klw<Uiou  ilu  lo\Jt»  ol  questions  de  gram- 

t    \iv*vk^*<«^<l>u»     »u»Uv»»i*  {î\M»e»ales.  ^éo^ntphie   de   la 

I     Hk^l^^t^^  Uc  ^^alKO  y^^ratuts  liitts  oC  {raIlli:^  "lOfUiuifS  : 

u"    V  !Ki.>%    .ta  >\c»vtiv  >*ii   .111  ^îiaut  '.rss  suiMif  . 

'..    \A..u\>    <,i4U\(ik\'    A    U'A»    iuii>    iiu'    ■•.••Jit*    u««i-»rifd»r 

".\v\.\v.>.iv..v>k>    .;*J«*},»t\'v  .      »     <v»     *"».    JM'irîlsUt"'     »Ul     'r     inMt 

V         \, ■..%••...     >v       •■iii^'<..>v      •-'■.■«■       \i'»><.-*      •'■il...ai   •*-      .: 
'vv..».,  .V»    -.«.f. >. u^    i;wi    >,«.:•-    •^tii.     1     i~'»«jri.:vii    -nr     > 

'o» .  .....'.     -v».     ■.  i>i|.-i:.      '>    jii<  i  -j'i^    .r    .;.  •-•"■..■■•:r     i-ii— 

Ut.  .      ..*      «««*..*     •»,'    i  *^..k:ii  -       I     -..»-"^     —    ■•-ti?-*».i'^»" .r**r'^ 

^   . ...  .i .   .  »  «    '         «^i  '  t'  . 
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ECOLES   NORMALES 
POUR  LES  SALLES  D'ASILE  ET  LES  ÉCOLES   MATERNELLES. 

La  crt^alion  dune  »';colo  prr^-paratoirc  ('•lait  la  consé- 
quence loyiquo  de  riiisliliilion  ilu  certifical  d'apliLude.  Cette 
école,  œuvre  de  chanté  privée,  fut  ouverte  rue  Neuve- 
Saiiil-Paid.  En  iHi'j,  on  l'aiipela  maison  (T éludes  provisoire 
pour  les  salles  (l'asile.  La  direction  en  fut  confiée  à  M'  *■'  Car- 
paulier  (depuis  M""  Pape). 

Eu  1868,  la  vwison  d'éliides  reçut  un  caractère  public  et 
changea  de  nom  :  (tll  est  institué,  près  l'Académie  de  Paris, 
une  école  nuilernelle  normale  pour  l'instruction  des  loiiction- 
naires  des  écoles  niateriielles;  il  s'y  fera,  tous  les  ans,  deux 
cours  de  (piatre  mois  cliacun,  y  compris  les  examens,  n 

En  iSotJ,  Vécole  normale  nuilernelle  devient  le  cours  pra- 
tique des  salles  d'asile;  enfin,  en  1878,  le  cours  pratique 
reçoit  le  nomd'eco/e  Pape-Car panlier,  nom  qui  lui  revenait  de 
droit,  puisque  M"'  Papc-Carpantier  le  dirigeait  depuis  1 867. 

Mais  gr^ce  à  la  lorte  impulsion  doiniée  aux  écoles  ma- 
ternelles deptiis  1878,  cette  école  Pape-Garpantier  devint 
bientôt  insullisante  à  la  préparation  du  [lersonnel  et  le 
f]  juillet  i88q  fut  promulgué  un  décret  portant  organisa- 
tion de  cours  normaux  pour  la  préparation  des  directrices 
d'écoles  maternelles  : 

AaTiCLE  PREMIER.  Ues  cours  uormaiu,  jjour  préparer  des  directrices 
d'ëcoles  maternelles,  seront  iinnexiis  aux  écoles  luiritiales  d'iuslilutrices. 

Art.  2.  Les  «îièves  sont  admises  au  concours;  le  nombre  des  «^lèvi's 
k  admettre  est  fixe  cbaijue  atinée  par  le  Ministre,  sur  In  pro[)osilioii 
du  recteur. 

Art.  3,  Le  régime  des  cours  uorniorix  est  l'externat.  L'enseigno- 
nient  est  gratuit. 
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Les  i5lî've8  sei-oni  lo;>ccs  dans  des  familles  ou  des  iaslitulions,  le.» 
unes  et  les  autres  a(jri!ées  parl'Administralion.  Il  pourra  être  pourvu 
à  leur  entrelich  au  moyen  do  bourses  l'ûiiniies  par  l'Ëlat.  par  les 
déparlemciUs  et  par  les  notiimuiics. 

Art.  a.  La  durée  du  cours  est  d'uuc  année  scolaire. 

Art.  5.  Les  conditions  de  l'examen  d'admission  sont  les  mêmes 
que  celles  qui  oui  été  détermindes  par  l'ari-t^lé  du  6  janvier  1889, 
pour  l'admission  des  dlèves-maJtresses  dans  les  écoles  normales. 

Art.  6.  Les  personnes  nppaitenant  à  l'enseignement  public  ou 
libre  et  pourvues  du  brevet  élémentaire,  ainsi  que  les  directrices  et 
sous-directrices  d'écoles  muteruelles  publiques  uctuellement  en  fonc- 
tions, pourront  être  admises  k  suivre  temporairement  les  cours. 

Art.  7.  Le  programme  d'enseignement,  dans  les  cours  normaux, 
comprend  : 

1°  Un  cours  d'inslrurlion  générale  portant  sur  les  matières  du 
cours  de  première  année  des  écoles  normales  d'institutrices; 

a"  Un  cours  de  pédagogie:  principes  généraux  d'éducation,  étude 
d<'8  raétbodes  et  des  procédés  d'enseignement  particulièrement  appli- 
cables à  l'éducation  de  la  première  enfance; 

3°  Des  exercices  pratiques  dans  l'école  maternelle  nnnexée  à  l'école 
normale. 

Enfin,  comme  corollaire  du  décret  précédent,  recelé 
Pape-Carpanlier  lut  réorganisée  et  devint  l'École  normale 
supérieure  de  renseignement  maternel. 


DECRET  DE  REORGANISATION. 

Article  premier.  L'école  Pape-Carpantier  sera  désormais  destinée  à 
former  des  directrices  et  des  professeurs  pour  les  cours  normaux  des 
écoles  maternelles  institués  dans  diverses  académies,  soit  comme  éta- 
blissinnenls  indépendants,  soit  comme  annexes   de  l'école   normalej 
d'institutrices. 

Art.  2.  L'école  est  gratuite;  elle  se  recrute  au  concours;  elle 
entretenue  au  moyen  de  bourses  fondées  par  l'Élit,  par  les  départe 
menls  ou  par  les  particuliers. 


lUT.  5.  1^  aspirnnles  doiv^nl  remplir  les  ronflitions  ciiivanles  : 

i"  Avoir  >ingl  ans  an  moins  el  trente  ans  au  plus  dans  l'année  où 
riivs  s«  pri-senlenl;  des  dispenses  d  d^je  pourront  ôlre  accordées;  au- 
roDe  aspirante  ne  sera  admise  à  se  présenter  plus  de  trois  fois; 

a"  Etre  pourvues  du  certificat  d'aptitude  pi'dagogicjue; 

3*  Avoir  contracté  rengagement  do  se  consacrer  pendant  dix  ans  h 
l'enseignement  public. 

A«T.  4.  L'examen  d'admission  comprend  trois  séries  d'épreuves  : 

Éprrures  icrilet,  éliminatoires  (au  chef-lieu  du  département,  sous 
la  présidence  de  l'inspecteur  d'académie),  savoir  : 

1°  Une  composition  sur  une  matière  prise  dans  le  programme  des 
écoles  maternelles; 

9*  Une  composition  sur  une  question  de  uiétliode  appliquée  h 
l'éducation  de  la  première  enfance. 

Trois  heures  sont  accordt'es  pour  chaque  composition  ;  les  textes 
Mil  envoyés  pai-  l'Administraliou  centrale;  les  épreuves  sont  corri- 
gâfi»  et  l'admissibilité  prononcée  par  une  commission  siégeant  à  Paris. 

Epreuves  oraUt,  consisUint  en  interrogations,  lecture  ex[)liquée  et 
correction  d'un  devoir  d'élève-mailresse; 

Epreuves  pratique*,  consistaulen  leçons  faites  dans  une  école  luatcr- 
nrlle  ou  dan^  une  classe  enfantine. 

Abt.  5.  Toute  aspirante  admise  après  concours  à  l'école  de  Fon- 
lenay  peut  opter  pour  l'école  Pape-Carpantier  el  y  entrer  sans  nouvel 
examen. 

Abt.  6.  Le  cours  d'études  de  l'école  sera  d'une  année  ;  il  sera  suivi 
d'un  examen  de  sortie  auquel  toutes  les  élèves  devront  se  présenter. 

Art.  7.  Le  programme  d'enseignement  de  l'école  comprendra  : 

I*  Un  cours  de  psychologie  el  de  morale  appliquées  ù  l'éducation 
et  un  cour»  d'histoire  critique  des  docti-iues  pédagogiques,  portant 
particulièrement  sur  l'éducation  de  la  première  enfance; 

9°  Des  cours  sur  les  diverses  matières  enseignées  dans  les  cours 
normaux  des  écoles  maternelles; 

3°  Des  conférences  et  des  exercices  pratiques,  tant  ù  l'école  même 
(|iio  dans  les  écoles  inatemelles  el  les  clas.«es  enfantines; 
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U'  Des  notions  sur  la  le'gislnlioii  ^et  radmiuislratioa  des  écol«;s 
malernellcs  et  des  classes  enfanlines. 

J'ai  dit  ff  enfin  •»  tout  h  l'heure,  et  cependant  je  n'ai  pas 
fini  de  raconter  notre  niarclie  en  avant  dans  la  préparation 
du  personnel  de  nos  écoles  jnaternelles.  —  Oh!  je  serais 
désolée  d'avoir  fini! —  Cétait  si  peu  fini  ([ue  les  directrices 
d'écoles  inalenielles,  après  avoir  été  assimilées,  comme 
trailemenl,  aux  institutrices  par  le  décret  du  to  octobre 
j88i,  leur  ont  été  assimilées  au  point  de  vue  pédajjojjique 
jjar  le  décret  du  i  li  juin  188/1.  A  cette  date,  en  effet .  tries 
écoles  normales  primaires  sont  des  établissements  destinés 
à  former  des  instituteurs  ou  des  institutrices  pour  les  écoles 
publiques  (^écoles  mnleruelles,  écoles  primaires  élémentaires 
et  écoles  primaires  suj)érieures)n,  et  »  une  école  inntei'nfille 
doit  élre  annexée  à  cha<|ue  école  normale  d'institutrices". 

Ce  résultat  était  impatiemment  attendu  par  quolcjues-uns 
d'entre  nous ,  qui  y  travaillaient  non  seulement  dans  fin- 
lérêt  des  écoles  maternelles,  mais  dans  l'intérêt  des  écoles 
primaires,  en  un  mot  dans  l'intérêt  des  enfants  de  deux  ans 
à  douze  ans,  et  voici  pounjnoi  : 

Où  la  plupart  de  ceux  qui  ont  entendu  parler  des  écoles 
maternelles  n'y  voient  «ju'un  {jrand  nombre  d'enfants  à 
jjarder.  à  nettoyer,  à  faire  évoluer  dans  un  espace  plus  ou 
moins  restreint;  où  d'autres  n'y  voient  que  des  enfants  à 
préparer  à  l'école  primaire  ;  nous  voyons ,  nous ,  un  établisse- 
ment d'éduc^ition  première  d'où  dépendra  le  développement 
ultérieur  de  l'individu,  le  développement  de  son  corps, 
celui  de  son  cœur,  celui  de  son  espriL  Or  nous  sommes 
persuadés  que  pour  préparer  ce  développement  de  l'indi- 
vidu, il  faut  des  maîtresses  réellement  cultivées,  ayant  une 
culture  [générale  suffisante,  pour  pouvoir  ensuite  se  spécia- 
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e  dirniiiuer.  Nous  pensons,  en  outre,  que  le 
|»arUtgc  dfs  maîtresses  en  deux  caté{^ories  dont  chacune 
Kcratl  condauniéf  à  ne  connaîlrf'  renlanl  que  d'un  à}jc 
déterminé  à  un  autre  Age  déterminé  (les  unes  de  a  ans  h 
G  ans,  les  autres  de  6  ans  à  i3  ans)  frapperait  tous  nos 
eirurts  de  stérilité,  autant  à  Técole  primaire  qu'à  l'école 
malcrnelle.  D'une  part,  nous  aurions  des  directrices  d'écoles 
maternelles  internées,  cadenassées  dans  l'étude  de  l'en- 
fauce  de  a  h  (i  ans,  s'elFor^îant  de  préparer  leurs  petits  pu- 
pilles à  des  évolutions  morales  et  inteilertuelles  qui  leur 
seraient  conqilètement  étrangères,  et  faisant  par  consé- 
quent de  l'empirisme;  d'autre  part,  nous  aurions  à  tout 
jamais  un  pei-soimel  d'institutrices  recevant  des  ff  arrivages t» 
d'êtres  inconnus,  parvenus  à  un  certain  degré  de  déveloj»- 
pement  par  des  procédés  qu'elles  ignoreraient  et  qui,  obli- 
jjée»  de  travailler  sans  base  d'observations  personnelles, 
feraient,  elles  aussi,  de  l'enqjirisme.  Inconscientes  les  unes 
et  les  autres  de  celte  lacune,  elles  continueraient  à  donner 
des*  leçons  ■«,  à  «Hre  des  r  j)rol"cscursT,  et  lédiicaLion  serait 
encore  sacriliée  à  rinslruclion. 

C'est  pourquoi  nous  avons  voulu  rassimiialiou  intellec- 
Uiclle,  et  nous  l'avons  aujourd'hui. 

.\lors,  nous  sommes  satisfaits?  Non,  non,  non!  L'école 
normale  ne  nous  donnera  ce  que  nous  en  espérons  (pie  lors- 
«jue  l'on  n'y  préparera  plus  aucun  brevet,  lorsque  l'on  n'y 
étudiera  plus  que  les  entants  el  la  manière  de  les  cultiver; 
mais  nous  parviendrons  aussi  à  cela. 

Et  nous  ne  sommes  pas  satisfaits  non  plus  lorsque  nous 
examinons  la  situation  de  notre  personnel  des  écoles  mater- 
nelles, L'assimilatioii  tant  désirée  n'est  encore  qu'un  leurre, 
parce   qui*   i'Klal    seul    rélrilnie  égnloment  les  directrices 
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d'écoles  maternelles  et  les  institutrices,  tandis  que  les  mu- 
nicipalités, relativement  généreuses  pour  ces  dernières, 
sont  pour  les  premières  d"nnc  parcimonie  désolante.  Et  ce- 
pendant la  tâche  de  nos  directrices  est  presque  écrasante. 
Il  (iMjdrait  non  seulement  les  rétribuer  largement,  mais  il 
faudrait  en  doulilcr,  en  tripler  le  nombre  dans  chaque 
école.  INous  leur  devons  beaucoup,  parce  que  nous  leur 
demandons  beaucoup  et  qu'elles  nous  donnent  beaucoup. 
D'ailleurs,  ce  qui  a  été  lait  jusqu'ici  doit  leur  être  un  sûr 
garant  de  ce  qui  se  Fera. 

En  i855,  le  traitement  minimum  des  directrices  (traite- 
ment payé  sur  les  fonds  communaux)  était  de  -i5o  francs; 
il  se  monte  aujourd'hui  à  800  francs  payés  par  l'État.  Ce 
traitement  est  plus  que  doublé  dans  certaines  villes"'. 

SURVEILLANCE    ET    INSPECTION. 

Les  salles  d'asile  sont,  sans  contestation  possible,  une 
œuvre  féminine.  Ce  sont  des  femmes  qui  les  ont  organisées 
à  Paris  et,  tout  naturellement,  un  comité  de  dames  surveilla 
ces  établissements  pendant  un  certain  nombre  d'années. 

Cependant,  en  i835,  un  conlîit  d'attributions  ayant 
éclaté  entre   le  comité  central  d(!  l'instruction  publique, 

'*'  TRIITEMENT    ACTDEL    HilXIHOII    DES   DIRECTRICES. 

Paris 3,45o  francs. 

Lyon a.Soo 

Marseille j  ,600 

Rordcaax 1 ,800 

Lille i,3oo 

Sainl-Élienne 1 ,800 

Calais !i,4oo 

CeUc  petite  statis^tique  est  AMiée  h  ceux  ({ni  nient  les  progrès  que  nous 
ovons  fnits. 
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«|ui  se  pinij^nait  de  n'avoir  aucun  droit  sur  les  salles  d'asile, 
el  le  comité  des  dames,  une  ord«nuiance  [irescrivil  aux  in- 
8|>ecteiirs  primaires  de  les  comprendre  au  nombre  des  éla- 
biissements  qu'ils  devaient  visiter. 

L'année  suivante  (6  avril  t88G).  une  circulaii'e  classait 
les  salles  d'asile  parmi  les  établissement^i  relevant  du  Mi- 
uistère  de  l'instruction  publique.  Klles  étaient  soumises  à 
l'autorité  des  comités  locaux  el  d  arrondissemeul  institués 
par  la  loi  du  ^8  juin  1 8.'J.'i. 

Le  09  décembre  i83^.  radministration  el  la  comptabi- 
lité des  salles  d'asile  restaient  aux  municipalités  :  les  comités 
locaux  d'arrondissement  exerçaient  tous  les  droits  que  leur 
avait  conférés  la  loi  à  l'égard  de  l'enseignement  primaire  et 
des  insjtecli'ùeg  étaient  cliargées,  sous  l'autorité  de  ces  co- 
mités, de  la  surveillance  des  salles  d'asile  et  de  la  dislribu- 
lion  des  secours. 

La  même  année,  une  inspectrice  permanente,  avec  le 
litre  de  déléguée  générale,  fut  nommée  pour  inspecter  toutes 
les  salles  dasile  du  royautne. 

En  i868,  les  salles  d'asile  furent  spécialement  soumises 
à  la  surveillance  des  inspecteurs  et  des  sous-inspecleurs  de 
l'instruction  primaire. 

En  i855,  le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
culles  fut  autorisée  déléguer,  suivant  les  besoins  du  service, 
pour  l'inspection  des  salles  d'asile,  dans  chaque  académie, 
une  dame  rétribuée  sur  les  fonds  de  l'Etal.  A  cette  époque, 
l'inspection  générale  des  salles  d'asile  comptait  deux  délé- 
guées, et  chaque  académie  avait  sa  déléguée  spéciale. 

En  187a,  le  nombre  des  déléguées  générales  étail  porté 
à/j. 

En  1879,  il  était  élevé  à  8,  mais  les  déléguées  spé- 
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ciales  étaient  supprimées  en  principe,  et  remplacées  pai*  ies 
inspectrices  dépai'tementales. 

La  loi  d'octobre  iBHfi  consacre  l'inspection  départe- 
mentale des  écoles  maternelles  et  a  conservé  quatre  inspec- 
lions  {jénérales: 

rr Nulle  ne  peut  être  inspectrice  générale  sans  avoir  au 
moins  lib  ans  d'îlge  et  cinq  ans  de  service  dans  l'cnsei- 
gncmenl  public  ou  libre  et  sans  être  pourvue:  l'du  brevet 
supérieur;  -i"  du  certificat  dapLiiude  pédagogique;  3°  du 
cerlilieal  d'aptitude  à  rinspcction  des  écoles  maternelles. 

«Nulle  ne  peut  être  nommée  inspectrice  départementale 
sans  avoir  .'io  ans  d'ilge  et  trois  ans  de  service  dans  rensei- 
gnement public  ou  libre,  et  sans  être  paurvue  :  i"  du  brevet 
supérieur  ou,  à  sou  délaut,  du  brevet  élémentaire  com- 
plété j»ar  le  ceitilicat  d'aptitude  pédagogique;  ti^ducertiGcal 
d'aptitude  à  l'inspection  des  écoles  maternelles. 

K  Les  inspectrices  départementales  visitent  deux  fois  par 
an,  au  moins,  les  écoles  malenieilcs  de  leur  ressort'*'  et 
adressent  à  l'inspecteur  d'académie  un  rapport  spécial  sur 
<lia»|ue  école,  à  la  suite  de  chaque  inspection. 

R Elles  donnent  leur  avis  sur  la  nomination  et  la  révo- 
cation des  directrices  et  sous-directrices  d'écoles  maternelles 
publiques*'-),  ainsi  que  sur  les  récompenses  qui  peuvent  leur 
être  accordées. 

Comment  raconter  maintenant  que  cette  inspection  lémi- 
MUie,  datant  de  plus  de  (|uatre-viiigts  ans,  plusieurs  l'ois 
consacrée  par  la  loi,  depuis  iS^y  jusqu'à  188G,  est  encore 


'*'  Écoles  inatenieltcs  piibliijiies  et  iknies  maternelles  libres,  niois  t'insjiec- 
lion  de  ces  dernières  uc  v  ise  i[iie  riiygièiic  et  la  morale. 

'**  La  nuiiÛMatioii  du  |ii'i-sonnel  des  ifooles  materticllcs  est  laite  par  le 
iiidfft. 
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tolérée  [dulùt  qu'acceptée  par  la  majorité  des  individus  qui, 
en  France,  s'occupent  de  l'cducation  populaire?  (Heureu- 
sement que  la  minorité  compte  les  personnalités  les  plus 
distin«uôesl)  Les  inspectrices  générales.  .  .  passe  encore; 
quant  aux  inspectrices  départementales,  elles  existent  sur- 
tout sur  le  papier;  c'est  à  peine  si  une  douzaine  de  dépar- 
tements sont  inspectés  par  des  femmes.  Or,  si  les  inspectrices 
générales  ne  sont  pas  mortes,  si  les  inspectrices  départemen- 
tales sont  nées,  ce  u'est  pas  la  faute  des  objections  sous 
lesquelles  on  a  tenté  de  les  enterrer. 

Cette  nouveauté  (une  nouveauté  datant  de  quatre-vingts 
ans!)  des  femmes  dans  l'adnn'nistration  paraît  subversive  à 
un  grand  nombre  de  personnes.  Les  mieux  intentionnées 
trouvent  déplorable,  sinon  immoral,  qu'une  femme  quitte 
son  foyer  pour  aller  inspecter  des  écoles,  Cei'tes,  en  prin- 
cipe, ce  serait  inhumain,  si  la  chose  se  généralisait;  mais  il 
n'y  aura  jamais  un  nombre  considérable  d'inspectrices.  Or. 
combien  de  centaines  et  de  centaines  de  femmes  sont  forcées 
de  quitter  leur  foyer,  soit  pour  ne  pas  mourir  de  faim,  soit 
pour  conserver  l'existence  de  vieillards  inrapaliles  de  travail, 
soit  pour  sauvegarder  l'éducation  de  leurs  propres  enfants! 

Ensuite,  p l'inspection  féminine  n'est  pas  en  honneur, 
dit-on,  d'abord  aux  yeux  du  personnel  féminin  lui-même, 
ce  qui  est  absolument  faux,  sauf  des  exceptions  peu  hono- 
rables, ensuite  aux  yeux  de  l'inspection  masculine*.  Cette 
objection,  trop  fondée  il  y  a  quelques  années  encore,  me 
paraît  avoir  beaucoup  perdu  de  sa  valeur:  j'ai  le  plaisir  de 
connaître  un  grand  nombre  d'inspecteurs  disposés  à  traiter 
avec  une  confraternité  pleine  de  courtoisie  leurs  collègues 
du  sexe  féminin. 

Ensuite,  l'iu-specliou  Kiuininc  n'a  pas  donné  d'emblée 

Monograpliic-i.  —  n. 
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tout,  mais  là  tout  ce  que  l'on  est  en  droit  d'en  attendre. 
Que  de  choses,  hélas!  en  ce  monde  terraqué,  ressemblent 
à  l'inspection  féminine!  sans  compter  l'inspection  mascu- 
line. La  faute,  d'ailleurs,  doit-elle  en  être  attribuée  seule- 
ment aux  inspectrices  ?  Nous  n'oserions  l'allirmer. 

En  tout  cas ,  les  inspectrices  générales  restent  au  budget 
et  les  inspectrices  départementales  y  figureront  bientôt, 
parce  que  les  ministres  et  les  directeurs  de  renseignement 
qui  se  sont  succédé  depuis  bien  des  années  ont  été  con- 
vaincus (et  c'est  leur  grand  honneur)  que,  lorsqu'il  s'agit 
de  l'éducation  de  l'enfant,  il  faut  une  sorte  de  don  tout 
spécial  que  l'homme  ne  possède  qu'exceptioimellement, 
tandis  que  la  femme  le  possède  presque  toujoure.  Pour  ne 
parler  que  de  l'époque  actuelle,  on  sait,  au  Ministère  de 
l'instruclion  publique,  que,  pour  fixer  les  règles  de  la  péda- 
gogie enfantine,  si  vagues  encore,  il  faudra  connaître  inti- 
mement les  tout  petits,  et  que  la  femme  seule,  grâce  à 
l'affinité  qui  existe  entre  elle  et  l'enfant,  arrivera  à  cette 
connaissance  intime;  on  sait,  en  outre,  que,  cette  pédagogie 
enfantine  une  fois  réglée,  la  femme  seule  pourra  en  incul- 
quer les  principes  à  tout  le  personnel ,  parce  qu'elle  seule 
saura  prêcher  l'amour  dû  à  l'enfant  et  le  respect  dû  à 
l'enfant  de  manière  à  faire  naître  la  conviction  dans  les 


cœurs. 


On  sait  même  que  l'éducation  des  filles  doit  être  faite 
parla  femme;  que  les  diflicultés  qu'éprouvent  les  institu- 
trices doivent  être  aplanies  par  les  femmes.  Aussi  les  inspec- 
trices des  écoles  de  filles  sont-elles  déjà  prévues  depuis 
quelques  amiées. 

En  somme,  pour  cela  encore,  nous  sommes  plus  que  ne 
le  ferait  croii'e  parfois  la  discussion  au  grand  jour  de  nos 
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»,  nous  sommes  plus  que  uous  n'en  avons  l'air  les  porle- 
ipeaux  ilu  prof;rès  européen. 


CONCLUSION. 

Au  risque  de  paraître  bieu  luoiiotoue,  je  me  résume 
ainsi  : 

L'école  maternelle  est  absolument  indispensable  dans  les 
graadei>  villes  et  dans  les  centres  industriels; 

Elle  deviendra  obligatoire  pour  les  enfants  errapts;  notre 
pays  leur  doit  et  se  doit  à  lui-mùme  cette  innovation  ; 

Elle  exigera  la  fréquentation  quotidienne  pour  les  en- 
iants  dont  les  mères  travaillent  tous  les  jours  et  toute  la 
journée  hors  de  la  maison,  et  elle  recevra  les  autres  aux 
heures  où  leui"s  mères  ne  peuvent  pas  s'en  occuper. 

Elle  donnera  aussi  l'hospitalité,  pendant  les  récréations, 
aux  enfants  privés  de  frères  ou  de  sœurs. 

Malgré  d'incontestables  progrès,  la  méthode  laisse  beau- 
coup à  désirer. 

Mais  nous  nous  égarons,  j'en  suis  convaincue,  lorsque 
nous  nous  comparons  avec  l'étranger,  avec  la  Suisse  et  la 
Hollande  entre  autres. 

Le  chifl're  de  la  population  tout  entière  de  la  Hollande 
n'est  pas  beaucoup  plus  élevé  que  celui  de  la  population 
parisienne,  Amsterdam  est  moins  peuplé  que  Lyon,  et  il 
n'y  a,  après  Amsterdam,  dans  tout  le  royaume,  que  deux 
villes  au-dessus  de  cent  mille  liabitants.  La  batiille  pour  la 
vie  est  infiniment  moin.s  âpre  dans  ce  pays  que  dans  le 
nôtre;  la  misère  est  moins  terrible  que  celle  de  nos  grands 
centres  industriels;  la  Suisse  est  une  terre  patriarcale.  C'est 
dans  ces  pays,  semble-t-il,  que  l'enfant  devrait  s'ébattre 
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constamment  en  liberté.  En  tous  cas,  les  écoles  y  sont  tout 
naturellement  moins  peuplées  que  chez  nous;  et  beaucoup 
de  nos  tâtonnements  ont,  par  cela  même,  été  épargnés  aux 
éducateurs. 

L'Angleterre  seule  peut  nous  servir  de  terme  de  compa- 
raison. Tai  visité  les  infant  $ehools  de  Londres,  il  y  a 
quelques  années;  j'y  ai  vu  des  choses  très  intéressantes, 
mais  j'en  ai  vu  d'autres  qui  m'ont  fait  regarder  avec  atten- 
drissement et  Gerté  de  ce  cdté  du  détroit;  car  elles  m'ont 
fait  oublier  que,  si  dans  trop  de  localités  nos  petits  enfants 
marchaient  encore  au  son  du  claquoir,  ils  trouvaient  au 
moins  à  l'école  maternelle  des  repas  chauds  pour  réconforter 
leur  pauvre  petit  corps,  et  de  chaudes  caresses  pour  ré- 
conforter leur  cœur. 
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ORIGIIHE  DRS   MUSÉES   SCOLAIRES. 


)rigiue  (Im  miis/^s  scolaires;  ci-<!alions  aviiiit  «l  après  1 878.  —  Instrndioiis. 
—  WjKînscs. —  Ulilil^;  services  rendus.  —  (libation  cl  coin|K>siliofl.  — 
Annexes  utiles  :  i*  collections  toutes  faites;  a*  mnttïriel  scientiiiqiie; 
3'  gravures,  images,  portraits,  etc.  —  Moyens  à  employer  pour  coiuplt'ter 
le  musët*.  —  .\  qui  ap|>artieut-il  ?  —  Où  esl-il  placd?  —  Catalogue.  — 
R^isamë  et  conclusion«. 

Les  musées  scolaires  sont  les  auxiliaires  indispensables 

Ides  leçons  de  clioses.  Leur  dcveloppomcnt  a  naturellement 
suivi  celui  de  la  méthode  intuitive  appliquée  à  renseigne- 
ment primaire  élémentaire. 
Si,  par  musée  scolaire,  on  entendait  simplement  quelques 
objets  réunis  sans  ordre  et  employés  au  hasard,  sans  mé- 
thode, il  faudrait,  pour  en  retrouver  l'origine,  remonter 
jusqu'à  Montaigne,  Rabelais,  Fénelon  et  RoHin,  qui  ont 
protesté,  avant  Rousseau,  contre  l'abus  de  l'abstraction  dans 
l'enseignement  et  qui,  par  là,  demandaient  déjà  que  l'enfant 
étudiât  des  choses  et  non  des  mots. 

tMais  le  musée,  tel  qu'on  le  comprend  aujourd'hui,  n'est 
pas  constitué  par  la  présence  de  quelques  objets  isolés,  ni 
tnème  par  une  collection  quelconque  d'objets;  c'est  /'en- 
$embU  des  objets  usuels,  naturels  et  fabriqués,  destinés  à 
donner  aux  enfants  des  idées  nettes,  exactes,  sur  tout  ce 
gqui  les  entoure.   Une  c(dk'clion  de  végétaux,  si  complète 
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quVIlo  soil,  ne  peut  prendre  le  nom  de  musée  scolaire, 
puisque  celui-ci  doit  prêter  son  concours  aux  leçons  de 
choses  qui  se  font,  non  sur  une  partie  de  renseignement, 
mais  sur  toutes  les  matières  du  programme  scolaire. 

Une  école  possède  donc  réellement  le  musée  scolaire 
quand  elle  contient,  dans  des  proportions  suffisantes,  des 
collections  d'objets  classés  avec  méthode  et  répondant  aux 
besoins  de  son  enseignement. 

Cela  étant  admis,  il  devient  facile  d'établir  la  situation 
exacte  des  musées  scolaires  en  France,  et,  pour  mieax 
marquer  la  marche  ascendante  de  ces  créations,  nous  pren- 
drons pour  base  l'Exposition  universelle  de  1878,  et  nous 
étudierons  : 

1°  Les  Musées  existant  avant  1878;  • 

a"  Les  Musées  créés  de  1878  au  t"  janvier  1889. 

1°    MUSEES  CB^S  AT45T  1878. 

Les  créations  réalisées  avant  1878  ne  remontent  pas  au 
delà  de  l'Exposition  de  1867. 

Eo  iBi-j  '",  on  ne  tronvait  encore,  dan<  la  section  de  Ta 
■MBl  primaire,  que  des  collections  très  inrompièta  et  tris  ÎBf 
faiift   Tel  instituteur  a«ait  fait   un  herbier,  tel  aotfe  avait  icenSG 
des  insectes.  Ce  n'était  pas  encore  le  musée  scolaire  propmnent  dit. 

En  effet .  ces  collections  ne  visaient  qn'à  un  but  paHico- 
lier,  répondant  au  go&t  de  ceux  qui  les  avaient  formto, 
tandis  que  le  musée  scolaire  doit  avoir  en  vue  le  développ*^ 
meat  de  toutes  les  facultés  de  Tenfant.  Et  c'est  pour  cette 
raison  qu'il  doit  être  fait  sans  prétention,  offrant  tout  sim- 
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plement  les  objets  destinés  à  animer  les  leçons  de  choses 
e|  à  leur  donner  le  caractère  intuitif  (]\xi  leur  convient. 

Mais,  à  la  même  époque,  les  leçons  de  choses  laites  par 
M"*  Pape-Carpantier  aux  instituteurs  venus  à  l'Exposition 
de  Paris  ont  pour  résultat  d'attirer  l'attention  des  audi- 
teurs sur  (T  le  parti  qu'ils  peuvent  tirer  des  objets  usuels  que 
tous  ont  sous  la  main  et  sur  la  nécessité  de  former  de 
petites  collections  destinées  à  l'enseignement  élémentaire  n. 

Quelques  instituteurs  se  mettent  résolument  à  l'œuvre, 
si  bien  que,  dès  1878,  M.  Buisson,  parlant  de  l'Exposition 
de  Vienne,  fait  connaître  que  non  seulement  la  France  n'est 
pas  en  arrière  des  autres  nations ,  mais  que  le  «  seul  départe^ 
ment  du  Doubs  possède  déjà  plus  de  cent  écoles  primaires 
dotées  de  petits  musées  pour  les  leçons  de  choses,  surtout 
en  vue  des  notions  agricoles  d. 

Ces  créations  se  multipliaient  également  dans  d'autres 
départements  et  prenaient  peu  h  peu  un  caractère  plus 
pratique.  Les  musées  qui  furent  admis  à  l'Exposition  de 
1878  n'étaient  pas  encore  nombreux,  il  est  vrai,  niais 
ils  donnaient  déjà,  par  leur  composition,  une  idée  plus 
exacte  de  leur  utilité.  Ils  ont  contribué,  pour  une  large 
part,  à  accélérer  la  marche  des  créations  et  à  donner  aux 
nouveaux  musées  une  composition  plus  en  rapport  avec  les 
besoins  de  l'enseignement. 

Outre  les  nombreuses  collections  qui  existaient  à  cette 
époque  dans  les  écoles  primaires,  on  comptait  \liS  créa- 
lions  méritant  réellement  le  nom  de  munée  scolaire,  c'est-à- 
dire  pouvant  servir  à  faire  des  leçons  de  choses  sur  toutes 
les  matières  du  programme. 

Le  tableau  suivant  donne  la  situation  exacte  de  ces 
musées  : 


:i1fi  I,KS  MUSÉES  SCOLAIRES. 

MUSÉES  SCOI.MBRS   CBE1?S   AVANT    1878'". 


RÉGIONS. 


Pari» 

Non! 

Nord-Est 

lisl  ou  (lu  Jui-ii 

Sud-Est  ou  (les  Alpes.  .  . 

Midi-maritiine  ou   Mcdi- 
terriuévnné 

Midi-pyrén^one 

Sud-Onpst  ou  de  ta  Ga- 
ronne  

Nord -Ouest    ou     \fas»ir 
breton 

Du  Centre 

Corse 

Algérie. 

ToTlL 


TOTAL 


36 
5- 


.S8 


DÉPAIITEMETITS 


JtJXQCEU  ILS  iPPJIITIINIttltT. 


Obur,  g.  —  Aiiae,  iH.  —  Srin»«t-Oiie ,  1.  —  Lni- 
«1,3.  —  Seine.^t-Mwne ,  «.  —  Setnf-Inft-rwui*  . 
5.  —  Eure,  S.  —  Orne.  1.  —  Eiir«-«t-l>tir.  S, 
—  HauUvMarn^,  A.  —  ArriranM,  4. 

Non! ,  >  1 .  —  Pi»-ilisO«iaijt ,  6.  —  Somme ,  9. 

Mf u«n .  I .  —  Vwign ,  i . 

&MiMrOr,  I.   —   Mn,   ».  —   llaa 
Doaln,  16. 


nhàoe,  s.   —  IIaut«-Savoir ,  h.  —  Savi>i«,  3.  — 
l»<Te,  4.  —  DrAroi*,  1, 


Pyr^nt^w^OricntolM,  1.  —  !Iniil*^I.oiiv,  ».  —  Im- 
i^,  3.  —  H^ull,  t.  —  HauteXaronop ,  S. 


Lot,  I.  —  Tam-f t-tiaroaii< ,  1.   —  rjiarenu^-lnft'- 
ricure,  9. 


Cittn-da-Niinl,  1. 
Puf.<lt4MaM,  1. 

ConatanUne,  a. 


Cl  II  a  paru  utile,  pour  la  ciartû  àp  ce  travail,  d'ndopler  l'ortlre  de  la  division  de  la 
France  en  dix  réjrions,  ronformémenl  A  l'alla»  Ijevassmir.  Ollo  ilivision  est  d'ailleurs 
rationnelle .  car  elle  a  pour  hnse  la  naliin?  rîps  proiluiLs  du  wi!  el  elle  s<'  rappiwhe  de 
lr(>»  près  des  divisions  ailmiui-lratives  éliililics  peur  les  ;u-adî'mies  et  pour  les  ronrours 
ri'fjionaui  ajjriroles. 
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Très  peu  de  ces  musées,  dix  tout  au  plus,  ap|iai-leiiaicnt 
h  des  écoles  de  (illes. 

Les  renseipncinents  concernant  l'origine  des  musées  sco- 
laires font  connaître  que  toutes  les  créations  réalisées  avant 
1878  sont  dues  à  l'initiative  des  maitres,'en  coltaboru- 
tioii  avec  leurs  élèves.  Il  y  a  là  une  preuve  évidente  du  dé- 
sir de  bien  faire,  qui  fait  le  plus  grand  honneur  aux  institu- 
teurs, d'autant  plus  que  plusieurs  ont  payé  de  leurs  déniera 
la  vitrine  destinée  à  mettre  les  collections  à  l'abri  de  la 
poussière. 

a°    MDSBES  CRÉÉS   DEPUIS    1878. 

Il  est  utile,  pour  rendre  plus  l'acdc  la  comparaison  entre 
les  créations  existant  avant  1878  et  celles  qui  ont  été  faites 
dcjiuis,  de  donner  immédiatement  la  situation  actuelle  des 
musées  scolaires  dans  le  même  ordre  que  ci-dessus.  Il  est 
bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  pas  de  désigner  ici  les  collections 
qui  se  trouvent  isolément  dans  de  nombreuses  écoles,  mais 
seulement  les  créations  qui  réalisent  bien  le  musée  scolaire"* 
avec  ses  collections  étiquetées  et  classées,  réunies  par  le 
mailre  et  par  les  élèves,  et  ayant  en  vue,  non  tel  ou  tel  ensei- 
gnement, mais  le  programme  de  l'école. 

*''  Un  rau8«5e  scolaire  uc  iiiiTile  réelloiiicnt  c«  litre  qu'à  io  coiidilioii  île 
»i>uleuir  des  collections  ciassëcs  suivant  un  oi-dre  iiiëlli<iilit|ue  cl  pratique. 
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TABLKAU  CENtltAL  DES  MUSEES  SCOLAIRES 

dislnnl  au  i"  janvier  1889. 


IllCGIONS. 


Pari» 


Nonl.. 
Sod-Esl 

Uidi-Mril 

S»iO— > 

XorJ-Oocst 

CHtr<- 

Cmne 

%in<> 

T«v*n. 


<-.UÉÉS 
1978. 

1878. 

TUT.U, 
au:jMl.'- 

1888. 

53 

3,75» 

3.8o5 

.-tr> 

i.53i 

«.367 

û 

693 

698 

»o 

1,008 

i,<>«8 

x\ 

853 

8«7 

It 

1,1*7 

...59 

• 

•79 

•79 

h 

..7«t 

..7te 

I 

t,5^a 

iJS*. 

t 

36o 

36i 

( 

ko 

la 

1 

31 

il 

1I8 

tl.Ji«(> 

|3,»34 

DÉPiBTEME«T8 
iciQiiiu  tu  irrtVTinMST. 


$dD<.   17.    —   01»,   1(6.    —    JUaM,  1^ 
Scue-et-Otta,  99.  —  Latrvl.  3.  •.—  Sfltt^ 
lUnw.    los.    —   S<ta*-lB£rrM«f« .    tSy. 
Eare,  3i.  —  Oinim,  3i8.  —  «ukW.  >}i 

—  Orae.  io3.  —  ifarauie,  «17.  —  !•" 
Loif«    iti. —  Bare-'t4.rfâ-,  •(.  —  L««rH, 

-  Uir^^-fitt.  lU.  -  Ckir.  W.  —  b*«J 
>oo.  —  IK»m,S8.  —  «u».  IW.— 
388.  —  Bnte-Mww,  31.  —  ArliM  m  . 


Vnl,  Kl.  — 
37*. 

«nw.   17».  —  Mi»rtl  II  »w«l.  IM. 

V<MH.,U. 


•88.  —  Aia.  >M.  — 
DMto.  tl».  —  AuB,  <•. 
Brffan.  i(^ 


—  SmH.ti*.  —  kin.t».  —  IIMbi 
-h.a<.-Jlr*>.3<. 

fciiti   titiii.  tfc.  — Ib—   !!»■. 

itcl'—  fii^iillul*».  3».  - 
iMn.U.  —   Umn.U.   —   Tara.U.  — J 

ifcrtriiiii  .lis^  — iJè>^.  a.— fi«4. 

•f.  —  M«il.  iil.  -  tek.  iM. 


rM-4r-(Mn>.  (i.  — 
i>3.  — illkrr.  H.  — 


Ona.  >.  —  Ca 
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Les  tableaux  qui  précèdent  nous  autorisent  à  déclarer 
qu'au  1"  janvier  1889,  on  comptait  en  France,  en  cliilïres 
ronds,  i3,ooo  musées  scolaires  *'*. 

Un  tel  résultat  doit  être  proclamé  hautement,  car  il 
représente  une  dose  Irèn  remarquable  dinitinlive  et  de  bonne 
volonté. 

11  montre  en  effet  que,  depuis  1878,  époque  de  la  der- 
nière Exposition  universelle,  il  a  été  créé,  en  moyenne,  près 
de  i,t20o  musées  scolaires  par  an. 

Quant  aux  collections  isolées  qui  servent  aux  leçons  de 
choses,  mais  qui  ne  constituent  pas  le  musée  scolaire  pro- 
prement dit,  on  peut  dire  qu'd  y  en  a  autant  que  d'écoles, 
car  les  écoles  qui  n'ont  pas  encore  le  musée  ont  au  moins 
une  collection  quelconque  soit  de  minéraux,  soit  de  végé- 
taux, etc.  La  plupart  des  écoles  maternelles  sont  dans  ce  cas. 
Un  certain  nombre  d'écoles  de  lillcs,  au  couti'aire,  possè- 
dent déjà  le  musée  scolaire. 


'"'  Ce  chiffre  a  élé  t'tabli  aussi  exaclemeat  que  possible.  \mu  d'être  cxagérd, 
H  est  plutôt  au-tiesfious  de  la  v(^rild;  car  les  musées  acheta  tout  faits,  même 
ceax  qui  sont  cousidérës  comme  complets,  en  ont  ëtë  rigoorcusoment  écartés. 


L£S  UVSÔES  SCULUHES. 


CHAPITRE  IL 


LXSTRCCTIOXS  DO>.1EES  AL'  SUET  DE  Ll  CU.lT10.^ 
DES  MCSÉn  SCOLUUS. 


Et  d'abord  eiiste-t-il  aoe  lëgtslatioD  ao  sujet  de  fa 
tioa  des  mnséts  scolaires?  Noo,  et  il  ne  pouvait  y  e 
car  il  De  »'agit  pas  d'an  enseignemeot  noorcan  à 


ani  prograninies,  otats  toal  sûapieneat  d'os 
pennei  de  fiure  prendre  aox  Itfvm  S  (Asmi  lear 
earactère  dlntuition. 


progTfSi  dans  I  école  est  de  faire  ;jraduflk'inent  diiiiiuuer  lu  pari  des 
pAercices  de  pure  mémoire  et  des  arides  ab>lractious,  el  d'auguieiiler, 
ju  contraire,  celle  des  seus,  du  jugemenl,  de  l'observation  interne  cl 
«terne. 

Ce  programme  ne  |(roclaniait-H  pas  suflîsaiument  la 
nécessité  de  (lévelo|)(it'r  renseignement  intuitif  et  par  con- 
iiéqucnt  de  réunir  des  collections  d'objets  dans  l'école?  De 
plus,  M.  Buisson,  par  la  description  qu  il  faisait  des  objets 
exposés  à  Vienne,  doiniatt  une  idée  exacte  de  la  composition 
des  musées  scolaires. 

Mais  les  collections  ont  un  iutiVél  pins  grand  encujc  quand  elles 
ionl  faites  |iar  les  maîtres  em-mémes  pour  leur  propre  usage.  Elles 
!>e^^clll  à  montrer  aux  enfants  la  série  des  Irnnsforinalions  que  le 
travail  de  l'iiomnie  fait  subir  h  la  matière.  Ainsi,  pour  accompagner 
la  lecture  du  morceau  intitulé  U-  Lin,  le  maître  met  sous  les  yeux  de 
la  classe  d'abord  im  bocal  uoulenaiit  le  lin  en  graine,  puis  qtiel(|ue8 
brins  de  la  lige  el  de  la  tête,  de  la  liiusse  à  l'élut  brut  a\ec  uu  modèle 
de  brisoir  en  miniature,  mais  pouvant  foiicliooner ,  le  rouet,  les  d(?vi- 
doire,  tout  ce  qui  sert  à  Gler  le  lin,  puis  même  le  métier  à  tisser, 
toujours  en  modèles  réduits,  et  jus([u'aux  appareils  servant  au  blnu- 
chiment  de  la  toile.  Une  autre  fois,  il  met  de  la  même  fa(;on,  sous  les 
yeux  et  dans  les  mains  des  enfants,  la  série  des  transformations  du 
colon,  depuis  la  branche  du  cotonnier  avec  son  fruit,  jusqu'il  l'élolTe 
leinle  et  apprêtée,  on  bien  il  l'ail  l'Iiisloire  de  la  soie,  depuis  le  ver, 
lo  chrysalide  et  le  cocon,  jusqu'aux  tissus  manufacturés. 

Les  musées  scolaires  admis  ù  TExposilion  de  Paris,  en 
1878,  étaient  d'ailleurs  une  preuve  de  Finiportance  que 
le  Minisire  de  rinstruclion  publique  attachait  à  ces  collec- 
tions utiles  pour  rendre  possibles  el  pratiques  les  leçons  de 
choses. 

Si  l'on  se  rapproche  maintenant  de  l'école,  ou  voit  de 
près  la  part  d'action  prise  par  l'autorité  académique  ilniis 
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lœuvre  de  la  création  des  musées.  11  nous  sulfil,  {wuroela, 
de  parcourir  les  documents  dans  l'ordre  que  nous  avons 
adopté. 

RÉGION  DE  PARIS. 

AistE.  —  Doux  circulaires  ont  éUi  iuséi-ées  au  Moniteur  tœiaite  eo 
mai  el  juin  1879. 

SasE-ET-MiRMJ.  —  D»»  insU'uctions  ont  élé  donm-es  en  1878, 
i88â  el  1887. 

Skink-et-Oise.  —  Une  circulaire  priTcctorale  a  ëlé  adressée  eo 
juin  1879,  puis  leBullelin  dei88o  a  rappelé  les  insU'UClions  duuni^s 
par  M.  Jeannin,  inspecteur  primaire. 

SEixK-ljiFÉRiEunB.  —  Le  Bulletin  départemental  contient  :  1°  en 
1879,  un  rapport  sur  la  classificalion  du  musée  orée  dans  l'école 
rue  Dumé-d'Aplemont,  au  Havre;  3"  eu  1881,  une  circulaire  do 
M.  Vasselin,  inspecteur  primaire,  sui-  l'urganisaliou  des  musées  sco- 
laires dans  les  écoles  du  Havre;  3° en  i885,  un  rapport  de  M.  Lcca- 
plain  sur  les  musées  scolaires  admis  à  l'Exposition  réjjionalc  de  Rouen. 

MiNCHB.  —  Des  instructions  ont  été  données  en  1889  el  i885. 

Indre-et-Loire.  —  Il  a  été  donné  des  instructions  sur  la  manière 
de  l'orniiT  les  musées  scolaires,  de  les  classer  et  de  les  faire  servir  aux 
leçons  de  choses. 

EuRR-ET-LoiB.  —  Circulaii-e  adressée  en  1880  aux  inspecteurs 
primaires;  9' en  1880,  rapport  de  M.  Mauger,  inspecteur  primaire 
à  Dreux;  3°  en  1881,  mémoire  de  MM.  Nalol  et  Singlas,  instituteurs 
à  Châleaudun. 

IriDRE.  —  Instructions  adressées  en  j883  et  i884  par  MM.  les  in- 
specteurs primaires  de  la  Chaire  el  d'Issoudnn. 

Nièvre.  —  Le  Bulletin  départemental  a  publié  une  circulaire  trts 
détaillée  sur  la  forniation  des  musées  scolaires. 

Aube.  —  En  1880,  des  circulaires  de  M.  Martin,  inspecleur  pri- 
maire à  Bar-sur-Seine,  ont  éSé  le  point  de  départ  de  nonibreu^es 
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OAS.  Ocut  ra|)pQrU  uni  élé  publies  en  «88(3  par  le  Monitetu- 
tethire. 

H»uTK-M»iiJiE.  • —  Un  rapport  et  ua  règlement  gênerai ,  contenant 
les  dispositions  d'une  organisation  pratique,  ont  âié  publies  en  1886. 

Arde.'ises.  —  Des  instructions  ont  élé  données  en  1873,  1876  et 
1877. 

HÉGIOPi  OU  >ORD. 

NoBD.  —  Des  circulaires  ont  été'  adressées  au  sujet  de  U  fréalion 
des  musées  et  de  la  formation  d'une  société  d'échanges. 

Somme.  —  Le  Bulletin  départemental  a  fait  connaître,  à  différcnles 
reprises,  la  situation  des  musées  scolaires.  En  188a,  uuo  circulaire 
de  M.  Gausscrund,  inspecteur  primaire  à  Amiens,  a  rappelé  l'utilité 
id'élablir,  dans  toutes  les  écoles,  cet  auxiliaire  indispensable  de  l'eu- 
wigoenicnt  intuitif,  dont  tout  le  monde  aujourd'hui  reconnaît  Thcu- 
reusc  influence  sur  les  facultés  iiituIlcLtuellcs  de  l'eufauti. 


RÉGION  DU  NORD-EST. 

MRiiSE.  —  Un  rapport  sur  l'organisation  des  musées  scolaires  a  été 
inséré  au  Bullolio  départemental. 

Mkuhtue-bt-Moselle.  — Divers  rapports  ont  fait  connaître  l'utilité 
des  musées  scolaires. 

Vosges.  —  Plusieurs  circulaires  ont  été  adressées  par  la  voie  du 
Bulletin. 

RÉGION  DE  L'EST.     • 

Ain.  —  Une  circulaire  de  M.  rinspecteiu-  primaire  de  Nautua  a  été 
adressée  aux  instituteurs  eu  1879,  dans  le  but  de  l&t  guider  dans  la 
création  des  musées  scolaires. 

DouBs.  —  Le  Bulletin  a  publié  de  nombreux  documetUs  se  rap- 
portant aux  musées  scolaires  :  1°  en  187»,  M.  Rousseiol  a  adressé  de 
vives  félicitations  à  quarante  insliluleurs  i|ui,  n'pondniil  à  l'iniliative 
prise  par  M.  Delavello,  inspecteur  primaire  àMontbélinrd,  ont  |<rotité 
de  leurs  vacances  d'automne  pour  doter  chacune  de  leurs  écoles  d'un 
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j)eUl  musée  scolaire;  a°  en  1873,  nouvelle  circulaire  de  M.  (toussclot 
sur  l'euseii^nemeiil  par  r<isper.l;  3°  en  1878 ,  circulaire  do  M.  Dubois, 
iuspeclcur  primaire  à  Poularlier,  faisant  connaitre  que  (juaranle-lrois 
musées  scolaires  vieuaent  d'i^lrc  crises  daus  sa  circonscriplioa;  U°  en 
1879,  M.  Beuoisl,  iiispt.'cleur  d'académie,  demande  à  MM.  les  in- 
bpecteurs  priuiaires  d'ajouter  à  leurs  rapports  une  notcdétaillëe  surla 
création  du  musée  scolaire,  sa  nature  et  son  emploi. 

JuRi.  —  instructions  données,  à  plusieurs  reprises,  dan»  le  BuUe- 
tiu  départemental. 

Terhitoirk  de  Bki.kobt.  —  liisirticlions  insérées,  en  1888, au  Bul- 
leliu  départemental. 

RÉGION  DU  SID-EST. 

Uaite-Savoik.  —  j°  en  1881,  instructions  données  par  M.  l'in- 
specteur d'académie;  a'  en  188C,  circulairc  rectorale. 

SvvoiE.  —  luslruclions  données  à  diiïércntes  reprises. 

RKGIOA  DU  MIDI  MAIlITlMi:. 

BoiJCHES-Dij-lluÔNK.  —  Lc  Bullclin  déparkMuenlal  renferme  d'inté- 
ressantes circulaires  adressées  par  M.  Vessiol  en  i88o,  1881,  j88a 
et  188/i. 

l'ïRKNKEs-OniEMvLEs. —  Circulaires  adressées  en  t88i  et  188a. 

Aude.  —  M.  Faysant.  préfet,  a  l'ail  ressortir,  dans  une  lettre 
adix'ssée  en  188/4  aux  inslllulcui-s,  le  but,  les  nvanliijjes  et  le  mode 
d'emploi  des  objets  du  musée  scolaire. 

RÉGION  DU  MlDI-^'YnÉ^ÉK^^H. 

Ahiège.  —  En  «87y  et  1882,  M.  l'iiispecteur  d'académie  a  indi- 
qué les  moyens  praii(|ue$  à  suivre  pour  constituer  uu  musée  scolaire. 

Bassks-Ptré^kes.  —  Une  circulaire  a  été  adi-csséc,  en  1887,  oux 
instituteurs  de  In  première  rirconscriptiou  de  l'un. 

im;\o\  DU  siD-oiEST. 

DoRDOGNE.  —  Des  instructions  ont  été  donuées  sur  la  manière  de] 
fonder  le  musée  scolaire,  de  l'entretenir  et  d'en  tirer  parti. 
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^CntRHXTE-NrÉRiEiiRE.  — M.  l'inspcoltMir  pHinairo  dp  in  Rorliollc  n 
donn^,  m  i88r»,  des  in.siruclions  dans  s:i  circonscrifilion. 

HÉGIOiV  DU  NORD-OUEST. 

FmsTKBE.  —  Circulaire  adressée,  nn  1881,  par  M.  A.  Nitnus,  in- 
speclrur  primaire  à  Quimpor,  au  sujet  de  la  form.ilion  i-l  de  l'inslnl- 
Inlion  di's  inusL^es  sooiaia-s. 

MoRBiiu;«.  —  M.  Tinspecleur  d'Académie  n  donné,  en  1887,  des 
inslniclinns  concernant  le  classement  des  objets  du  musdc  scolaire. 

M*iHK-ET-LoiHK.  —  Des  circulaire»  de  MM.  les  inspecteurs  pri- 
maires ont  eu  en  vue  In  rrëiition  des  mnstfes  scolaires. 

Vf.>dke.  —  1"  En  novembre  1880,  M.  Maliii<;u,  inspecteur  pri- 
inoiw  à  Fonlenay-le-Gonile,  termine  ses  instructions  en  disant  )|ue 
"rien  ne  s'oppose  à  ce  que  i'a'uvip  des  musées  soit  réalisé)-  dans  tou- 
tes les  écoles  de  larrondissenienl  avant  la  fin  de  Tannée  scolaire; 
9"  en  1881,  .VI.  Faisant,  inspecteur  d'Académie,  s'exprime  ainsi  : 
'Mon  plus  {jrand  désir  est  de  voir  toutes  Ich  écoles  dotées  du  musée 
scolaire.  ^ 

Deoï-Sèvbes. — Kn  t88i,  rirculfiire  de  \l.  Finspecieur  d'Académie 
.sur  l'utililé  des  musées  scolaires. 

RÉGIO>  DU  CENTRE. 

Piy-DE-I)6«E.  —  Instructions  données,  en  1878 ,  sur  l'organisation 
et  l'emploi  des  musées  scolaires. 

CmT»t.  —  Instructions  données  en  1880  et  1888. 

Allier.  —  Instructions  données  en  1879  ot  t888. 

Corse. —  En  188a,  circulaire  de  M.  Labeyrie,  inspecteur  primaire 
à  Bastia,  sur  la  manière  de  former  les  collections  des  musées  Mo- 
laires. 

nésUM^   DES   INSTRUCTIONS  PONNéBS  AVANT  1878. 

Les  renseignements  qui  précèdent  l'ont  connaître  que  des 
instructions  écrites  sur  rnlilih';,  la  création  t't  l'usage  des 
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musées  scolaires  ont  été  données  aux  maîtres  et  aux  maî- 
tresses : 

1°  Avant  1878,  dans  a  dcparlenients  seulement  : 

Les  Ardennes  et  le  Doabs. 

3°  Depuis  1878,  dans  les  /ii  départements  suivants  : 

Aisde,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne,  8eine-Inf<?rieuro,  Madehc, 
Majfenne,  Indre-el-Loiro,  Eure-eULoir,  Indre,  Niènrre,  Aube,  Hante- 
Marne,  Nord.  Somme,  Meuse,  Meurlhe-et-MoscIle,  Vosges,  Ain, 
Jura,  Terriloire  de  lîellort,  HauLc-Savoie,  Savoie,  Ilautes-Alpes,  Bou- 
ches-du-Rliûnc,  Pyrdu&s-Orienlales,  /Vrdèche,  Aude,  Aritgc,  Basse»- 
Pyrénées,  Dordogne,  Charcnte-Infdrieure,  Finistère,  Morbihan, 
Maine-et-Loire,  Vendée,  Deux-Sèvres,  Puy-de-Dôme,  Cantal,  Alliw, 
Corrère,  Corse. 

En  résumé,  desinstrurlions  écrites  ont  été  données  dans 
/i3  départements. 

MOUVBMRIIT  DEPUIS  1876. 

Si  rarlion  a  iHé  isolée  et  lente  avant  1878,  on  jieiit  af- 
lirnier  quVIIc  a  été  générale  et  rapide  di>pnis  cette  époque, 
surtout  «pr«'s  la  remarquable  conférence  sur  «  renseigne- 
ment intuilir^  faite  par  M.  Buisson  aux  instituteurs  délégués 
à  l'Exposition  universelle  de  1878.  Le  mouvement  s'est 
étendu  comme  par  enchanlcment. 

Il  est  juste  d'ajouter  quo,  en  dehors  des  instructions  ci- 
tées plus  haut,  il  n'y  a  peulr^lre  pas  un  seul  département 
dans  lequel  les  instituteurs  et  les  institutrices  n'aient  été 
appelés  à  traiter  par  écrit  et  à  discuter  ensuite,  dans  des 
conférences  cantonales,  la  question  de  l'utilité  et  de  la  com- 
position des  musées  scolaires.  C'est  ainsi  que  l'impulsion 
donnée  par  le  chef  du  service  de  l'enseignement  primaire 
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s'est  propagée  rapidement  jusque  dans  les  cantons  les  plus 
reculés,  pour  faire  appel  à  l'initiative  des  maîtres  en  faveur 
d'une  œuvre  qui,  en  se  régularisant,  restera  un  des  auxi- 
liaires les  plus  utiles  de  renseignement  primaire. 

On  peut  dire  déjà  que,  si  le  musée  n'existe  pas  encore 
partout,  fl  n'y  a  pas  aujourd'hui  en  France  une  école,  si 
modeste  qu  elle  soit,  qui  ne  possède  au  moins  une  ou  même 
quelques  collections  d'objets  servant  à  faire  des  leçons  de 
choses. 

Jamais  aucune  création  n'a  obtenu  un  tdl  succès;  jamais 
l'initiative  et  l'activité  intelligentes  de  l'instituteur  français 
n'ont  été  si  remarquables! 


sac 


LES  MUSEES  SCOLAlllES. 


RCSIME  DKS  DEPENSKS. 

Dc^penses  dé[i;nli'nii'iilalcs fi,9o3  franrs. 

D«?pen?es  poinmaiiaics 10,^97 

ToTU 10,800 


Un  cei'laiii  iiomhre  de  communes  oui  pris  à  leur  charge 
les  frais  d'iiislallalioii  des  musres;  mais  ce  n'est  là  qu'une 
dépense  très  minime  et  encore  assez  rare. 

Si  l'on  retranche  de  cette  somme  les  allocations  déparlp- 
mcntales  et  communales  qui  ont  servi  à  l'achat  de  colloc- 
tions  toutes  faites,  soit  i5,5o2  francs  (dont  une  moitié  au 
moins  provient  des  souscriptions  recueillies  par  les  institu- 
teurs), il  reste  1,000  francs  environ  accordés  à  titre  d'en- 
couragement par  deux  départements  (Territoire  de  Belfort 
et  Deux-Sèvres)  aux  maîtres  qui  uni  composé  le  musée 
scolaire. 

On  peut  donc  dire  en  somme  (jue  les  instituteurs  ont 
créé  les  musées  scolaires  de  leur  propre  inilialive,  par 
atnnnr  pour  h  hion  et  en  vue  de  perjeclionner  leur  enseigne- 
ment, se  contentant  de  la  satisfaction  du  devoir  accompli  ni 
de  l'approhalioii  de  leurs  chefs  hiérarchiques.  En  voici  une 
preuve  :  le  déparlemeiit  des  Dcnx-Sèvrcs  accorde  annuelle- 
ment 5oo  francs,  h  titre  d'encouragement;  or  ce  départe- 
ment ne  compte  cjue  96  musées  pour  618  écoles  publiques 
laïques,  ce  qui  donne  une  proportion  de  i5  p.  100,  tandis 
que  de  nombreux  départements,  dans  lesquels  aucun  en- 
couragement n'a  été  accordé,  présentent  des  situations  dé- 
passant ho  |).  1  00. 

Exemples  :  Aube.  Ch)  p.  100;  Vendée,  63  p.  100;  Pas- 
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de-Calais,  5o  p.  loo;  Dordogne,  48  p.  loo;  Nord, 
U'j  p.  ioo;Manche,  h^  p.  ioo;Mense,  i6  p.  ioo;Drôme, 
A6  p.  loo;  Aisne,  45  p.  loo;  Bouches-du-Rhône,  hh,  etc. 
Qaant  au  Territoire  de  Beifort,  il  offre  la  situation  excep- 
tionnelle de  70  p.  100,  y  compris  les  écoles  maternelles. 
Celle  des  trois  départements  de  la  région  du  Nord  est  aussi 
très  remarquable  :  le  Nord ,  le  Pas-de-Calais  et  la  Somme 
comptent  ensemble  1,567  musées  scolaires. 


:V.\-2 
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CHAPITRE  IV. 

UTILITK  DU  MUSKE  SCOLAIRE.  -  SERVICES  QUII-  REMD. 


I/ulilité  rlu  iiiusi'^e  scolaire  étant  sunisamuiftnldt'Mnoiilrée 
par  los  service  i|ir'il  rend  jouniellemenl  dans  l'enseigno- 
menl  primaire  élénieiitaiie,  il  parait  presque  superflu  d'in- 
sister sur  l'importance  de  sa  présence  dans  toutes  les  écoles. 

Cependant,  comme  le  musée  scolaire  n'existe  pas  encore 
partout,  il  y  a  intérêt  h  rechercher  les  motifs  qui  l'ont  fait 
adopter  spontaiiénient  par  un  grand  nombre  de  maîtres. 

fr  La  leçon  de  clioses  sans  les  objets  ost  un  contresens.-" 
Et  d'ailleurs,  est-ce  que  tout  le  monde  ne  sait  pas  aujour- 
d'hui que,  ;\  l'école  maternelle  conmie  Ti  l'école  primaire, 
il  faut  continuer  le  système  naturel  et  intuitif  que  suit  la 
mftre  pour  éveiller  les  idées  par  l'intermédiaire  des  sens,  en 
présentant  des  choses  et  non  des  motx? 

On  8C  trompe  forl,  dit  Claude  Flcury,  datm  son  Traité  des  l'twlei, 
i|uand  on  s'imagine  qn'it  faut  aller  rherclier  bien  loin  de  (juoi  ins- 
Iruire  les  enfants.  Us  ne  vivront  ni  dans  l'air,  ni  parmi  les  astres, 
moins  encore  dans  les  espaces  imaginaires;  ils  vivront  sur  la  (erre, 
dans  ce  bas  monde,  tel  qu'il  est  au  jonr  pn-.sent.  Il  tant  donc  qu'ils 
connaissent  la  (erre  qu'ils  babitent,  \cpain  qu'ils  mangent,  hs  aitimnux 
qui  les  servent,  et  surtout  les  hommes  avec,  qui  ils  doivent  vivre  el 
avoir  alTairc. 

11  faut  que  les  enfants  soient  amenés  à  voir  clair  autour 
d'eux;  c'est  le  seul  moyen  de  leur  donner  des  notions  jn.stes. 


UTILITE. 


•Soi 


pr^isc5,sur  loul  cccjui  les  entoui-e,  cl  (reiiipôclicr  les  idées 
fnusscs,  les  |)rcju{;és,  de  prendre  place  dans  leur  espril. 

A  l'école  primaire,  surtout  dans  les  classes  élénienlaires, 
les  Iei;ous  de  choses  sont  d'un  usage  journalier;  elles  ont 
lieu,  non  pas  seulement  à  des  heures  déterminées,  mais  à 
propos  de  tout  et  principalement  de  la  lecture,  laffuelle 
oiïre  le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus  direct  pour  meubler 
rinlelligence  d'un  grand  nombre  de  connaissances  usuelles. 
Or,  pour  montrer  les  objets,  les  iaire  toucher,  les  décrire, 
eu  indiquer  les  principales  translormalions  et  l'usage,  il 
faut  les  avoir  ù  sa  disposition  :  de  là,  la  nécessité  de  créer 
le  musée  scolaire,  ce  puissant  auxiliaire  pour  exercer  et 
développer  les  facultés  des  élèves.  Avec  l'objet,  l'altenlion 
de  l'enfant  est  attirée,  les  distractions  inhérentes  à  son  âge 
et  à  sa  nature  sont  éloignées  nioineutanémeut.  La  vue  de 
la  chose,  particulièrement  d'un  objet  nouveau,  le  rend  plus 
attentif  et  le  conduit  à  la  léflexion.  11  cherche,  raisonne, 
lortilie  sa  volonté  et  s'habitue  à  voir  eNacteinent  ce  qui  est 
juste  et  vrai. 

Les  musées  scolaires  ont  pour  but  général  : 
j"  D'éveiller  l'esprit  d'observation  de  l'enfant; 
2"  De  lui  donner  des  notions  exactes  sur  l'ensemble  des 
l'oimaissances  usuelles  ; 

3°  De  faire  aimer  renseignement. 
Le  maître,  de  son  côté,  lorsqu'il  s'agit  de  choses  con- 
crètes, acquiert  plus  d'habileté  dans  la  pirparation  de  sa 
classe  et  dans  l'ordre  de  ses  leçons;  il  est  plus  .simple  et  plus 
court,  de  sorte  que  les  élèves  le  comprennent  plus  facile- 
ment et  retiennent  mieux;  il  y  a  donc  plus  de  profil  pour 
les  études.  De  plus,  si  les  leçons  sont  attrayantes,  l'enfant 


preud  goût  au  travail,  y  apporte  plus  d'activité,  s'attache  à 
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son  maitre  et  à  sa  classe.  Le  désir  d'apprendre,  de  c«>a- 
iiailre  du  nouveau,  fait  place  à  rindiffcrence ,  et  la  fréqueii- 
talion  |;affrie  eu  rêfruhirilé. 

A  tous  les  points  de  vue,  il  y  a  avantage,  ulililc  même,  à 
(Dtployer  les  objets  du  musée  scolaire  :  variété  et  attrait, 
économie  de  temps,  attention  soutenue,  ordre  dans  les 
idées,  émulation,  esprit  d'initiative,  euseiguemeiil  mieux 
compris  et  plus  proGtaLle. 

Amené  à  rechercher  en  classe  la  vérité  des  choses  eu- 
seifjnées,  Teufant  emporte  au  dehors  de  l'école  l'habitude  de 
voir,  d'observer,  de  réOéchir.  Atteindre  ce  résultat,  c'est 
déjik  le  préparer  ;\  entrer  dans  la  vie  et  à  juger  sainement 
le«  cJioses  qui  l'entourent.  N'est-ce  pas  par  une  leçon  de 
eboses  que  INewtou  est  arrivé  à  trouver  une  des  plus  belles 
lois  qui  régissent  l'univers?  Voyant  une  pomme  tomber  à 
ses  pieds,  il  cherche  la  cause  qui  a  produit  l'efl'et  et  dé- 
couvre la  loi  de  la  pesanteur  :  la  gravitation  universelle  des 
corjKs  célestes. 

Un  autre  avantage  qui  résulte  de  la  possession  du  rousëe 
scolaire .  c'est  le  concours  qu'ap|)ortent  les  leçons  de  clioses 
bien  comprises  dans  Fétude  de  la  langue.  C'est  en  montrant  le« 
objets  que  la  mère  apprend  à  son  enfant  à  les  distinguer,  à 
les  nommer  et  à  eu  conserver  le  souvenir.  Devena  plus 
grand,  il  saisit  mieux  encore,  par  la  vue  des  elioees.  les 
noms  et  les  qualités  qui  s'y  rapporient.  Sod  vocalwlaire  se 
ferme  pen  à  peu  et  plus  sûrement:  à  mesure  q«e  aon  esprit 
s'éveille,  les  liésitatious  q«i  tienoeut  de  TignoraBce  dit^pa- 
nmaent,  et  il  répond  avec  d'autant  pins  d'aanmice,  ifv'U 
comprend  mieux. 

Dans  toutes  les  écoles,  matenieiles  oa  primaires.  o&  Toii 
fait  usage  des  objets  do  mieée  scolaire,  on  a  fa»aililé  qae 


les  élèves  onl  des  id<^os  nettes,  précises,  qu'ils  s'expriment 
plus  facilement  que  les  élèves  des  écoles  oii  l'on  n'emploie 
pas  les  objets  pour  faciliter  les  leçons  de  choses  en  les  ren- 
dant réellement  concrètes.  On  a  donc  \h  une  ressource  pré- 
cieuse pour  les  localités,  encore  nombreuses  en  France,  où 
Ton  parle  jxuois,  comme  en  Bretagne  et  en  Corse.  Dans  la 
[Mtiie  du  département  du  Nord  où  le  jlammd  est  en  usage, 
il  n'y  a  pas  de  moyen  plus  efficace  pour  apprendre  rapide- 
rnenl  le  français.  En  Algérie,  le  même  procédé  réussit  très 
bien  auprès  des  petits  indigènes;  il  produit  même  quelque- 
fois des  résultats  merveilleux. 

D'un  autre  côté,  n'est-ce  pas  encore  par  le  musée  sco- 
laire, complété  par  l'adjonction  de  quelques  instruments 
simples,  pou  coûteux,  qu'on  doiuic  aux  enfants  de  l'école 
primaire  des  notions  exactes  sur  les  éléments  des  sciences 
physiques  et  naturelles? 

Conformément  au  principe  qne  nous  avons  adopté  en 
commençant  ce  travail,  de  faire  connaître,  non  des  rensei- 
gnements personnels,  mais  surtout  des  faits  accomplis  ou 
des  va'ux  à  réaliser,  uous  croyons  devoir  donner  ici  la  partie 
ia  plus  importante  des  documents  recueillis  sur  la  situation 
des  musi-es  scolaires ''l  On  y  trouvera  non  seulement  des 
preuves  irréfutables  de  l'utilité  de  ces  créations,  mais  en- 
core des  idées  précises  sur  leur  composition  et  leur  classe- 
ment. 

BÉ(;iON  DE  PARIS. 

Aig«,  —  (rLos  directrices  d'écoles  maternelles  qui  ont  Ak  i'iinajji- 
oation  ol  savenl  parler  aux  enfants  le  langage  qui  leur  convient, 


'*'  Rapports  de  MM.  les  iusjKîdcurs  d'Acadi'mie  à  M.  le  Ministre  de  i'instruc^ 
liuii  p(ibli<|ue. 
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brudfiil  sur  Tobjel  <!niprunlë  au  niusde  scotniru  des  rvc'iis  inlcrcH- 
itniiU.  Dnns  les  écoles  primaires,  les  mus(!es  scolaires  sont  1res 
uliles  pour  les  leroos  de  choses  et  Tenseiguemenl  des  sciences  untu- 
roiles.  n 

Skinb-kt-Oisr.  —  s  L'instruction  par  les  sens  est  celle  qui  fatigue 
le  moins  l'inlctliijciicc  et  se  çrnve  le  plus  rnrileincnt  dans  la  m«>- 
moire;  de  là,  la  nccessil($  de  créer  un  musée  scolaire  dans  chaque 
écolo.  La  coniposition  du  musée  varie  selon  In  localité;  les  collec- 
tions, lorsiiu'ettcs  onl  été  bien  choisies  et  bien  classées,  permettent 
de  rendre  ri>nseiguenieul  plus  pratique.  La  recherche  des  difTércuts 
objets  intéresse  vivement  les  enfants;  la  vue  des  échantillons  excite 
et  salisfuil  leur  rnriosité,  développe  on  eux  l'espril  d'observation  et 
d'invcsliyalion,  éveille  leur  intelligence  et  sert  à  leur  donner  des 
notions  exactes  sur  tout  ce  qui  les  entoure.') 

SRi.tE-hpKRiEURE.  —  ffll  v  H  lifMi  de  Constater  de  réels  progrès  en 
ce  qui  concerne  la  façon  dont  les  leçons  de  choses  sont  données  aux 
enfants  à  l'aide  des  objets  des  musées  scolaires.  Les  élèves  ont 
cerlaineiucut  une  idée  bcavtroup  plus  ex.n'te  des  substances  qui  sont 
mises  sous  leurs  yeux,  et  rct  enseignement  tout  intuitif  est  préférable 
de  beaucoup  aux  définitions  les  plus  ingénieuses  et  les  plus  cooi- 
plëlcs  qui  peuvent  éli-e  données  en  l'absence  des'  objets  pour  le* 
i-epi-éseuler. 

itLes  musées  scolaires  doivent  répondre  à  un  triple  but  :  i°  faci- 
liter et  rendre  plus  compréhensibles  les  explications  du  matire  qui 
peut  montrer,  au  moyeu  de  collections,  Tobjel  ou  la  substance  dont 
il  est  question  dans  une  lecture,  une  leçon  quelconque  :  c'est  l'en- 
seignement par  l'aspecl,  et  à  ce  point  de  vue  le  musée  doit  com- 
prendix'  non  seulement  des  échantillons,  mais  aussi  des  tableaux  et 
des  gravures  de  toute  espèce;  a"  développer  chei  les  enfants  Teaprit 
d'observation  eu  les  habituant  à  bien  voir,  à  se  rendre  un  compte 
exact  de  ce  qu'ils  voient,  à  se  faire  en  tout  et  partout  des  idées  nettes 
sur  toutes  les  choses;  3*  aider  à  l'enseignement  des  premières  no- 
tions scientifiques,  enseignement  qui  doit  être  essentiellement 
ex|K.-riuieutal.-" 

EuKK.  —  7  Tous  les  maîtres  sont  unanimes  à  reconnatlre  que  les 
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collcctiou!*  du  tntisëe  s(t)lairc  rendent  les  plus  grands  services  dans 
l'euseigaeinent.  Derrière  le  mol,  les  enfants  voient  la  chose;  ils  de- 
viennent observateurs,  atlentifs;  ils  parlent  plus  volontiers  et  plus 
com>c(enicnt  ;  iU  se  rendent  facitetnent  compte  des  phënonièncs  na- 
turels, comprennent  mieux  les  diverses  transformations  que  l'indus- 
trie fait  suliir  h  la  matière,  ainsi  que  l'utilité  et  le  prix  du  travail. n 

OiijiE.  —  "I^s  résultats  constatés  confirment  les  données  théo- 
riques :  l'usage  des  objets  matériels  à  l'appui  des  lettons  de  choses, 
des  cours  de  sciences  physiques  et  naturelles,  développe  chez  les 
iflèves  des  habitudes  d'observation,  de  réflexion  et  de  raisonnement, 
tout  en  fixant  les  souvenirs.  Le  langage  gagne  en  rectitude  el  en 
précision  :  les  devoirs  de  composilion  fran(;^ise  en  sont  la  preuve. 
Enfin  il  y  a  économie  de  temps  et  de  peine  pour  les  maîtres.  « 

biDRE-KT-LoiRE.  —  (r  Un  bou  muséc  doit  contenir  tous  les  objets 
qu'il  est  utile  de  faire  observer  aux  élèves  pour  l'intelligence  des  no- 
tions diverses  comprises  dans  le  programme  primaire,  sans  vaine 
recherche  des  objets  rares  et  exotiques.  Les  produits  naturels  ou 
industriels  de  la  localité,  du  canton,  du  département,  doivent  y 
Icnir  la  plus  large  place,  n 

ËuBE-ET-LoiR.  —  "Chaque  école  doit  avoir  son  muséc  scolaire, 
organisé  par  les  soins  de  l'instituteur  aidé  de  ses  élèves.  Les  collec- 
tions, restreintes  aux  besoins  des  programmes  des  écoles  primaires, 
peuvent  avoir,  dans  chaque  école,  un  fonds  commun  iréclmnliilons; 
mais  le  nombre  et  ia  variété  de  ces  échantillons,  la  richesse  de  telle 
ou  telle  autre  collection,  sont  nécessairement  en  raison  directe  de 
l'importance  des  industries  locales  ou  régionales. n 

LniHST.  —  «Avec  les  objets  du  musée  scolaire,  les  leçons  de 
choses  sont  mieux  faites  et  mieux  écoutées.  Les  notions  d'Iiisloiro 
naturelle  que  demande  le  programme  deviennent  beaucoup  plus 
faciles  à  donner  et  à  retenir.  Les  musées  scolaires  ont  au.ssi  le  grand 
avantage  d'habituer  les  élèves  à  roi)senation;  ceux  qu'ils  forment 
eux-m(!nics,  sous  la  diroclion  du  maître,  excitent  parliriilièremenl 
leur  inlértM  el  leur  éinulalion  :  c'est  leur  a-uvrc,  el  parlant  il.s  s'y 
attachent.-^ 


Miiiiiiijmpliirs.  —  n. 


Sè'S  LES  MUSfeS  SCOLAIRES. 

Loia-ET-CiiEii.  —  irLes  objela  du  miisëe  scolaire  conirilraeni  puis- 
Katnniettt  à  donner  de  rint4^rét  au\  leçons  de  choses  dans  toolcs  les 
catégories  d'écoles,  à  la  condition,  bien  entendu,  qu'on  ne  se  édô» 
tenl<'  pas  de  montrer  les  ol)jets,  mais  qu'on  les  fasse  flommcr  par 
les  (?lèves.  Les  musées  scolaires,  composés  par  les  élbves  et  les  maîtres 
cux-ménies,  ivudenl  plus  de  services  que  ceux  qu'on  ach5le;  ces  der- 
niers sont  plutôt  des  objets  d'ornement  que  d'utilité.» 

Nièvre.  —  rr  Dans  les  écoles  oh  le  muAée  sert  réellement  à  l'en- 
seignemenl,  les  élevés  ont  une  intelligence  plus  éveillée,  s'expriment 
avec  moins  d'embarras,  observent  avec  précision  et  avec  ordre.  En 
nlnti^rc  scienlilique,  les  leçons  sont  plus  faciles  pour  les  maîtres  et 
les  élèves  ont  des  pensées  plus  justes.  Il  est  à  désirer  que  chaque 
école  soit  pourvue  d'un  musée  composé  par  le  maître  et  par  les 
élèves,  et  que  ce  musée  soit  eu  rapport  avec  l'industrie,  le  commerce 
ou  l'agriculture  de  la  région,  rt 

Cbrh.  —  "Tous  les  objets  doivent  âtre  catalogués  et  soigneusement 
étiquetés.  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'ils  sont  moins  destiaés 
à  être  des  ornements  pour  la  classe  que  des  instruments  de  travaiL 
L'usage  du  musée  scolaire  est  tout  indiqué  par  le  programme  :  le 
maître  y  doit  trouver  des  secours  pour  ses  leçons  de  choses  et  pour 
initier  les  enfants  aux  premières  notions  de  sciences  expérimentales.  Il 
t'auL  leur  faire  voir,  toucher,  sentir,  examiner  les  objets  sous  toates 
leurs  faces  et  dans  toutes  les  parties,  do  manière  à  éveiller  leur  cu- 
riosité, à  souli'uir  leur  attention,  il  développer  chez  eux  les  facultés 
d'analyse  et  d'observation,  n 

AvBK.  —  ffLà  où  le  musée  scolaire  est  utilisé,  les  enfants  répondent 
avec  plus  de  netteté  et  plus  de  vivacité  aux  questions  qui  leur  sont 
posées;  ils  s'expriment  avec  plus  de  facilité  et  retiennent  mieux  les 
leçons;  ils  se  forment  une  idée  exacte  des  divers  produits  qu'on  leur 
met  sous  les  yeux  et  suivent  les  transformations  nécessaires  que  subit 
ta  matière  première  avant  de  devenir  l'objet  qu'elle  doit  former.  On 
s'intéresse  moins  aux  musées  achetés  qu'à  ceux  qu'on  a  créés  par  on 
travail  long  et  patient.  •- 

Hiun-MiRME.  —  «Les  collections  du  musée  scolaire  rendent  de 
très  grands  services  aux  maîtres  et  aux  maîtresses  des  écoles  pri- 
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mniivfl  et  des  écoles  maleroplies  :  elles  f'nriiiloiU  les  leçons  qu'cHuë 
roDirilxif  ni  h  faire  comprendre  dos  enfanU  même  les  plus  jeunes; 
elles  perniellt'iil  de  leur  donner  des  notions  très  nellcs  sur  les  choses 
^lisiKllcb  cl«ur  les  dle'nicQts  des  sciences;  elles  habituent  les  cnl'nnls 
A  Te^pril  d'oiisur^alion,  de  recherche,  et  contribuent  à  leur  iospirei- 
le  sentiment  du  goîit  et  de  Tordrcn 


REGION  DU  NORD. 

^ono.  —  t  Dans  les  (icolesmalernclles  possédant  un  musée  scolaire, 
le»  let'ons  sont  plus  inti-ressantes;  IVnl'ant,  ayant  sous  les  yeux  le  sujet 
de  la  leçon ,  saisit  plus  facilement  le  dévuloppeuient  et  le  retient  mieux , 
parce  rpie  sou  ima{;ination  et  ses  sens  ont  été  plus  vivement  frappés. 

rDans les  écoles  primaires,  l'usage  du  musée  facilite  beaucoup  icn- 
seiguementélémentairedes sciences phjsiques  et  naturelles;  les  enfants 
sont  plus  attentifs  et  par  suite  les  progrès  plus  sensibles.  En  outre, 
leur  esprit  d'observation  est  plus  développé,  et  quand  les  musées  sont 
composés  avec  l'aide  des  élèves,  ceux-ci  acquièrent  généralement  le 
goiit  th.  l'ordre  et  des  classifications  raisonnées. 

WLes  musées  contribuent  encore,  au  moyen  des  exercices  de  langage 
et  des  leçons  de  choses,  à  apprendrt!  aux  petits  Flamands  des  arron- 
dissements de  Dunkerque  et  d'Hazebrouck  à  parler  français,  à  former 
leur  vocabulaire,  à  leur  donner  des  notions  exactes  sur  les  choses 
Dsuelles. 

ffLe  but  à  atteindre  dans  la  création  des  musées  scolaires  est  de 
faciliter  l'applicjilion  de  la  raéthodo  intuitive  et  l'enseignement  par 
l'aspect.  Le  meilleur  musée  n'est  pas  celui  qui  est  le  plus  complet,  ni 
celui  qui  est  acheté  tout  fait.  Il  convient  que  ic  maJlre  ol  les  élèves  tra- 
vaillent k  sa  imposition,  et  qu'il  soil  réellement  pratique.  Le  pro- 
gramiiii.'  d'euseiguement  est  une  direction  touti"  naturelle  pour  la  for- 
nation  ries  musées  scolaires,  n 

Pvs-DE-CAt\i8.  —  tUn  musée  bien  compris,  bien  composé,  peut 
rendre  de  grands  services  :  les  objets  dont  il  est  formé  soûl  indispen- 
sables pour  les  leçons  de  choses  et  pour  l'enseignement  élémentaire 
des  sciences  physiques;  ils  sont  souvent  aussi  d'un  grand  secours  dans 
les  leçOTis  de  lecture.  Us  donnent  en  efliel  une  perception  plus  nette 
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des  cliOKes,  ëvcilleiit  la  curiosité  ot  rendent  ainsi  moins  difficile  la 
làclio  du  uiailrc,  loul  en  perruetlanl  à  l'élève  de  faire  des  progn*  plus 
rapides,  d 

Somme.  —  irLes  leçon»  de  rÀotes,  sans  chosei,  sont  un  conlresen»;  elles 
sont  impossibles  sans  le  musée  scolaire.  Avec  les  objets,  les  leçons  soûl 
faciles  pour  le  maître,  inlc-ressantes,  instructives,  pratiques  et  durables 
pour  les  élèves.  Un  musée  scolaire  bien  composé  est  d'une  grande 
utilité  non  seulement  pour  les  leçons  de  choses  et  les  leçons  de  sciences 
physi(|U08  et  naturelles,  mais  pour  les  exercices  de  rédaction  et  oiéiue 
pour  certaines  leçons  d'bisloin;  et  de  géographie." 

RKlllON   DU   NORD-EST. 

MEuniiiE-KT-MosELLE.  —  irGrâce  aux  musées  scolaires,  l'enseigne- 
ment est  devenu  moins  abstrait,  les  leçons  de  choses  ont  revêtu  leur 
véritable  caractère  et  les  résultais  en  sont  déjà  ti-ès  sensibles. « 

Vosges.  —  f  Les  leçons  de  choses  faites  avec  les  échantillons  du 
musée  scolaire  ont  non  seulement  pour  résultat  de  fixer  l'attention  des 
élèves, de  laisser  dans  leur  csprituu  souvenir  durable,  une  connaissance 
plus  précise,  mais  elles  ont  surtout  pour  ellVl  de  provoiiuor  chez  l'en- 
l'anl  icirort  d'esprit  nécessaire  [lour  lorumlcr  une  réflexion,  que  ques- 
tion im  une  té|)onse.  Les  enfants  s'intéressent  particulièrement  aux  ob- 
jet» (|u'ils  apjiorteut  eux-mêmes  en  classe  et  qu'ils  reconnaissent  avec 
une  grande  facilité.'» 

RÉGION  DE  L'EST. 

YoNSK.  —  ff  Par  l'usage  des  leçons  de  choses,  les  enfants  devieniieul 
plus  attentifs,  plus  éveillés,  plus  aptes  ù  comprendre.  Ils  deviennent 
ainsi  plus  observateurs  et  acquièrent  rapidciueul  une  foule  de  notions 
simples  sur  les  élémeuls  des  sciences  physiques  et  naturelles,  i) 

Ain.  —  irLes  résultais  sont  généraux  :  les  leçons  de  choses  sont 
mieux  pi-éparées  dans  les  écoles  oîi  il  existe  un  musée  scolaire;  elles 
sont  plus  intéressantes  et  par  conséquent  plus  instructives  pour  les 
élèves.  1^  méthode  intuitive  devient  d'un  tisiige  journalier  et  la  fré- 
quenl.-ition  scolaire  gagne  en  régularité.» 

UiUTK-SAâiiE.  —  i»Les  objets  du  musée  scolaire  rendent  l'cnscigno- 
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m«nr  p?us  inli'resennl  cl  plus  Iruclueux;  ils  di^veloppenl  vivemenl 
l'espril  dnliservalion  à  un  dgc  uù  la  plupart  des  idées  vieniipiit  par 
rinU'ruiédiaire  deâ  sens;  enfin  ils  sont  d'un  secours  précieux  dans  les 
exercices  de  langage» 

DocBS.  —  •rAvec  les  objets  du  musée  scolaire,  la  leçon  a  plus  de 
»ic,  plus  d'attrait  et  développe  chez  les  enfants  l'esprit  d'obsenation; 
on  leur  donne  des  idées  exactes,  précises,  variées.  De  plus,  les  leçons 
ainsi  faites  servent  à  d'excellents  exercices  de  langage." 


REGIOIN  DU  SLD-KST. 

Ro/lxE.  —  fLes  leçons  sont  plus  fructueuses  lors()u'elles  sont  don- 
nées avec  les  objets  mêmes  qui  en  font  la  matière,  La  parole  est  puis- 
tammenl  aidée  par  tn  vue  do  l'objet,  la  dénionslrulion  est  plus  claire, 
rotlontion  des  élèves  plus  soutenue,  leure  souvt.'nirs  plus  précis.  C'est 
par  ce  juoyen  que,  dans  les  écoles  maternelles  particulièrement,  il  est 
possible  d'éveiller  d'abord,  puis  de  soutenir  l'attention  des  enfants  de 
quatre  à  six  ans;  d'où  la  nécessité  d'avoir  dans  les  écoles  le  matériel 
iudi.spensable  pour  un  tel  enseignement.  Le  musée  doit  renfermer  des 
produits  de  la  commune,  du  département,  puis  de  la  région. ^ 

Loir».  —  -L'usage  fréquent  des  objets  que  renferme  le  musée  sco- 
laire lixo  l'attention  des  élèves  et  facilite  la  tâche  des  maîtres  et  des 
maîtresses,  A  l'école  maternelle,  les  maîtresses  trouvent  des  sujets 
variés  de  leçons  de  choses  dont  elles  tirent  le  plus  grand  profit  pour 
les  exercices  de  langage,  n 

Hautb-Savoib,  —  «Les  musées  scolaires  n'ont  de  prix  qu'autant 
qu'ils  sont  composés  par  le  maître  avec  la  collaboration  des  élèves. 
Ils  donnent  à  renseignement  un  caractère  plus  iiituiltl  et  plus  pra- 
tique, n 

Satoir,  —  «Dans  les  classes  où  l'on  se  sert  avec  iiilelii[;enrf  du 
musée  scolaire,  les  leçons  sont  plus  claires  et  plus  profitables,  les 
élèves  acquièrent  des  connaissances  utiles,  nettes  et  variées,  i 

Dhùhe.  —  ffLe  musée  scolaire  est  l'œuvre  de  l'instituteur  et  des 
élèves.  Im  plupart  des  maîtres  ont  compris  que  ce  ne  sont  pas  des 
curiosités  qui  doivent  y  trouver  place,  mais  des  collections  d'objel.s 


»4i  

emmu»,  ummé*  tf  M  i«p|Mirlaat  à  i'oùaleiwe  éoaMMaifBt  de  la  rr- 

HiOTHft-JUrM.  ^  'l>4  uiuii<^«  hcoUiret  sont  un  uliie  aouliairr  At 
i'inuuiifjUiMu-ul.  iCii  |>r<W<'or«  <i«H  ubjeU  pUc^  sou»  t»fs  yeux,  renfanl 
imiivA  fufiUnwnl  d^  iàéM,  »Ut\iiUn'  k  parlfr  f(  i  obaerrer,  se  rend 
coiiiplr'  ie»  nfhtU  niijifi|>l<>«  r(tj>xige  ta  fabrication  des  dUTébeiMt 
pr<Mli<i(«<lu  l'indiialrio  iil  acquinrt  pi'u  Jk  pea  l'arnourdu  trarail.  Oalfe 
qu'il»  Nitnoiil  nui  0ip<<ririir(>«  f>t  niu  (Mfnormtralioiin  Krifmirfiqofs,  ita 
Miiiit<ii)i>  boni  riilijtil  (i'iiiiii'cici-x  i\r  liiii|>ii{{(!  et  |iri'|inreiit  friictueuseineut 
lu»  ill/tviin  Hiiil  h  iliia  ('otnplt'H  roiiiliit  ornttx,  suit  n  In  composition 
ri'tlIKHiftU.  (ii'Ikiiii  h  MW,  riiiuiiiyiii'iiicol  perd  de  sou  ubstraclioo  et 
tinviuiil  |iliiN  nllniyiiiil ,  la  oiirioHilri  du  l'eufaut  usl  dveillëu  el  des  pm- 
^ïIm  ciTliiius  hn  iiùiliiiinil. 

«I.u  muMtu  lacoloirc  doit  dire  rti'uvre  couiuiunoderiDstitutearet( 
tua  il|6vw«t.  Avuiil  (oui,  il  faut  duuiior  ii  ce  uiusce  uu  caractkv 
liclloiitmtl  pi'«li(|u«  «1  l(M-ttli  \i»i  du  Itue,  (tas  de  collecliona  de  curio- 
»i(<tt  uiutilitk,  MU  duU  i>tM-ui«illir,  uu  contrairv,  les  produits  africolcB 
i\\  mduntittU*  («uitkiut  cvut  de  U  rvgiou)  t]ui  pvu^eat 
i«r\ir  4  TiukUucliuu  U«  U-uUkuU* 
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•  hHtr  cfwav  M»  MNtd»  woImw 
^  bw<«iMtt,  {Mur  4*  pcweurar  c«iC 

l>xc«ÙM  iJb  nftMAwuwai  oalkicboa»;  la»  pkt»  d»  faaâfe,^ 
ÙMhii4n*t»,  lyTJÉBtr.  agrii'dtawn^.  m  bmi  na  ^biair  d» 
Ibut  iwur  lour  ciMtÎMMut.  Ttrll  inriliff—  rnrwt  i 


Uail  —  %L«fc 
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U  «aTS-(<fti  RR.  —  If  Les  musi^cs  sioliiircs  n'onl  de  prix  r|traulnnl  tju  Ils 
«oui  conjposd8  par  le  uiai'lic  avec  Li  rollabornlion  «les  t'Ièves;  ils 
donueul  à  l'eascigneuienL  un  caraclvri-  plus  ioluilir,  plus  pratique. 
L'ordre  est  tout  indique  poi^r  le  classement  dçs  objets  :  le  progianiine 
leçooâ  de  choses,  v 

LoiiiiE.  —  ff  C'est  |)ar  le  musée  srolairc  que  l'instituleui'  donne  des 
leçons  pratiques  d'agriculture  dans  les  rampagneH. 

cLcs  must'es  doivent  être  moins  curieii\  qu'ulilcs,  (>l  par  suite 
composa  d'objets  pouvant  servir  à  l'enseignemenl  et  form*?»  par  la 
coopération  des  maîtres  et  des  ëlèves.  ^ 

Ta8k.  —  ''Les  musées  scolaires  contribuent  à  éveiiliT  l'intelligence 
des  élèves  et  à  développer  en  eu»  Tesprii  d'observation  ;  ils  permettent 
aux  uiaiUes  de  donner  aux  enfan(.s  des  nolioiis  (•xacles  sur  uii  grand 
nojmbre  d'objets  usuels.  » 

HiRACLT.  —  ri"  Les  musées  scolaires  ont  permis  de  donner  à 
l'enseignement  par  l'aspect,  dans  les  écoles  matornellfs,  tout  le  déve- 
loppement qu'il  doit  avoir;  a°  dans  les  écoles  primaires,  les  résultais 
n'onl  pas  été  moins  satisfaisants  :  l'enseignement  y  a  été  complèle- 
meut  transformé,  surtout  V6nseigneuien(  des  sciences  physiques  et 
naturelles,  n 

RÉGION  DU  MIDI-PritliNÉEIVNE. 

ÂRiBGE.  —  ?  Partout  où  il  y  a  un  musée  scolaire  utilisé,  les  élèves 
aiment  la  classe  et  ont  une  idée  plus  exacte  du  monde  extérieur;  leur 
curiosité  est  constamment  éveillée.  Le  musée  scolaire  doit  être  l'œuvre 
du  maître  et  des  élèves." 

BissEs-PYRÉNÉES.  —  «Le  musée  scolaire  facilite  la  tâche  du  maître 
et  celle  de  l'élève;  l'enseignement  csl  «plus  précis,  plus  subslanliel, 
plus  intéressant;  les  connaissances  usuelles  acquises  se  graveul  ainsi 
profondément  dans  l'esprit  des  enianls,  avides  de  voir,  de  loucher, 
d'entendre.  Ils  acquièrent  thabilude  de  l'observation;  enfin  les  objets 
qui  sont  sous  leurs  yeux  ou  entre  leurs  mains  leur  suggèrent  le  désir 
d'exprimer  leurs  im|)ressions;  ils  s'habituent  à  parler  plus  facilement 
et  plus  correctement. 

"  Les  musées  scolaires  oe  doivent  pas  àlie  des  collections  de  curiosità 
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amassi'fs  pour  le  pinisir  des  yeux;  ils  sont  composés  simplenionl 
d'objets  (|ui  peuvent  réelleuienl  servir  à  l'instruction  de  l'enOml  «'l 
que  ron  trouve  dans  la  maison  d'ëcolc  ou  dans  celle  des  élèves,  à 
râtelier  ou  au  magasin  du  père,  dans  les  jardins  et  dans  les  champs. 
«Le  T.hh  de  rinslilulpursait  trouver  aussi  (jiielquc  industriel,  quel- 
que fabricant,  etc.,  qui  njoutt-ut  à  l'utile  collection  des  ëchantilloas 
nombreux  :  les  produits  de  la  contrée  et  les  diverses  transformations 
qu'ils  subissent,  n 

RÉGION  DU  SUD-OIEST. 


GiBONDK.  —  "1*  Danslps  école»  maternelles,  les  objets  eux-mi^raes. 
beaurou[)  mieux  que  les  images,  excitent  la  curiosité  des  enfants;  ils 
éveillent  rattcntion,  provoquent  l'esprit  d'observation,  étendent  le 
vocabulaire  et  fournissent  d'excellents  exercices  de  langage;  a' dans 
les  écoles  primaires,  le  musée  sert  à  l'élude  de  la  tangue,  à  la  com- 
posilion  française;  il  fait  naître  l'ordre  dans  les  idées  et  mène  .'i  la 
précision  dans  les  termes.  II  ef-i,  pour  les  éléments  des  sciences,  la 
condition  indispensable  d'un  bon  enseignement,  n 

DoBDOGXB.  —  If  L'usage  des  objets  composant  les  musées  scolaires 
produit  d'excellents  résultais.  En  monlranl  aux  enfants  les  objets 
dont  on  leur  parle,  la  leçon  devient  plus  inléressanle  :  les  enfants 
sont  plus  attentifs  et  la  leçon  est  plus  prolîlable.^ 

Lot.  —  w  Une  classe  oii  le  musée  scolaire  est  utilisé  par  le  maître 
se  dislingue  facilement  des  autres.  L'application  des  enfants  el  leurs 
progrès  sont  plus  sensibles;  leur  physionomie  môme  devient  plus  vive, 
plus  intelligente.  D 

Tabn-et-Garonne.  —  it  L'usage  des  musées  scolaires  permet  :  i°  de 
développer  l'esprit  d'observation  chez  l'enfant  en  lui  apprenant  h  bien 
voir,  à  comparer  et  à  juger;  q"  d'enrichir  son  vocabulaire  en  l'habi- 
tuant à  s'i'tprinier  correrleuieul  et  l'i  coordonner  ses  idées;  3°  de 
donner  de  l'attrait  à  l'étude,  d'exciter  l'émulation  cl  de  faire  aimer 
l'école.  » 

Landes.  —  irLes  élèves  portent  un  intérêt  vif  el  soutenu  aux  leçons 
qui  sont  faites  à  l'aide  des  objets  du   musée  scolaire,  lequel  doit 


itrw  dans  tniitc?  les  (Croies  cl  offrir  un  rlnsscmi^nt  simple,  uiiUlio- 
ique  et  pralique.- 

(lERS.  —  "Kn  niolUml  devaiil  les  yeux  des  élèves  les  divers  olyeL"! 

dont  il  est  question  dnns  les  leçons  de  choses,  on  apprend  à  nos 

«'•coliers  h  observer,  à  réfléchir,  h  raisonner  et  à  juger.  Les  ëlèves 

luiieiit  beaucoup  ce  genre  de  leçons;  aussi  les  résultats  sont  deâ  plus 

'satisfaisants.  <) 

HAtiTES-PïRBfiKES.  — «Le  musée  scolaire  qui  doit  rendre  le  plus 
de  services  est  celui  qui  est  créé  par  les  soins  de  l'instituteur  avec 
Taide  de  ses  élèves,  à  la  condition  qu'il  renferme  des  spécimeus  des 
principaux  produits  apparicnant  aux  Irnis  règnes  de  la  nature  dans 
ta  région ,  el  que  les  leçons  faites  soient  assez  nombreuses  et  assez 
tariées  [jour  intéresser  loule  la  classe. ti 

CiiiBEXTE.  —  ff  Pour  être  profitables,  les  musées  scolaires  devraient 
exclusivement  comjwsés  par  les  instituteurs  et  leurs  élèves;  pré- 
senter des  collections  méthodiques  d'objets  utiles  à  l'enseiffnemenl  el 
d'origine  locale,  le  plus  possible,  à  l'exclusion  de  tout  objet  de  simple 
curiosité  et  ne  pouvant  être  rnis  entre  les  uiains  des  élèves.  i> 

RÉGION  DU  NORD-OUEST. 

Finistère.  —  <tLc  musée  scolaire  rend  de  grands  services,  surtout 
ms  les  petites  classes  où  les  enfants  ne  parlent  pas  le  français. n 

Côtes -DU -Nord.  —  tfL'ulilité  du  musée  scolaire  n'a  pas  besoin 
«rétre  démontrée.  Dans  les  communes  où  la  plupart  des  enfants,  en 
arrivant  à  l'école,  ne  connaissent  que  la  laitgue  bretonne,  les  objets 
du  musée  scolaire  sont'indispensable.s  pour  les  leçons  de  choses  el 
les  premiers  éléments  du  français.  Cette  institution  donne  d'excellents 
résultats;  elle  devrait  obligatoirement  faire  partie  du  matériel  de 
renseignement,  el  la  commune  devrait  être  tenue  de  procurer  au 
moins  le  meuble  nécessaire  pour  la  conservation  des  objets.  Le  muséi' 
permet  de  développer  le  jugement  des  élèves,  de  leur  donner  des 
habitudes  d'observation  et  de  la  facilité  pour  exprimer  leurs  idées. 
Rien  n'est  plus  propre  à  favoriser  le»  progrès  de  l'enseignement  po 
pulaire.» 
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MoRBiuAN.  —  (rParlnut  oh  les  objols  du  musue  scolnire  «ont  em- 
ployas à  propos,  les  (élèves  sool  plus  attentifs,  les  leçons  plus  iuU^ 
ressantes,  plus  fructueuses,  et  les  enfants  prennent  d'excellente» 
habitudes  d'observation  et  de  réflexion.  En  outre,  dans  les  pays  bre- 
tons oi!i  les  commerçauts  ne  savent  pas  un  mot  de  £raD(;ais,  la  plupart 
des  objets  ou  des  images  du  musée  scolaire  sont  indispensables  pour 
les  premières  leçons  de  langage.  ILs  permettent  d'apprendre  directe- 
ment, sans  traduction,  une  foule  de  nom.s  et  d'adjectifs  usuels.  Les 
maîtres  qui  emploient  ce  procède  sont  ceux  qui  obtiennent  le^  meil- 
leurs résultats  dans  renseignement  du  français,  n 

LoiRE-l^FÉRUuBE.  —  it  Des  rësultaLs  très  Ueureux  de  l'emploi  des 
objets  du  musée  scolaire  dans  les  leçons  de  choses  ont  e'Ié  constata 
partout  dans  les  écoles.* 

MiixE-ET-LoiEB.  —  it Grâce  aux  collections  des  musées  scolaires,  les 
leçons  de  choses  donnent  des  résultais  plus  marqués;  reuseignenieul 
des  sciences  physiques  et  naturelles  notamment  est  rendu  plus  sea- 
fiible  et  plus  vrai.  Los  bons  musées  sont  ceux,  qu^  sont  composés  par 
les  maîtres  et  les  élèves. u 

Vienne.  —  f  Les  musées  scolaires  n'ont  rendu  do  réels  services  que 
dans  les  écoles  où  les  élèves  ont  surtout  contribué  à  les  former.  Les 
enfants  s'inte'ressent  peu  aux  collections  toutes  faites,  y 


B^ION  DU  CENTRE. 

Pdt-dk-Dc'imi.  —  rLcs  musées  scolaires  sont,  pour  les  écoles  ma- 
lernelles  comme  pour  les  écoles  élémenlaii'cs,  un  programme  toujours 
ouvert  et  inépuisable.  Los  résultats  qu'on  en  relire  sont  excellents. 
Les  leçons  sont  mieux  comprises  et  se  gravent  plus  profondément 
dans  la  mémoire  des  enfanta.  ^ 

CaiDSB  —  «Dans  toutes  les  é»les  oi\  le  musée  scolaire  est  mis  è 
profit  pour  les  leçons  de  choses,  les  élèves  ont  des  notion»  plus  pré- 
cises et  plus  complètes  sur  tous  les  objets  qui  leur  sont  montrés;  ils 
ont  aussi  un  esprit  d'observation  qui  ne  se  retrouve  pas  ailleurs  aa  \ 
même  degré;  ils  prennent  également  l'habitude  de  voir  et  déjuger  pavJ 
eux-mêmes." 
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Utm.  —  fOn  doit  ('ciirler  An  miisëe  toul  co  qui  est  inntile. 
LJ.  comme  dan»  Unit  l'en.«eignemeDt  primaire,  il  faut  être  simple  et 
pratiqnp.  et  ne  rechercher  que  rc  qui  peut  ^tre  utile  el  intéressant 
pour  lo«  eiirnnts.  Il  serait  ddsirabie  que  des  masses  Molaires  fustent 
crë($s  dans  tontes  le.s  écoles  primaires  et  materneiles,  el  même  dau» 
toutes  les  classes;  que  les  t?lèves  fussent  intéresses  Ji  enrichir  le  mu»(^o 
icolaire  de  leur  ('«olo;  que  les  éelumgcs  entre  iuslitiileurs  doviusserit 
habituels;  que  chaque  musée  contînt  une  colieclion  aussi  compIMo 
que  possible  des  objets  que  les  enfants  font  usage  dans  la  vie  jour- 
nalière et  (|u'ils  devront  l'oiinaîlre  plus  tard  dans  leur  vie  d'ouvriers; 
que  tous  les  objets  fussent  ëliquelés  et  dassiis  lutithodiqumneul;  que 
le  maître  plaçât  sous  les  yeux  des  <llt<ves  tout  spécimen  dont  il  devra 
parler  directement  ou  indirectement  pendant  ses  leçons. d 

H»DTB-ViENNE,  —  rLc  musée  scolairc  est  indispensable  à  toute 
bonne  e'cole.  Les  leçons  de  choses  et  l'enseignement  des  sciences  phy- 
siques et  naturelles  ne  peuvent  être  fructueuses  que  si  les  objets 
sont  place's  sous  les  yeux  des  élèves.  Les  communes  devraient  être 
obligées  de  se  procurer  le  meuble  destiné  à  l'installation  du  musée, 
ninsi  que  quelques  collections  de  produits  (|ui  n'appartiennent  point 
à  la  région  et  que  les  instituteurs  ne  peuvent  obtenir  qu'à  [irix  d'ar- 
gent, a 

CORSE. 

«rDans  tes  écoles  maternelles  cl  dans  les  écoles  primaires  où  sont 
«Miiployés  les  objets  des  musées  scolaires,  les  élèves  s'intéressent  mieux 
;i  l'enseignement;  leur  esprit  d'observation  se  développe  et  ils  appren- 
nent à  parler  franç^iis  en  nommant  et  en  décrivant  les  objets,  n 

ALGERIE. 


Co!i8T*?(TinE.  —  nLes  résultats  obtenus  par  suite  de  l'emploi  intel- 
ligent des  musées  scolaires  sont  inconteslables.  Dans  les  écoles  qui  en 
âont  pourvues,  les  élèves  parlent  en  connaissance  de  cause  d'une  foule 
(le  choses  qu'ignorent  les  autres  enfants;  ils  connaissent  les  propriétés 
et  les  usages  d'un  grand  nombre  d'objets  et  s'expriment  avec  beaucoup 
plus  de  facilité.  T) 


iw  rj»  Mr;si^.es  scotjiires. 

Orx^. Ijf  miiM^e  Mtolairf!  doit  avoir  un  caractère  r^ioiui  très 

prunttnrfi,  Mro  l(>  travail  du  maUrn  et  An  «flèvea,  et  renfermer  les 
principaux  prmliiitfi  rnin<^raux,  agricoles»  et  industriels  de  la  contrée; 
il  Vonrichil  ensuite  par  des  achats  ou  des  échanges.  Ainsi  composé, 
le  iniis<'e  scolaire  est  de  la  plus  grande  utilité  pour  les  exercices  de 
Ifliigagft  et  Im  leçons  de  rhoses.n 
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CHAÏMTRE  V. 

PAR  QUI  ET  COMME>T  EST  CHÉÉ  LE  MUSEE  SCOLAIHE. 
SA  eOMP08ITIOi>. 


Les  documents  qui  précèdent  sont  unanimes  à  .nirn-uicr 
que  le  musée  scolaire  doit  (^tre  créé  par  le  maître,  à  l'aide 
de  ses  élèves  et  des  amis  de  l'école. 

11  ne  s'agit  point,  bien  entendu,  de  réunir  des  collections 
de  luxe,  d'apparat,  auxquelles  on  n'oserait  toucher  de  peur 
de  les  détériorer  ou  d'en  détruire  l'Iiarraonic,  mais  de 
former  de  modestes  collections  d'objets  placés  à  la  portée 
.des  maîtres  et  que  les  élèves  peuvent  voir,  Loucher,  exa- 
miner et  comparer. 

Le  maître  doit  se  jranlcr  de  certaines  tendances  qui  au- 
raient pour  but  de  le  [tousser  au  développement  d'une  col- 
lection quelcou<jue  en  né{,di{reanl  les  autres  :  un  musée  sco- 
laire n'est  point  un  mélange  d'objets  rares,  curieux  et  d'orne- 
ment, mais  un  ensemble  de  choses  usuelles  appropriées  à 
l'enseignement  de  l'école.  Loni  d'ambitionner  <le8  objets  de 
prix,  il  faut,  au  contraire,  recherciicr  ceux  qui  ne  coûtent 
rien  et  surtout  ceux  que  les  élèves  peuvent  apporter  eux- 
mêmes,  en  comnien(;anL  par  les  objets  les  plus  simples. 

Plus  la  coopération  des  élèves  sera  active,  plus  ceux-ci 
s'intéresseront  aux  leçons  de  clioses,  car  tous  voudront  voir 
et  connaître  les  objets  appoiiés  par  leurs  camarades.  Dans 
de  telles  conditions,  l'enseignement  devient  l'acile  pour  le 
maître  et  agréable  pour  les  élèves. 
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Les  enfants  s'allachent  sérieusement  à  i'écoie;  ils  aiment 
mieux  le  maître,  parce  qu'ils  reconnaissent  facilement  que 
celui-ci  s'occupe  d'eux;  ils  sont  plus  assidus  et  font  plus  de 
progrès  dans  les  études. 

En  un  mot,  le  musée  est  formé  sparl'école  pour  l'école  r, 
ce  qui  a  fait  dire  à  M.  Buisson  :  «Le  grand  |)rofjt  des 
musées  scolaires  n'est  pas  de  les  avoir,  mais  de  les  faire.» 

Cela  ('tant  admis,  voyons  comment  le  maître  et  la  maî- 
tresse pourront  procéder  à  la  création  et  à  l'organisatiou 
d'un  musée  scolaire. 

La  première  chose  à  obtenir,  c'est  un  meuble  assez  grand 
pour  recevoir  les  objets.  Une  vitrine  est  ce  qui  convient  le 
mieux,  caries  objets,  tout  en  étant  à  l'abri  de  la  poussière, 
testent  très  visibles  pour  les  élèves. 

Qui  fournira  ci*  meuble?  La  commune,  évidemmenl'. 
Toutefois,  à  défaut  de  la  commune,  on  fera  appel  à  un 
propriétaire  ami  de  l'instruction,  ou  même  aux  parents  des 
élèves.  Enfin,  si  riei»  de  cela  ne  réussit  (ce  qui  sera  une 
bien  rare  exception) .  on  trouvera  toujours  quelques  planches 
pour  former  des  étagères  sur  lesquelles  on  classera  les 
objets. 

11  est  préférable,  toutes  les  fois  que  cela  est  possible,  di 
n'avoir  qu'un  seul  meuble  pour  la  bibliothèque  et  le  mus 
scolaire,  conformément  au  modèle  ci-<*ontre,  adopté  pour^ 
les  écoles  du  Havre,  lequel  ])ent  être  réduit  ou  agrandi  à 
volonté.  Il  comprend  les  trois  parties  suivantes  :  au  milieu, 
le  musée;  à  droite,  la  bibliothèque  pédagogique;  à  gauche, 
la  bibliothèque  scolaire. 

C'est  là  un  système  simple  et  pratique,  économique  à 
tous  les  points  de  vue,  car  il  prend  moins  d'espace  dans 
l'école. 
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îl  est  |iruddrit,  avant  de  meubler  one  vitrine,  d'examiner 
comment,  en  gén«îral,  il  a  été  procédé  jusqu'à  ce  jour  à  la 
ftfrmation  du  musée  scolaire. 

Quelques  maîtres,  mus  par  un  z§le  excessif ,  ont  dépassé 
les  bornes  en  collectionnant  trop  d'objets  étrangers  à  l'en- 
scij^iieuicnl  primaire.  Au  lieu  du  modeste  musée  scolaire 
qu'il  s'agissait  de  créer  avec  l'aide  de  leurs  élèves  et  des 
attiis  de  l'instrurtion,  ils  ont  voulu  avoir  tout  de  suite  un 
musée  complet,  universel,  plus  complet  et  plus  beau  que 
celui  de  tel  ou  tel  voisin. 

Les  autres,  dans  la  crainfe  de  ne  pas  faire  assez  bien,  ou 
se  méGant  peut-étfb  avec  raison  de  leurs  connaissances,  ont 
voulu  rester  prudents  et  8e  sont  (Jonlcntés  de  collections 
toutes  faites. 

Les  uns  et  les  autres  n'ont  pas  réussi  :  les  musées  trop 
encombrés,  n-nférmant  de  tout,  sont  si  peu  pratiques,  ([ue 
beaucoup  de  lcui"s  atlteurs  n'ont  pu  arriver  à  les  classer  avec 
méthode.  Ces  sortes  de  musées,  qui  flatleiit  l'œil  des  visi- 
teurs et  font  les  délices  de  ceux  qui  les  ont  composés,  sont 
plutôt  nuisibles  (pi'utiles  :  loin  de  venir  en  aide  à  l'ensei- 
gnement et  de  le  faire  aimer,  ils  en  augmentent  l'aridité, 
puisque  les  enfants,  renonçant  forcément  h  connaître  tous 
ces  objets  si  variés'et  souvent  si  bizarres,  fmissenl  par  rester 
indifférents  à  leur  présence.  Et  encore  les  enfants  ne  les 
voient  pas  toujours  de  près  :  on  n'approche  pas  facilement 
de  ces  musées  ou  plutôt  de  ces  merveilles  qui  ont  coûté  tant 
de  peines,  tant  de  veilles  et  qui  même  ont  souvent  grevé 
le  budget  I 
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Quant  aux  musées  achetés,  composés  de  toutes  pièces, 
ils  ne  répondent  pas  toujoui-s  à  ce  qu'on  en  attend. 
Malfjré  les  notices  qui  les  accompagnent,  on  les  trouve 
trop  savants  et  on  les  considère  plutôt  comme  des  objets 
d'ornement  que  comme  des  outils  d'un  usage  journalier. 
Nous  verrons  jilus  loin,  au  chapiti'e  spécial,  l'usage  judi- 
cieux qu  on  doit  en  l'aire. 

Si  ce  qui  vient  d'être  dit  était  utile  pour  arriver  à  la  com- 
position simple,  méthodique  et  rationnelle  des  objets  du 
musée  scolaire,  il  ne  s'ensuit  pas  moins  que  les  eflbrts  des 
instituteur,  dans  cette  œuvre  toute  d'initiative  et  de  pro- 
grès, ont  été  considérables.  Beaucoup  de  maîtres  ont  droit 
aux  éloges  et  mênie  à  la  reconnaissance,  d'abord  parce 
qu'ils  ont  été  les  pionniers  d'une  institution  qui  a  fait  ses 
preuves  et  (jui  doit  être  regardée  aujourd'hui  comme  un  au- 
xiliaire indispensable  de  l'enseignement  primaire,  et  en.suite 
parce  que,  non  contents  d'apporter  à  l'œuvre  le  concours 
de  leur  intelligence  et  de  leur  savoir,  ils  y  ont  laissé  souvent 
de  leur  santé  et  de  leurs  deniei"s.  Plusieurs  de  ces  musées 
forment  d'ailleurs  des  modèles  vraiment  digues  d'être  si- 
gnalés. 

C'est  par  l'énergie  et  l'intelligence  de  ces  hommes  de 
cœur  *t  de  dévouement  qu'on  est  arrivé  à  reconnaître  les 
écarts  qu'il  faut  éviter  pour  établir  siirement  la  base  du 
musée,  base  qu'on  élargira  sans  exagération,  suivant  les 
besoins,  mais  qui  sera  toujours  respectée  dans  rinlorét 
même  des  services  qu'on  doit  tirer  des  musées  scolaires. 

Pour  garnir  les  modestes  planches  ou  les  étagères  d'une 
vitrine,  il  faut  donc  agir  avec  ordre,  et  le  seul  moyen 
d'éviter  la  confusion  et  les  excès  signalés  est  de  se  tracer 
un  plan.  Ce  plan  pourra  varier,  mais  il  devra  toujours  être 
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piiipie.  Or,  rien  ii  t'iaiil  siinplr'  et  vrai  comm»'  le  iialurci, 
le  soralt-il  point  convenable  d'aJopler,  comme  base  du 
musée  scolaire,  la  division  des  êtres  d'après  les  trois  règnes 
de  la  nature  et  d'en  faire  une  classification  qui  permît  aux 
leçons  de  choses  de  conserver  toujours  un  caractère  simple 
et  pratique? 

Ce  plan  peut  être  divisé  à  volonté,  pourvu  qu'il  réponde 
aux  besoins  physiques  cl  intellectuels  de  l'homme;  mais  on 
comprend  qu'il  y  a  encore,  de  ce  côté,  avantage  à  en  ar- 
rêter les  grandes  divisions  d'une  manière  uniforme.  Ce  pro- 
cédé ne  peut  que  favoriser  le  développement  général  des 
musées  scolaires. 

En  1881,  les  écoles  du  Havre,  invitées  ù  organiser  ou  à 
compléter  leurs  musées  scolaires  pour  les  mettre  en  rapport 
avec  les  leçons  de  choses,  adoptèrent  les  quatre  grandes 
ili\isions  suivantes  :  1°  alimmlalion,  -1°  vélemcnl,  3°  liahita- 
lÙMi,  li°diviTx,  avec  des  subdivisions  faisant  connaître  le  genre 
et  l'utilité  des  objets. 

Celte  classification  convient  à  toutes  les  écoles,  A  une  ou 
à  plusieurs  classes,  car  il  est  facile  d'augmenter  à  volonté, 
le  nombre  des  objets,  suivant  les  besoins.  L'important, 
c'est  que  les  maîtres  trouvent  ta  un  matériel  suffisant 
pour  toutes  les  leçons  correspondant  aux  divers  pro- 
grammes :  cours  préparatoire,  élénuîiitaire,  moyen  et  supé- 
rieur. 

Un  classement  scientifique  aurait  pu  embarrasser.  On  l'a 
dvité.  La  division  en  genres  et  en  es[)èces  a  un  caractère 
pratique  qui  permet  de  Irouver  immédiatement  l'objet 
dont  on  a  besoin,  soit  h  l'occasion  d'uue  lecture  ou  de  tout 
autre  enseignement. 
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Hkharqur.  t°  Les  animaux  et  les  objets  qui  ne  peuvent  entrer  d<ias 
le  mus(5c  sont  «étudiés  di-ins  \ps  promenades  scolaires;  9°  les  produits 
des  industries  locales  sont  étudi<5s  sur  place.  On  rapporte  au  musée 
les  dclianlillons  qui  sont  oflftTts  par  it;s  industriels. 


Toute  bonne  méthode  a  ses  avantages.  Celle  qui  a  élé 
adoptée  au  Havre  depuis  près  de  dix  ans  a  fait  ses  preuves, 
et  c'est  ce  qui  nous  aulorise  à  la  signaler  ici,  surtout  à  cause 
de  sa  siniplicilc.  Elle  olFre  une  base  dont  les  divisions  peuvent 
^Ire  modifiées  et  étendues  suivant  que  le  pays  est  agricole, 
industriel,  maritime  ou  commercial. 

Cette  classification  a  d'ailleurs  été  suivie  dans  de  nor 
brcux  départements  et  notamment  dans  l'Orne,  où  irtousl 
les  musées  ont  pris  pour  point  de  départ  la  grande  division 
des  (^tres  en  trois  régnes:  règne  animal,  régne  végétal, 
règne  minéral.  Puis,  et  en  sous-ordre,  plusieurs  musées  ont 
admis  les  rubriques  :  alimentation,  vclemiuit,  liabitatiou, 
industries  de  la  commune  (ou  du  canton  ou  de  la  région); 
industries  diverses  :  agriculture,  inslruments  et  machines. 
Des  gravures  ont  remplacé  les  échantillons  ou  les  objets 
qu'il  était  dillicile  de  se  procurer.  Cette  classification  permet 
de  parcourir  tout  le  cycle  des  connaissances  utiles  aux  en- 
l'anls.  Au  moment  des  leçons,  l'objet  ou  le  groupe  d'objets 
ijui  ont  rapport  à  la  leçon  sont  placés  sous  les  yeux  des  en- 
fants et  passent  de  main  en  main,  -n 

Gela  étant  dit,  il  reste  à  meubler  le  musée,  conformé- 
ment au  plan  et  aux  divisions  ci-dessus.  Nous  n'avons  ni 
argent  à  dépenser  ni  tenq)s  à  perdre.  Ce  (pi'il  nous  faut,  c'est 
un  peu  de  bonne  volonté,  de  l'ordre  et  de  la  persévérance. 

Nous  intéressons  les  élèves  et  les  amis  de  l'école  à  la 
comjiositioti  du  musée;  les  enfants  y  tntéres.sent  leurs  fa- 
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iniiicâ  et  tout  \e  monde  répond  à  notre  appel,  parce  qu'il 
s'agit  d'une  œuvre  utile. 

Les  objets  abondent;  il  y  en  a  même  d'inutiles,  mais  il 
faut  tout  accepter  et  ne  rebuter  personne:  l'enfant  qui  remet 
aujourd'hui  un  objet  sans  valeur  est  peut-être  celui  qui 
demain  en  apportera  plusieurs  très  utiles.  Il  faut  encou- 
rager tous  les  élèves  à  donner  quelque  chose,  afin  que  tous 
puissent  dire  :  !^otre  Musée;  ils  s'y  intéresseront  plus  que 
s'ils  disaient  :  Le  Musée  de  l'école. 

Les  graines  et  les  liquides  sont  renfemiés  dans  des  fla- 
cons inégaux  de  grandeur  et  de  forme ,  mais  il  ne  faut  pas  s'en 
plaindre,  lejj  élèves  les  reconnaîtront  mieux:  les  longues 
rangées  de  bocaux  uniformes  fatiguent  la  vue  sans  l'intéresser. 

Au  bout  de  trois  mois,  la  vitrine  est  en  partie  remplie, 
et,  grâce  à  la  base  adoptée,  les  objets  sont  déjà  classés  avec 
Irdre  et  méthode  :  les  échantillons  travaillés  sont  rappro- 
chés de  la  matière  brute,  de  manière  à  bien  en  faire  voir 
les  diflérentes  transformations. 

Les  objets  et  les  collecLions  doubles,  triples,  etc.,  sont 
une  ressource  utile  pour  les  écoles  à  plusieurs  classes.  Ces 
objets  devant  passer  très  souvent  dans  les  mains  des  enfants, 
il  est  préférable  de  donner  le  choix  à  ceux  qui  sont  un  peu 
volumineux;  les  élèves  les  apprécieront  mieux.  Il  ne  faut 
pas  oublier  surtout  que  les  objets  sont  là  pour  être  touchés 
et  maniés  par  les  enfants,  et  si,  par  hasard,  quelques-uns 
venaient  à  s'égarer  ou  à  se  briser,  dix  élèves  s'ofl'riraient 
aussitôt  pour  les  remplacer. 

Créé  ainsi,  le  musée  rf'nfenue  tout  ce  qui  est  local  :  objets 
usuels,  produits  du  sol,  produits  iiidustriffs  bruts  et  fabri- 
qués de  la  localité;  mais  est-il  complet?  Non,  nous  verrous 
plus  loin  comment  il  se  complète  par  des  promenades  sco- 
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cas,  de  colleclinns  toutes  faites,  dont  il  sera  parlé  au  cha- 
pitre suivant. 

Une  objection  a  été  présent<^e  au  sujet  de  la  composition 
des  musées  scolaires. 

Les  innîlres  et  les  rnullresscâ,  dil-ou,  ne  soat  pas  toujours  apU;s  à 
créer  le  nui8<îe  scolaire  :  faute  de  counaissances  suilisaales,  ils  ne 
nfussissenf  pas  et  leurs  leçons  de  choses  n'obtiennent  point  de  résul- 
tats appréciatiles. 

Mais  les  progrès  ascendants  accomplis  ctiaque  année  dans 
la  création  de  vrais  musées  scolaires  prouvent  qu'il  n'y  a 
là  que  des  cas  isolés,  qui  cesseront  bieiilt\l  d'être  des  ex- 
ceptions, car  le  degré  d'instruction  qu'on  réclame  actuelle- 
ment dans  les  examens  met  assurément  les  maîtresses  des 
écoles  maiernelles,  comme  les  instituteurs  et  les  institutrices 
publics,  à  même  de  fonder  le  nmsée  scolaire.  Et  d'ailleurs, 
de  nombreuses  écoles  normales  exercent  actuellement  leurs 
élèves-maîtres  ît  composer  eux-mônies  de  petits  musées  qui 
leur  servent  dans  les  leçons  de  l'école  annexe  et  qui  reste- 
ront pour  eux  des  modèles  qu'ils  voudront  imiter  plus  tard. 

On  peut  donc  ilire  que,  si  le  musée  n'existe  pas  encore' 
aujoui'd'liui  dans  touli-slcs  écoles,  il  y  entrera  demain,  avec' 
son  caractère  utile  et  pratique. 
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AN.NKXES  UTILES. 


1°    COLLECTIONS  TOUTES  FAITES. 

Les  collectiotis  toutesVaites  soiil-elles  utiles? 

Avant  de  répondre  à  cette  question,  il  faut  bien  se  rap- 
peler que  le  musée  scolaire  est,  non  une  matière  nouvelle 
du  programme,  mais  un  auxiliaire  qui  n'a  de  valeur  qu'à  la 
condition  d'apporter  son  concours  aux  leçons  de  choses  faites 
conformément  au  programme.  C'est  poui(|uoi  «le  muséo 
scolaire  doit  ^\re  approprié  à  renseignement  et  non  l'en- 
seignement au  musée.  Le  programme  pourra  s'étendre  peu 
à  peu;  mais  si,  dès  le  début,  le  musée  a  été  établi  avec 
méthode,  rien  ne  sera  plus  facile  au  maître  que  de  le  com- 
pléter, de  le  développer  sensiblement.  Certaines  parties  en 
seront  plus  ou  moins  développées  suivant  les  divers  milieux. 
Et  c'est  là  un  des  grands  avantages  ([ue  n'ofTcent  pas  les 
collections  toutes  préparées,  que  l'on  achète  souvent  à 
grands  frais.  Le  musée  scolaire  utile  à  une  population  in- 
dustrielle dilïère  sensiblement  de  celui  qui  convient  à  une 
population  agricole;  le  musée  desjtiné  h  une  école  de  gar- 
çons n'est  pas  également  appioprié  îi  l'enseignement  dans 
une  école  de  filles  C^ii. 

Les  collections  toutes  faites  ne  peuvent,  en  effet,  avoir  le 
caractère  spécial  qui  convient  au  milieu  qu'occupe  l'école. 

"'  Dietiommire  pédugoifiijue.    • 
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Elles  lormeiil  gt-iirralcmenl  une  sorte  tlY'iicycloprdiL'  (jui 
elFraie  les  maîtres  ol  (lt'|)assc  de  beaucoup  les  besoins  de 
renseignement,  si  bien  qu'on  les  laisse  de  cùlé  et  quelles 
sont  une  dispense  et  un  luxe  inutiles. 

On  constate  d'ailleurs  que  les  collections  toutes  faites 
produisent  peu  de  résultats.  En  voici  des  exemples  pris  en 
dehors  de  tout  ce  qui  a  déjà  été  dit  : 

Mab\f..  —  rKlant  l'œuvre  des  maîtres  el  des  élèves,  les  musées 
uiïreut  plus  d'intërél  aux  uns  el  aux  autres.  «< 

AoBK.  —  wJe  ne  suis  point  partisan  des  musées  achètes,  car  on  s'y 
intéresse  moins  qu'à  ceux  qu'on  a  créés  soi-iiième  au  jour  le  jour  par 
un  travail  lunj;  el  patieiiL,  el  dont  on  connall  beaucoup  mieut  les  ob- 
jets, les  ayant  examinés,  étudiés,  avant  de  les  avoir  admis,  lila  partant 
do  ce  principe,  je  serais  d'avis  qu'aucun  musée  tout  fait  n<!  fûl  iniru- 
diiil  dans  les  écoles.  Les  musées  doivent  être  l'œuvre  personnelle  des 
maîtres.  •» 

LoiKE.  —  «Les  musées  tout  faits  ot  ceux  qui  renferment  de  prtf- 
cienfx's  collections,  savamment  classées,  rcndinl  peu  de  services;  ils 
ornent  l'école,  mais  ils  ne  sont  guère  utilisés  pour  l'enseignement. n 

Bouches-du-Rhônf..  —  ff Partout  où  le  maître  prend  linilialive  de  la 
création  d'un  um.sée,  les  eiil'anls  se  tout  un  plaisir  de  lui  prêter  leur 
concours.  L'école  leur  devient  plus  clière  lorsqu'ils  ont  contribué  à  le 
former.  Ils  écoulent  plus  altenlivcnienl  une  leçon  doiil  ils  ont  eux- 
mêmes  fourni  les  matériaux.  L'enseignement  par  l'aspect  est  une  mé- 
thode dont  la  supériorité  n'est  ni  conteslable  ni  contestée,  qui  s'ap- 
plique aussi  bien  à  l'instrurlion  des  filles  ((u'à  celle  des  garçons." 

Gironde. —  rLes  musées  de  parade,  achetés  chei  un  industriel 
quelconque,  ne  sont  générnlemenl  qu'un  iiccessoirc  stérile  pottr 
l'école.  •" 

Constantin!.  —  tLe  plus  grand  inconvénient  des  musées  achetés  de 
toutes  pièces,  c'est  de  ne  |)oint  mettre  en  œuvre  toute  l'aclivité  des 
enlanls.  qui  s'inlére.sseront  toujours  davantage  au  niu.-iéc  qu'ils  auront 
créé  eux-mêmes.  i> 


œiLECTIONS  A<:HCTKES.  My.^ 

Tous  les  documents  rorueiiiis  sont  unanimes  -k  déclarer 
t|ue  le  mnsée  scolaire  doit  Hrc  coi!i|)08é  par  les  maîtres  et 
[lar  li'K  «'lèves.  Ils  cunlirnicnt  énergi«jueiuent  ces  paioles  de 
M.  Buisson: 

Le  (jrand  pinfil  h  lirrr  rie  rps  potifs  niiis(*es  de  leçons  fii-  rlmsi-s, 
cp  n'est  pas  de  les  avoir,  cVsl  de  les  faire; 

ainsi  que  celles  de  M.  de  Bagneaux  : 

...}<:  voui»  cnijago  h  préKrer  loujoure,  pour  votre  usage,  un  musée 
sctdaire  couijiDsé  par  vous-mi'ines  ou  par  vos  élèv(!s,à  lous  les  musées 
que  vous  pourrez  arlieler  tout  faits''*. 

Faut-il  donc  bannir  de  l'école  primaire  les  collections 
lûuloti  faites?  Non;  elles  peuvent  y  rendre  des  services,  à  la 
rondilion  d'y  runner,  non  le  musée  proprement  dit,  mais  un 
simple  con^pléuieiit,  une  annexe  du  musée  créé  par  le  maître 
et  les  élèves.  Quand,  en  cITel,  ce  dernier  a  été  composé  et 
qu'il  a  le  cacliel  local  qui  lui  est  utile,  il  reste  ù  le  complt'*- 

er  par  des  collections  agricoles  ou  industrielles  de  la  région. 

îes  collections  sont  nécessaires  pour  assurer  le  développe- 
ment «les  leçons  de  choses.  Or,  comme  on  ne  peut  se  pro- 
curer ce  complément  que  par  la  voie  des  échanges,  on  le 
possédera  plus  tôt  en  l'achetant  tout  préparé.  La  dépens»!, 
relativement  faible,  .sera  une  satisfaction  pour  les  maîtres, 
qui  verront  ainsi  les  municipalités  ou  des  particuliers  amis 
de  l'instruction  apprécier  ce  qu'ils  auront  fait. 

Mais  c'est  à  tort  (pio  l'on  donnerait  le  nom  de  mwtép  à 
ces  collections  toutes  faites,  il  est  iiulispensablo,  pour  éviter 
désormais  toute  confusion,  de  les  rlésigncr,  suivant  leur  na- 
ture, par  les  noms  suivants  :  rolleclioii  (le  planU'H  agiiailex, 
collcclton  de  minvratu;,  etc. 

'"'  Conférenees  |ié(l:i|»oui(pies  de  1878. 
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Si  les  collections  livrt^es  par  le  coinniprce  sont  appelées 
à  devenir  des  accessoires,  il  est  juste  de  reconnaître  qu'elles 
ont  rendu  de  grands  services  et  qu'elles  sont  même  un  hon- 
neur pour  le  pays,  car  les  collections  Deyrolle,  Dorangeon, 
SafTray  et  antres  ont  contribui''  à  accélérer  le  mouvement 
qui  s'est  produit  en  faveur  des  leçons  de  choses  et  ont  per- 
mis de  nieltic  l'enseignement  intuitif  en  pratique  dans  les 
écoles  niâtoriielles  où,  h  cause  de  l'âge  des  enfants,  il  est 
plus  dinicile  de  recueillir  les  objets  utiles.  Il  est  même  pru- 
dent, en  atlendaril  la  conqxisitioii  naturelle  de  tous  les  mu- 
sées, de  continuer  l'enqjloi  des  cullectioiis  les  mieux  dispo- 
sées pour  frapper  l'esprit  des  enfants. 

Dans  plusieurs  grandes  villes,  comme  Marseille,  Lyon  el 
Paris  surtout,  où  les  maîtres  et  les  élèves  sont  dillicilemenl 
en  rapport  avec  les  campagnes,  les  collections  toutes  faites 
sont  également  très  utiles. 

A  ce  sujet,  il  est  bon  de  faire  remarquer  que  les  meil- 
leures collections  sont  celles  qui  permettent  de  faire  passer 
les  objets  dans  les  mains  des  enfants.  Les  matières  attachées 
pour  toujours,  les  tubes  microscopiques,  les  échantillons 
trop  petits,  etc.,  n'ont  point  le  caractère  pratique  qui  con- 
vient aux  leçons  de  choses.  Il  arrive  souvent,  d'un  autre 
côté,  que  les  cartons  sur  lesquels  sont  atiacliés  les  objets 
fabriqués  sont  trop  flexibles  pour  le  poids  qu'ils  ont  à  sup- 
porter. L'usage  de  petites  planchettes  serait  de  beaucoup 
préférable. 

Quant  aux  collections  complètes,  elles  sont  trop  au-des- 
sus du  programme  de  l'enseignement  élémentaire  et  leur 
place  est  toute  marquée  à  l'école  primaire  supérieun?  et 
surtout  dans  les  écoles  normales,  où  elles  serviront  h  com- 
.  pléter  les  notions  scientifiques  acquises.  Là,  elles  rendront 


I 


MATÉRIEL  SGIEMTFKjlIE.  365 

services  à  tous  les  j)oinb  d».-  vue;  non  sculeniLMil  elles 
uiiront  pour  résultat  d'accroître  l'instruction  g<5nérale  des 
élèves-maîtres  et  des  élèves-maîtresses,  auxquels  elles  feront 
mieux  connaître  les  produits  de  notre  agriculture  et  de  notre 
industi-ic,  mais  elles  contribueront  aussi  à  leur  procurer  les 
connaissances  économiques  qui  sont  si  utiles  aux  maîtres 
de  renseignement  primaire. 

2°    APPARBILS  PODR  L'ETUDE  DBS  BLEMENTS  DES  SCIENCES. 

Les  programmes  ofliciels  du  ay  juillet  j88a  ont  pres- 
crit, à  l'école  primaire,  l'étude  des  éléments  des  sciences 
agricoles,  physiques  et  naturelles. 

Cet  enseignement,  si  simple  qu'il  soit,  demande  l'emploi 
de  quelques  appareils  et  de  quelques  produits  pour  per- 
mettre au  maître  de  lui  donnei*  le  caractère  expérimental 
et  démonstratif  ([ui  lui  est  indispensable. 

Voyons  comment  cette  première  condition  est  remplie 
actuellement: 

EoRB-KT-LoiR.  —  f^L'idcal,  dans  Tcnseifi^nement  en  gënc^ral  et  en 
|)arliculier  dans  celui  des  science»  pliysi»]ues  et  naturelles,  scrail  de 
incdre  sous  les  yeux  de»  6\h\c^  tout  objet  (\n\  leur  est  inrounu, 
lorsi|u'il  est  pris  comme  sujet  d'une  leçon  ou  d'une  explication  d'une 
certaine  dleudue.n 

AoBB.  —  «Un  musée  scolaire  doit  comprendre  les  objets  se  rappor- 
tant à  ralimentation,  aux  vêtements,  au  cliaulTajfe.  à  l'edairape,  aux 
substances  employées  dans  l'industrie,  l'agriculture,  les  arts;  il  est 
bon  iju'il  renfernio  <[uc!(jues  appnrciU  pour  les  expériences  scienti- 
fiques le»  plus  élémenl/iires.'» 

DoDBs.  —  ir  Ouelques  appareils  des  plus  éle'mcntaires,  quelques  pro- 
duits à  bon  marché,  pouvant  servir  a  des  espériences  simples  et  i\  la 
|>ortée  de  tous,  devront  ôtn;  recueillis  un  vue  de  l'enseijjnemenl  des 
icieiicei  phyiupia  et  milurellet.  » 
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Isère.  —  n\  niosure  que  ie»  iastituteur;)  se  faiiiiiiariuent  avec  1« 
nouveau  prc^i-aiiiine,  iU  acquièrent  la  convU^iou  que  les  muM-N^s 
scolaires  doivt'iil  èlva  des  piiiuls  d'nppui  indispt^n^aljlos  pour  iVnsei- 
gneriit'iit  des  leijons  de  rlioses  et  des  scifiices  phijs'ujucs  idiinnitairts.-e 

Tabn-et-Gaiionse.  —  <t  Le  mu8«»e  scolaire  esl  venu  iipporler  dan?  les 
ic^4>n8  (le  choses  (forme  que  revétenl  dans  la  plupai*!  des  (Voles  li» 
notions  de  sciences  phijtiquen  et  naturelles)  IVIi-ment  i-oncrel,  sans  k>- 
qucl  elles  uoffi'enl  pour  les  élè\es  cjue  des  mois  vides  de  sens.  Au- 
tant cet  ensei^rnenient  (^tait  froid,  ennuyeux  et  stth'ilc,  autant  It» 
maîtres  dévoués  ont  su  le  readte  atlrayaut  cl  fructueux. ti 

Ainsi  le  besoin  d'une  petite  collccliou  d'appareils  scicn- 
Urupu^ti  n'est  mis  en  doute  par  personne;  mais  <pit'  fait-oii 
dans  la  prati(jue?  Rien  ou  peu  de  chose. 

Il  existe  pourtant  des  collections  toutes  laites,  mais  ces 
collections  coi^leut  trop  cher  pour  l'écolt'  primaii-e.  Les  coni- 
Uiujics  ont  eu  gt^nt-ral  j>eu  de  ressources,  et  d'ailleurs  aies 
maîtres  ne  sont  pas  toujours  assez  i'an)iliaris(!S  avec  ce  genre 
d'enseignements. 

Ce  (ju'il  faudrait  partout,  ce  sont  des  appareils  très 
simples  et  très  faciles  à  niani|)uler.  Le  maître  devrait  avoir 
et  riiabiludc  de  s'en  servir  et  rhahiicti'  m'-cessiiirc  pour  pou- 
voir remplacer  lui-même  les  objets  u.st'-s  ou  bris(5s.  Dans 
ces  conditions,  la  partie  du  programme  qui  a  trait  au\ 
sciences  recevrait  rapidement  le  développement  qu'il  importe 
de  lui  donner. 

Ce  n'^sultal  sera  facile  à  atteindre  quand  les  maîtres  au- 
ront été  sulfisammenl  pr«''parés  par  les  écoles  uormal*»s. 
Plusieurs  de  ces  écoles  sont  déjà  entrées  dans  cette  voie  et 
exercent  leurs  él(>ves-maîtres  en  vue  de,  renseignement 
qu'ils  auront  à  donner  plus  lard  sur  irlcs  éléments  dos 
sciences  physiques  et  naturelles  et  leurs  applications  à  l'a- 
griculture a. 
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îërGImes  écoles  uorinales  foiil  j>lus  encore  :  ellos  iiii- 
tieiil  leurs  élèves-maîtres  à  construire  eux-môuies  les  appa- 
reils scioiiliGi]ues  avec  lesquels  ils  s'exercent  à  faire  de  nom- 
breuses manipulations  pendant  qu'ils  sont  à  l'école  ol  qu'ils 
emportent  ensuite  pour  les  employer  au  profil  de  l'instruc- 
tion de  leurs  élèves. 

Voyons,  comme  exemple  bon  à  suivre,  ce  qui  se  fait  à 
ce  sujet  depuis  trois  aus  à  l'école  normale  de  Grenoble. 

Chaque  élève- maitre  confectionne,  sous  la  direction  du 
professeur  de  sciences,  le  pelil  maléricl  deaseigntnienl 
qu'il  enjportera  à  la  sortie  de  l'école  et  qu'il  utiliseia  dans 
le  posti'  où  il  sera  appelé.  Voici  ce  que  comprend  ce  bagage 
scientifique  : 

■  iTRBIEL  SCIEKTIPIQUE  EMPORTÉ  PiS  CUAQDK  RtÈTK-MàÎTBE. 


AppiireiLi  de  ithjsiipie. 
1.  MveAii  à  bulle  d'air. 
3.  Pil  ù  [jlomb. 

3.  Pnin|K;  n«|)iranto,  l'Iévaloire. 
U.  l'oiHpe   foiilanU-,    nspiriiulo    cl 

fuiilanle. 

5.  Fotupe  à  inccivlie,  foulaiile,  a  - 

piraiito  e(  roulaiiln. 

6.  Toiirni(|uet  hyilranlitjui'  (  -j  ino- 

dMes). 

Buroinètrc  ù  siphon. 
Siphons  (a  modules). 
PjTosrope. 

TuIji."  à  piston  pour  le  principe 
de  la  ranrliinc  h  vapeur. 

1 1.  .Appareil  pour  In  réflexion  il.'  I.i 

lumière. 

12.  .4pjiareii  pour  lu  réfracliuii. 

13.  l'risriie  h  pan. 

14.  Dia({Mc  de  Newton. 


1 .").  l'cndule  l'Iecliiiiue. 

16.  Éleclropliore   à    plnque  d'tibo- 

nile. 

17.  Bouleille  de  Loydi!. 

18.  Pile  au  bichromale  de  [wliis-se 

19.  Voltamètre. 

20.  Muuipninlenr  Moi-se. 
i\.  Rdceplear  Morso. 

^l'I.  Aiguille  aimantée  formant  boii»- 

sole. 

23.  Électro-aimant  monté. 

2'i.  Appareil  galvanoplastique. 

25.  Vase  de  Tantale. 

26.  Anneau  de  S'Gravesande. 

27.  Ballon  pour  dilatation  des  li- 

quides. 

â8.  Tube  recourl)^  poiu*  dilatation 
des  gaz. 

29.  Condensateur  h  lame  de  verre. 

3/).  Ban'oan  aimanté. 
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^^H            31.  Tabouret  îsuIaiiL 

ir>.  !io  grammes  (oamesol.                  | 

^^^1            33.  Conle  leiulue  avec  rhevaletâ  in- 

17.  aSo  graninies  alcool  h  tintler.       ■ 

^^^^^—^                terinédiairc»     |iour     l'acous- 

18.   100  i;rnmmes  mercure.                1 

^^^^^1 

1 

^^^^^1         S3.  Un  maiii|Hilat<'ur  {>ouvaut  xr~ 

Collecliont  d'kùunre  natanUe.  ^^M 

^^^V                     vir  de  galvatioiuèlo-. 

1.  Une  collectioa  de  rocheMU^H 

^^^B             ih.  Un  cadre  rectangulaire  ou  fil 
^^^^^K                élr-ctriqiK*  (  propriété  dos  cou- 

â.  Herbier.                                ^ 

^^^^^^^^■^                ronts). 

3.  Collection  d'insectes. 

^^^1             33.  Uu  solénoide. 

A.  Collection  de*  bois  de  la  r^gioQ. 

^^^H            36.  Une  pipcUe. 

5.  Collection  des  e^r^afesk 

^^^^^^^H 

^^^^^^^^m 

6.  Uu  honime-tabiean  (en  bois). 

^^^^y                    ftlAwri  ckimiifuet. 

Onlilbge. 

^^^M              1.  «So  grammes  acide  sulfuriijiie. 

[.  Entonnoir. 

^^^H               3.  sSo  grammes  adde  rhloHiy- 

2.  Pince  en  bois. 

^^H                      drique. 

3.  Pince  en  (ér.                        ^^H 

^^H             S.  100  grammes  acide  asoliqiie. 

4.  LampeàakooL                    ^H 

^^H              k.  loogiwmieB  ammoniaque. 
^^H             5.  100  gimiitue»  cUonte  àa  po- 

i.  Sopport  tiiiMgiihiri .            ^^M 

^^H             t».   too  gnaames  bioxyde  de  omo- 

7.  Deux  petit»  aoaoMpm.        ^H 

^^B                    po^' 

8.  Ld  verre  k  oféiemae.          ^^Ê 

^^^M             7.  too  grammes  ragwire  de  nue. 

9.  Dea\  tubes  à  eaim.               ^H 

^^^1              8.   too  mmoMS  noir  aoinial  en 

10.  Dea\  InbesdrailiL                ^H 

11.  UatnbeeSK                       ^H 

^^^1              9.  loo  grammes  Mofre  en  eaooo. 

12.  Vm  tube  reeoorbé  poor  reoKii-    1 

^^H            10.    Ml  ^laiwiii  iiiiiiÉi  III  Inii 

fit^S^                        ^J 

^^^1            il.  loo    grammes    tMimuv    de 

13.  Unlltigw.                        ^H 

^^^1                     cmure. 

H.  UnbalML                            ^H 

13.  Ustanv.                        ^M 

^^L^     13.  SugnMMseUDrijdnled'a» 

16.  DMslMaïa.                        ^H 

^^^^^H                uaMtta|ae. 

17.  Un  carré  ife  loik  mêtaHifMi^H 

^^^^^      14.  3o  gramnmsoltedecawre. 

18.  DomètredeiaeMdaetarA^H 

^H           1&.  iSo  gnomes  liitlirimila  et 

toitpm.                            ^^M 

^H                      pirtasae. 

19.  Bomifaoi»  de  Eèp.               ^H 

^^^^H         L«  prix  lie  celle  collcrlio 

a  est  de  tUx  frtatn  par  éIè»^^ 

^^^^^    aortaul,  w  qui  (ait  animiJfa 

ifliail,  (war  33  élèves,  tuie     1 

^^H         déftose  de  3âu  francs,  cps 

verte  par  uiie  allocatam  Ja     1 
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3ôns»îil  génL'ral.  Cela  iiioiitift  qu'avec  peu  ou  fait  relative- 
lenl  beaucoup,  li  n'y  a  d'ailleui-s  que  la  matière  première 
'qui  constitue  une  dépense,  puisque  la  construction  dos  ap- 
pareils est  faite  par  les  élèves.  Ceux-ci  apprennent  i\  tra- 
vailler avec  économie,  s'habituent  à  l'ordre,  s'attachent  aux 
(objets  qui  deviennent  leur  propriété  et  avec  lesquels  ils  font 
|déjà,  à  l'école  annexe,  d'excellentes  leçons  de   choses  qui 
iournent  à  leur  protit  personnel. 
Il  n'y  a  pas  seulement  intérêt  pour  le  présent,  il  y  a  éco- 
nomie  pour  l'avenir,  car  les  instruments  brisés  dans  les 
expériences  peuvent  être  immédiatement  remplacés  |)ar  un 
maître  qui  sait  les  fabriquer,    tandis   que    les  collections 
toutes  faites  coûtent  cher,  se  détériorent .  Unissent  par  ne 
plus  plaire  et  restent  sans  emploi, 
f     .4vec  une  modeste  collection  semblable  à  celle  que  pro- 
cure à  ses  élèves-maîtres  l'Ecole  normale  de  Grenoble,  le 
musée  scolaire  se  complète  sans  dépense;  or  ce  qui  se  l'ait 
dans  l'Isère  peut  se  faire  dans  tous  les  départements. 
H     On  trouvera  sans  doute  utile  de  modifier  quelque  peu  la 
^collection  citée  plus  haut  et  <le  l'approprier  tout  à  fait  aux 
]^ besoins  locaux,  mais  il  faudra  bien  se  garder  de  vouloir  eu 
Baogmentcr  l'importance.  Agir  autrement,  ce  serait  sortir  du 
domaine  pratique  et  oublier  qu'il  n'est  point  question  de 
■faire  un  cours  scienliiiquc  à  l'école  primaire,  niais  tout  sim- 
plement de  donner,  à  l'aide  d'expériences,  des  explications 
claires  et  succinctes  sur  les  sciences  physiques  et  naturelles, 
Let  surtout  «sur  leurs  applications  à  l'agriculture  et  à  l'in- 
idu.strie-'. 

rLf  mailie,  (lit  M.  R.  IMoiii",  ronsacrcrn  ('hiii|t)e  somnine  inio  ou 
Jiîiix  |>flilçs  séiinces  à  i"i'xéculion  de  quel(|iies  expt'riences  simples  : 
il  lieii(lr.i  ciiin|tlo.  pour  le  ciiui\  de  eus  e\[iûrieiiciM,  du  sujut  de  la 

MiHiu  jrnpliiee.  —   vi.  a'i 
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kMtarc  «owlififOf  qiû  dtiil  avoir  titm  pfvdMianant.  Le»  expbr»- 
tioa*  (ju'il  aon  alon  à  dooacr  r«  préteoleraal  aocaae  dHfaillr  ^ 
Heose,  paÎKja'eUes  s'apfMiieroat  mu  des  faiU  eooBU.'» 
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(.MiUMs.  uuitiSt  ruoTuoaii'uit>,  raujECTioK,  rrc. 


Lw  atràcfi*  H'eo^goemeal  iulaHif  qui  résull^iil  «le 
rein|tloi  des  oitjels  du  musée  Kobire  concourent  au  dé%e> 
lopperaent  de  tous  les  sens,  parce  que  les  élèves  sont  ap- 
pelés 000  sealeineiit  à  voir  ces  objets,  mais  à  Iw  toadier, 
i  Jet  aealir  et  m^ine  à  les  goûter.  C'est  ce  qui  fait  reOJcadlé 
de  ce  proche  d'emeigiieiitent  :  plus  les  objet)!  sont  conoin 
et  appréciés,  plus  grande  est  la  trace  qu'ils  laissent  da 
l'esprit  (lesenraiils.  Nous  pouvons  en  donner  ici  un  exemple^ 
à  propOM  d'une  leçon  de  clioscii  laite  sur  le  sucre  par  un 
inaitre  peut-t'-tre  un  peu  trop  débonnaire.  Arrivé  à  la  ques- 
tion de»  tratisforuiatious,  il  l'ail  circuler  les  bor^us  à  large 
ouverture  renfermant  les  écliantilloiis  plus  ou  moins  raffi- 
nés. Les  bocaux  lui  reviennent  à  peu  près  vides!  Les  élèves, 
appelés  eiihuilc  k  l'aire  par  écrit  le  résumé  de  la  leçon, 
n'avaient  jamais  si  bien  réussi. 

Les  enfants,  (grands  et  petits,  sunl  avides  de  voir  de  nou- 
veaux objets  et  du  I«îs  oljserver  de  |)r«'s.  (ittand  ils  sont 
eti-rcés  Hunisamtnent,  rien  ne  leur  échappe  et  la  leçon  u'a 
pa-v  besoin  d'être  longue  pour  éti-o  bonne.  S'il  s'agit,  non 
des  objets,  mais  de  leur  représentation,  de  leur  image,  le 
procédé  ru;  s'adresse  (juaux  yeux  :  c'est  renseignement  par 
l'aspect ,  qui  consiste  à  présenter  aux  élèves  des  dessins, 
des  images  el  môme  des  photo{;rapbies  sur  verre. 

Les  gravures  jouent  un  grand  rùle  dans  l'éducation.  Les 
enfants  les  aiment  el  les  dcvinenl.  Dans  un  livre,  elles  per- 


/ 


irttjlUiiit  de  <levaucer  le  texte  et  de  mieux  l'apprécier.  C'est 

puurqiioi  un  lecliercheles  ouvrages  iliuslrés.  et  c'est  aussi  le 

^iiolil"  pour  l('<jufl  il  laul.  dans  les  leroiis  de  rlioses,  à  dé- 

Ifaut  des  objets,  niunlrvr  au  uioius  les  images  qui  les  rcpré- 
teuleut. 
D'ailleurs  une  comuiission  dite  r  Couiniissioii  de  i'cu- 
seignement  par  l'aspect n.  dout  les  travaux  ont  ét(!  inaugurés 
le  k  juillet  1880,  a  pour  Ijut  de  rechercher  lea  <r tableaux, 
photographies,  gravures,  uioulageë,  etc.,  qui  peuvent  servir 
à  i'euscigaemeut'n. 

tDaiis  son  discours  d'inauguration,  M.  le  Ministre  a  pro- 
clamé l'utilité  de  r  renseignement  par  l'imagerie  populaire 
eid'anline  el  scolaire,  non  seulement  pour  les  tableaux  d'iùs*- 
toire,  comme  ceux  de  Dcyrolle,  mais  par  des  séries  nou- 
velles consacrées  à  l'éducation  historique,  patriotique  el 
H  morale,  et  servant  en  nu^me  temps  à  développer  le  goùl  du 
beau,  à  remplacer  les  grossières  enluminures,  bons  points, 

»  accessits,  récompenses,  taiilcaux,  albuins,  etc.D 
Cette  commission .  composé»-  de  savants  éminenls,  a  déjà 
fait  choix  de  nombreuses  séries  do  biographies  d'hommes 
I illustres,  lesquelles  soûl  duuuées  dans  les  écoles,  d'où  elleii 
pénètrent  dans  les  familles  pour  y  développer  le  guùl  du 
beau,  le  sentiment  patrioliipie  et  le  seiu  moral. 
Les  éditeurs  fran<>'us,  de  leur  côté,  toujours  à  la  r&- 
diei-che  de  ce  qui  peut  favoriser  le  succès  de  l'enseigne- 
ment, ont  publié  des  tableaux,  des  dessins,  des  images, 
qui  ont  pour  but  de  frapper  les  yeux  et  de  meubler  plus 
lacilement  l'intelligence.  Parmi  les  collections  les  plus  re- 
marquables, on  peut  citer  :  les  piancheti  d'anatoinie  et  de 
physiologie  du  docteur  Regnard,  les  tableaux  Armengaud, 
les  termes  géographie |ues  et  les  lïblcau\  astronomiques  de 

•ft. 
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F.  Hément,  les  tableaux  d'histoire  naturelle  de  Cli.  Delon, 
et  enfin  toutes  les  publications  illustrées  de  nos  grandes 
librairies. 

Mais  ces  publications,  irréprochables  au  point  de  vue  de 
l'exécution,  conviennent  plutôt  à  l'enseignement  secondaire 
qu'à  renseignement  primaire,  tant  par  leur  prix  que  par  la 
nature  de  leur  composition. 

Il  faut,  pour  l'école  primaire,  faire  choix  de  méthodes  et 
de  procédés  qui  favorisent  surtout  renseignement  intuitif 
collectif.  Or  rien  ne  peut  rt'mjilaccr  les  projections  pour 
atteindre  ce  but.  C'est  le  mode  d'enseignement  par  excel- 
lence, car  il  s'adresse  à  la  fois  à  tous  les  élèves,  quel  qu'en 
soit  le  nombre. 

Grâce  à  la  Société  d'initiative  pour  la  projiagalion  de 
l'enseignement  scientifique  par  l'aspect,  créée  au  Havre  en 
1880''',  et  à  l'intervention  active  de  M.  Garsault,  inspec- 
teur primaire,  renseignement  par  les  projections  est  entré 
dans  les  écoles  du  Havre  en  trt83,  après  avoir  été  essayé 
avec  un  vif  succès  pendant  trois  ans  dans  des  séances  heb- 
domadaires recevant  1,900  enfants  du  cours  supérieur  des 
écoles.  De  là,  il  s'est  propagé  rapidement  dans  les  départe- 
ments suivants  :  Calvados,  Côte-d'Or,  Eure,  Haute-Savoie, 
Manche,  Marne,  Nord,  Oise,  Orne,  Pas-de-Calais,  Puy- 
de-Dôme,  Seine-Inférieure,  Seine-et-Oise,Tarn,  et  jusqu'en 
Belgique,  en  Suisse,  l'ii  Russie,  en  Autriche  et  en  Amé- 
rique. 

En  1886,  la  ville  de  Marseille  a  voté  6,000  francs  pour 
la  création  d'un  cours  d'enseignement  primaire  à  l'aide  de 
projections  lumineuses. 


'*'  Crëation  due  fa  rinitiali««  de  MM.  H.  Jardin  et  G.  Serrurier. 
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A  l'occasion  de  Tinauguration  de  ce  cours,  M.  Vessiol, 
iospecteur  d  Acad»5mio,  a  prononcé  un  discours  qui  lait  bien 
ressortir  l'ulililé  do  l'enseignement  par  les  projections  et 
qui  montre,  en  même  temps,  comment  il  [icut  être  donné 
partout  où  il  est  possible  de  l'organiser  : 

L'élude  allcntivc  de  nos  programmes,  a  dit  M.  Vessiot,  fit  naître 
en  nous  la  conviction  qu'on  pouvait  arriver,  avec  le  temps  et  de  ta 
persévérance,  à  la  figuration  presque  complète  de  renseignement 
donni-  dans  nos  écoles.  Vm  effet,  avec  nue  suite  de  dessins  représen- 
tant des  scènes  de  tout  genre,  des  batailles,  des  grands  liommes,des 
héros,  des  rois,  des  costumes,  des  armes,  on  peut  composer  un  cours 
descriptif  presque  complet  de  notre  histoire. 

La  cosmographie  élémentaire,  les  corps,  les  systèmes,  les  phéno- 
mènes célestes,  la  géographie  physique,  mers  et  marées,  fleuves  et 
glaciers,  montagnes  et  volcans,  etc.,  la  géographie  historique  et  com- 
merciale, ports,  canaux,  pont«,  viaducs,  aqueducs,  tunnels,  mines, 
usines,  peuvent  être  représentés  sous  cette  forme  saisissante. 

La  géologie,  les  aspects  de  la  terre  aux  diverses  époques  de  son 
histoire,  ses  transformations,  ses  révolutions,  les  trois  règnes  de  la 
nature,  depuis  les  formes  nidimentairesde  la  matière  jusqu'aux  mer- 
veilles des  organismes  vivants,  les  plus  délicats  et  les  [ihis  compli- 
ipiés,  la  physique,  avec  ses  phénomènes  et  ses  appareils,  l'industrie 
avec  ses  machines,  l'agriculture  avec  ses  instruments,  sont  aussi  du 
domaine  de  la  représentation. 

Notre  but  est  de  serrer  nos  programmes  de  près,  de  les  suivre  pas 
à  pas  et  d'arriver  à  doubler  renscigncuieiit  par  une  succession  de 
tableaux,  en  suivant  pour  l'Iiisloire  l'onlre  rlinHioloijiquB,  et  pour  les 
'  sciences  l'ordre  du  développement  didactique. 

Ce  programme,  clairement  tracé,  montre  tout  le  parti 
qu'oji  peut  tirer  des  projections  dans  reiiseigticment  pri- 
maire. 

Au  Havre,  dès  cette  époque, on  avait  déjà  réalisé  ce  que 
M.  Vessiol  désirait  obtenir  avec  le  temps.  De  plus  on  fai- 
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sait,  h  l'aide  de  magiiifirpies  tableaux  sur  verre,  des  con- 
féreuceM  qui  avaient  pour  but  de  faire  connaître  les  princi- 
paux chefs-d'œuvre  de  la  peinture,  de  la  seulptui-e  et  de 
rarchifecture. 

De  son  cûlé,  la  commission  iiauirnéi-  pour  rechercher  les 
moyens  de  faire  entrer  dans  rensei|;jiernent  à  tous  les  de- 
^réi«  Téducaliou  estJMUique  des  yeux  s'expriuiail  ainsi  dans 
son  rapport  ù  M.  le  Ministre  de  riiistrurlion  publique  : 

Le«  projections  «cifntifiques  [louveal,  h  i'aide  d'une  lampe  et  d'au 
verre  habilement  prépares,  faire  comprendre  à  In  jeunesse  une  loi  d« 
la  sricnee.  nu  montrer,  eu  les  af^randissanf .  les  phénomènes  les  plas 
corieux  de  la  vie.  La  lanterne  magique,  qui  n'ëtiiit  jadis  qu'un  objet 
d'amu8ement,  est  devenue  de  la  sorte  un  «^ritable  inslrumenl  d'io»» 
tnietioD. 

La  commission  a  examiné  avec  le  plus  vif  intérêt  les  projections 
qui  lui  ont  été  présentées-,  elle  croit  qu'il  est  permis  d'espérer  l)eau< 
coup  de  cette  méthode  introduite  dans  nos  écoles;  elle  vous  prie  de 
faire  tout  ce  qui  sera  possible  pour  la  propaf[er  et  la  répandre 
partout. 

Daus  les  villes  qui  ont  des  res6ources,  cet  en.sei(;uen)eat 
peut  être  organisé  immédiatement,  comme  il  l'a  Hé  au 
Havre  et  à  Marseille:  mais  comment  entrera-t-il  dans  les 
écoles  rurales'?  H  y  entrera  conm)e  y  sont  déjA  entrées 
d'autres  institutions  et  notamment  l'œuvre  desbibliothèqui^ 
scolaires.  Les  comuiuoes  ont  à  faire  face  à  de  nombreuses 
dépenses  obligatoires,  il  faut  leur  demander  peu;  maison 
petit  compter  sur  les  amis  de  l'instrurlion,  délégués  cân- 
I  tondu X  ou  autres,  qui  sont  toujours  très  généreux  lorsqu'il 
s'agit  de  l'intérêt  de  l'école.  Quant  à  la  dépense,  elle  est  rela- 
tivement de  peu  d'importance.  L'apporeil  I^veme,  perfec- 
tionné, avec  lampe  k  pétrole  ii  cinq  méelies,  ne  coûte  qu« 
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lonfran?»*''.  Le  prix  des  vues  ou  phfdographies  sur  verre 
tend  à  diminuer  considérahlenienl.  et  d'ailleurs  la  Socif'îM 
havraiso  de  I  euseigiiemoiil  parl'asperl  possMe  actuellement 
un  stock  de  5,ooo  vues,  formant  plus  de  loo  séries,  qu'elle 
pn^le  [çratuiteiuent  dans  toute  la  France.  A  l'aide  de  son 
catalogue,  distribué  aussi  gratuitement,  tout  instituteur. 
toute  société  d'instruction,  etc.,  peuvent  demander  des  sé- 
ries sur  telle  ou  telle  matière  d'enseignement.  Ces  séries 
sont  éfflhiies  conformément  au  programme  scolaire. 

De  i88t  à  1889,  la  Société  a  pr^té  870  séries,  5^  raison 
le  a5   vues  environ  par  série.    Cela    fait    un    total    dfi 
t.'jho  vues  qui  ont  passé  devant  les  yeux  des  enfants  pour 
frapper  leur  es|»rit  rt  le  meubler  de  connaissances  utiles. 

Un  des  grands  avantages  des  projections  lumineuses, 
c'est  de  rendre  l'enseignement  intéressant  et  instructif  pour 
tous  ceux  (jui  le  reçoivent.  (}uand  on  fait  la  décomposition 
de  l'eau  par  le  procédé  ordinaire,  quelques  élèves  seule- 
ment, les  plus  rapprocbés,  se  renflent  compte  du  pliéno- 
niène,  Uindis  que  les  autres  ne  voient  rien.  Avec  les  projec- 
tions, au  contraire,  le  phénomène  est  visible  pour  tout 
l'auditoire,  si  nombreux  qu'il  soit. 

A  l'aide  de  pliotograpbies  qui  grandissent  les  objets  ou 
les  rapetissent  au  besoin,  on  peut,  en  quelques  mots, 
faire  acquérir  des  connaissances  sur  les  phénomènes  les 
plus  dilliciles  à  comprendre  en  cosmographie,  en  géologie, 
en  sciences  physiques  et  naturelles,  etc.,  comme  la  révo- 
lution de  la  terre  autour  du  soleil  i'(  (le  la  lune  autour  de  la 


'»  Il  serl  h  In  fois  îi  In  (irojectioii  des  coi'iis  Irnnspnrenls  et  à  la  projection 
lies  roqts  opnqucg.  Il  peut  aussi,  ii  l'aide  d'un  rlinluiiieau  a  hi  lumii^re  "xyhy- 
drique  (oxygène  et  hydrogène),  servit'  pour  de  grandes  couféreucei  publique*. 


fprrp.  I»»  pJ»f»n»»m»'f»*'  fl»"*  rrMr»'w.  |^  différent<»  formes  de 
f^firn-p|l«»  t'Iwfrvin»».  df*  rrii^Uiii  île  litige,  ele. 

Il  rxf  fariU.  ;(v»«r  il»^*»  |iortriiiti*,  d«  faire  la  biographie 
•|it«  htiMiiMtw  illii«ir»w  «Iaih  Imii<*  JtfA  geiire»  :  intenteurs. 
i*i|iIim:iUm(i>i.  |ttiiM«U  «'npitHin*'!*.  |i«intres.  poêles,  iégida- 

^tf  p»M(l-«>M  y^lk■*  ilii-t>  tU'jrt.  <Hii»  »>ulrvr  dans  de  plus  amples 
iKifïitU  i)(t'il  ^  n  {{rnml  mt»*t^l  ù  ajouter  au  uiusiée  scolaire 
*«••  r'"i-»id^'  nw»  1*»  »vtin.»VU'  «'u  pi*rvut^taat  Je  multiplier 
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CHAPITRE  VIL 

MUVENS  À  EMPLOYER  POUR  COMPLÉTER  LE  MUSEE  SCOLAIRE. 
LE  MUSÉE-TU'E. 


I 
I 


e  imis^'e  srolaire,  créé  par  le  maître  et  les  élèves,  se 
wmplèlc  par  les  échanges  ou  le»  achats  de  petites  collec- 
tions spéciales.  Celles-ci.  de  in^me  que  les  appareils  utiles 
pour  l'élude  des  éléments  des  sciences,  les  gravures,  images, 
photographies,  etc.,  doivent  être  considérés  comme  les  an- 
nexes du  musée. 

Cette  division  est  utile  à  plusieurs  |)oints  de  vue;  d'ahord 
pour  conserver  au  musée  son  caractère  local,  et  eusuile. 
comme  nous  le  verrons  plus  loin,  pour  hien  établir  la  pro- 
priété des  collections  achetées.  Elle  trace  en  même  temps 
une  route  facile  à  suivre  pour  arriver  à  compléter  l'insli- 
lulion  du  musée  scolaire,  et  c'est  en  vue  de  ce  résultat  que 
nous  dirons  quelques  mots  de  la  composition  des  appareils 
srientiOques  et  de  ce  qu'on  pourra  qualifier  délinitivement 
de  iiiftsée-lype. 

La  petite  collection  fabriquée  par  les  élèves  de  l'école 
normale  de  Grenoble  pourrait  servir  de  modèle  aux  autres 
écoles  de  ce  genre. 

La  formation  de  ces  collections  donne  aux  élèves-maîtres 
le  goi^l  des  recherches  des  choses  utiles.  Dans  leurs  prome- 
!iades  cl  |)eiidaiil  leurs  vacances,  ils  recueillent  des  roches, 
des  bois,  des  plantes,  des  insectes,  etc.,  ce  qui  les  conduit  à 
la  composition  toujours  intéressante  et  utile  du  petit  musée 
de  l'école  annexe.  Ils  font  plus,  chacun  apportant  ce  qu'il 
trouve,  des  échanges  s'établissent  entre  eux;  ceux  qui  ont 
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(lo  Iroj»  iloiiucnl.  à  ceux  qui  n'ont  rien  on  trop  peu,  de  sorte 
que,  tout  en  se  roiidaiit  des  services  rt'M'iproques,  ils  ap- 
prennent À  mieux  s'estimer  et  forment  déjà  entre  euA  des 
liens  de  solidnrit*^  qui  les  maintiendront  unis  plus  lartl. 

Nous  venons  de  citer  le  musée  de  l'école  annexe;  n*esl-«e 
pas  lui  qui,  dans  chaque  département,  devrait  servir  de 
mv*»htype?  Conqwsé  par  les  élèves- maîtres,  il  serait  la 
propriété  de  tous  et  tous  s'y  intéresseraient.  Pas  un  seul  objet 
ne  serait  inconnu  des  élèves;  non  seulement  ils  connaîtraient 
la  composition  do  ce  musée,  mais  ils  en  dresseraii'ul  l<>  ea- 
tAloj[ue  d'après  la  classification  adoptée. 

Il  faudrait  surtout  se  garder  de  viser  à  faire  de  préten- 
dues merveilles  couune  il  eu  existe  déjà  :  le  mutée  qui  nmltn 
le  plus  de  êerviees  à  l'èrole  sera  toujowrt  relui  dont  inu*  les  ohjtk 
taiUrikueramt  à  donner  oxr  élèm  «n  ntatigiiâmeni  plus  intuitif  H 
pwlMwf  plu*  profitaUe, 

Les  autres  objot<.  ou  de  luxe  ou  de  cariosité.  !«mI 
inutiles,  et  leur  place  n'ist  point  dans  le  musée.  Si  le  maitm 
y  lient,  il  doit  les  mettre  ailleurs  et  ne  les  considérer  que 
eonuuo  des  objets  de  pure  fantaisie. 

Disons  tout  de  suite,  à  ce  sujet,  que  beaucoup  de  ma* 
nées  dits  feolairet,  trop  encombrés,  plus  curieux  qu'utiles, 
devraient  être  refaits  ioiniédntenMal  suivant  une  claasifio- 
lion  mt'lhodi(|ue  et  pratique.  ^M 

Le  nuist^  de  l'école  anoexe,  poor  conserver  son  bi^ 
«lenmit  être  reeoikBtitaié  ao  moâ»  loas  ks  traù  «w,  par  la 
coopératNO  de  bras  les  bières-maîtres. 

C«  qui  précède  sappliqne  aussi  aa  musée  de  Fécde 
annexe  à»  écoles  nonuales  dTiailitutriwi.  C'est  le  mot  en 
4e  (U>nn<T  aux  Haséos  seoUires  des  écoles  de  Glle»  la  com- 
poMtion  qni  l^nr  convient 


lien  que  les  éléments  des  sciences  soient  utiles  dans 
toutes  les  écoles  élémentaires,  on  trouvera  sans  doute  que. 
jour  les  écoles  de  lillcs,  rtMtaincs  parties  peuvent  recevoir 
lioins  de  développement,  tandis  qu  il  faut  étendre  les  connais- 
ices  usuelles  qui  sont  tout  parlirulièrement  du  domaine 
le  la  femme,  comme  la  valeur  des  tissus,  leur  ulililé,  leur 
tonfection,  leur  usage,  etc. 

Le  complet  développement  du   musée  scolaire  pourra 

donc  se  faire  par  le  musée-type  organisé  h  l'école  annexe, 

^^d^es  élùvcs-maîtres  et  les  éléves-maîlresses,  initiés  à  la  for- 

Hmation  de  ce  musée-type,  ne  seroul  plus  embarrassés  pour 

^ronqioser  le  musée  de  l'école  (juils  seront  a|)])eli''s  à  diriger. 

lequel  se  trouvera  complété  par  la  petite  collertion  scieii- 

ilifique  que  chacun  aura  rajipnrtée  de  l'école  normale. 
'  Si  toutes  les  écoles  normales  entraient  dans  cette  voie, 
!c'esl-à-dire  si  chacune  d'elles  exerçait  ses  élèves-maitres  h 
composeï-  le  musée-type  de  l'école  annexe,  ;'i  fabriquer  une 
petite  colleclioi!  srientifiqu»-  semblable,  ou  à  peu  prés,  k 
celle  de  l'écoli^  iionnale  de  (Ircnoble.  ijuelques  aniipcx  xeu- 
Iptiu'nt  suffiraient  jxnii-  fjiie  toutes  ks  écoles  prnnaires  êlimenlinres 
de  Fianie  fussent  pourvues  (l'un  musée  scolaire  réellement  utile 
et  pratique. 

IRrmnrqiie.  —  La  siniplicilé  du  miisf^e  srolftire  n'eichit  rien  de  ce 
qui  peut  inl<?n?ssi'r  et  inslniire.  Aussi,  il  est  Iri-s  niile  d'y  introduire 
quelques  (Vlinnlillons  des  produits  nnlureis  el  ouvrés  de  nos  ro- 
lonien. 
Si  tout  ce  qui  est  local  a  pour  but  rie  faire  aimer  aux  enfants  la 
lerre  natale  cl  de  les  garder  du  Ah\r  malheureux  qui  pousse  aujour- 
d'hui les  campagnards  vers  les  villes,  les  produits  des  colonies  leur 
prouveront  qu'il  y  "  aussi,  sur  ces  terres  loiiilaines,  des  frères  qui 
Itrevailient  comme  eux  h  enrirhir  la  Franre. 
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CHAPITRE  VIII. 

À  QUI  APPARTIENT  LE  MUSEE  SCOUIREÎ  -  OÙ  EST-IL  PUCE     - 


Actuellement  les  mus<'»cs  scolaires  appartiennent  en  gran 
partie  aux  iiistiluleurs.  Il  n'y  a  dexception  ([ue  pour  ceii 
qui,  en  petit  nombre,  ont  été  formés  par  la  coopération  d 
maîtres  et  des  élèves  et  pour  les  collections  achetées  tou 
faites. 

Cette  situation  cause  un  préjudice  regrettable  à  Tense 
gncmeut  dans  de  nombreux  départements.  Quelques  exern 
pies  en  donneront  sudisammeut  la  preuve  : 

ir  Quand  les  communes  n'ont  pris  aucune  part  à  la  crcalion  (L 
musées  scolaires,  les  instituteurs  les  considèrent  comme  leur  pr< 
piiéld  et  tes  emportent  avec  eux,  en  changeant  de  poste,  ce  ijui 
un  grave  inconvéuienl.5» 

irNous  encourageons  surtout  les  créations  de  musëes  qui  soient  ■ 
proprii'te' des  i^colcs  et  dont  les  enfanUs  ne  puissent  être  pri»^»' 
jour  au  lendemain,  par  suite  du  changement  d'instituteur. - 

A  QUI  \ppAHTiKNT  LE  MtisBE?  Jc  n'hësitc  pas  à  rt'pondre  :  à  l'wyil*'" 
H  est  pénible  assurément,  pour  un  maître  appelé  à  un  nouveau  post^- 
de  quitter  le  musée  auquel  il  a  travaillé  avec  zèle,  avec  passion,  |kil«' 
lequel  mi^me  il  s'est  imposé  des  sacrifices  pécuniaires,  surtout  loi*^ 
qu'il  doit  [it-rdre  au  change.  Mais  le  musée  n'est  pas,  ne  doit  pa»itr^ 
une  œuvre  absolument  personnelle  :  les  élèves  et  les  amis  de  i'écol«f 
ont  collaboré,  i'œmre  est  donc  commune;  c'est  pourCécok  et  nuD 
seulement  pour  eux,  quVlèves  et  maîtres  ont  travaillé. 

Evidemment  les  objets  achetés  uniquement  par  le  maître  lui  »p- 
parliennent;  mais  les  collections,  mais  les  objets  qui  ont  été  donn4 
au  maître  pour  son  enseignement  et  non  pas  pour  son  plaisir,  en  utt 


» 
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mol.  Iv  fonds  du  musw-  appartient  à  l'iScole,  c'est  sa  propriélt;  et  sa 
propriété  sacrée. 

A.  Ve98IOT. 

Aiiisi,  cela  ne  peul  plus  faire  de  doule,  le  musée  sco- 
laire créé  vpar  l'école  pour  l'école n,  avec  le  concours  des 
élèves,  des  familles  et  des  amis  de  r»Miseignenieiit,  appar- 
tient à  l'ôcolo.  Mais  que  vont  devenir  ces  grands  et  riches 
musées,  cliefs-d'œuvrc  d'habilelé  et  de  patience,  f]ui  ont 
coûtt^  tant  de  fatigues,  tant  de  suucis  et  qui  ont  été  jus((u'à 
écorner  le  maigre  hudgel  dn  maîti'e?  Ils  resteront  un  lioa- 
neur  et  une  satisfaction  pour  ceux  qui  les  ont  formés,  mais 
ils  ne  rendront  de  réels  services  qu'à  la  condition  de  se 
dé[iouiller  vivement  de  tout  ce  qui  est  luxe,  curiosité, 
parade,  ils  étaient  des  modèles  impossibles  à  dépasser;  de- 
venus plus  simj)Ies.  ils  seront  des  modèles  pratif|ues,  faciles 
à  imiter  :  voilà  le  vrai  mérite  dn  musée  scolaire. 

Remarque.  —  Si  le  musée  scolaire  proprement  dit  el  le^,  loller- 
tioDS  achetées  toutes  faites  appartiennent  à  l'école,  il  est  juste  ipie  la 
coilecliou  Bcienlitique  apportée  par  les  maîtres  reste  la  pro[)riélé  des 
ÏDslituteui-s  el  des  iustilulrices.  Il  pourrait  arriver  en  efl'ot  qu'un 
mailrc,  changeant  de  poste,  ahondonnîît  une  collection  cou)]>lèli', 
soignée,  et  ne  lrou>àl  ailleurs  que  fle<  ulijets  en  mauvais  élal,  hors 
de  service. 


011  EST  PLACÉ  LE  MlséE  SCOLAIRE  ? 


Les  avis  sur  la  réponse  à  faire  à  cette  question  sont 
quelque  peu  partagés;  cependant  la  majorité  demande 
que  le  musée  soit  placé  dans  l'école  mémo.  Tout  en  servant 
à  orner  la  classe,  il  a  l'avantage  d'être  à  la  portée  du 
maître,  lequel  n'a  point  à  regretter  d'avoir  oublié  un  objet 
dont  il  a  besoin  à  l'occasion  d'une  lecture,  d'une  dictée  ou 
d'un  problème,  tous  les  objets  étant  à  sa  disposition,  abso- 
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luuKMil  cuiimit;  lo  uiôlre  ut  les  autres  mesures  du  syslèiiuïuié- 
triquc.  Là,  il  reste  aussi  à  la  vue  des  élèves,  qui  coiinaisseii! 
mieux  les  objels  et  peuvent  les  revoir  après  cliaque  ieroii. 

Mais,  diront  ceux  qui  veulent  le  musi'e  en  ficliors  de 
rëcoie,  les  collections  sont  un  sujet  de  distraction  pour  les 
élèves;  ceux-ci  s'amusent  à  les  regarder.  Tant  mieux!  ré- 
pondr<i-t-on ,  plus  les  enfants  les  verront,  plus  ils  les  aime- 
ront et  plus  les  notions  qu'ils  auront  acquises  avec  Ictrr 
concours  seront  exactes  et  claires.  Ne  serait-ce  pas  un  non- 
sens  que  de  demander  aux  élèves  de  créer  le  musée  et  de 
cacher  les  objets  apportés  par  eux? 

La  place  du  musée  est  donc  dans  l'école,  au  même  titre 
que  la  bildiotliècpie  scolaire,  et  si  la  vitrine  a  nue  clef  (ce 
qui  n'est  pas  utile),  le  maître  se  gîirdera  bien  de  1  enlever. 
Les  objets,  au  contraire,  seront  mis  sous  la  gai  de  des 
élèves,  c'est  le  meilleur  moyen  à  employer  pour  que  ceux-ci 
s'y  intéressent  et  tiennent  à  leur  conservation. 

Dans  les  écoles  à  plusieui-s  classes,  les  objets  qui  se 
vent  le  plus  souvent  doivent  être  en  nombre  sullisfinl  pour* 
permettre  les  leçons  de  choses  dans  toutes  les  classes. 
Les  maîtres  les  prennent  le  matin  et  les  remettent  en 
place  à  la  fin  de  la  journée.  Un  stock  de  ces  objets,  mis  à 
la  disposition  de  chaque  classe,  vaut  mieux  encore  :  quelques 
étagères  et  quelques  bocaux  sullisent  pour  les  recevoir,  et 
cliaque  maître  a  ainsi  ù  aa  portée  de  très  utiles  auxiliaires 
pour  ses  ieçous  journalières. 

Dans  les  écoles  à  a  et  3  claaees,  le  musée  «colaire  peut 
être  installé  dans  la  première  classe;  niais  quand  il  s'agit 
d'écoles  ù  i,  5,  G  classes  et  plus,  il  est  préférable  de  le 
placer  dans  une  salle  commune,  par  cxeuiplo,  dans  la  aalle 
d'étudus  dus  maitreâ. 


CATAIJX;UtS. 


CIJAriTlîE  1\. 

CATALOGUES. 


L'r\aniefi  des  cafalo|;iie8  deti  nius»5es  scolaires  coiidiiil  à 
ce  résultai  ciiripiiN  :  la  plupart  des  créations  faites  antérieu- 
rement à  1878  possèdent  un  catalogue,  tandis  que,  pour  les 
ni uséfs  formés  depuis  1878,  les  calalojjues  n'existent  que 
pour  une  moyenne  de  2  p.  100. 

Pour  expliquer  une  seniMahle  dispropoHion,  il  fant  se 
rappeler  que  la  plupart  des  lolleclions  toutes  faites  ont 
été  livrées  au  commerce  depuis  1878^''.  Beaucoup  de  mai- 
Ires  les  ont  adoptées  pour  former  la  hase  de  leurs  créations, 
mais  ils  se  sont  contentés  des  indications  fournies  par  les 
éditeurs.  N'ayant  pas  dressé  île  plan  de  classilication,  ils  ne 
se  sont  point  occupés  du  calalojïue;  ils  ont  tout  simplement 
formé  des  listes  des  objets  qui  leur  appartenaient,  dans  le 
seul  but  de  les  enq)orter  en  cas  de  clian{;emeul  de  poste. 

Avant  1878,  au  contraire,  les  maîtres  étaient  livrés  à 
leur  propre  initiative.  Ils  ont  tenu,  pour  la  [dui>arl,  à  don- 
ner des  preuves  très  louables  de  leurs  ellorlii  et  ont  établi 
des  catalogues  conformes  au  plan  qu'ils  s'étaient  tracé.  11  est 
vrai  (jue  plusieurs  de  ces  catalogues,  prenant  des  formes 
proportionnelles  i\  celles  des  musées,  sont  deveims  de  véri- 
tables diilionnaires  encycl(>pédi(|ues,  dans  les([uels  les  au- 
teurs seuls  peuvent  se  risquer  sans  se^;arer.  Mais  quelques- 

'"  \jrf,  premiers  Inblcaiix  Ueyruile  loiil  i-xceptiou;  ils  ('alPiil  de  1879. 
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uns  9ont  n>ellemeut  desmotlèles  digues  ri'ètre  sigmlë»,  laol 
par  leur  .«impliciU^  (|uo  far  le  plan  des  musées  qu'il»  repré- 
sentonL 

l^n  calalogve,  en  eflel,  uVst  point  une  éiiaménilioo  fer- 
mant une  liste  confuse  de  noms  d'objets  réaû  «as  ordre, 
mai:»  un  tableau  clair  présentant  les  érbantiBoas  éam 
Tordre  métiiodique  adopté  pour  la  claasificaliiM  dm 
C'e«t.  en  un  mot,  une  photographie  tràs  «*^«*'*«<* 
toir,  au  premier  coup  d  œil,  le  plan  du  mosée  cl 
divistotts,  avec  les  olijels  dasaé»  et  ■■mérvtés 
série  à  laquelle  ils  appartieaoML 

Voici,  dans  Tordre  rfgiaiiai  adopté,  la  pb] 
iMHe  OM 
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is  Tnric'es,lcs  produiU  du  sol,  de  l'industrie  cl  du  cominorcc, 
ainsi  ([ue  des  appareils  pour  renseignement  des  sciences. 

Région  du  Midi  PYRÉNÉiiNNRCI.  — Le  plan  est  conforme  à  la  division 
en  trois  règnes,  avec  subdivisions  comprenant  ralimentation.  le  vê- 
tement, le  logement,  ainsi  que  des  dclianlillons  de?  produits  des  ré- 
gions voisines. 

Région  du  Sud-Ouest.  —  (llnssiGrnlioii  d'après  les  trois  règnes, 
avec  subdivisions  corrcspoudaiil  au\  diffifreiils  bi'soins  d«.'  l'Iionuiie"-'. 

Rkgion  du  Nohd-Oobst.  —  Classification  adoptée  par  JMcole  de  filles 
de  Mt'an-Saint-Nazaire  :  règne  animal,  règne  végc^tal,  miu(?rnux, 
utélaux,  etc.;  industries  diverses,  imprimerie,  gravures,  produits 
utiles  dans  rdconoinie  domestique,  etc. 

IU;r.io^  du  (Centre.  —  L'ûcole  annexe  de  rÉcole  normale  de  Cler- 
monl-Ferrand  possède  un  musce-type  dont  le  plan  comprend  : 


1.  Matériaux  de  conslnictinn. 

±  MéUiux. 

3.  ClinufTnge  et  ëctnirage. 

/i.  Produits  ;ilimeiitaires. 

5.  Mntioit'a  textiles. 

G.  Matières  tinctoriales. 

7.  Blaiichiinent  et  biaiic!iiss<)(|i' 

8.  Tuiuiuge. 

'  0.  Industries  locales. 

10.  Industries  diverses. 


i  1 .  Golleflion  wwlogique. 

l'I.  Collection    d'insectes  utiles    et 

d'insecles  nuisibles. 
1.3.  Minéralogie  et  ïoologie. 
Ht.  Herbier. 
15.  Tubleaiix  pnnr   re:iseignenient 

agricole. 
IG.   Mfltf'ni'l  pour  renseigiicinnnlde 
In  [(liysiqne  et  de  In  chimie. 


Couse  et  Algérie.  —  Le  cat«nlogucde  l'dcolede  filles  de  Bône  offre 
un  plan  méthodique.  Il  contient,  classés  avec  ordre,  des  objets  de 
trois  règnes,  des  collections  agricoles  et  indusiriclles,  des  produite 
coloniaux,  etc. 

IIkmakquk.  — Pour  ne  point  s'égarer  dans  la  création  des  musées, 
ni  ilans  la  rédaction  de  leurs  catalogues,  il  est  bon  d'en  fixer  définili- 

''*  l,e  musée  scolaire  oiïflrl  pur  M.  Piclie  n  In  ville  de  Puu  est  installé  d'une 
manière  ingénieuse  et  pratitjiie. 

''  Extrait  du  catalogue  de  l'école  do  garçons  de  Cologne  (Gers). 

.Mouograpliies.  —  n.  aô 
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MOiwril  lu  «Mtlru,  UN  ili«Hiit  r|un  le»  collections  suivunlcs:  rarUs  gvo- 
||ffl|ilili|iMi<i,  («ItlDuiu  triiiMinira  do  FrBnce,  objets  utiles  à  l'éluda  dn 
i<y«lliiM(i  iiMi|ii(|iiM,  d<<  lit  |{i>(MiM!lt'i(>,  de  In  ni<-cani(|ue,  etc.,  ne  sau- 
IHliMil  <Utu  i^tMimdiiiiW  niiuMir  en  fniHaiil  partie.  Sans  doute  ces  objets 
|MtllVM||l  im'vlr  HM'idi<nt<>llvMieiil  nuxlnç^ins  de  choses,  mais  ils  doir«n( 
I1»\n\'  l^U«•ll•  A  |)iitl,  l'oiiiiiio  n'odrctsAiit  plus  sp<^cialenient  à  anc  ma- 
ll^l'«|  d'tMii«<i^unniiki>t. 


léVvjMW  \\\\\  iiVsuho  tU>  roxauion  des  caïUilogues  montrv 
\^Uitv««UM(l  <^uo  U  nMU|Hvsitiun  dtv<  iuusil^  scolaires  a  on 
H^»i»cUW  d\uùJiMiuil«>  Ir^  marqué.  Qnd  q»e  soit  «TaiJ- 

l«(^  U  uk  V  «  wvr  iMktviww  it«e  p««r  b  parte  ttaàt  «t 

Uk  t«r'à<^  ^>««Jke  •••♦ 
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PROnSlTS  ALIMBNTAIRCS. 


Cdréalex.  I^rumineiises. 

FariDes,  fécules. 

Cafë,  cacao,  liid,  sacre,  etc. 


É{Mcerie. 
Boissons. 


IKDUSTRIKS  DIVERSES. 


Matières  textiles. 

.Matières  colorantes. 

Cuirs. 

Métoiu  et  minertiis. 


Verres. 

Porceloines,  faïences,  poteries. 

Papier. 


HiT^RIiDX  DE  CONSTBOCTION. 


Bois  (section  tmn.svcrsale.  section  Pierres,  plâli-e,  chaux,  etc. 

ion;,Hliuliimle,  avec  ëcorce,  bois  Ardoise,  tuile, 

poli,  viTni). 

CUADFPAni!  ET  i!cLàmir,E. 

Pt'lrole. 

Houille,  coke.  etc.  Huiles,  graines  oléagineuses. 

Chandelles,  bouf^^ies. 

GKOI.OGIR  rr  MINI^RAI.OOIE. 

PiincipaHX  n)in«<raux.  Fossiles,  houille  avec  empreinte. 

BOTANIQUE. 

Herbier  (signes  caraclf'riscpies  pour  les  plantes  médicinales  usuelles  et 
pour  les  plantes  vénéneuses). 

ZOOLOGIB. 

^Insectes  utiles.  iioinenelature  les  rappelant  à 

.  Insectes  nuisible^!.  ruttenLiori   des  mntli-es  et  des 

Manunifôres  et  oiseaux  utiles  (gra-  élèves). 

vures,  ou  a  défaut  une  simple  Maniiiiirères  et  oiseaux  nuisibles, 

AaniCULTUAK. 

Instruments  et  machines  agricoles  ^  modèles  ré<iuil8  exécutés  par  les  élèves). 

auMK. 
Produits  chimiques  usuels. 

pursiocE. 

Petits  appareils  fabriqués  pour  le»  matlrert  et  les  élèves, 

tS. 
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Si  Forganisatioa  d'un  musée  scolaire  est  possible  en  Tabsenee  de 
toutes  ressources,  à  plus  forte  raiMn  le  sera-t-elle  lorsque  l'instita- 
tenr  obtiendra  quelques  subTentions  de  la  localité.  Dans  ce  cas,  nous 
rengageons  à  employer  les  res>ources  dont  il  pourra  disposer,  non  à 
Tarquisition  d'un  lunsée  de  loutes  pièces,  mais  d'abord  à  l'arhat  d'une 
armoire  vitrée  qui  prcscnrera  ses  collections  de  la  poussière;  plus 
tard,  si  la  subrenlion  est  suilisante,  il  achètera  quelques  objets  qu'il 
ne  pourrait  se  procurer  sans  frais,  quelques  types  d'animaux  utiles  ou 
nuisibles,  quelques  ({larurcs,  etc. 
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CHAPITRE  X. 

RÉSUMÉ  ET  CONCLUSIONS. 


Origine.  —  Ut»  musée  scolaire  esl  l'enstimbic  des  objets 
usuels,  naturels  et  fabriqués,  qui  servent  ii  l'aire  des  leçons 
(le  choses  sur  toutes  les  matières  du  programme. 

On  comptait  seulement  i/i8  musées  scolaires  avant  1878. 

Au  3i  décembre  1888,  le  nombi-e  s'élève  en  cbilTrcs 
ronds  à  i3,ooo. 

De  1878  à  1889,  il  a  été  créé  environ  1,200  musées 
par  an. 

Instiiiciions.  —  La  création  des  nmsées  scolaires  esl  due 
à  l'initiative  de»  maîtres.  Des  instructions  écrites  n'ont  été 
données,  avant  1878,  que  dans  deux  départements:  les 
Ardenues  et  le  Doubs. 

La  conférence  sur  renseigneuieut  intuitif,  faite  par 
M.  Buisson  aux  instituteurs  réunis  à  Paris  à  l'occasion  de 
l'Exposition  de  1878,  a  été  le  point  de  départ  d'un  mouve- 
ment considérable.  Les  instituteurs,  stimulés  par  leurs  chefs 
hiérarchiques,  se  sont  mis  résolument  i\  l'œuvre,  avec  le 
désir  de  doter  le  plus  promplement  possible  leurs  écoles 
d'un  procédé  d'eiiseijjut'menl  qui  leur  semblait  indispen- 
sable pour  assurer  la  marche  pratique  de  leurs  leçons  de 
choses. 

Dépenses.  —  Les  seules  dépenses  faites  en  vue  de  la  créa- 
lion  des  musées  scolaires  sont  les  suivantes:  6,ao5  francs 


^(tf  Imi  M^riMtutfiiU  «t  10,597  Craors  par  les  eommtioes 

(mtinf  là»  «ioJlM'  $u  unAim  du  a'Mt:  jlfnuèrc  somme  provieul 
du  Mfliw'ri|)lii<(iiii  num'tW'u'M  par  les  instituteurs),  soit  un  U>- 
Ul  (Ih  iO.Hiij  friincit  qui  ont  ^U^  «mployéx  à  l'achat  de  col- 
luirlJiMIti  luUli'H  lait4;H. 

l<iiM  (loJJiM'.liunH  «u)nc('<(l('^eH  [inr  KKlal,  par  la  ville  de  Paris 
ul  i|tiitli|u<'HMui'ii*li'*Nd'itiHlrnction,iiV>ntrenl  point  en  compte, 
l'tinintf  ili^|toii»i",  ilaiiH  IcHMiinuics  ri-dessus.  Cesl  le  dépar- 
lunu'lll  dt<  la  St'iiit'  <pii  vu  po.s.sùde  le  plus. 

l)ui«t«|UOM  nuiiniuncs  uni  pris  à  lour  charge  la  dt^peoM 
do»  vili'ino». 

Ut^uv  dtY*^i''*^i>)*'i'l>'*  <^^'  ^u>^(  siguali\<  ooiuine  accordant 
(i«tt  \Mt(HUU'M(]t'tui'U(»  «uv  iiuilitutcurs  pour  la  création  de* 
Mm*^^i^  :  l«^*  lWu\-^\i\»  el  le  Territoire  de  Beifocf  ^. 

l(ilM«k  ^^rrîiM  tmém,  —  L'utilité  des  1 
A  r^Mài  ■»— rK  ilb  I 
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exactes  sur  tout  ce  qui  les  entoure;  leur  esprit  se  développe 
.sainement;  ieiirs  idées  sont  claires,  précises  et  exemptes  de 
faux  préjugés;  leur  vocabulaire  se  l'orme,  leur  langage  est 
plus  facile  et  plus  simple,  et  ils  deviennent  plus  habiles  à 
exposer  leurs  pensées  par  écrit. 

On  a  constaté  qu'il  n'y  a  pas  de  meilleur  moyen  pour 
ap|irendru  la  langue  dans  les  parties  de  la  France  où  l'on 
parle  encore  le  patois,  comme  en  Bretagne,  dans  le  Nord, 
la  Savoie,  les  Basses-Pyrénées  et  la  Corse.  Les  petits  iiidi- 
es  algériens  font,  par  ce  procédé,  des  progrès  considérés 
êbmme  merveilleux. 

Toutes  les  écoles  maternelles  et  les  écoles  primaires  élé-' 
mentaires  devraient  po.sséder  le  musée  .scolaire. 

Création  cl  composition.  —  Le  musée  scolaire  n'efil  point 
fait  de  toutes  pièces  :  ce  n'est  ni  une  collection  quelconque 
d'objets  isolés  (végétaux,  minéraux  ou  autres),  ni  des  échan- 
tillons de  luxe,  d'apparat  ou  de  fantaisie,  ni  même  des 
collections  toutes  faites;  c'est  tout  simplement  la  réunion 
des  objets  usuels  utiles  pour  développer  les  facultés  de  l'en- 
fant d'a|)rès  le  milieu  dans  lequel  il  se  trouve. 

Le  musée  est  créé  pai-  l'école  pour  l'école;  il  ne  coule  rien 
à  pei-sonne,  à  part  la  vitrine  qui  est  fournie  par  la  coammne 
ou  par  un  ami  de  l'instruction.  A  défaut  de  vitrine,  quelques 
planches  formeraient  une  installation  provisoire. 

Le  maître  n'a  pas  besoin  de  faire  de  grandes  démarches 
pour  créer  le  musée  :  un  peu  de  goût,  de  la  bonne  volonté 
el  de  la  patience  lui  sulTisent.  Les  enfants  se  font  un  plaisir 
d'apporter  les  objets  demandés  par  l'instituteur,  l'institutrice 
ou  même  par  la  directrice  d'école  nialernpile.  Les  familles 
des  élèves  et  les  amis  de  lécole  s'intéressent  à  sa  création  vi 
bientôt  les  objets  abondent. 
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Il  faut  encourager  les  ctifants  en  acceptant  tout  ce  qu'ils 
apportent,  nu^me  les  objets  inutiles,  lesquels  seront  rem- 
placés peu  à  peu  par  de  nouveaux  dons,  sans  que  per(>onue 
s'en  aperçoive. 

Maîtres  et  élèves  travaillent  de  concert.  Plus  le  premier 
fait  une  part  active  aux  autres,  plus  ceux-ci  s'attachent  k 
la  création  de  leur  musée.  Si  les  élèves  sont  intéressés  à  la 
composition  même  du  musée,  ils  mettent  tout  leur  amour- 
propre  à  vouloir  le  compléter  en  apportant  au  plus  vite  les 
objets  qui  manquent  encore. 

Les  échantillons  doubles,  triples,  etc.,  sont  utiles  poui 
les  écoles  à  plusieurs  classes. 

Les  objets  ne  sont  pas  placés  pêle-mêle,  mais  d'après  ui 
plan  adopté.  Ce  plan  peut  légèrement  varier  suivant  l( 
goûls,  mais  il  faut  qu'il  soit  établi  d'après  un  ordre  méthc 
dique,  correspondant  au  programme  des  leçons  de  l'école, 
carie  musée  est  fait  pour  le  programme  et  non  le  programme 
pour  le  musée. 

Les  classifications  les  plus  simples  sont  les  meilleures, 
pourvu  qu'elles  aient  pour  base  un  plan  bien  déterminé.  Si, 
par  exemple,  les  objets,  tout  en  correspondant  aux  trois 
règnes  de  la  nature,  se  trouvent  placés  dans  des  subdivisions 
qui  leur  conviennent  d'après  leur  genre  et  leur  utilité,  on  i 
une  classification  exacte  et  pratique. 

Aux  objets  usuels  on  ajoutera,  non  des  collections  en- 
tières de  plantes,  d'insectes  ou  d'animaux  utiles  ou  nuisibles 
de  la  contrée,  mais  tout  simplement  un  type  de  chaque 
groupe. 

Ceux  qui  manquent  sont  remplacés  par  des  images. 

Il  ne  faut  jamais  oublier  qu'il  ne  s'agit  point  de  faire  uivl 
cours  de  science  à  l'école  primaire,  mais  de  développer  le 
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Ifacaltés  de  Tenfaiit  et  de  meubler  son  esprit  de  connaissances 
'usucUes  indispensables  pour  en  faire  un  honnête  citoyen  et 
un  ouvrier  intelligent. 

Ce  qui  précède  forme  ce  qu'on  appelle  trie  fonds??  du 
musée,  auquel  les  collections  agricoles,  industrielles  ou 
commerciales,  recueillies  dans  les  promenades  scolaires, 
donnent  la  couleur  locale,  spéciale  à  chaque  musée. 

Le  vrai  caractère  du  musée,  c'est  de  n'èlre  jamais  ter- 
miné; il  se  complète  journellement  et  se  renouvelle  même 
au  besoin;  c'est  le  meilleur  moyen  à  employer  pour  eu 
augmenter  l'attrait. 

Les  objets  ne  sont  point  attachés;  ils  sont  mobiles,  au 
contraire,  car  ils  doivent  passer  dans  les  mains  des  élèves. 
Ils  sont  assez  volumineux  pour  être  mieux  appréciés;  les 
bocaux  sont  fermés  par  des  bouchons  faciles  à  retirer. 

On  a  ainsi  le  musée  proprement  dit,  formé  par  l'action 
commune  du  maître  et  des  élèves.  On  y  trouve,  rajypro- 
chées  les  unes  des  autres  et  classées  avec  ordre,  les  matières 
premières  et  leurs  diverses  transformations  obtenues  par  les 
industries  du  pays. 

Si,  par  des  échanges  ou  des  achats,  on  ajoute  à  ce  qui 
précède  des  échantillons  des  produits  variés  du  départe- 
ment ou  des  provinces  voisines,  on  aura  alors  un  musée 
ayant  un  caractère  régional,  auquel  il  convient,  au  double 
pointdc  vue  patriotique  et  économique,  d'ajouter  des  échan- 
tillons des  principaux  produits  de  nos  colonies. 

Le  musée  se  complète  par  une  colleclioa  d'appareils 
scientifKjues  élémentaires  et  quelques  produits  chimi(|iics, 
lesquels  servent,  conformément  au  programme,  à  la  dé- 
monstration expérimentale  des  éléments  des  sciences  agri- 
coles, physiques  et  naturelles. 
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lienutrque.  —  Les  quelques  objets  utiles,  plantes,  miné- 
raux, etc.,  qui  n'eiitrcut  pas  dans  la  classitication  du  musée 
proprcniciil  dit,  sont  classés  sous  le  titre  Divers,  à  côté  de 
ceux  qui  répondent  spécialement  aux  besoins  intellectuels, 
connue  images,  gravures,  portraits  d'iiommes  illustres, 
photographies  de  villes,  de  monuments,  reproductions  des 
chffs-d'a'uvre  de  l'art,  do  l'architecture,  de  la  peinture,  de 
la  «rulpture,  types  des  dillerenl*  peuples,  costume»  bisto- 
riqur.s ,  etc. 

Tous  les  objets  du  musée  servent  à  l'instructioii  des 
élèves;  aucun  ne  doit  rester  un  mystère  pour  eux.  Certaines 
collections  n'ont  pas  besoin  d'être  très  étendues.  A  quoi 
servirait  à  un  enfant  de  connaître,  par  exemple,  quarante 
variétés  de  marbres  ou  autant  d'espèces  de  plantée?  Ce  qui 
importe,  c'est  qu'il  sache  distinguer  le  marbre  de  la  pierre, 
les  diirérentes  parties  de  la  plante  et  de  la  Oeur,  et  qu'il 
comiaissi'  sutlisamment  les  principales  plantes  agricoles  el 
iudusUieltes  de  la  contrée. 

Des  échantillons  de  piaules  médicinales  de  la  commuoi 
ainsi  que  quelques  produits  pharmaceutiques  d'au  usa^ 
journalier,  ont  leur  place  marquée  dans  le  musée,  mais  à 
la  condition  de  se  borner  aux  médicameuts  dont  Teoipkki 
oe  présente  aucun  danger. 

Ces  médicaments  rendront  des  services  dans  l'école 
dans  ks  d milles,  et  ils  auront  eu  outre  pour  résultai  im 
détruire  un  graud  uooibre  de  préjugés  qui  existeat 
dans  les  campagues. 

Voici,  k  litre  d'exemple,  la  cumpusiliou  d'un  pelil 
«aire  pbarmaceuti^ve  établi  en  idytt"'» 


'    Mttifc 
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PBRMIERS  SOINS  A  DONNER  EN  ATTENDANT  L'ARRIVES  OU  MEDECIN. 


1°  HÂDICAMRXTS  POUR  U8A(iB  IKTER.IK. 

Alcoolat  de  méUue.  —  Dose  :  une  cuillerée  à  café  dans  un  demi- 
verre  d'eau  Kucre'e. 

Indications  :  indigcstioas,  faiblesse,  syncopes. 

Elijir  parégitrique  (prcparalioaà  base  d'opium,  moins  active  que  le 
laudanum),  —  Dose  :  de  8  à  i5  gouttes  sur  un  morceau  de  sucre. 

huiiciilion  :  douleurs  d'estomac,  coliques,  diarrbtie. 

Perchlorure  de  fer.  — Dose  :  i5  à  ao  gouttes  dans  un  denii-verrc 
d'eau,  à  prendre  par  cuillerées  à  huuche  toutes  les  demi-heures. 

indicatious  :  crachement.^  de  sang,  ëpistaxis  (dans  ce  dernier  ras, 
on  introduit  dans  la  narine  un  tampon  d'ouate  inibilx-c  de  perchlo- 
rure de  fer). 


3°  MEDICAHKNTS  POUR  L'SAGK  RXTBRNR. 

Ëaxt  horlquée.  —  Formule  :  acide  borique,  i5  grammes;  eau  dis- 
tillée, 5oo  grammes. 

Indicatious  :  lover  les  plaies,  baigner  les  yeut  atteints  de  coujonr- 
tivile,  elc. 

Noia.  —  L'acide  borique  Jouit  des  mêmes  propriétés  antiseptiques 
que  l'acide  phénique,  mai»  il  est  moins  Ionique. 

Ouatt  phèniijuée,  lajetas  gomnté,  motuselhie  pour  faire  des  bandes  (/i  nti- 
tru).  —  ludicalion  :  pour  envelopper  les  parties  blessiics  qu'on  re- 
couvre ensuite  de  taiTctas  t;ommé  et  qu'on  atainlicnl  au  moyen  d'uiin 
bande  de  mousseline  ou  de  toile. 

biachylon.  —  Indication  :  pour  rapprocher  cl  recouvrir  les  lèvres 
d'une  plaie  superficielle. 

Travaux  innnueh.  —  Si,  confoniiéuieiit  aux  programmes 
de  i88a,  le  maître  exerce  ses  élèves  à  construire  un  certain 
nombre   d'objets  ayant  trait  aux   besoins  domestiques,  ii 
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ra|ri'iculturc  et  au-x  industries  locales,  il  fera  œuvre  alilc. 
Pal*  la  coiislnicliori  de  ces  modèles  n^duits,  l'enfant  aimera 
mieux  le  toit  paternel  et  s'allacliei-a  davantage  à  son  village. 

Les  travaux  manu)>ls  peuvent  fournir  à  l'école  un  grand 
nombre  d'ubjut^  utiles  :  des  solides  pour  l'étude  de  la  géo- 
métrie et  du  dessin,  et  bien  d'autres  objets  en  bois  et  eu 
fer,  puis  des  échantillons  de  modelage  et  de  découpage,  etc. 
Ces  exercices,  tout  en  contribuant  à  l'habileté  professioD- 
nelle,  développent  l'enseignement  par  h'î' yeux. 

Ces  objets  forment  l'annexe  la  plus  intéressante  et  la  plus 
aimée  du  musée. 

tMUt$  itjilUt.  —  Le  musée  d'une  école  de  Biles  doit  dii^ 
férer  sensiblement  de  celui  d'une  école  de  garçons.  Certain» 
échantillons  d'objets  sont  choisis  en  vue  du  travail  ordinaire 
de  U  femme,  dans  le  milieu  où  se  trouve  Técole. 

Les  objets  «jui  ont  rapport  à  Falimentation.  au  vêtement, 
jui  fhaafege  et  à  rédairage  doivent  être  assex  mnttipfién 
[MUT  permettre  de  donner  aux  le^ios  de  duwes  un  carac- 
tère tout  à  lait  pratique  couceruaut  femploi  et  la  cooser- 
vatiou  des  alimenta,  la  qaaiité  des  étaiff».  la  pnptvlé  ci 
i'eutretieu  du»  «êie«Miifti,  las  difSr«aÉi 
«I  de  cbau&ft.  H  safit,  nua  pas  de  bîre  sa  i 
•TéMMMmM^BMaslHiBe,  mais  de  faire  naître  diexka  jtnuws 
tilles  K»  Ué«»  dTorAre  et  dTétuiiiiM»  qai  iear  seront  otifai 
daA»fe  néna^. 


fiutes  «ni  en  général  tra^ 
satti  plbs  à  laor  pbeè  ifia*  I»  éooles  aurmaies  ef 
écoltas  priwairnj  sapérwates  qaa  (Imb  i»  ûamm 
Iwre»  où .  «rtt  pnuctpe.  dkv  ne  peavoil  tenir  lien  i» 
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scolaire,  m  en  prendre  le  nom;  elles  ne  doivent  y  entrer 
que  connue  des  accessoires,  des  compléments  susceptibles 
de  rendre  des  services  suivant  la  réf[ion;po«r  y  représenter 
telle  ou  telle  industrie  ou  pour  donner  une  idée  exacte  des 
produits  étrangers  à  la  contrée,  lorsque  l'école  ne  peut  se 
procurer  ces  éclianlillons  par  la  voie  gratuite  des  échanges. 

C'est  surtout  par  leur  caractère  spécial  que  ces  collections 
rendront  des  services.  Par  exemple,  les  tableaux  Deyrollc 
qui  nut  trait  an\  engrais  sont  ornés  de  dessins  qui  montrent, 
à  cùlé  des  produits  ordiiinii-es,  ceux  tjui  soni  uLleiius  par 
l'usage  des  engrais.  Les  résultais  sotil  tellement  IVappanls. 
qu'ils  sont  appelés  à  combattre  la  routine  qui,  encore  au- 
jourd'hui, sert  trop  souvent  dv.  guide  dans  les  campagnes. 

Dans  certaines  grandes  villes  et  surtout  à  Paris,  oh  la 
formation  des  musées  scolaires  n'ollre  point  les  mêmes  faci- 
lités qu'ailleurs,  les  collections  toutes  faites,  simples  et  pra- 
tiques, rendront  encore  longtemps  des  services,  à  la  con- 
dition toutefois  que  les  éclianlillons  restent  mobiles  et  assez 
volumineux  pour  être  mis  dans  les  mains  des  élèves. 

a"  Matéi-iel  scienlijiqur.  —  Les  programmes  de  i88a  de- 
mandent qu'on  mette  «les  enfants  en  présence  des  réalités 
concrètes d;  de  là,  la  nécessité  d'ajouter  au  musée  quelques 
appareils  élémentaires  pour  donner,  dune  manière  pratique 
et  expérimentale,  les  notions  les  plus  élémentaires  de  l'en- 
seignement scientifique. 

La  collection  accordée  aux  élèves-maîtres  sortant  de 
PEcolc  normale  de  Grenoble  est  une  preuve  que  l'on  peut 
doter  gratuitement  le  musée  scolaii'e  de  chaque  école  d'ap- 
pareils simples  et  de  quelques  produits  chimiques. 

•i"  Gracures,  iinafrcH,  porlrails,  etc.  —  Les  images  sont 
employées  poui'  donner  aux  enfants  la   représentation  des 
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objets  qu'on  ne  |)ciit  montrer  réellement.  KHo«  entrent  pen 
à  peu  dans  le  musée  par  des  dons  ou  des  achats  faits  par  la 
commune. 

Les  couvertures  illustrées  des  cahiers  des  écoliers  sont 
une  ressource  précieuse  où  l'on  trouve  journellement,  sans 
dépense,  la  représentation  des  monuments,  des  ville»,  des 
hommes  illustres,  des  gravures  d'art,  etc.,  avec  un  texte 
sommaire  très  instructil'. 

Les  images  doiniées  en  récompense  sont  ellcs-mênies 
choisies  pour  tourner  au  proBt  de  l'instruction  et  de  l'édu- 
cation des  enfants.  Klles  ont  l'avantage  de  pénétrer  dans  Ici 
familles  pour  y  produire  les  mômes  résultats. 

Quant  aux  projections,  si  utiles  pour  frapper  l'esprit  par 
les  yeux  et  compléter  les  moyens  intuitifs,  elles  sont  achetées 
par  la  commune  ou  mises  à  la  disposition  des  école»  par 
des  sociétés  d'instruction. 

La  Société  d'initiative  de  l'enseignement  scientifique  par 
l'aspect,  créée  nu  Havre  en  1880,  possède  un  stock  de 
5,000  vues  qu'elle  prAte  gratuitement  dans  toute  la  Fran< 
et  même  A  l'étranger. 


Moytmx  à  employer  pour  compléter  k  mvs/e.  —  Le  musëe 
scolaire  est  créé  sans  frais  par  le  maître  et  les  éliVves.  Il 
n'a  de  valeur  que  par  les  services  qu'il  rend.  Or,  ponr  en 
tirer  profit,  il  faut  qu'il  soit  classé  avec  ordre  el  méthode; 
c'est  |)ourquoi  plusieurs  écoles  normales  d'instituteur»  el 
d'institutrices  exercent  leurs  élève» -maître.'!  à  créer  enx- 
uiémes  le  petit  musée  scolaire  de  l'école  annexe. 

Lorsque  ceux-ci  sont  appelés  dans  un  poste,  ils  ne  sonl 
plus  embarrassés  pour  former  et  composeï-  le  musée.  Ils 
apportent  le  plus  souvent  avec  eux  des  échantillons  qui  leur  i 
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oui  d<^jà  servi  h  l'école  annexe,  ainsi  qu'une  collection  d'ap- 
pareils scieulijiques  élémentaires  dont  i'oujploi  leur  est  très 
familier.  Les  objets  usés  ou  brisés  par  accident  sont  rem- 
placés par  eux,  de  sorte  que  cette  collection,  restant  com- 
plète, plaît  toujoure  et  continue  à  rendre  des  services, 
tandis  que  les  instruments  de  prix  demeurent  enfermés  dans 
la  vitrine. 

Il  est  utile,  pour  que  le  musée  de  l'école  annexe  soil  tou- 
jours un  modèle  siiiqde  et  intéressant,  qu'il  soit  refait  tous 
les  trois  ans,  avec  le  concoui-s  de  tous  les  élèves.  Il  se  com- 
plète, comme  tout  musée,  par  les  promenades  scolaires  et 
les  visites  faites  aux  établis.semcnts  industriels. 

Si  toutes  les  écoles  normales  entraient  en  môme  temps 
dans  cette  voie,  quelques  années  seulement  sufliraieiit  pour 
que  toutes  les  écoles  primaires  élémentaires  fussent  pour- 
vues du  musée  scolaire. 


A  qui  appartient  le  tnuxde  scolaire?  —  Le  musée  appartient 
à  Técole,  absolument  comme  les  collections  du  système 
métrique,  de  tableaux  géométriques,  etc.  C'est  à  ce  titre 
seul  qu'il  a  sa  raison  d'être,  c«r,  créé  aujourd'hui  pour  dis- 
paraître demain,  il  ne  mériterait  pas  la  peine  d'être  com- 
posé. Et  d'ailleurs  les  élèves  et  les  amis  de  l'école,  lorsqu'ils 
offrent  des  objets  au  musée,  ne  peuvent  avoir  autre  chose 
en  vue  que  l'instrucLion  des  enfants  de  la  commune. 

Si  le  musée  scolaire  est  la  propriété  de  l'école,  et  cela 
lie  peut  être  mis  en  doute,  il  demeure  bien  entendu  que 
les  collections  apportées  par  le  maître  ou  achetée»  do  ses 
propres  deniers  restent  sa  propriété  personnelle,  dont  il 
dispose  à  son  gré  et  qu'il  emportera  naturellement  en  chan- 
geant de  poste. 
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Oti  est  placé  le  musée?  —  Le  musée  doit  trouver  place 
dans  l'école,  au  même  titre  que  les  coilectious  dhistoire,  de 
géoprapliic,  etc.  Loin  de  distraire  les  élèves,  il  leur  pro- 
cure la  facilité  île  faire  une  étude  plus  complète  des  objets 
apportés  par  leurs  camarades  ou  qui  ont  servi  dans  les  le- 
çons du  jour. 

Dans  les  écoles  à  i,  5,  fi  cla.sses  cl  plus,  le  musée  est 
placé  dans  In  salle  d'études  des  maîtres,  dans  le  parloir  ou 
sous  le  préau.  Il  reste  ainsi  accessible  à  tous  les  maîtres  de 
l'école.  Les  objets  empruntés  le  matin  sont  remis  chaque 
soir  à  ia  place  qu'ils  occupent  dans  le  classement  du  musée. 
II  est  bon,  dans  les  écoles  nombreuses,  que  chaque  classe 
possède,  sur  de  petites  étagères,  les  objets  d'un  usage  jour- 
nalier. 

Calaloffiies.  —  Les  catalogues  sonl  dressés  d'après  le  plan 
adopté  pour  la  classiiicatiun  de  cliaqut-  musée.  On  y  voit 
les  grandes  divisions,  les  subdivisions,  et  enfin  les  objets 
portant  ciiacmi  le  nun)éro  qui  lui  appartient  dans  la  série 
dont  il  fait  partie. 

Les  échantillons  recueillis  dans  les  promenades  scolaires^ 
ceux  qui  composent  les  collections  locales  ou  les  collections' 
qui  viennent  du  dehors,  sont  inscrits  ensuite  et  toujours 
numérotés  séparément,  de  i  à  tant  (du  premier  objet  au 
dernier). 

licmarque.  —  Pour  régulariser  la  situation  du  musé 
de  chaque  école,  le  catalogue  devrait  être  dressé 
lument  comme  celui  de  la  bibliothèque  scolaire.  Un  ex* 
emplaire  de  ce  catalogue  sérail  déposé  au  siège  de  Tins 
pection  primaire,  et,  en  cas  de  changement  de  poste,  U 
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réculeiueul  des  objets  serait  fait  et  approuve  par  le  nouveau 
maître. 

Ce  résultat  serait  la  consécration  d'une  institution  qui 
n*a  rien  coûté  à  l'Etat,  qui  s'alimente  sans  frais  et  qui  doit 
rester  comme  un  des  exemples  les  plus  frappants  de  l'ini- 
tiative et  du  dévouement  des  membres  de  renseignement 
primaire  en  France. 


.Moiiofrraphirs.  —  fi.  -si' 
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flÔLC  ÉDCCATEUB  DE  l/HUdE.  —  INTIIODLCTION  DE  CELLE-CI  DANS 
L'ENSBir>NEME!\T  PUBLIC  FRANÇAIS.  —  LA  fiBANDK  COMMISSION  DE 
1880.  —  RESOLUTIONS  l>HISES  PAR  CETTE  COMMISSIUM. 


Le  rôle  éducateur  de  l'image  est  trop  sainement  appré- 
cié de  tous  ceux  qui  se  sont  occupés  d'instruction  publique 
ou  privée  pour  que  nous  ayons  à  nous  étendre  loiigue- 
inenf  sur  son  importance  et  sur  ses  bienfaits. 

Alors  que  l'enseignement  purement  oral,  alVectnnt 
presqxie  toujours  une  forme  abstraite,  exige  de  l'enfant  une 
puissance  et  une  persistance  d'attention  d'autant  plus  sou- 
tenues, qu'il  laisse  inoccupé  le  plus  actif  de  ses  sens,  l'image 
au  contraire  s'empare  de  ses  regards  et  par  eux  saisit  l'es- 
prit. Elle  meuble  la  mémoire  de  couleurs  et  de  contours 
qui,  donnant  un  corps  à  l'enseignement  du  professeur,  aide- 
ront plus  tard  le  jeune  cerveau  que  l'on  prétend  instruire, 
à  faire  revivre  en  soi  une  idée  plus  précise  des  faits  qui  lui 
ont  été  révélés. 

Cette  constatation  n'est  pas  nouvelle.  L'emploi  de  l'image, 
pour  frajiper  resj)rit  ou  localiser  le  souvenir,  est  presque 
aussi  ancien  que  la  civilisation.  Dès  la  plus  haute  anti- 
quité, les  représentations  plastiques  ont  largement  con- 
tribué au  développement  dos  facultés  inleliectuelles  et  des 
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facultés  morales.  Elles  ont  permis  de  persoimifier  les  senli- 
menls  généreu.v  et  tle  donner  mm  forme  tangible  aux  nobles 
aspirations  qui  coniribueiil  si  puissamment  à  la  grandeur 
et  à  la  force  d'une  nation.  Dans  les  len»ps  modernes,  elles 
ont  été  également  employées  par  les  diverses  religions  pour 
exaller  les  sentiments  ou  pour  perpétuer  l'ardeur  mystique 
de  leurs  jeunes  adeptes, 

L'éducation  universitaire,  toutefois,  n'avait  pas  cru  de- 
voir, en  notre  pays,  recourir  à  ce  [missaul  procédé  d'en- 
seignement; et  ce  dédain  s'explique.  Jusqu'au  milieu  de  ce 
siècle,  l'éducation  universitaire  constituait  en  France  une 
sorte  de  privilège,  réservé  exclusivement  à  une  classe 
d'élite,  et  la  jeunesse  appelée  à  recevoir  ses  bienfaits  était, 
à  tort  ou  à  raison,  considérée  comme  suffisamment  prépa- 
rée par  ses  études  antérieures,  pour  pouvoir  comprendre 
et  goûter  un  enseignement  purement  abstrait. 

La  diffusion  de  l'instruction  élémentaire,  rendue  obiiga» 
toirc  par  des  lois  nouvelles,  devait  amener  l'AdminisI ration 
de  l'Instruction  publique  à  répudier  ses  anciens  errements. 
Les  (T leçons  de  ciiosesA  avaient  obtenu,  dans  certains  pays 
voisins,  un  succès  trop  éclatant  et  des  résultats  trop  décisifs 
pour  qu'on  n'essayât  pas  d  appli(juer  à  notre  enseignenjenl 
ses  excellents  procédés.  Puis,  une  fois  engagé  dans  cette 
voie,  on  voulut  aller  plus  loin.  On  comprit  bien  vite  que, 
non  seulement  l'image  pouvait  aider  l'eufanl  à  saisir  la 
signification  précise  des  mots,  mais  qu'elle  pouvait  encore 
intéresser  les  jeunes  cerveaux  par  ses  qualités  graphiques. 
On  se  persuada  aisément  qu'elle  leur  ap|)rendrait  à  distin- 
guer les  formes  heureuses,  et  qu'en  meublant  leur  mémoire 
do  dessins  choisis,  capables  de  dévelop[)er  le  goût,  ollt; 
amènerait  insensiblement  l'esprit  à  lintelligence  de  l'art. 
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C'est  de  ces  généreuses  préoccupations  que  naquit  l'ar- 
rêté ministériel  du  27  mai  t88o. 

Cet  arrêté  instituait  une  commission  d'études  dont  les 

.membres,  recrutés  parmi  les  sommités  de  l'érudition  fran- 
çaise et  de  notre  art  national,  eurent  pour  mission  de  ré- 
soudre le  double  problême  que  nous  venons  d'iirdiquLT. 
Comme  on  pouvait  s'y  attendre,  cette  commission  composée 
d'une  façon  particulièrement  brillante,  se  montra  à  la  liau- 
leur  de  la  tâche  délicate  qui  lui  était  dévolue.  Ses  discus- 
sions, empreintes  d  un  caractère  à  la  fois  élevé  et  pratique, 

(formèrent  un  corps  de  doctrine  (|ui  devait  servir  de  base 

jaux  réformes  qu'on  voulait  tenter,  et  ses  procès-verbaux 

iréunis  en  un  volume*')  peuvent,  encore  aujourdhui,  être 
consultés  avec  fruit. 

Elle  décida  que,  pour  former  le  goût  de  la  jeune  géné- 

!  ration  et  développer  sa  curiosité  artistique,  il  serait  bon 
que  tous  les  élablissements  scolaires  fussent  artistement 
décorés.  Elle  émit,  en  outre,  le  vœu  que  dans  chacun  de 
ces  établissements,  on  instituât  un  petit  musée  renfermant 

î  quelques  beaux  spécimens  (gravures,  moulages  ou  autres 
reproductions)  donnant  une  idée  de  l'art  sous  ses  diverses 
formes.  Elle  invita  eiiGu  l'Administration  à  créer  des  types 

[d'une  imagerie  scolaire  pouvant  être  uliieinenl  répandue 
dans  tous  nos  établissements,  et  qui,  répondant  aux  exi- 
gences pédagogiques,  présenterait,  en  outre,  une  valeur 
artistique  suirisanle. 


'*'  Voir  Commimon  de  la  eUcoration  de»  école*  et  de  l'imagerie  scolaire. 
flnppnrU  ei  proeèii-vert)nu.r.  (i  vol.  iii-/i",  (jo  pagps,  Paris,  Imprimerii'  nalin- 
mlii,  i8»i.) 
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CHAPITRE  II. 

L'EXPOSITION  DB  1882.  —  L*  DlÉCOR.VTIQN  DES  icOLES.  —  LBS 
MUSEES  D'ABT  SCOLAIBES.  —  L'tMvr.ERIE  SCOLMRE.  —  EXPOSITION 
DE  L'IMUGEBtB  EN  1889.  —  COMMENT  ONT  ETE  CHOISIS  LBS  T\PE8 
EXPOSiés. 


On  doit  rendre  cette  justice  A  l'Administration  qu'une  fois 
en  possession  de  ce  jirojjranime  elle  apporta  tout  son  zèle 
h  le  faire  passer  du  domaine  des  souhaits  dans  celui  des 
réalités.  Un  des  derniers  vœux  émis  par  la  commission 
avait  été  qu'un  comité  d'exécution,  pris  dans  son  sein,  fût 
chargé  de  continuer  son  œuvre.  Ce  comité  fut  immédiate- 
ment nommé.  Composé  de  sept  membres,  il  prépara  la 
remarquable  Expaxilion  des  plans  et  décorations  de  lorauj-  nco- 
lairns  qui  eut  lieu  au  Trocadéro  en  juillet  1883  '>'.  Il  s'ap- 
pliqua ensuite  à  fixer  les  bases  d'une  organisation  durable 
capable  de  mener  h  bien  les  diverses  décisions  prises  par  la 
grande  commission. 

Dans  ce  but,  trois  sous-commissions  furent  instituées  avec 
le  caractère  de  sections  permanentes,  agissant  isolément, 
et  poursuivant  chacune  un  but  séj)aré. 

La  première  eut  pour  devoir  de  s'occuper  d'une  façon 
spéciale  de  la  décoration  des  locaux  scolaires. 

La  seconde  lut  chargée  de  désigner  les  objets  d'art  qui 
pourraient  entrer  dans  la  composition  des  petits  musées, 

'"  Le  rapport  de  celle  exposilion.  insère  au  Bulletin  adminitlratif  du  mi- 
nitlire,  n°  TioH,  a  «'te  publié  sous  re  litit;  :  E.cpo»ition  Jet  modclet  de  con.strue- 
tioH  et  de  décoration  de»  lyeéeji,  collèges,  écoles;  i*«j)|)ort  jfi'nerui  présculL'  pur 
M.  Eug<W  (îtiillniiinc,  membre  de  l'Inslitul  (noiU  1889). 
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Tn  avait  i^solu  do  gratifier  le  plus  grand  nombre 
de  nos  établissenients  pédagogiques. 

La  troisième,  enfin,  eut  pour  mission  plus  spéciale  de 
choisir  les  t>pe8  d'imagerie  scolaire  pouvant  utilement  ^tre 
mi»  entre  les  mains  des  enfants,  et  de  guider  les  éditeurs 
dans  la  confection  de  ces  images. 

Ces  trois  commissions  devaient  avoir  mie  destinée  diffé- 

ite. 

Les  ressources  financières  qui  furent  mises  à  leur  dispo- 

ion  par  le  ministre  permirent  tout  d'abord  ri  la  commis- 
sion de  la  décoration  des  écoles  de  se  livrer  à  quelques 
éludes  spéciales  avec  I  espoir  de  voir  appliquer  les  principes 
qu'elle  croyait  les  meilleui"s,  pour  développer  chez  les  jeunes 
enfants  le  goût  de  l'art.  Mais  les  dillicullés  budgétaires  qui 
ne  tardèrent  pas  à  se  produire,  et  la  suppression  momenta- 
née de  tons  crédits  affectés  aux  travaux  de  décoration  sco- 
laire forcèrent  bientôt  la  commission  <i  suspendre  des  dis- 
cussions qui  n'avaient  plus  qu'un  intérêt  purement  doctrinal. 

Les  travaux  de  la  deuxième  commission  subirent  des 
vicissitudes  du  même  genre.  Toutefois  elle  put,  avant  la 
clôture  de  ses  séances,  constituer  un  musée-type  qui,  exposé 
tour  à  tour  à  Londres,  à  New-York  et  à  Philadelphie,  fut 
partout  jugé  de  la  façon  la  plus  favorable  et  obtint  de 
hautes  récompenses. 

La  commission  de  l'imagerie  scolaire  fui  plus  heureuse. 
Bien  que  les  crédits  mis  à  sa  disposition  aient  été  progres- 
sivement réduits  à  des  chiffres  insignifiants,  elle  a  pu, 
grâce  au  dévouement  de  quelques  artistes  et  à  la  bonne 
volonté  de  certains  éditeurs,  continuer  de  fonctionner  d'une 
façon  utile.  Durant  sept  années,  elle  n'a  pas  cessé  de  se 
réunir,  de  tenir  ses  séances  périodiques,  et  l'on  peut  dire 
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que  jamais  ses  travaux  n'ont  subi  une  si'ricuse  iuteiTuption. 

Son  exposition,  au  surplus,  montre  les  résultats  qu'il  lui 
a  été  permis  d'atteindre.  On  pourra  voir,  grâce  au  châssis 
où  elle  a  groupe  les  types  ayant  obtenu  son  approbation, 
fjue  la  pédagogie  française  est,  dès  h  présent,  en  possession 
d'un  nombre  assez  considéralile  de  spécimens  différents 
d'imagerie,  pour  pouvoir  varier  et  graduer  ses  récompenses. 

Histoire,  géographie,  botanique,  zoologie,  types  provin- 
ciaux, costumes  maritimes  et  militaires,  vues  de  villes  et 
de  monuments,  portraits  de  grands  hommes,  fables  illus- 
ti'ées,  événements  polili(|ues  considérables,  chefs-d'œuvre 
de  la  {teinture  dans  tous  les  pays  el  dans  tous  les  temps, 
tels  sont  les  principaux  motifs  qui  ont  été  traités  toujours 
avec  conscience  et  souvent  avec  talent,  par  les  nombreux 
artistes  qui  sojit  venus  solliciter  l'approbation  raitiislérirlle, 
et  demander  à  la  commission  la  consécration  ollicielle  de 
leurs  efforts. 

Typographie,  lilhograpliie,  chromographie,  héliogravure 
en  relief  et  en  tailhMlouce,  tous  les  procédés  de  gravure  et 
d'impression  ont  été  employés  et  presque  toujoui-s  avec 
succès  pour  atteindre  le  but  poursuivi,  et  pour  obtenir  la 
meilleure  traduction  des  modèles  acceptés.  A  ce  double 
point  de  vue,  lexposilion  de  !  imagerie  scolaire  présente  un 
intérêt  spécial. 

Faut-il  ajouter  (jue  le  tableau  oili  sont  réunies  ces  images 
si  variées,  sorte  de  synthèse  résumant  plus  de  cinq  cents 
types  différents,  aurait  pu  être  facilement  augmenté  dans 
des  proportions  considérables?  Il  aurait  sufli,  pour  cela, 
que  la  commission  plaçât  sous  les  yeux  du  public  un  s])é- 
cimen  de  tontes  les  images  auxquelles,  depuis  qu'elle  fonc- 
tionne, elle  a  cru  devoir  accorder  son  approbation. 
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Trou  |>lii!<  larjjo  ilo  compriiiidre  l'exIiiLilioii  <lo  ses 
ivaux  n'eiH  pas  laissé,  an  surplus,  que  dî^tre  lorl  instruc- 
ive.  Ou  aurait  pu,  eu  cuuipnranl  les  premiers  types  pré- 
cités au\  derniers  types  admis,  mesurer  le  chemin  par- 
couru et  les  progrès  réalisés.  On  aurait  vu  des  suites 
d'images  de  plus  en  plus  correctes,  délicates,  variées, 
succéder  progressivement  aux  bons  points  rudimenlaires, 
)t'csentés  dans  le  principe  et  qui  n'avaient  rien  de  bien 
irlislique,  ni  même,  au  point  de  vue  pédagogique,  de  par- 
ticulièrement intéressant. 

.Mais  la  commission  a  pensé  que  cette  conq)araison  pou- 
vait également  présenter  de  graves  inconvénients.  Certes, 
elle,  n'a  garde  de  méconnaître  i'iiii|)ortance  des  résultats 
ubteuus  et  les  progrès  accomjilis,  mais  la  satisfaction  légi- 
liuie  qu'elle  éprouve  dans  cette  constatation  ne  rempAclu- 
pas  d'entrevoir  les  améliorations  ([ui  peuvent  encore  être 
réalisées,  grâce  au  dévouement  et  à  la  persévérance  de  ses 
jllaborateurs,  et  il  était  à  craindre  (jue  le  zèle  de  ceux-ci 

^hc  ralentit,  s'ils  avaient  été  mis  à  même  de  comparer  le 
passé  au  présent. 

Peut-être  eussent-ils  jugé  qu  a|)rès  tant  d'ell'orts  couron- 
nés de  succès  le  repos  leur  est  permis,  et  que  pour  eux 
il  n'est  plus  rien  à  entreprendre.  Eu  outre,  une  contusion 
«l'un  autre  ordre  aurait  pu  se  produire  dans  l'esprit  du  vi- 

L^iteur  distrait,  et  certains  éditeurs  auraient  pu  se  persuader 
«ju'il  sullit  de  se  conroriinîr  aux  exemples  les  luuiiis  réussis 
|)uur  obtenir  la  sanction  ministérielle,  aluis  quati  contraire 
la  commission  s'est  imposée  pour  règle  de  ne  donner  son 

laipprobalion  dans  clia<pie  genre  qu'à  des  spécimens  siipé- 
rieui"s,  comme  qualité,  à  ceux  qui  lui  ont  été  précédcm- 
linenl  soumis. 
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CHAPITRE  III. 

U  COMMISSION  DE  LMMAGERIK  SCOLAIRE,  SON  FONCTIONNEMENT, 

SES  RESSOURCES. 

RESULTATS  OBTENUS  APRÈS  SEPT  ANNEES  D'EFFORTS. 


Nous  n'avons  pas  l'iiileiitiou  de  nous  étendre  ici  sur  la 
valeur  pédagogique  et  artistique  des  spécimens  exposés  par 
la  commission  de  liinagerie  scolaire.  Dans  de  précédentes 
expositions,  la  commission  a  obtenu  de  hautes  récompenses; 
elle  est  en  droit  d'espérer  que  son  tableau  de  celte  année 
sera  jugé  aussi  l'avorablemeut  que  ceux  précédemment 
conqiosés  par  ses  soins,  et  soumis  au  jugement  des  jurys 
élrangei-s.  Son  œuvre  de  sept  années  est,  à  l'heure  actuelle, 
sous  les  yeux  du  public  :  c'est  aux  pei'sonnes  compétentes 
de  se  prononcer.  Pour  que  ses  travaux  puissent  être  appré- 
ciés en  connaissance  de  cause,  il  est  indispensable  toutefois 
que  ses  juges  soient  édifiés  sur  ses  moyens  d'action,  et  ren- 
seignés sur  le  but  qu'elle  s'était  proposé  d'atteindre  et  qu'elle 
a  poursuivi  avec  une  infatigable  persévérance. 

Ses  moyens  d'action,  dont  il  faut  parler  dabord,  sont 
malheureusement  des  plus  restreints.  Ils  se  bornent  actuel- 
lement à  une  simple  approbation  accordée  aux  œuvres  qui 
lui  paraissent  le  mieux  la  mériter,  et  à  une  souscription 
ministérielle,  presque  toujours  insignifiante  comme  chillie, 
octroyée  aux  œuvres  recommandées  par  la  commission. 

Cette  souscription  entraine  pour  l'éditeur  qui  en  es! 
l'objet,  le  droit  de  mettre  sur  l'œuvre  approuvée  la  nieu- 
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ïuii  :  Honoré  dune  aouscriplion  du  Minùlèrc,  (le  l' Inslntclion 
pnhliqw  el  des  Beaux-nrlu,  Encore  oeltc  luenlioii  doit-eUe  être 
accompagnée  de  la  date  à  laquelle  la  souscription  a  été 
accordée,  car  la  souscription  n'implique  pas  une  approba- 
Uon  perpétuelle.  Elle  atteste  unicjuemcnt  qu'au  moment  où 
elle  a  été.  accordée,  aucune  autre  œuvre  du  même  genre 
ne^  paraissait  répondre  mieux  aux  exigences  do  l'art  el  de 
la  pédagogie. 

Au  début,  il  n'en  était  pas  ainsi.  Les  conditions  budgé- 
taires dans  lesquelles  le  Ministre  de  l'instruction  publi(|uc 
avait  la  faculté  de  se  mouvoir  avaient  permis  d'attribuer 
aux  acquisitions  de  l'imagerie  scolaire  des  sommes  impor- 
tantes. Cliaque  année  ces  sommes  étaient  réparties  en  sous- 
criptions capables  de  stimuler  le  zèle  des  producteui"s,  et 
les  images  acquises  avec  ces  fonds  étaient  répandues  gra- 
tuitement dans  les  écoles  de  la  République.  Ainsi  à  l'avan- 
tage d'une  souscription  relativement  considérable,  et  qui 
pouvait  les  faire  rentrer  dans  une  partie  de  leurs  débours, 
l'artiste  et  l'éditeur  ajoutaient  l'avanlage  d'une  énorme  pu- 
blicité, précieuse  à  tous  égards.  Malheureusement  cet  état 
de  choses  ne  devait  pas  être  de  longue  durée. 

Les  crédits  afl'érents  aux  acrpiisitions  de  ce  genre  subirent, 
d'année  en  année,  des  diminutions  regrettables,  mais  for- 
cées. La  commission  qui  craignait  de  voir  amoindrir  son 
influence  en  même  temps  que  les  souscriptions,  sollicita  de 
l'Administration  la  faculté  de  donner  à  son  ajiprnbation  une 
forme  plus  soleimelle.  Elle  demanda  qu'il  lui  i'iU  permis,  à 
défaut  d'autres  encouragements,  de  remettre  ii  l'artiste  ou  à 
l'éditeur  qu'elle  en  jugeait  digne  une  médaille  ou  une 
sorte  de  diplôme  attestant  que  ses  tentatives  avaient  paru 
satisfaisantes,  el  pouvaient   figurer   avantageusement  au 
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nombre  des  types  approuvés  par  le  IViinistre.  Mais  cette  sa- 
tisfaction lui  fui  refusée. 

On  craignit  qu'une  ap|)robation  aussi  catégorique  ne 
constituât  au  profit  de  certains  industriels  un  privilège  pou- 
vant dégénérer  en  monopole.  On  craignit  surtout  qu'une 
confusion  fâcheuse  s'établît  dans  lespril  de  l'instiluleur,  el 
que  le  diplôme  ou  la  médaille,  décerné  à  un  éditeur,  ne 
servît  h  celui-ei  pour  écuiiler  d'autres  images  d'une  exécu- 
tion moins  parfaite,  ou  d'un  caractère  moins  artistique,  «I 
qui  n'auraient  pas  été  approuvées. 

La  commission  dut ,  en  conséquence,  se  borner  à  signaler 
les  tentatives  qui  lui  paraissaient  les  plus  intéressantes,  à 
solliciter  |)our  elles  une  modeste  souscription ,  sans  que  la 
mention  de  cette  souscription  sur  le  ty|ie  admis  créât  pour 
celui-ci  aucun  privilège  s|»écial.  Car  l'insliluleur  demeurait 
libre  d'acquérir  les  collections  qui  lui  plairaient,  alors  mémo 
qu'elles  n'avaient  pas  reçu  de  la  commission  la  sanction 
préalable. 

11  était  à  redouter,  après  cela,  que  le  zèle  des  éditeurs 
se  ralenlil.  On  pouvait  également  craindre  que  les  artistes, 
qui  consentiraient  à  faire  preuve  d'une  louable  persévé- 
rance, ne  fussent,  à  l'avenir,  disposés  h  se  passer  de  la 
sanction  de  la  conmnssion.  D'autant  mieux  que  cette  sanc- 
tion, rendue  platoni([ue  dans  ses  eflels,  allait  devenir  d'au- 
tant plus  dilUcilc  h  obtenir,  que  ia  commission,  en  pos- 
session de  types  de  plus  en  plus  satisfaisants,  était  obligée 
de  se  montrer  de  plus  en  plus  sévère. 

Il  n'en  fut  rien  cependant.  Les  artistes  et  les  éditeurs  ne 
cessèrent  pas  de  créer  des  types  nouveaux,  el  ils  ne  s'abstin- 
rent pas  non  jdus  de  les  soumettre  à  l'apiiiobalion  olli- 
cielle.  Cette  double  persistance ,  au  surplus,  peut  s  e\pli(pier. 
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Plusieurs  de  nos  éditeurs  ont  pressenti  quels  débouchés 
considérables  ils  pourraient  trouver  dans  cette  branche  de 
fournitures  actuellement  à  ses  débuts,  mais  dont  le  déve- 
loppement s'accentue  chaque  année.  Ils  savent  que  nous 
possédons  plus  de  60,000  écoles  publiques,  et  que  ces 
écwles  sont  fréquentées  par  plus  de  6  millions  d'enfants. 
Or,  à  supposer  que  chacun  de  ces  enfants  reçoive,  par  se- 
maine, un  seul  bon  point  —  il  en  est  qui  en  reçoivent 
presque  à  chaque  classe  —  rien  que  de  ce  chef,  3oo  mil- 
lions d'images  seraient  à  fournir  dans  le  cours  d'une  année. 
Il  y  a  là  de  quoi  stimuler  le  zèle  et  l'inlelligence  d'indus- 
triels désireux  de  centraliser  entre  leurs  mains  ce  chiffre 
considérable  de  fournitures  scolaires  : 

Quant  à  rap[)robation  de  la  commission  et  à  la  petite 
souscription  qui  en  est  la  conséquence,  ils  ont  continué  à 
la  solliciter  pour  deux  raisons  : 

En  premier  lieu,  parce  que  la  mention  de  cette  sous- 
cription constitue  aux  yeux  de  l'instituteur  une  présomption 
de  fabrication  soignée,  et  la  certitude  que  le  sujet  et  les 
légendes  répondent  aux  conditions  artistiques  et  pédago- 
giques exigibles  dune  image  destinée  à  servir  de  récompense 
scolaire  ; 

En  second  lieu,  parce  que  les  artistes  et  les  éditeurs 
n'ont  pas  tardé  à  s'apercevoir  que  les  observations  de  la 
conmiission  étaient  à  la  fois  dictées  par  une  haute  impartia- 
lité et  inspirées  par  une  connaissance  profonde  des  condi- 
tions que  doit  remplir  l'imagerie  scolaire. 

Cette  commission  ofl'rc,  en  effet,  par  la  façon  dont  elle 
est  formée,  des  garanties  de  premier  ordre  à  ceux  qui  se 
soumettent  à  son  examen.  Les  artistes  éminents,  les  écri- 
vains d'art,  les  hauts  ronctionnaires  du  Ministère  de  l'ins- 

Uonojp'apliicx.  —  »i.  *^ 
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trudiori  publique  cl  de  TAdminislration  de»  beaux-arts  qui 
la  composent,  constituent  nne  sorte  de  conseil  supérieur, 
dont  les  avis,  d'une  compétence  indiscutable,  sont  d'une 
ulililî!  et  d'un  prix  exceptionnels  pour  l'artiste  ou  l'éditeur 
qui  veut  y  recourir. 

On  ])eut  donc  hautement  afliruier  que  si  un  cortïiii 
nombre  d'éditeurs  et  d'artistes  ont  continué  de  donner  tous 
leurs  soins  à  la  création  de  nouveaux  types  d'imagerie  sco- 
laire, c'est  en  grande  partie  au\  fécondes  observationMl 
aux  conseils  pratiques  de  la  commission  qu'on  en  est  rctlc- 
vable. 

Faut-il  ilirc  encore  que  la  valeur  de  ces  conseils  n'est»* 
fort  appréciée,  que  parce  qu'ils  sont  exempts  à  la  fois  de  lou*- 
jiarti  pris  et  de  tout  caprice.  Depuis  sept  ans  qu'elle  fonc^ — 
tienne,  la  commission  s'est  efforcée,  en  efl'et,  d'établir  ile^ 
règles  précises  et  de  former  un  corps  de  doctrine  auquel 
elle  conforme  tous  ses  jugements,  et  chacune  de  ses  Avà^ 
sions  est  appuyée  d'observations  fortement  motivées,  ijo* 
deviennent  pour  l'éditeur  autant  d'indications  précieus??- 

Pcut-^tre  paraîlra-t-il  intéressant  de  connaître  qi)iH»# 
sont  ces  règles ,  quel  est  ce  corps  de  doctrine.  Nous  ail""* 
essayer  de  les  résumer  en  quelques  mots. 
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CHAPITRE  IV. 


RESl'MK  UES  CU.NDtTlUNS  QUE  DOIT  ItËUNin   L'IUACEKIE   SCOL\Iltli. 
DOCTRINES  DE  LA   COMMISSION. 


Préa 

bréi 

SI 


semble,  au  premier  abord,  que  la  création  d'une  ima- 

rie  destinée  à  des  enfants  soit  une  chose  assez  sini|)li'.  En 

lité,  rien  neet  plus  compliqué.  La  première  jiréoccupa- 

tion  qui  s'imj)ose  est  de  garder  à  l'image  son  caractère  de 

•com|)en8e.  Pour  que  l'enfant  souhaite  do  gagner  le  bon 

>oinl  et  fasse  les  eiïorta  nécessaires  pour  le  mériter,  il  faut 

que  ce  bon  point  présente  à  ses  yeux  un  attrait  sullisant;  il 

faut  qu'il  soit  pour  lui  un  objet  de  convoitise.  C'est  à  cette 

condition  seulement,  que  l'image  |)romi»e  devient  un  stimu- 

Janl  au  travail  ci  à  la  bonne  conduit)'. 

11  est,  par  conséquent,  indispensable  que  l'enfant  trouve 
riiiiage  belle.  Il  impoiU-,  en  outre,  que  le  sujet  en  soit  faci- 
lement comjnùs  par  sa  petite  intelligence,  et  qu'elle  puisse  de 
suite  en  saisir  rinlérèl.  Telle  est  la  première  difficulté  qui  se 
résente  et  dont  on  ue  lient  pas  sullisammenl  compte.  Ce- 
pendant, cette  condition  initiale  mérite  au  plus  haut  point 
lattention. 

Ce  serait  une  grande  erreur,  en  etfet,  de  croire  que  ce 
qui  plaît  à  des  hommes  charme  l'eufaut.  A  chaque  dge  cor- 
respond non  seulement  un  degré  d'éducation,  mais  encore 
esthétique  particulière.  L'enfant  a  »ou  art  à  lui  comiue 
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il  a  sa  litléralure.  Le  langage  qu'un  enlaul  comprend,  les 
lectures  qu'il  préfère  sont  choses  toutes  particulières.  Pour 
l'intéresser  à  un  récit,  il  ne  faut  pas  cesser  de  rester  à  la 
portée  de  son  entendement.  Il  en  est  de  même  pour  l'image. 
Une  des  plus  lourdes  erreurs  que  l'on  puisse  commettre  est 
de  prétendre  exciter  le  zèle  d'un  écolier  en  lui  promettant 
la  reproduction  d'un  de  ces  purs  chefs-d'œuvre  qui  exigeât, 
pour  (Hre  appréciés,  une  longue  et  délicate  culture. 

Il  faut,  en  outre,  tenir  compte  de  certaines  dispositions 
d'esprit  particulières  à  renlance.  Ainsi  toute  œuvre  incom- 
plète, négligée  dans  son  exécution,  mal  finie  ou  mutilée, 
est  pour  lui  sans  charme.  Tout  abandon  dans  la  facture 
passe  à  ses  yeux  pour  une  négligence;  toute  œuvre  ina- 
chevée lui  paraît  un  travail  non  soigné,  un  devoir  impar- 
fait, en  contradiction  flagrante  avec  l'application,  la  cor- 
rection et  l'exactitude  qu'on  exige  de  lui. 

Si  l'on  nous  met  en  présence  d'un  fragment  de  dessin  ou 
de  tableau,  d'une  statue  souillée,  d'un  bas-relief  mutilé, 
nous  arrivons  assez  facilement  à  suppléer  aux  lacunes.  De 
même  pour  un  croquis  inachevé,  par  un  effort  de  la  pen- 
sée et  procédant  du  connu  à  l'inconnu,  notre  imagiiialion 
restituera  sans  trop  de  diOicuItés  les  parties  manquantes. 
Chez  l'enfant,  rien  de  pareil.  Son  attention  se  fixera  exclu- 
sivement sur  la  souillure  et  la  mutilation.  L'accident  de- 
viendra sd  préoccupation  doniinanU^;  il  ne  s'inquiétera  pas 
de  savoir  si  l'œuvre  est  belle,  mais  pourquoi  le  morceau 
qu'on  lui  montre  est  incomplet. 

Ainsi,  première  ditlicullé  :  il  faut  se  pénétrer  des  goûls 
de  l'enfant,  rester  au  niveau  de  sa  jeune  intelligence,  lai 
parler  toujours  un  langage  qu'il  comprend,  iw  lui  présenter 
jamais  que  des  images  qui  l'intéressent  et  s'absteinr  soi- 
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gneusemcnt  de  raetlre  son  intelligence  aux  prises  avec  des 
œuvres  trop  parfaites,  dépassant  la  puissance  de  son  jeune 
intellect. 

Ce  premier  point  acquis,  il  (aul  que  l'image  corirourrc, 
dans  une  certaine  mesure,  à  IV'ducation  de  l'enlant.  11  faut 
qu'il  résulte  de  sa  contemplation  un  enseignement  utile, 
mais  que  l'enfant  ne  doit  pas  soupçonner. 

Soit  qu'elle  lui  raconte  un  fait  historique  important,  soit 
qu'elle  lui  révèle  le  nom ,  la  6gure  et  la  vie  d'un  homme 
illustre,  soit  qu'elle  développe  eu  loi  les  instincts  militaires 
et  qu'elle  le  familiarise  avec  ses  futurs  devoirs  de  soldai,  de 
citoyen  ou  d'homme  du  monde,  soil  enfin  qu'elle  se  borne 
à  résoudre  dune  façon  attachante  un  [letil  problème  d'his- 
loire  naturelle  ou  de  géographie,  l'image  doit  avoir  tou- 
jours un  caractère  moial  et  éducatif  et  sa  contemplation  doit 
développer  chez  l'enfanl  des  idées  saines,  généreuses,  l'in- 
citer au  respect  de  l'humaniLé,  à  l'amour  de  la  patrie,  au 
cuJte  de  la  science. 

Et  ce  n'est  pas  tout.  Le  bon  point,  en  tant  qu'image, 
doit  remplir  encore  un  autre  rôle.  C'est  à  lui  qu'incombe 
le  devoir  de  familiariser  I  tfil  inexpérimenté  de  1  enfant 
avec  l'association  heureuse  des  couleurs,  avec  les  formes 
harmonieuses  et  correctes  des  objets  re|)résentés,  avec  les 
proportions  normales  du  corps  humain.  Poui-  cela,  i\  faut 
qu'elle  frappe  son  imaj;ination,  provoque  en  son  cerveau 
des  comparaisons  instructives  et  l'aide  à  se  débarras.ser  de 
ces  formules  en  quelque  sorte  innées  qui  sulFisenl  ii  l'iiomme 
durant  les  premières  années  de  sa  vie  pour  interpréter  gros- 
sièrement la  nature. 

De  même  pour  les  couleurs.  On  sait  quelle  fascination 
le»  nuances  éclatantes  exercent  sur  les  cerveaux  incultes  et 
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ces,  tiendront  à  honneur  de  combler  les  lacunes  encore  trop 
nombreuses  que  présente  l'imagerie  scolaire. 

CJuant  aux  juges  compétents  appelés  à  se  prononcer  sur 
ses  eiïorts,  la  commission  se  recommande  à  leur  haute 
bienveillance.  Elle  se  (latte  qu'on  voudra  bien  lui  tenir 
compte  de  son  absolu  dévouement,  de  son  infatigable  per- 
st'vtTaiice,  ainsi  que  des  difficultés  sans  nombre  résultant 
des  ressources  limitées  dont  elle  dispose. 


i"'l   I     î   ->f  >i..n.     I  »' «1/ 


1 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


It 


(Ihipitri  pMiiiit.  —  Râle  éducateur  de  l'image.  —  Intrododion  de  eelle-d 
dans  IVnsfigncmNl  public  françiia.  —  La  grande  eommianon  de  1880.  — 
Béwlulionl  prises  par  t^elte  coromUdori A07 

Cbapitk  It.  —  L'cipwâtion  de  iSSa.  —  La  dMwatioa  des  école».  —  Les  mu- 
•éei  d^ari  KoUires.  —  L'imegerie  acolaire.  —  Expoaitiaa  de  l'inugerie  en 
18S9.  —  (kmment  ont  <!té  chobis  les  lyp<?^  oqMMéi. 4to 

CBiPiTM  in.  —  La  cotnmiMion  de  riinagerie  seoUire;  son  foneiioiiiiement; 

!<!;  n^s^iurces.  —  nésiiltab  obtenus  après  sept  années  d'efforts hik 

Cajinr»  IV.  —  R^nié  des  conditions  que  doit  réunir  rimagerie  sedaire.  — 

OortriiiM  de  la  commission iig 


LES 


PETITS   MUSÉES  D'ART 


SCOLAIRES, 


PiB 


M.   PAUL    MANTZ. 


«  •  I  « 


«...  »'  . 


k» 


^      • 


I 

i 

t 


LES 


PETITS  MUSÉES  D'ART  SCOLAIRES. 


—fy^O-- 


Uii  arrêté  de  M.  le  Ministre  de  rinstructioii  publique  en 
date  du  27  mai  1880  avait  institué  une  commission  géné- 
rale chargée  d'examiner  les  diverses  questions  qui  se  rat- 
tachent à  l'introduction  de  l'art  dans  les  établissements  sco- 
laires. Cette  commission,  dont  les  travaux  ont  été  résumés 
dans  un  excellent  rapport  de  M.  Charles  Bigot,  a  poursuivi 
l'étude  de  trois  problèmes  distincts  et  qui  sont  cependant 
étroitement  liés  les  uns  aux  autres,  puisqu'il  s'agit  d'at- 
teindre, par  des  moyens  ditlérents,  le  même  but,  c'est-à- 
dire  d'agir  sur  l'esprit  de  l'élève  en  meltant  sous  ses  yeux 
des  spectacles  de  nature  à  lui  inspirer,  presque  à  son  insu, 
le  goût  des  formes  pures  et  des  colorations  harmonieuses, 
à  lui  fournir,  par  une  véritable  leçon  de  choses,  une  pre- 
mière notion  des  lois  qui  régissent  l'art.  Les  visées  de  la 
commission  générale  n'allnient  nullement  jusqu'à  prétendre 
taire  de  tout  enfant  un  artiste;  mais  elle  croyait  possible 
de  lui  donner  un  commencement  d'initiation,  de  l'entraî- 
ner, dès  le  début,  loin  des  sentiers  vulgaires  et  de  l'ache- 
miner doucement  vers  la  beauté  ou  tout  au  moins  la  dis- 
tinction et  l'élégance  des  couleui-s  et  des  ligues.  Ce  résultat, 
si  désirable  au  point  de  vue  du  développement  intellectuel 
de  l'élève,  paraissait  pouvoir  être  obtenu  par  la  combinai- 
son de  trois  moyens  : 

1°  La  décoration  delà  maison  d'école; 
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2"  La  disiribution ,  sous  forme  de  récompenses,  d'images 
intelligemment  choisies,  ce  qui  impliquait  la  création  d'une 
imagerie  scolaire; 

3°  L'organisation  économique  de  petits  musées  d'œuvres 
d'art. 

A  la  suite  des  travaux  de  la  commission  générale  et  tem- 
jiorairo  qui.  sur  ces  divers  points,  a  posé  les  principes 
dont  il  importe  de  s'inspirer,  M.  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique  a  résolu  d'aborder  l'application  pratique  des  con- 
clusions qu'elle  avait  formulées.  Par  un  arrêté  du  20  juil- 
let 1882,  il  a  créé  à  titre  permanent  un  Comité  chargé 
d'étudier  dans  le  détail  les  questions  relatives  à  l'organisa- 
tion des  petits  musées  scolaires  d'art  et  au  choix  des  œuvres 
qui  doivent  y  prendre  place'''. 

Dans  un  rapport  adressé  à  M.  le  Ministre  et  imprimé  en 
décembre  i883,  le  président  du  C/omité,  a[yissant  au  nom 
de  ses  collègues,  a  fait  connaître  les  résolutions  qui  ont 
paru  devoir  être  adoptées.  11  ajoutait  toutefois  que,  bien 
que  le  choix  des  types  [fil  définitif,  l'œuvre  n'était  pas 
achevée,  car  la  modicité  des  ressources  disponibles  obli- 
geait r.\dniinistration  à  se  mouvoir,  quant  à  présent,  dans 
un  cercle  restreint,  ff  il  faisait  observer  que  le  programme 
pourrait  être  revisé  et  peut-être  étendu  si  les  premières  ten- 
tatives obtenaient  le  succès  qu'il  était  permis  d'en  attendre. 


'■''  D'iiprès  lii  (Ii'cisioii  île  M.  le  Minisd-e,  ce  Comité  se  comjHisiiit  tie 
MM.  l'uul  MtuiU,  (Jin'ctcui'  gonérai  hiiiioruirc  des  iieam-arts,  pr^ident; 
Kn<'m[ifen,  diroctetir  des  beaux-arts;  vicomte  H.  Deiaboi-d*?,  secrétaire  per- 
|»ëliiel  (In  rAcadfîiiiie  des  bmux-nrU;  L^iii»  de  Iloiicliaud,  administi-ateui- des 
inustV^s  iiiilitinaiix;  le  coluiicl  lliu;  Oiuileïi  l!r([0l.  publiciste;  Eugène  MûnU, 
biblioUiecaire  et  conservuleur  des  culledious  de  l'Ixnle  des  beaux-arts;  Crost, 
aecrélaire,  et  Picot,  secrétaire  adjoint. 
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Le  Coiniti''  pennaiieul  s'est  occupa  d'abord  du  petit  mu- 
sie  à  installer  dans  l'ôcole  primaire.  Deux  listes  d'œuvres 
d'art  ont  éU'  dressées,  l'une  pour  le  musée  de  l'école  de 
garçons,  l'autre  pour  le  nmsce  de  l'école  de  filles.  Ces  col- 
lections sont  modestes,  peu  coûteuses,  mais  singulièrement 
instructives  pour  le  regard  et  pour  l'esprit  :  l'une  et  l'autre 
sont  uniquement  constituées  à  l'aide  de  moulages,  de  gra- 
vures et  de  photographies.  Elles  n'ont  point  pour  but  de 
raconter  l'histoire  de  l'art,  ambition  assurément  bien  légi- 
time, mais  qui  ne  ])0urrait  être  réalisée  que  dans  un  musée 
plus  complet  comme  celui  de  l'école  normale  d'instituteurs, 
où  il  serait  véritablement  utile,  ou  celui,  plus  important 
encore  et  plus  dispendieux,  auquel  le  regretté  M.  Zévort, 
directeur  de  l'enseignement  secondaire,  voulait  ménager 
une  place  dans  les  lycées  et  les  collèges.  Le  musée  de  l'école 
jirimaire  n'est  pas  créé  en  vue  d'une  instruclion  historique. 
C'est  d  une  manière  indirecte  qu'il  fournil  quelques  notions 
8ur  les  phases  changeantes  que  l'idéal  a  traversées  à  la  re- 
cherche du  beau;  toute  préocciqiation  archéologique  étant 
écartée,  le  petit  musée  ne  s'ouvre  qu'à  des  œuvres  tlont  le 
mérite  est  consacré  par  l'admiration  universelle  :  il  ne  met 
sous  les  yeux  de  l'enfant  que  des  formes  d'une  pureté  irré- 
prochable et  d'un  sentiment  d'art  élevé  ou  délicat. 

Le  musée  de  l'école  primaire  de  garçons  comprend, 
sous  la  forme  de  plâtres  ou  d'images,  la  reproduction  des 
œuvriîs  suivantes  : 
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KOLI  PUXAI»  DE  61BÇ05S. 


ACTECItS. 


Mklid-Ange. 


Bvte. 


Dupni  . 


DÉSICMTIO^  DES  CECTRES. 


SCIJLFTUBE. 
sTàTins  (tKDucnon). 

Sopbode 

Aristide. 

Le  Penseur 

BCSTES. 

La  Vénns  <f  Aria 

PhbHi. 

■AS-kiLiirs. 

Cmiien  dn  Parthémo  (rédoctioD).. 
Lien  de  b  colonne  de  h  BastiBe. . . . 

CRIPntAL'X. 

Chapiteau  corinthien 

Chapiteaa  rampante 

■ioilLLIS. 

Médaille  >ie  Svracuse 

MédaiHe  de  Henri  IV 

rBOTOCkAraiis. 

Junon  (Athènes 

Vugurte  1  Loa»r! 


EOlTZnS. 


Mrm. 
Loofre. 


Ecoie  des 
U 


RiMnadnai. 
BarbedienDe. 


Eo)l«'  ■)•»  beaai- 

arti. 
liùm. 


Ê<rol«!  de'  b*»u\- 

artk 
M«iii. 


H«:hi?tle. 
Mm. 
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AL'TEL'ItS, 


DKSIGNATION  DKS  OKUVHES. 


KDITELRS. 


Léonard  de  Vinci 
Lorenio  di  Credi. 

Titien 

U»m 

HoItMn . 

Urm 

V«u  Djck 

IJtm 

Paul  Potier. 

Claude  Lorrain.  ■ 
IJtm 


PEINTURE  ET  GRAVDBE. 
Jeune  lioinmc  à  la  léle  laurée . . 

Télé  de  jeuoe  homme 

Vieillard  â  barbe  Dotre 

Vieillard  à  barbe  blanche 

Lord  Vaux 

Thomas  Elliol 

Portrait  de  Soyders 

Portrait  de  Vau  Dyclc 

Le  Vacher 

Le  Bouvier 

Le  soleil  levant 

Portrait  de  Poussin 

Porlrait  de  Colberl 

Portrail  de  Racine 

Portrait  de  Turenne 


Hachette. 

Louvre. 

Hachette. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

A.  Durand. 

Idem. 

IdetH. 

Idem. 

Idem. 


Pour  l'école  primaire  des  filles,  le  musée,  un  peu  moins 
lustère,  mais  sérieux  encore,  est  constitué  ainsi  qu'il  suit  : 


icOLE  PRIMAIRE  DR  PILLES. 


AUTBimS. 

DÉSIGNATION  UKS  (KL'VRES. 

ÉDITKL'HS. 

SCULPTURE. 

8TATDES   (RKDUCTIOJis). 

l'ouudnui. 

BUSTES. 

I-kole  des  beani- 

arls. 
Idtm. 
Idem. 

T''te  d'anite 

Moiio(]ru|)hio».  —  >i. 
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AUTEURS. 

DÉSlGfATIOJ*   DBS  ŒOyW^S. 

ÉDITKUn>. 

PnOTOCRAPBIEâ. 
1^  Paix  (Muiiirh) 

HacbeUe. 
Idem. 

Louvre. 
Idm. 
Idem. 
Hacli«U«. 

Léonard  de  Viuci  •  • 

JiMine  (îHe  ^IVanles^ 

PEINTURE  ET  GR-WURE. 
l*ortraïl  de  fcnime. 

La  S»inU»  Famille  de  Freoçoii  1" 

Idem 

Prud'hon 

Idem 

Télé  do  ieiine  fille .■■•*.■.•• 

Portrait  de  La  Fonlaine 

Pnrlrait  do  M"'"  \  iin>e-L4*briin 

Les  considérations  qui  ont  dicté  les  choix  du  Comilc  per- 
manent des  musées  scolaires  d'art  n'ont  pas  besoin  de  jus- 
tification. Il  convient  néanmoins  de  répondre  à  une  objec- 
tion qui  pourrait  se  présenter  à  quelques  esprits  inquiets. 
Pourquoi,  dira-t-on,  mettre  d'emblée  sous  les  yeux  de  l'en- 
fant des  types  qui,  empruntés  j>our  la  plupart  à  l'art  au- 
li([ue  ou  à  la  Renaissance,  appartiennent  au  plus  beau  style 
et  (pii,  jusque  dans  la  grAce,  conservenl  un  incontestable 
caractère  du  gravité?  La  liante  signiiicalion  de  ces  spectacles 
sévères,  même  quand  ils  soûl  cliarmants,  ne  peut  Aire 
comprise  que  par  des  intelligences  raffinées.  H  i'aul  déjà 
«voir  l'œil  exercé,  il  faut  avoir  étudié  et  comparé,  pour  aj)- 
précier  le  princi|)e  de  force  et  d'élégauce  que  contiennent 
des  ouvrages  comme  les  Cavaliers  de  Phidias  et  la  médaille 
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de  Syracuse.  Donatello,  Léonard  de  Vinci,  Ranliaël, 
Pnid'lion  lui-même  ne  soni  pas  des  maîtres  qu'on  |misse 
abordi-r  do  pluin-pied  et  san»  initiation  préalable.  Ne  laul-il 
point,  avant  d'enlrur  dan»  le  sauctuaire,  faire  une  station 
dans  le  vestibule?  IS'aurait-il  pa.s  été  plu»  logique  et  plus 
prudent  de  chercher  à  éveiller  le  Hentiment  du  beau  dans 
l'âme  de  l'écolier  eu  procédant  par  des  exemples  progretwifti 
rct  en  divisant  le  voyage  ])ar  étapes?.  .  .  Mais  c'est  là  préci- 
sément ce  que  le  Comité  des  petit.H  musées  n'a  pas  voulu 
l'aire.  Cejj  œuvres  que  l'on  croit  lacilcs  h  comprendre  et 
qu'on  voudrait  placer  sous  les  premiers  regards  de  renfaul, 
pour  évoquer  en  lui  le  Rentiment  de  l'art,  ce  sont  des 
œuvres  banales  qui  l'en  détournent  et  l'empêchent  d'y  ar- 
river. Nos  écoliers  ne  les  connaissent  que  trop  ce»  créations 
de  la  décadence,  cet»  produits  industriels,  ces  statues  gros- 
sièrement coloriées,  cçs  vulgaires  enluminures  qui  déco- 
rent si  tristement  l'église  du  village  et  qui,  à  no  les  prendre 
qu'au  point  de  vue  de  l'art,  (ont  naître  dans  l'esprit  tant 
d'idées  lauHses.  I/expérience  nous  apprend  qu'on  ne  va  pas 
du  médiocre  au  sublime.  Beaucoup  qui,  dans  leur  enlance, 
cMil  eu  sous  les  yeux  les  spectacles  de  la  laideur  et  de  la 
vulgarité  quotidienne  ont  eu  des  peines  inliiiies  à  r(xon- 
uaitrc  le  beau  lorsque  le  hasard  heureux  d'un  Voyage  les  a 
mi»  eu  présence  d'une  œuvre  élégante  ou  forte.  Quand  il 
a  commencé  par  l'erreur,  l'esprit  doit  rompre  avec  les  fâ- 
cheuses habitudes  qu'il  a  contractées,  l'œil  a  emmagasiné 
des  formes  qu'il  est  obhgé  de  désajiprendre.  N  est-il  pns  plus 
simple  et  plus  s(!tr  d'attaquer  résolument  le  problème,  de 
s'abstenir  des  mouvements  tournants  et  d'aller  directement 
aux  belles  choses,  à  celles  qui  imjiriment  dans  l'esprit  de 
Dobies  images,  des  ligues  augustes  ou  charmaules  dont  il 
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Faut  se  souvenir  toujours  et  qui,  ayant  mis  l'enfant  en  pré- 
sence de  l'idéal,  lui  deviennent  un  préservatif  coutre  les  sé- 
ductions du  mauvais  goût  et  des  vulgarités  suspectes?  Tel  a 
été  le  sentiment  du  Comité  des  petits  musées  scolaires.  Il  a 
cru,  il  croit  encore  qu'il  ne  faut  s'adresser  aux  jeunes  âmes 
qu'avec  un  tendre  respect  et  qu'elles  ont  droit,  dès  le  pre- 
mier éveil,  à  la  contemplation  des  spectacles  les  plus  choisis. 

Pour  compléter  ce  chapitre,  il  resterait  à  dire  dans  quelle 
mesure  le  projet  de  création  de  musées  scolaires  a  été  réa- 
lisé. 

Les  reproductions  des  œuvres  désignées  par  le  Comité, 
soit  pour  l'école  de  garçons,  soit  pour  l'école  de  Glles,  ont 
été  réunies  et  exposées  à  Londres  en  188/1.  Ces  deux  col- 
lections ont  provoqué  l'altenlion  bienveillante  de  tous  les 
esprits  soucieux  des  progrès  de  l'enseignement  |)ublic,  et 
rAdininistralion  a  été  vivement  sollicitée  de  donner  suite  au 
plan  conçu  par  M.  le  Ministre  et  étudié  par  le  Comité  per- 
manent des  petits  musées.  Malheureusement  les  ressources 
limitées  dont  peut  disposer  le  service  de  l'instruction  pri- 
maire n'ont  pas  encore  permis  la  réalisation  du  projet.  Jus- 
qu'à présent,  c'est  à  peine  si  dix  ou  douze  villes  ont  pu 
acquérir  à  leurs  frais  les  moulages,  les  estampes  et  les  pho- 
tographies qui  doivent  constituer  le  minimum  des  collections 
scolaires.  Ces  lenteurs  sont  regrettables  sans  doute,  et  il 
serait  à  désirer  que  des  mesures  financières  fussent  prises 
pour  assurer  l'exécution  d'un  projet  qui  a  éveillé  tant  de 
sympathies  chez  les  amis  et  chez  les  maîtres  de  l'enfance. 
Le  développement  intellectuel  des  nouvelles  générations 
doit  être  poursuivi  avec  une  infatigable  ardeur.  A  défaut  du 
Louvre  dont  il  est  impossible  de  doter  chaque  village,  le 
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spectacle  permanent  de  belles  œuvres  exposées  aux  murs  de 
la  maison  d'école  est  évidemment  un  moyen  de  hâter  dans 
les  jeunes  intelligences  l'éclosion  du  sentiment  et  de  la 
pensée.  Noos  répondrions  bien  mal  aux  exigences  de  l'esprit 
moderne  et  à  ses  besoins  de  fraternelle  justice  si  nous  ne 
faisions  participer  aux  joies  salutaires  que  Tart  apporte  avec 
Ini  tous  ceux  qui  en  sont  depuis  si  longtemps  privés. 


L'ENSEIGNEMENT  PRIVÉ. 
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Lefaseitule  iur  renseignement  privé  mnoneé  dtm»  la  Uste 
de»  moni^nphiet  pédtigogifues  pibliée  au  «r  BuUefm  admmi»- 
tratifs  (^5-ia  janvier  i88g),  n'  836,  devait  comprendre  h$ 
notiee»  suivantes  : 

I.  Écoles  eatholiqnes  (laïques). 

n.  Écoles  eatholiqnes  (oongrëpnistes). 

m.  Écoles  protestantes. 

IV.  Écoles  inraâites. 

Les  notices  relative  aux  deux  premières  caiégaries  i écoles 
ne  sont  pas  parvenues  au  Ministère. 
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I.  ÉCOLES  CATHOLIQUES  (PER80»PlEL  LàÎQCE). 
IL  ÉCOLES  CATHOUODES  (PËBSOMBL  CO.>GRÉGANISTE)~ 


•^1». 


(  KtnV  Ut  note  exptieattix  à  la  page  précédante,} 
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ÉCOLES  PROTESTANTES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

L'I>STRUCTIO>  PRIMAIRE  PROTEST \3HTE  WA-^T  L\  REA'OLUTION 


Plaop  dounëe  par  le  proteslanli^iiue  i  l'instruction.  —  L'èeole  btnuoiuiihe.  — 
BMMoigiNnHDls  sar  tes  r petites  escholes*  au  zn'  et  an  xrni*  sMde.  — 
Lutte  du  clergé  contre  Ira  écoles  protestantes:  il  provoque  leur  ruinn.  de- 
venue ilélinitive  apri-s  lii  révocalion  de  l'éilit  do  Nantes. 

«Les  églises  feront  tout  devoir  de  l'airt»  dresser  des  e»- 
coles  et  donneront  ordre  que  la  jennefise  soil  insfniiten. 
C'est  ainsi  que  s'exprime  La  disriphne  des  églises  rtjfnnneVs  de 
France  dans  le  premier  article  du  chapitre  consacré  aux 
écoles;  par  là  il  est  aisé  de  voir  que  la  question  de  l'instrue- 
tion  de  la  jeunesse  fut,  dès  l'origine,  une  des  préoccupa- 
lions  les  plus  constantes  des  protestants. 

Les  synodes  nationaux,  avec  leur  haute  autorité,  rappe- 
laient aux  parents  qu'ils  devaient  «  soigneusement  prendre 
garde  ii  l'iiislruction  de  leurs  enfants  ([ui  sont  la  semence  et 
la  pépinière  de  l'Eglise r.  Lue  société  religieuse  qui  à  l'au- 
lorité  de  Rome  substituait  l'autorité  de  la  Bible  ne  pouvait 
que  demandiM-  à  l'instruction  son  plus  ferme  appui.  FI  pa- 
raissait   nécessaire   autant  que  juste  qu'un  protestant  fût 
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instruit.  «Le  protestant isme,  a  dit  E.  Quiuet,  a  besoin  que 
le  croyant  sache  lire.  Le  droit  d'examen  en  matière  reli- 
gieuse suppose  que  celui  qui  l'exerce  a  pu  consulter  les 
saintes  /«critures.  •«  Il  est  inutile  de  rappeler  quels  furent  H 
les  sentiments  des  réformateurs,  et  particulièrement  de 
Calvin,  sur  la  question;  jamais  ils  ne  cessèrent  d'insister 
sur  cette  nécessité  des  lumières  pour  les  plus  humbles. 

Il  est  didicile  do  retrouver  la  date  exacte  de  la  création 
des  écoles  primaires  ou  «petites  escholesn  dans  l'histoire 
du  protestantisme  français,  mais  elles  remontent  aux  pre- 
miers jours  de  la  réforme.  Les  petites  écoles  dépendaient 
de  l'autorité  ecclésiastique  et  celle-ci  maintenait  ses  droit* 
par  une  législation  sévère.  L'édit  de  Chéteaubriant 
(27  juin  i55i)  contient,  en  effet,  des  prescriptioiLs  rigou- 
reuses (T  contre  les  maîtres  et  pédagofjues  qui  sont  tombez 
en  erreur  et  hérésie -n  et  le  parlement  do  Paris  poursuivait 
l'année  suivante  des  instituteurs  suspects  d'adhérer  aux 
nouvelles  doctrines. 

Loi-sque  la  paix  fut  rendue  aux  églises,  de  nombreuses 
écoles  ne  lardèrent  pas  à  être  tr  dressées  d  suivant  les  pres- 
criptions des  synodes. 

Le  maître  d'école,  du  reste,  fut  considéré  à  l'origine 
comme  un  l'onctionnaire  ecclésiastique,  car  il  lui  fut  en- 
joint de  signer  la  confession  de  loi  et  la  discipline  ecclésias- 
tique. Sa  nomination  dépendait  de  l'autorité  religieuse,  les 
règlements  sur  ce  point  étaient  formels:  tr  Les  villes  et  églises 
n'en  recevront  aucun  sans  le  consentement  du  consistoire 
du  lieu.D 

Le  recrutement  de  ce  personnel  était,  du  re^te,  entouré 
des  garanties  les  plus  sérieuses;  nous  en  avons  la  preuve 
dans  le  règlement  que  formula  le  synode  national  de  Cha- 
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lorsqu'il  prescrivit  que  ffles  escoiiers,  de  quelque 
classe  (ju'ils  soyeiit,  seront  tenus  de  révérer  tons  ceux  qui 
euseignent  en  quelque  classe  qu'ils  soyent.  Et  pour  cet 
elTect  n'y  aura  aucun  appelé  à  l'instruclion  de  la  jeunesse, 
mesme  en  la  plus  basse  classe,  qui  ne  soit  capable  d'exercer 
ladille  professiomi.  Nous  ne  possédons  que  de  très  rares 
renseignements  sur  ces  «r  petites  escholesr,  véritables  écoles 
primaires  du  xvn'  siècle.  Elles  dépendaient  des  églises  par- 
ticulières qui  les  tondaient,  car  les  synodes  refusèrent  à 
plusieurs  reprises  de  leur  accorder  des  subventions,  les 
laissant  ainsi  à  la  charge  des  communautés.  Aussi  ne 
Irouve-t-on  pas  trace  d'une  organisation  générale;  il  semble 
que  chaque  école  ait  eu  sa  vie  propre,  ici  se  bornant  à  l'en- 
seignement le  plus  rudimentaire,  là  s'élevant  à  l'instruction 
secondaire '•). 

On  en  a  une  preuve  curieuse  dans  le  fait  que  l'un  des 
instituteurs  proteslants  de  Mareunc,  en  Saiiitoiige,  traduit 
devant  riiiteiidani  de  la  province  comme  coupal)le  d'avoir 
enseigné  le  latin  aux  plus  avancés  de  ses  élèves,  lut  dé- 
claré déchu  de  tout  droit  d'enseiguemeol  et  condamné  à 
1,000  livres  d'amende. 

Les  écoles  que  dirigeaient  ces  maîtres  avaient  été  éta- 
blies, pour  échapper  aux  persécutions,  dans  des  lieux  écar- 
tés, à  la  campagne,  et  c'est  à  ces  circonstances  que  remonte 
le  nom  décolen  (rumonnières  sous  lequel  elles  fuient  con- 
nues par  la  suite.  C'étaient,  dit  le  président  Hénautl,  des 
écoles  que  les  luthériens  stenoieut  dans  la  campagne,  par 
la  crainte  d'êtie  découverts  par  le  chantre  de  l'église  de 
Paris  qui  présidoil  aux  écoles  d. 
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11  fui  enjoint  au  diantre  de  Téglise  de  Paru,  dij;i 
eccléi«iasti(]ue  qui  avait  alors  le  litre  do  (^œllateur,  j 
direfieur  de$  écoles  de  grammaire  ou  peiUe*  école»  de  la  ville, 
faubourfrg  et  banlieue  de  Pari»,  do  donner  oitire  que  trliOiti 
les  petites  escliolen  qui  sont  cl  seront  dcslin«'>e3  par  ledicl 
chantre  en  ceste  ville  de  Paris,  ne  se  tiennent  aulcunes 
aultres  etcolles  bniKsonnièree,  et  ce  pour  obvier  aux  inconve- 
niens  ijui  en  pourroieni  advenir  pour  sa  niaulvaiHe  et  pcr- 
nitieune  doctrine  que  Ton  pourroil  donner  aux  petits  cufanii, 
pervertissant  leui*s  bous  esprits,  et  oulti-e  de  ne  permettre 
et  souH'rir,  par  le  chef  chantre,  que  les  inaistren  ayant 
aulcunes  filles  es  dictes  cecholes  pour  instruire  avec  les  gan- 
sons, ne  semblablcment  les  maistresses  d'escholes  avoir  gar- 
sons  avec  lesdictcs  lillesn.  (Arrêt  du  Harlenieut  de  Paris  du 
7  lévrier  i55/i.) 

A  tonte  la  période  des  guerres  civiles  correspond  une 
persécution  incessante  des  écoles  qui  conservent  leur  ca- 
ractère clandestin.  Il  fut  défendu  en  ofl'et  par  Chal^e8  IX 
(déclaration  du  &  octobre  1670)  à  tout^>s  pci'sonnes  de 
tenir  ir  petites  escholes,  principaulez  et  collèges  s'ils  nesool 
cogneus  et  approuvez  callioliijiu's  teiians  la  religion  catiii»- 
lique  et  romaine  d '*'. 

Les  synodes  nationaux  cependant,  soucieux  de  l'avo- 
nir  des  enfants,  dès  I  année  1678  exhortaient  les  églises  r  à 
penser  à  tous  les  luoiens  qu'elles  pourront  trouver  pour 
dresser  des  écoles i»,  eu  même  temps  qu'il  censurait  forte- 
ment les  parents  (jui  envoyaient  leurs  enfants  iraux  escholes 
des  prostrés,  des  jésuites  et  des  nonainsn. 

Les  proleslajils  se  distinguaient,  même  dans  les  classes 

'*'  Bulletin  de  la  Société  d$  l'kittoire  du  pnMtMtanlismt/runfaù,  VIII,  a-jd. 
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les  pins  pauvres,  par  leur  connaisMUice  1res  sérieuse  île  la 
Bible.  IjC»  actes  dt-s  martyrs  pruleslajitii  rdaleut  de»  faib 
qui  {trouvent  que  tles  ouvrier»,  des  |>a\!ians,  Iraduilti  devant 
ie»  tribunaux  pour  criuic  d'hértisie,  étounaieul  les  ju^jets  |)«r 
des  réponses  qui  dénuLaient  une  lecture  assidue  de  l'Ecri- 
tare  saiutc.  L'i^tude  des  livres  bibliques  souibic  avoir  joué 
uu  rôle  [>r«qiondcrant  dans  Técole  primaire  prolestautu  du 
XVI*  et  du  xvji*  siècle,  et  c'est  par  là  qu'elle  s'est  distinguée 
des  autiTs  écoles  ^"J. 

Dans  les  lieux  où  les  réformés  étaient  peu  nonibreui,  on 
réunissait  les  culant«  des  deux  sexes,  uiais  leurs  adver- 
saires ue  leur  laissèrent  pas  lougteuips  cette  liberté:  du 
reste,  peu  d'années  se  passèrent  sans  luttes  pour  le  uiaiu- 
lien  d'une  liberté  qui  leur  paraissait  d'autant  plus  précieuse 
que  leurs  ennemis  avaient  la  haute  directinn  de  l'enseiRiie- 
mcnt  et  n'éparfruaient  rien  pour  amener  la  ruine  des  écoles 
rivales. 

Après  les  guerirs  de  religion,  les  protestante  purent  ce- 
pendant espérer  que  ricu  ne  s'opposerait  aux  progrès  dune 
instruction  à  laquelle  ils  attachaient  un  si  grand  prix. 
L'édit  de  Nantes,  qui  marque  dans  l'histoire  de  la  France 
une  date  mémorable,  celle  de  la  première  victoire  de  l'esprit 
de  tolérance,  avait  posé  nettement  le  principe  de  la  liberté 
de  l'école,  il  ne  sera  fait,  ordonnait  l'article  aa .  «ditfercnoc 
ni  distinction  pour  le  regard  de  ladite  religion  à  recevoir 
les  esclioliers  pour  estre  instruits  es  universitez,  collèges  et 
escholes-n.  L'article  Sy  des  particuliers  du  célèbre  édit  per- 
mettait aux  réformés  «r  d'ouvrir  des  escholeg  publiques  dans 
tous  les  lieux  où  l'exercice  de  leur  religion  était  autorisé n. 
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Les  textes  étaient  formels,  et  pendant  de  longues  années 
ils  régirent  la  matière  sans  donner  lieu  à  grandes  difficultés. 
Aussi  les  écoles  primaires  ou  ir petites  escholesii  furent-elles 
nombreuses  dans  les  églises  réformées  de  France  pendant 
le  xvn'=  siècle. 

Lorsque  le  clergé,  qui  n'avait  accepté  ledit  de  Nantes 
que  sous  la  pression  du  pouvoir  civil,  eut  trouvé  le  moyen 
de  préparer  et  d'amener  sa  révocation,  les  écoles  protes- 
tantes lurent  de  sa  part  l'objet  des  plus  vives  attaques. 
Nul  traité  ne  dépassait  en  autorité  celui  que  Henri  IV  avait 
signé  à  Nantes  et  que  les  rois  ses  successeurs  avaient  déclaré 
perpétuel  et  irrévocable.  Le  clergé,  ne  pouvant  attaquer  de 
face  l'Edit,  loi  du  royaume,  par  cela  mAme  inviolable,  avec 
une  habileté  perfide  demanda  sa  stricte  observation  et  livra 
le  célèbre  traité  en  proie  aux  rasuistes.  Ramener  les  réformés 
à  l'observation  la  plus  étroite  de  l'édit  de  Nantes  et  de  ses 
nombreux  articles,  les  contraindre  de  s'en  tenir,  avec  la 
plus  stricte  légalité,  aux  prescriptions  d'une  loi  vieille  d'un 
demi-siècle,  sans  tenir  aucun  compte  des  changements  de 
mœurs,  d'habitudes,  telle  lut  la  politique  qui,  sur  l'instiga- 
tion du  clergé,  commença  à  prévaloir  dans  les  conseils  du 
gouvernement. 

Du  jour  où  ce  principe  jésuitique  fut  accepté,  les  textes 
de  l'édit  de  Nantes  durent  subir  des  interprétations  dont  les 
protestants  ne  tardèrent  pas  ù  connaître  tous  les  dangers. 

L'édit  de  Nantes  avait  proclamé  le  principe  de  la  liberté 
de  l'école,  mais  n'avait  pas  marqué  quelles  devaient  être  les 
matières  de  l'enseignement  dans  les  écoles  protestantes,  le 
législateur  ne  pouvait  ni  ne  devait  entrer  dans  ces  détails. 
A  la  demande  du  clergé,  et  dans  un  but  de  prosélytisme 
aisé  à  comprendre,  le  Conseil  d'Etat,  par  son  arrêt  du  h  no- 
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rembre  1670,  défendit  aux  maîtres  d'écoles  protestants 
d'enseigner  «qu'à  lire,  écrire,  et  l'arithmétique  à  peine 
d'être  déchus  de  leur  permission  d'enseigner  a.  Ce  n'était 
point  porter  atteinte  au  texte  de  la  loi,  pouvait-on  dire; 
c'était  l'expliquer,  c'était  en  même  temps  condamner  à  la 
médiocrité  une  école  ennemie. 

Sur  la  question  du  nombre  d'écoles  qui  pouvaient  i^tre 
établies  dans  une  même  église,   ledit  de    Nantes    n'avait 
Hrien  précisé.  Le  principe  même  de  la  loi  ne  comportait-il 
^kas  tous  les  développements  nécessaires.  Mais  le  clergé  ob- 
"tint  fr qu'il  ne  pourrait  y  avoir  qu'une  seule  csoole  es  lieux 
oii  l'exercice  public  de  la  R.  P.  R.  est  permis ''.  11  importait 
'     peu  que  les  protestants  fussent  en  grand  nombre;  une  seule 
Hécole  devait  suOire   à   leurs    enfants.  Mais  ce  n'était  pas 
Bas.sez,   l'édit  do.  Nantes  restait  muet  sur  la  question  du 
^Binmbrc  de  maîtres  qui  pouvaient  être  attachés  à  une  seule 
Het  même  école;  ce  nombre, scinl>lait-il,  ne  devait  pas  avoir 
'"d'autre  limite  que  le  bien  des  élèves;  mais  le  Conseil  d'État, 
cédant  au  clergé,  ordonna  qu'il  ne  pourrait  y  avoir  plus 
d'un  maître  dans  l'unique  école  qu'on  laissait  sub.sister  et 
encore  qu'il  ne  pourrait  être  payé  des  deniers  de  la  com- 
munauté "'n. 

iEt  cependani ,  pouvait-on  dire,  l'édit  de  Nantes  est  tou- 
jours en  vigueui'.  Mais  les  réformés  se  trouvaient  dans  la 
cruelle  alternative  ou  de  condamner  leurs  enfants  à  ne  re- 
cevoir que  riiislruclian  la  plus  médiocre  ou  de  les  envoyer 
aux  écoles  catholiques;  d'un  coté,  l'ignorance  et  son  abais- 
sement; de  l'autre,  le  proséhtisme  et  ses  dangers.  Hai'enicnl 
cxpcctcUive  plus  douloureuse  lut  présentée  à  une  population 
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dont  le  droit  était  de  ne  pas  ôtre  catliolique  et  le  crime  de 
ne  pas  vouloir  le  devenir. 

Au  moment  où  cette  persécution  judiciaire  se  décliaîna, 
les  écoles  protestantes  étaient  dans  une  période  de  prospé- 
rité mai-quée.  Quelques  années  suffirent  pour  détruire 
Tœuvi'e  commencée  et  poui-suivie  avec  tant  de  zèle.  Le 
18  octobre  i685,  Louis  XIV,  aux  applaudissements  du 
clergé,  signait  ledit  qui  révoquait  celui  de  Nantes,  et  par 
l'article  7  défendait  «les  écoles  particulières  pour  l'instruc- 
tion des  enfanta  de  ladite  R.  P.  R.  et  toutes  les  choses  géné- 
ralement quelconques  qui  peuvent  marquer  une  concession 
quelle  que  ce  puisse  être  en  faveur  de  ladite  religion  n. 

Le  protestantisme  français  succombait,  et  quelques  moia 
plus  tard,  le  a  mai  1G86,  Louis  XIV  achevait  sa  ruine  en 
condamnant  les  parents,  qui  résistaient  encore,  à  envoyer 
leurs  enfants  dans  les  écoles  catholiques  sous  la  menace  des 
plus  fortes  peines. 

Cette  persécution  allait  peser  sur  les  réformés  pendant 
plus  d'un  siècle,  mais  sans  lasser  an  moment  leur  hé- 
roïsme. Us  ont  pu  appeler  avec  tristesse  cette  période  de 
leur  histoire  l'Eglise  mus  In  Croi.x,  car  ils  ne  connurent  «jue 
les  souffrances  et  ne  luttèrent  que  pour  ne  point  dispa- 
raître. 

Des  nombreuses  écoles  qu'ds  possédaient  aucune  ne  sur- 
vécut. La  ruine  fut  entière,  et  au  cours  du  xvni*  siècle  ou 
ne  |>eut  que  signaler  de  loin  en  loin  quelques  tentatives 
isolées  de  créer  dans  le  secret  quelques  écoles,  toujours 
impitoyablement  poursuivies  par  des  adversaires  implaca- 
bles. Comme  aux  premiers  jours  de  la  Réforme,  les  enfanU» 
vont  faire  l'école  buissonnière  et  recevoii'  riiislruclion  d'un 
maître  qui  peut  payer  de  sa  liberté  et  même  de  sa  vie  le» 
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leçons  qaû  donnera.  Car  le  clergé  ne  cesse  de  demander 
an  pouvoir  civil  de  lui  livrer  la  direction  de  l'enfance. 
Ao^iû  sous  l'ancien  régime,  toujours  entravés,  souvent  per- 
sécutés, les  protestants  n'ont  pas  pu  donner  à  i'instroction 
primaire  la  place  qu'ils  lui  réservaient. 
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ClIVriTHE  11. 

LiINSTHUCTION  PRlMAlItË  IMIOTBSTAME  AU   XIV  SIECLE. 


Relèvement  des  écoles  au  conimeiiccmenl  du  xix'  siècle.  —  I/enBeigaen 
mutuel.  —  Or^nisalion  scolaire,  port  faite  aiu  proleslanls.  —  Opposi- 
tion du  fleqji'.  —  \  lies  des  prot«st.-iiil8  sur  l'iiislmclion  primaire.  — 
loi  de  i833. —  fondation  de  io  Soeièlè pour  l'encouragement  de  l'instructioit 
pritiuiire.  —  Progrès  réalisc'a. 

Dans  les  temps  niodenies,  au  inouienl  du  réveil  de  l'es-- 
prit  public,  nous  tiouverons  les  pi-ole.stanls  au  premier  rang 
de  ceux  qui  lutteul  pour  Je  développenieiil  de  l'inslruction 
primaire.  Dès  l'année  1792  ,  le  consistoire  de  Paris  organi- 
sai!, ffune  école  graluilt'  |iour  la  première  éducaliou  rcli- 
gieuseii,  exemple  suivi  dans  d'aulres  églises,  mais  sans 
amener  de  grands  résultats.  Il  faut  arriver  aux  aintées  qui 
suivirent  la  cliulo  du  premier  Empire  pour  constater  de 
réels  progrès.  L'enthousiasme  que  fit  naître  la  pratiijue  de 
l'enseignement  mutuel  l'ut  partagé  par  les  prolestants,  qui 
créèrent  de  nonibienses  écoles  sur  ce  type,  mais  potir  arri- 
ver peu  à  peu  ù  abamloinn/r  ik's  méthodes  plus  brillantes 
([ue  sérieuses.  Il  fallut  reconnaître  qu'employée  par  des 
maîtres  habiles  dans  ih-  grandes  écoles,  elle  avait  pu  pro- 
(luii'e  qu(■!l|lle^  l'ésullats,  mais  que  dans  les  canqiagnes  elle 
n  était  pas  ajtpjii'able. 

Du  reste,  le  nombre  des  écoles  pi'otestiuiles  s'était  singu- 
lièrement accru  depuis  la  Restauration.  C'est  ain.si  que  dans 
la  plus  glande  église  du  Midi,  à  Nîmes,  le  consistoire,  qui 
n'avait  aucun  moyen  d'enseignement  primaire  pour  les  en- 
fanls  de  la  classe,  indigente,  possédait  quelques  années  plus 
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rd    8    ('coles.    Une   statistique  faite   en    1828   comptait 
93  écoles,  cliiflVe  consiilétable,  si  l'on  se  souvient  que  le 
otestaiilisme  se  relevait  à  peine  de  ses  ruines. 
La  situation  de  ces  écoles  était  refile  par  rordonuance  du 
février  1816,  qui  portait  dans  son  article  6  : 

)ans  ics  cantuns  où  Tun  des  deu.\  cieiLcj  protestants  est  professe, 
éra  rorinë  un  comité'  pour  veiller  à  l'éducation  de.s  enfants  de  ces 
amunions.  I^s  autoritës  civiles  exerceroul  sur  ces  comités  la  même 
srilé  et  ia  miîme  surveillance  que  sur  les  comilës  forint?»  pour  l'é- 
:^tion  des  culaut^  CiilLuliijues. 

L'article  8  prescrivait  en  outre  que  dans  les  communes 
les  enfants  ont  des  écoles  .séparées,  le  pasteur  prolestant 
^t  surveillant  spi'cial  des  écoles  de  sou  culte.  Les  coiisis- 
îM~€s  et  les  pasteurs,  en  outre,  potivaient  prendre  connais- 
'^ce  de  l'état  de  rertseignetnent  religieux  dans  les  écoles 
culte  protestant.  L'ordonnance  du  8  avrd  i8a/i  décida 
le;  : 

*-«<îs  membres  des  coinilés  cliarg(?s  de  surveiller  les  écoles  proles- 

'l'Css  seraient  choisis  parmi  les  notables  de  leur  communion.  Cepen- 

|Mii  le  proviseur  ou  le  principal  du  collège  le  plus  voisin,  ou,  à  soa 

•nul,  uu  délégué  du  recteur  devait  nécessairement  en  faire  partie. 

Lorsque  le  clergé  rejuil  la  haute  main  dans  la  direction 
|w  l'instruction  publique,  il  fit  adjoindra  comme  membres 
[«e  droit  dans  les  comités  le  juge  de  paix,  presque  toujours 
r-s^holique.  et  un  membre  du  conseil  académique  qui  pou- 
^»il  être  un  prêtre.  nCe  règlement,    écrivait   le   pasteur 
8.  \incent,  porte  l'empreinte  dune  défiance  que  notre  con- 
wience  nous  dit  hautement  être  injuste.^  Du  reste,  les  pro- 
testants se  trouvaient   toujouis  en  présence  d'adversaires 
\qw  ne  les  toléraient  que  dillicdement.  Ils  en  avaient  eu  la 
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preuve  dans  la  disposition  de  l'articlo  1 3  (h.  Tordonnance 
du  at  avril  1828,  qui  portait  que  :  (tLes  institulcuiis  pri- 
maires ne  pourront  recevoir  des  élèves  des  différenteâ 
religions  sans  en  avoir  obtenu  la  periuis&ion  du  Conseil 
royal  de  rinstruction  publique,  qui  statuera  «près  avoir 
consulté  le  recteur  de  l'Académie,  d  N*avaienl-ils  pas  vu 
l'archevêque  d'Aix  ordonner  de  conduire  les  enfants  protes- 
tants à  messes  et  à  vêpres. 

frVous  pouvez,  vous  devez  mâmo,  «écrivait  ce  prêtât  k  un  cnn<  d« 
son  diocèse,  assurer  vos  instiluLeurs  qu'ils  peuvent  continuer  à  recevoir 
les  eulants  de  protestants  sous  la  condition  expresse  néanmoins  qu  ils 
leur  enseigneront  tout  ce  qu'ils  enseignent  anx  enfants  catholiques; 
qu'ils  leur  feront  réciter  les  mêmes  prières  et  leçons  du  catéchisme,  el 
qu'ils  les  conduiront  à  la  mossc  et  aux  vdpres  et  à  tous  autres  l'ter- 
cices  de  religion  où  ils  doivent  conduire  les  catholique!!.  Ce  n'est 
qu'à  cette  coaditioa  qu'Us  sont  aulorise's  à  les  recevoir,  v 

Celle  lettre,  datée  d'Aix  (i5  octobre  18-3 4),  se  rap- 
porte à  un  temps  où  les  évêques  avaient  la  liaute  direction 
des  écoles  printaires. 

Les  protestants  comprenaient  tous  les  dangers  de  ce  pr<i 
sélytismc,  mais  en  même  temps  ils  ne  pouvaient  se  faire 
illusion  sur  l'état  d'infériorité  dans  lequel  se  trouvait  l'ensf  i- 
gnement  primaire.  Samuel  Vincent,  dès  cette  époque, 
faisait  le  défenseur  des  idées  qui  allaient  triompher  avec  la'' 
loi  de  i833. 

»D  faut  le  dire,  écrivait-il,  en  l'ait  d'instruction  primaire,  presque 
tout  est  à  crëer.  11  faut  d'abord  créer  des  maîtres;  nous  n'en  avons 
point.  Il  faut  savoir  sans  doute,  mais  avant  tout  il  faut  savoir  ensei- 
gner. 

fil  faut  donc  des  «?coles  normales  pour  former  des  maîtres,  pour 
leur  enseigner  ce  qu'ils  doivent  enseigner  eux-mêmes  et  quelque 
chose  au  delà,  pour  leur  inculquer  les  bonnes  méthodes,  pour  leur 
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(prendre  leur  très  difficile  et  très  important  nit'tier.  Une  école  do  ce 
nre,  dans  cliaque  chef-lieu  de  département,  ferait  plus  de  bien  h 
instruction  primaire  que  n'en  ont  fait  tous  les  soins  de  l'Univorsitë 
epuis  son  institation. 

ff  Vous  voulez,  rendre  l'Aluration  nationale,  disait  encore  cet  ^minent 
Bsteur,  qu'elle  le  soit  en  effet,  non  point  par  les  entraves  (jue  le 
uvernemeut  lui  impose,  par  les  règlements  stériles  auxquels  il  la 
Duniet  sans  cesse,  mais  par  les  secours  eOicaces  qu'il  lui  prête,  par 
es  bons  maîtres  (]u'il  pince  et  qu'il  aide  à  doter  dans  tous  les  coins 
c  la  France.  Encourager  les  ecimniuiies  à  voter  des  fonds  dans  ce  but, 
1  fournir  du  Trésor  public  pour  achever  l'œuvre  et  former  de  bons 
attres,  voilà  ce  que  devrait  faire  l'Université 71.  Ce  ferme  esprit  allait 
lus  loin  encore,  ne  craignant  pas  d'écrire  rque  tous  Icj!  enfants  des 
rançais  soient  français  et  reçoivent  à  ce  titre  une  éducation  natio- 
le  et  commune.  Que  le  sacerdoce  les  reçoive  pendant  et  après  leur 
truction  civile  pour  leur  donner  la  sienne,  c'est  le  seul  moyen  de 
nserver  à  la  iialion,  au  gouvernement  et  au  sacerdoce  une  indé- 
indance  complète  et  de  leur  assurer  les  moyens  de  marcher  librement 
fortement  vers  le  but  qu'ils  doivent  atteindre '''.n 

Dans  les  années  qui  précédèfenl  et  suivirent  immëdialc- 
eni  la  révolution  de  i83o,  la  question  de  l'instruction 
rimaire  prit  le  proniicr  rang  dans  les  préoccupations  na- 
pnales.  Il  y  avait  eu  un  mouvemont  de  dfMiloiireuse  surprise 
^rsque  les  slalisliqucs  ofllcielles  firent  connaître  que,  sur 
8,1 35  communes,  i3,y8/i  étaient  encore  privées  d'écoles. 

Les  protestants  français  avaient,  de  leur  côté,  procédé  à 
me  oiiqn(^te  qui  avait  révélé  les  faits  les  plus  douloureux, 
ans  nombre  d'églises  les  enfants  restaient ,  à  vrai  dire,  sans 
ucune  inslruclion  ,  tel  pasteur  n'avait  pas  un  si'ul  catécliu- 
lène  capable  de  signer  son  nom ,  tel  autre  déclarait  que 
8  enfants  de  sa  paroisse  savaient  à  peine  lire.  D'un  autre 
6té,  la  situation  du  personnel  enseignant  était  misérable 

'*)  S.  ViNGiurr,  Vut*  sur  le  protestantisme  eu  France  {iSa^),  H,  36. 
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e(,  par  colle  raison  même,  son  recruloraenl  était  des  plus 
dilliriltîs. 

C'est  une  date  honorable  dans  l'hisloire  du  protestantisme 
français  que  celle  du  i5  jiiiHet  18:29,  ^^^^  ^^  '^  fondation 
de  \â  Société  pour  l'encourogeinenl  da  rinstructton  pnmaire  parmi 
les  prokitaiU»  de.  France.  Présidée  pendant  de  longues  années 
par  le  manjuis  de  Jeaucourt,  elle  fut  le  centre  d'une  activité 
féconde  qui  autorisait  M.  Guizot  à  dire,  à  prés  d'un  demi- 
siècle  de  date  : 

(T Fondée  eu  1829,  notre  Société  a  quarante-trois  ans 
d'existence.  Dans  ce  temps  elle  a  dépensé,  pour  la  propa- 
galioii  de  l'instruction  primaire  parmi  les  protestants  de 
France,  a./iSS.gga  francs.  Elle  a  créé  et  soutenu  65o  écoles 
et  salles  d'asile.  Depuis  18Û0  elle  concourt  chaque  année 
à  la  création  de  i5  écoles  nouvelles  et  elle  en  soutient  260. 
Elle  a  fondé,  en  i8ii/i,  à  Courbevoic  une  école  normale 
primaire  de  garçons  qui  a  déjà  fourni  6/17  instituteurs  dont 
les  bous  services  ont  été  reconnus  en  général  par  les  in- 
specteurs de  l'Etat'').  11 

Les  hommes  les  plus  marquants  du  protestantisme  ac- 
cordaient, du  reste,  à  cette  question  de  l'instruction  pri- 
maire leur  plus  sérieuse  attention.  Si  Samuel  Vincent,  ])ar 
la  logique  de  sa  forte  pensée,  entrevoyait  l'évolution  qui 
devait  s'accomplir  à  la  tin  de  ce  siècle,  Athanase  Coqucrel, 
dès  1 83  1,  préconisait  ouvertement  rinstructiun  obligatoire, 
ir L'instruction,  écrivait-il,  est  une  obligation  des  citoyens 
envers  l'État.  La  société  peut  légiliiiu-ment  exiger  que  se» 
membres  s'instruisent,  comme  la  police  exige  qu'on  marche 


<*>  Discoure  de  M.  Guùol  à  l'a»semblëe  géodrole  de  la  Suciëlë,  le  90  avril 
187a. 
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ycut*oiiverU!  dans  la  rue.  n  El  d«^jà  il  parlait  de  pénalités 
Ic'gères  <jui  assureraient  le  succès  d'une  rt'forinc  si  impor- 
tante. Par  contre,  il  s'élevait  avec  une  extrême  énergie 
contre  les  vues  dliommes  religieux  qui  soutenaient  que, 
dans  l'intérêt  même  de  la  religion,  tril  fallait  que  l'instruc- 
tion primaire  donnée  par  l'Etat  ne  fîit  pas  religieuse,  mais 
sans  nulle  couleur,  sans  nulle  tendance ,  dépourvue  de  toute 
forme  et  de  toute  expression  de  piété,  neutre  pour  ainsi 
dire,  silencieuse  à  jamais  sur  Dieu  et,  en  conséquence,  sur 
la  morale  '•*  d. 

Ces  discussions  élevées  précédèrent  la  promulgation  de 
a  loi  du  28  juin  i833.  Il  est  permis,  en  rappelant  le  nom 
son  illustre  auteur,  de  dire  que  ses  sentiments  protestants 
Inspirèrent  et  que  nombre  de  ses  dispositions  trahissent 
»tte  grande  origine.  Rarement  appel  jdus  ferme  et  plus 
loquent  ne  fut  fait  à  la  conscience  humaine,  jamais  peul- 
Ire  la  liJche  de  l'inslitu  eur  ne  fut  glorifiée  dans  un  plus 
ble  langage.  trVous  n'ignorez  pas,  écrivait  M.  Guizot  aux 
aîtres  d'école,  qu'en  vous  confiant  un  enfant  chaque  fa- 
ille vous  demande  de  lui  rendre  un  honnête  honinie,  et 
pays  un  bon  citoyen.  ■« 

La  loi  de  i833  plaça  toutes  les  écoles  sous  finspection 

'un  conseil  d'arrondissement  dont  fit  partie,  dans  les  ar- 

©ndissements  où  plusieurs  cultes  étaient  exercés,  un  mi- 

istre  de  chacun  de  ces  cultes.  Sous  l'autorité  de  ce  conseil 

i  dans  chaque  commune,  un  ou  plusieurs  comités  de  sur- 

"Veillance  furent  créés,  dont  les  ministres  du  culte  Brent 

partie  de  droit.  Avec  une  élévation  de  pensées  bien  rare, 

M.  Guizot  estimait  tr  désirable  que  les  enfants  dont  les  fa- 


('I  ioarasA  kProfestant,  1"  décembre  i83:. 
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railles  ne  professaient  pas  les  mêmes  croyances  contractent 
de  bonne  heure,  en  fréquentant  les  mêmes  écoles,  ces  ha- 
bitudes de  bienveillance  réciproque  et  de  tolérance  mutuelle 
qui  deviennent  plus  tard,  entre  les  citoyens,  de  la  justice 
et  de  l'harmonie  D. 

C'était  compter  sans  les  mille  dilTicultés  d'une  situation 
des  plus  complexes,  c'était  oublier  que  le  clergé  prétendait 
ne  pas  être  dépossédé  d'une  suprématie  pour  laquelle  il  était 
décidé  ù  combattre. 

Sans  doute  la  loi  de  i833  portait  dans  son  article  3 
«que  le  vœu  des  pères  de  famille  serait  toujours  consulté  et 
suivi  en  ce  qui  concerne  la  participation  de  leurs  enfanta  «i 
l'instruction  rehgieuse;ii  mais  dans  la  réalité  il  n'était  pas 
possible  d'en  tenir  compte.  Les  protestants  savaient,  par  des 
expériences  douloureuses  et  répétées,  ce  qu'on  devait  penser 
de  l'imparlialilé  des  écoles  mixtes.  Leur  devoir  parut  tout 
tracé  :  comraunalisalion  des  écoles  existantes  et  création  de 
nouvelles  écoles  appelées,  par  la  suite,  à  devenir  commu- 
nales. Telle  fut  la  politique  scolaire  du  protestantisme:  il 
la  suivit  avec  une  très  ferme  persévérance  et  ne  négligea 
rien  pour  la  faire  réussir.  En  même  temps  l'Eglise  se  préoc- 
cupait de  la  formation  d'un  personnel  enseignant  qui  fiU  à 
la  hauteur  de  la  tâche.  Dés  l'année  1817,  le  pasteur  Blanc 
de  Mens  réunissait  autour  de  lui  quelques  jeunes  gens  dans 
le  but  de  les  préparer  à  la  carrière  d'instituteurs.  Telle  fut 
l'origine  de  l'école  modèle  de  Mens,  que  dirigea  en  tSaa 
Félix  iNeff,  et  qui  devait  rendre  de  si  grands  services  aux 
Églises  réformées  de  France  en  leur  fournissant  de  nom- 
breux instituteurs  qui  ont  exercé  la  plus  heureuse  influence 
sur  le  développement  des  populations  protestantes  du  sud- 
est  de  la  France. 
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*lus  tard.  M.  le  pasteur  Rosseloty,  à  Châtilloii,  el  M.  le 
|»a.steur  Rruii,  ùDieaiefit,  poursuivaient  le  même  but.  Le 
Tconsistoire  de  Nîmes  obtenait  la  création  d'une  école  nor- 
male dans  cette  ville.  La  Société  pour  reucouragemenl  de 
u    l'iiislruction  primaire  fondait  une  école  normale  d'institu- 
Blears  à  Courbevoic  en  i8à6  et  une  école  normale  d'insti- 
tutrices à  Boissy-Saint-Léger  en  i858.  Nous  ne  saurions 
Bpasser  sous  silence  les  écoles-modèles  de  Glay  et  de  Mont- 
béliard  (Doubs),  de  Fenestrangcs  (Meurihe),  le  pensionnat 
ide  M.  Liénard,  h  Annonay,  qui  rendirent  et  rendent  encore 
[des  services  signalés.  On  a  toujours  reconnu  la  valeur  du 
jersonnel  sorti  de  ces  établissements.  Formé  par  des  péda- 
gogues distingués,  non  seulement  il  s'est  fait  remarquer 
Jans  les  examens,  mais  par  ses  lumières  comme  par  son 
dévouement   il  a  maintenu   les  écoles  protestantes  à  un 

Irang  élevé.  On  n'oubliera  pas  que  les  départements  qui 
comptent  des  protestants  en  gi-and  nombre  se  sont  toujours 
trouvés  au  premier  rang  dans  les  statistiques  relatives  à 
'  Vétal  de  l'instruction  primaire.  Comment  ne  pas  rappeler 
la  place  éminente  occupée  par  les  départements  que  devait 
nous  ravir  la  conquête  et  où  l'élément  protestant  jouait  un 
rMc  si  considérable.  De  tels  résultats  étaient  dus  en  grande 
partie  à  la  supériorité  des  écoles  primaires  protestantes. 
■  Cbaque  année  marquait  la  création  de  nouvelles  écoles. 
Le  rapport  de  M.  Salvandy  donnait  563  écoles  protestantes 

Ien  1837;  en  18/10  ce  chiffre  s'était  élevé  à  677.  Vingt- 
cinq  ans  plus  tard  il  sera  doublé  et  se  montera  à  i,3o4, 
pour  arriver  enfin  A  1,700  environ,  avant  la  proclamation 
des  lois  qui  allaient  modifier  d'une  manière  si  prolundo 
l'organisation  des  écoles  primaires  dans  notre  pays. 


AKO 
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CHAPITRE  ÏII. 

SITUATION   ACTUELLE. 


Résultat  (Ie8  lois  sur  ia  laïcité  et  la  gratuité.  Difficulté  do  la  situation.  Cri« 
sérieuse  que  traversent  les  écoles  proteslautes.  Mesures  prises.  Création  de 
Yécok  du  jeudi;  son  organisation,  ses  progrès.  Vicok  du  dimaitcke;  soo 
râle,  sou  toijtQrtaoce.  Conclusions. 

.  Maljji'é  leur  petit  nombre,  malgré  des  dilTicultés  très  sé- 
rieuses, mais  au  prix  de  sacrifices  très  grands,  les  protes- 
tauls  étaient  arrivés  à  multiplier  le  chillre  de  leurs  écoles. 
C'est  ainsi  qu'en  i  876  ou  ne  comptait  pas  moins  dei  10  écoles 
prolestantes  à  Paris.  Mais  ces  établissements  presque  toii- 
jours  se  communalisaient  et  par  là  dégrevaient  le  budget 
de  l'Eglise,  tout  en  restant  sous  son  iufluence.  Il  n'est  nul 
besoin  d'insister  longuement  sur  les  conséquences  que  de- 
vaient produire  les  nouvelles  lois  scolaires. 

La  loi  du  28  mars  1882  a  séparé  en  réalité  l'Ecole  de 
l'Eglise.  Il  y  eut  dans  le  protestantisme  des  divergences  con- 
sidérables dans  l'appréciation  des  faits.  Mais  du  moins  on 
fui  unanime  pour  recomiaîlre  l'urgence  d'une  action  aussi 
prompte  qu'énergique  pour  le  maintien  de  lindueuce  reli- 
gieuse dans  l'instruction  de  la  jeunesse. 

Si  la  loi  du  9!8  juin  i833  déclarait  dans  son  article  i" 
que  l'instruction  élémentaire  comprenait  nècesmiremcnl  l'in- 
structiou  morale  et  religieuse,  la  loi  du  i5  mars  i85o  ne 
parlait  plus  de  nécessité,  tout  en  maintenant  le  même  pro- 
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^ainnie,  moins  de  quaraiile  ans  plus  tard  une  nouvelle 
loi  ne  laissail  plus  subsliluer  «qxw  rinstruclion  morale 
el  civiques.  Les  proleslanls  ne  pouvaient  (|u'a|ipliuidir  aux 
lois  qui  avaient  proclamé  la  jjratuité  comme  roblijjalitm 
de  l'enseignement  scolaire,  mais  ils  ne  pouvaient  se  faire 
illusion  sur  la  crise  très  dangereuse  qui  se  préparait. 

Le  caractère  protestant,  en  ellct,  a  été  jusqu'à  ce  jour 
1c  résultat  non  pas  seulement  d'une  éducation,  mais  d'une 
iiislruction  spéciale.  Les  écoles,  par  le  recrutement  de  leur 
personnel,  par  les  méthodes  employées,  par  l'esprit  de  leur 
<lirection,  par  rinfluence  des  cor[)s  ecclésiasti(jues,  coulri- 
buaicnt  pour  une  grande  part  <\  la  lormalion  de  ce  carac- 
tère. 

Les  protestants  pouvaient  donc  légitimement  craindre 
que  leurs  enfants,  désormais  étrangers,  par  suite  de  la  laïci- 
sation des  écoles,  aux  traditions  comme  à  renseignement 
religieux  de  leur  église,  et  se  trouvant  dans  un  milieu  in- 
différent, sinon  hostile  à  leurs  croyances,  ne  subissent  une 
influence  regrettable.  Les  minorités  ont  moins  à  redouter 
la  persécution  que  la  puissance  d'assimilation  des  majorités. 
Elles  ne  résistent  qu'à  la  condition  d'accentuer  les  diffé- 
rences et  n'exercent  d'inlluence  que  par  la  supériorité  des 
princij)es  qu'elles  défendent. 

La  situation  était  particulièrement  dillicile,  car  une  idée 
aussi  élevée  que  la  neutralité  en  matière  d'enseignement 
primaire  ne  s'impose  que  par  de  lonjjues  et  laborii-uses 
conquêtes  de  l'esprit  public.  Le  protestantisme  perdit  par 
centaines  des  écoles  communales,  qui  lurent  laïcisées;  dans 
maintes  communes,  un  inslilnte.ur  <aliioli<iue  remplaça  l'in- 
slituteur  prolestant  alors  que  le  cas  contraire  ne  se  pro- 
duisit pas  aussi  souvent.  Le  recrutement  des  maîtn.'s  pro- 
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lestants  fui  enlouré  de  telles  diÛicuités  que  l'école  uormalft 
de  Courbevoie  ferma  ses  portes. 

Mais  l'énergie  des  protestants  fut  à  la  hauteur  de  cetla 
crise.  Quelques  grandes  églises  n'Iiésitèrout  pas  à  s'imposer 
de  lourdes  charges  pour  le  maintien  de  leurs  écoles,  el  an* 
jourd'hui  encore  des  groupes  scolaires  comme  ceux  de  Reims, 
Bordeaux,  Montpellier,  le  Creusot,  etc.,  font  le  plus  grand 
honneur  k  la  pédagogie  protestante.  La  Société  évangélique 
de  France  de  son  côté  maintenait  ses  écoles  dans  les  centres 
où  elle  faisait  œuvre  d'évangélisation.  Partout  où  il  était 
possible  les  écoles  de  filles  étaient  conservées  pour  soastraire 
les  enfants  à  l'influence  d'un  enseignement  laïque  dirigé  par 
des  congréganistes.  Mais  était-il  possible  de  laisser  la  jeu- 
nesse protestante  sans  instruction  religieuse?  La  que«tiua 
fut  mise  à  l'étude  et  provoqua  des  discussions  aussi  ai-deote» 
que  sérieuses,  qui  aboutirent  à  la  création  d'un  ensei- 
gnement spécial  aujourd'hui  connu  sous  le  nom  d'école 
du  jeudi.  Ce  fut  en  s'a])piiyanl  sur  le  texl«  de  la  loi  du 
a8  mars  i88a,  qui  porte  que  «ries  écoles  primaires  pu- 
bliques vaqueront  un  jour  par  somaino  eu  outre  du  di- 
manche, alin  de  permettre  aux  parents  de  faire  donner  à 
leurs  enfants  l'instruction  leligieuscT,  que  cet  enseigueineut 
de  l'école  du  jeudi  fut  institué, 

La  tâche  eût  été  grandement  facilitée  si  la  loi  eût  auto- 
risé les  pasteui"?  à  réunir  les  cid'ants  dans  l'école  mémo 
pour  y  donner  l'instruction  religieuse.  Ressaisir  les  enfants 
en  dehors  des  locaux  scolaires,  les  réunir  dans  un  temple 
souvent  très  vaste  et  1res  froid,  créer  un  enseignement  tout 
nouveau,  recruter  un  personnel  enseignant,  autant  de  dii- 
iicultés  qui  pouvaient  paraître  grandes,  mais  qu'il  (allait 
cependant  surmonter. 
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L'œuvre  entièrement  nouvelle  sV'tait  organisée  pour  re- 
médier à  la  suppression  de  l'euseigneraent  religieux  dans 
les  écoles.  11  importait  de  maintenir  en  eiïet  cette  instruc- 
tion bibliijue  qui  est  la  base  même  de  l'éducation  protes- 
tante à  travers  toute  la  période  des  études  primaires.  Par 
l'école  du  jeudi  l'enfant  doit  subir  l'inQuence  religieuse, 
Surtout  à  l'âge  où  les  impressions  reçues  pénètrent  d'une 
manière  particulière  l'esprit  et  la  conscience. 

Dans  les  premiers  mois  de  1886  on  pouvait  déjà  con- 
stater l'existence  de  a3o  écoles  du  jeudi;  dans  nombre 
d'églises  les  pasteurs  avaient  pris  courageuseraenl  l'initia- 
tive et  supportaient  seuls  le  poids  de  cet  enseignement  nou- 
veau, à  cause  de  la  difficulté  de  trouver  des  aides  pendant 
la  semaine.  C'est  dire  qu'à  l'origine  il  n'y  eut  pas  d'entente 
préalable ,  et  qu'on  voulut  agir  et  sans  aucun  retard. 

C'est  à  l'initiative  de  M.  le  pasteur  Granier  qu'est  dA  le 
premier  essai  d'organisation  des  écoles  du  jeudi.  Il  présenta 
en  effet  en  1886  un  rapport  très  étudié  au  synode  officieux 
de  Sainl-Jean-du-Gard,  qui  amena  cette  assemblée  à  placer 
celte  œuvre  sous  son  liant  patronage. 

En  même  temps  le  synode  décidait  la  publication  d'un 
Choix  de  psaumes  et  cantiques  à  l'iisage  des  écoles,  préparé  par 
les  soins  de  M.  Granier.  Ces  chants,  choisis  parmi  les  plus 
beaux  et  les  plus  aimés  des  églises  protestantes,  doivent 
contribuer  à  maintenir  les  traditions  de  ces  églises  dans  les 
nouvelles  générations.  Il  autorisait  aussi  l'ouverture  d'un 
rx)ncours  d'histoire  sainte  entre  les  diverses  écoles  de  la  cir- 
conscription.  Etabli  dès  i884,  il  a  eu  d'excellents  résultats. 
Les  enfants  doivent  remettre  une  composition  dont  le  sujet 
est  tiré  de  l'Ancien  Testament,  répondre  brièvement  à  dix 
questions  portant  sur  l'ensemble  du  cours  de  l'année  et  re- 
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produire  de  mémoire  quelques  versets  des  Psaumes, 
élèves  récompensés  reçoivent  comme  prix  de  fort  belles  ^[ra- 
yures religieuses,  encadrées  avec  soin  et  portant  la  mention 
des  (rprix  décernés  au  nom  du  synode  d. 

Par  la  nomination  d'une  Commission  des  Ecoles,  compo- 
sée aujourd'hui  de  sept  membres  (3  pasteurs  et  h  laï- 
ques), le  synode  a  assuré  la  marche  d'une  œuvre  d'unfe 
si  grande  importance.  Grâce  à  son  activité  plusieurs  écoles 
nouvelles  ont  été  fondées,  et  des  tournées  d'inspection 
ont  été  faites  dans  les  diverses  églises  de  la  circonsci'ip- 
tion.  La  Couimi.ssion  prépare  le  programme  des  leçons  pour 
chaque  année  scolaire  et  se  rend  un  compte  exact  des  be- 
soins des  diverses  écoles.  Par  des  dons  de  livres,  de  carnets, 
de  bons  points,  elle  stimule  l'activité,  le  zèle.  Développer 
l'instniction  religieuse  et  morale  de  l'enfant  est  son  pre- 
mier but;  niais  elle  recherche  avec  non  moins  de  raison 
à  rattacher  co  nii^nie  enfant  à  l'Eglise,  sa  patrie  religieuse. 
C'est  au  nom  du  synode,  la  première  autorité  religieuse 
de  l'Eglise,  que  l'école  reçoit  ses  livres  comme  l'écolier 
ses  prix. 

Lorsque  les  délégués  du  synode  se  rendent  dans  les  églises 
et  passent  l'inspection  générale  des  écoles,  chaque  enfant 
reçoit  de  leurs  mains  un  traité  spécial  (jui  reste  comme  un 
souvenir  de  leur  jtassagi",  mais  aussi  comme  un  témoignage 
particulier  de  l'intérêt  de  l'Eglise  pour  l'instruction  de  sa 
jeunesse.  Ces  traités,  composés  par  des  écrivains  démérite, 
se  rapportent  à  la  grande  et  noble  histoire  du  protestan- 
tisme français ,  ou  d'une  manière  ingénieuse  et  vivante  initient 
l'enfant  à  l'organisation  ecclésiastique. 

Le  synode  a  limité  à  une  durée  d'au  moins  trois  ans  les 
cours  de  l'école  du  jeudi  et  u  fuit  de  l'étude  de  l'Ancien 
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Testament  le  sujet  de  l'enseignement  qui  y  est  donné, 
l'étude  du  Nouveau  Testament  étant  réservée  aux  écoles 
<1d  dimanche.  La  Commission  vient  de  décider  l'organisa- 
lion  de  séances  de  proje^;tions  qui,  reproduisant  des  scènes 
bibliques  seront  données  comme  récompenses  aux  écoles 
dont  les  inspections  constateront  les  progrès. 
»•  M.  Granier  estime  à  environ  i,3oo  la  population  sco- 
laire des  écoles  du  jeudi  de  la  xiv*  circonscription,  chiffre 
important  si  l'on  se  souvient  que  l'âge  d'admission  a  été 
lixé  à  dix  ans,  et  non  sans  raison,  car  la  présence  d'enfants 
moins  âgés  enlèverait  à  l'école  du  jeudi  son  caractère  et  son 
autorité. 

Chaque  année  marque  pour  ces  écoles  de  nouveaux 
progrès.  Les  méthodes  d'instruction  religieuse  s'inspirent 
des  meilleures  méthodes  d'enseignement  et  de  nouveaux 
livres  composés  avec  grand  soin  sont  mis  entre  les  mains 
des  élèves.  Déjà  des  résultats  se  l'ont  sentir  dans  les  écoles 
où  l'enseignement  est  régulièrement  organisé  et  suivi. 
irNous  constatons,  nous  écrivait  un  pasteur  d'une  des  plus 
grandes  églises  du  Midi,  que  nos  catéchumènes  qui  ont 
suivi  régulièrement  les  écoles  du  jeudi  sont  beaucoup  plus 
iustruits  que  ne  l'étaient  autrefois  les  enfants  avant  la  laïci- 
sation des  écoles.  Il  ajoute,  il  est  vrai:  «Nous  regrettons  seu- 
lement de  ne  pas  les  avoir  tous  à  ces  leçons.  Cet  inconvénient 
n'existerait  pas  s'il  était  permis  aux  ministres  du  culte  de 
donner  les  leçons  dans  les  locaux  scolaires,  aux  heures  où 
ils  ne  sont  pas  occupés  par  les  instituteurs  laïques,  v  Nous 
avons  retrouvé  de  tous  côtés  l'expression  de  ces  regrets, 
surtout  de  la  part  des  pasteurs  qui,  ayant  à  desservir  des 
églises  disséminées  dans  de  nombreuses  communes,  se 
Irouventdaiis  l'impossibilité  matérielle  de  réunir  les  enfants 
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protestants  sur  un  point  donné,  alors  qu'ils  pourraient  leur 
donner  l'instruction  à  l'école  où  û»  se  rendent  tous. 

Us  estiment  que  le  principe  de  la  neutralité  de  l'école 
ne  recevrait  aucune  atteinte  par  une  semblable  concession, 
pouvant  du  reste  être  reprise,  si  de  réels  inconvénients  de- 
vaient en  être  la  suite. 

On  ne  saurait  oublier  que  l'école  du  jeudi  est  encore 
dans  la  période  des  commencements,  mais  elle  répond 
d'une  manière  trop  sérieuse  aux  préoccupations  de  ceux 
qui  donnent  à  l'instruction  religieuse  la  première  place, 
pour  ne  pas  se  développer  et  prendre  l'influence  qui  lui 
est  réservée.  L'instruction  religieuse  en  effet,  offerte  dans 
de  telles  conditions  et  par  de  tels  maîtres,  ne  pourra  que 
donner  les  effets  qu'on  en  attend,  car  elle  perdra  ce  carac- 
tère d'enseignement  scolaire  qu't'llc  revêtait  trop  souvent 
dans  le  régime  des  écoles  confessionnelles  de  l'État,  uù  le 
maître  pour  l'ordinaire  subissait  plutôt  qu'il  n'acceptait  la 
tâche  de  l'instruction  religieuse. 

Dans  l'école  du  jeudi,  au  contraire,  l'enseignement  de  la 
religion  s'inspirera  de  l'Eglise  dont  il  relève  légitinjement  et 
sera  donné  en  son  nom  par  des  maîtres  que  leur  caractère 
particulier  comme  pasteurs  ou  leur  zèle  comme  monileui 
investiront  aux  yeux  des  parents  et  des  enfants  d'une  autoril 
que  chacun  saura  reconnaître  et  accepter. 

L'action  de  Yécole  du  jeudi  doit  s'ajouter  à  celle  de  Yécole 
du  dimanclie,  que  les  protestants  ont  si  largement  développée 
et  qui  aujourd'hui  est  une  véritable  institution  ecclésias- 
tique. Ses  origines  sont  anglaises ,  mais  son  action  ne  con- 
naît pas  de  frontière'"'. 


'*>  Raikes  ouvrit  la  |ireinière  école  du  dimanche  le  1 1  juillet  1780. 
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C'csl  à  Laneray  (Seine-Inférieure)  q\ic  fut  établie,  en 
France,  peusoiis-uous,  la  preaiière  école  du  dioiauche,  au 
commencement  de  l'année  1 8 1  & ,  par  les  soins  du  pasteur 
CadoreU  Réunir  let>  enfants  d'une  église,  sans  distinction 
sociale,  pauvres  ou  riches,  pour  leur  faire  connaître  les  vé- 
rités de  la  religion,  les  conGer  aux  soins  de  moniteurs  et  de 
monitrices,  mais  en  même  temps  laisser  à  cet  enseignement 
un  caractère  religieux  très  marqué,  tel  est  le  but  à  at- 
teindre, c L'école  du  dimanche,  dit  avec  raison  M.  Le- 
lièvre,  est  à  la  fois  une  école  et  un  culte.  L'école  du 
dimanche,  en  combinant  les  exercices  scolaires,  tels  que 
récitations,  interrogations,  répartitions  des  enfants  en  grou- 
pes, avec  les  actes  du  cuite  tels  que  cautiques,  prières, 
exhortations  pieuses,  a  résolu  le  problème  délicat  qui  se 
posait  devant  la  conscience  de  l'Église.  Elle  a  constitué  dé- 
Gnitivement  le  culte  des  enfants  en  y  introduisant  l'ensei- 
gnement qui  parle  à  l'intelligence  des  enfants  et  la  variété 
qui  la  sauve  de  l'ennui''',  d 

L'œuvre  de  l'école  du  dimanche  se  rattache  donc  par 
certains  côtés  à  celle  de  l'instruction  primaire. 

Le  premier  essai  de  statistique  donne,  pour  l'année  1827, 
80  écoles  du  dimanche;  c'est  à  peine  si  ce  chiffre  se  double 
pendant  la  monarchie  de  Juillet,  car  en  i85'J,  l'année 
même  oi!i  fut  fondée  la  Société  des  écoles  du  dimanche,  on  ne 
comptait  que  i33  écoles. 

La  création  de  la  société  fut  le  point  de  départ  d'une 
énergique  propagande,  à  laquelle  reste  attaché  le  nom  du 
pasteur  Paumier,  qui  personnifia  l'œuvre  par  son  zèle  et 
sou  dévouement.  Deux  ans  plus  tard,  en  id5/i,  on  comptait 
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a65  écoles;en  i863,  65i;  en  1878,  gBi;  en  1888,  il  dé- 
passait le  millier  et  arrivait  au  beau  chiffre  de  1,1  19  écoles. 

«Nous  pouvons  dire,  affirmait  le  président  de  la  So- 
ciété, qu'aujourd'hui  toutes  les  villes  qui  possèdent  quel- 
ques enfants  protestants  sont  pourvues  d'une  école  du  di- 
manche, et  que  l'on  en  trouve  nit^me  dans  la  plupart  de 
nos  villages  et  de  nos  hameaux  oii  se  groupent  quelques 
protestants''',  fl 

Les  progrès  ont  été  particulièrement  remarquables  à 
Paris,  où  l'on  Décomptait  en  iSBa  que  i3  écoles,  alors 
qu'aujourd'hui  elles  sont  au  nombre  de  91,  représentant 
une  population  scolaire  de  7,160  enfants  (3,a8o  garçons, 
3,880  filles),  dirigée  par  un  personnel  de  780  moniteurs 
et  monitrices  (276  moniteurs,  5o4  monitrices). 

Les  1.119  <^'coles  du  dimanche  appartiennent  aux  di- 
verses fractions  du  protestantisme  français  et  se  répartissent 
de  la  manière  suivante  : 

Église  rëform<?e  de  France 74b 

Eglise  de  la  confession  d'Augsbourg 89 

Eglises  évangc^liques  libres 137 

Eglise  évangëlique  méthodiste 6a 

Églises  baptistes ai 

Égiises  réformées  indépendantes it 

Communautés  darbystcs 6 

E)coIes  dépendant  de  sociélës  de  missions 36 

Ecoles  des  églises  protestantes  d'Algérie as 

L'influence  d'un  pareil  instrument  d'éducation  autant 
que  d'instruction  religieuse  est  considérable;  aussi  les  pro- 
testants ont-ils  donné  une  place  d'honneur  à  l'école  du  di- 

"'  Attemblée  gciièriUe  de  la  Société,  i"  mai  1887. 


I 


^ 


» 

to 


ÉCOLES  PROTESTANTES.  469 

manche,  qui  reste  pour  un  grand  nombre  l'origine  des 
croyances  les  plus  fortes.  On  ne  saurait  en  faire  un  plus 
grand  éloge  qu'en  rappelant  le  jugement  de  l'éminent  éco- 
nomiste E.  de  Laveleye  sur  l'enseignement  de  ces  écoles. 

irLe  christianisme,  a-t-il  écrit,  exposé  par  des  per- 
sonnes mêlées  à  la  vie  civile,  perd  tout  caractère  sectaire 
et  sacerdotal  pour  devenir  une  éducation  morale,  appuyée 
sur  une  foi  vive  mais  large.  Il  s'insinue  ainsi  jusqu'au  der- 
nier fond  de  la  société,  à  laquelle  il  donne  une  assiette  so- 
lide pour  les  grandes  épreuves.  Les  écoles  du  dimanche  sont 
une  des  fermes  bases  des  institutions  républicaines  des 
État&-Unis(".T) 

Il  est  inutile  de  dire  qu'un  pareil  mouvement  scolaire  a 
provoqué  la  création  d'une  littérature  spéciale  d'une  sé- 
rieuse valeur.  C'est  par  centaines  qu'il  faut  compter  les  pu- 
blications destinées  à  soutenir  comme  à  compléter  l'œuvre 
des  écoles  du  dimanche.  Des  journaux  spéciaux,  rédigés 
avec  grand  soin,  aident  les  moniteurs  et  les  monitrices  dans 
la  préparation  des  leçons  qu'ils  doivent  donner  aux  enfants; 
ceax-ci  reçoivent  à  leur  tour  des  publications  a|)propriées 
à  leur  âge. 

On  reconnaîtra,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'entrer  dans 
de  plus  grands  détails,  que  le  protestantisme  français  donne 
à  l'éducation  religieuse  de  la  jeunesse  toute  l'importance 
qu'elle  mérite. 

Il  serait  diflicile  de  préciser  par  des  chiflVes  l'étendue 
des  sacrificesfaits  par  le  protestantisme  dans  l'intérêt  de 
l'instruction  primaire,  mais  ils  sont  considérables.  Il  sou- 
tient, sans  parler  de  nombreuses  écoles  confessionnelles 


'■'  Bévue  de»  Deux-Mondes ,  1 5  novembre  \%^h. 
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(environ  deux  cents,  h  quelques  unités  près),  plus  de  cin- 
quante oi-phelinats  de  garçons  et  de  filles.  QuelquesHinaj 
de  ces  établissements  peuvent  être  placés  au  premier  rani 
par  l'excellence  de  l'instruction  primaire  qui  s'y  donne.  De^ 
longue  date  les  orphelinats  de  Saverdun,  de  Castres,  de 
Lémé,  de  Crest,  d'Orléans  jouissent  d'uno  réputation  mé- 
ritée. Si  Ton  ajoute  aux  sacnfices  pécuniaires  la  part  volon- 
taire prise  par  des  milliers  de  moniteurs  et  de  monitric 
à  l'enseignement  des  écoles  du  jeudi  et  du  dimanche,  il 
sera  aisé  de  voir  que  le  protestantisme  français  déploie  en 
faveur  de  l'instruction  un  effort  qui  dépasse  et  de  beaucoup 
son  importance  numérique. 

Il  est  donc  permis  d'espérer  qu'il  a  trouvé  la  solution 
d'une  question  aussi  difficile  que  délicate.  Il  accepte  de  l'Etat 
avec  reconnaissance,  partout  où  la  neutralité  est  sérieu- 
sement maintenue,  les  bienfaits  d'une  instruction  primaire 
dont  le  niveau  va  cliaque  jour  s'élevant,  grâce  aux  maîtres 
de  plus  en  plus  qualifiés  pour  leur  tâche.  Mais,  considérant 
comme  une  grave  lacune  l'absence  de  l'enseignement  reli- 
gieux, il  y  supplée  par  la  création  des  écoles  du  jeudi,  dont 
l'influence  ne  peut  que  grandir  et  compléter  celle  des  écoles 
du  dimanche.  Dans  les  contrées  oit  les  idées  de  largeur 
et  de  tolérance  n'ont  pas  encore  pénétré,  dans  les  villes  oà 
l'étroitesse  sectaire  exerce  encore  une  influence  dangereuse, 
tes  protestants  créent  ou  maintiennent,  dans  la  mesure  de 
leur  pouvoir  et  de  leurs  ressources,  des  écoles  libres  confes- 
sionnelles. 

Us  exercent  ainsi  une  résistance  légitime  en  combattant 
ouvertement  toute  influence  qui,  sous  le  couvert  de  l'Étal, 
en  faveur  d'une  Église  ou  d'une  tendance  antireligieuse, 
voudrait  dominer  la  conscience  de  l'enfant,  dont  xVf.  Jules 
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Ferry  a  pu  dire  qu'elle  était  cr  la  plus  fragile  et  la  plus  véné- 
rable de  toutes  les  consciences  i). 

Les  protestants  obéissent  à  des  sentiments  élevés  quand  il 
se  montrent  soucieux  de  la  stricte  observation  de  la  neutra- 
lité scolaire.  Les  longues  luttes  soutenues  dans  le  passé  leur 
imposent  le  devoir  de  s'opposer  à  tout  retour  des  ingérences 
I  cléricales.  Us  savent  sans  doute  qu'une  réforme  d'une  telle 
portée  ne  peut  s'établir  qu'avec  le  temps;  mais  ils  savent 
ausâi  qu'ils  doivent  s'opposer  ù  toute  atténuation  d'un  prin- 
cipe qui  ne  vaudra  que  par  sa  stricte  application.  Les  excep- 
tions ne  dénaturent  que  trop  aisément  la  portée  et  la  valeur 
des  lois. 

Les  protestants  ont  signalé,  et  à  plusieurs  reprises,  de 
[graves  infractions  non  seulement  à  l'esprit,  mais  au  texte 
même  de  la  loi.  Par  cela  même  ils  ont  mieux  servi  la  cause  de 
U  neutralité  que  s'ils  avaient  accepté  tacitement  une  violation 
ouverte  de  la  loi.  Us  demandent  donc  aux  pouvoirs  publics  de 
maintenir  fermement  les  droits  des  minorités,  en  donnant  h 
l'école  son  caractère  d'établissement  d'instruction  nationale 
élevé  au-dessus  des  Eglises  et  des  partis  et  restant  étranger 
à  la  propagande  des  croyances  ou  des  négations  religieuses. 
Us  ne  se  font  aucune  illusion  sur  les  dilTicultés  de  la  situation , 
mais  ils  ne  doutent  point  de  l'issue  de  cette  grande  lutte. 
Ils  restent  donc  fidèles  à  toutes  les  traditions  de  leur  his- 
toire en  glorifiant  l'instruction,  qui  justifie  la  devise  de  la 
Réforme  française,  Post  tenehras  lux,  mais  en  ne  la  trou- 
vant complète  que  si,  griîce  à  l'idée  religieuse  et  morale, 
elle  laisse  à  l'enfant  «pour  la  vie  entière  de  salutaires  im- 
pressions et  une  direction  décidée  vers  ce  qui  est  bienn. 

FniMK    PUAUX. 


un 


L'ENSEIGNEMENT  PRIVÉ. 


IV 


ÉCOLES  ISRAÉLITES. 


HISTORIQUE. 

Les  premières  écoles.  —  Lcoie«  subventionnëes.  —  Ecoles  consisloriales. 
École  professionnelle  Bischoffsheim.  —  École  orientale.  —  École  du 
Talmud-Torah.  —  L'orpLciiuat.  —  Refuge  pour  les  filles.  —  Refiigo 
pour  les  garçons. 

Au  moment  où  la  France  célèbre  un  glorieux  centenaire, 
le  judaïsme  français  et  notamment  la  Communauté  israélite 
de  Paris  fêtent  de  leur  côté  l'origine  séculaire  de  leure  nou- 
velles destinées. 

La  Communauté  de  Paris  ne  comptait  que  quelques  cen!- 
taines  d'àmes  au  moment  oiî,  par  le  vote  de  l'Assemblée 
constituante,  en  1791,  la  déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen  devint  une  vérité  pour  tous  les  Françail 
sans  distinction  de  confession  religieuse. 

Le  chiiïre  de  la  population  juive  ne  tarda  pas  à  s'ac 
croître,  et  vers  1806  la  Communauté  de  Paris  comptait 
déjà  6,000  âmes;  clic  en  compte  environ  &5,ooo  au- 
jourd'hui. 

LES  PREMIERES  ECOLES. 

Aussitôt  que  ses  ressources  le  lui  permirent,  la  Commi 
nauté  de  Paris  se  préoccupa  de  créer  et  d'entretenir  les  or- 
ganes nécessaires  à  un  centre  israélite;  elle  établit  des  lieux 
de  prières  dignes  du  culte ,  des  sociétés  de  secours  et  sur- 
tout des  écoles. 
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Un  décret  du  17  mars  1 808  avait  sanctionné  les  décisions 
doctrinales  du  grand  Sanhédrin  et  créé  les  Consistoires  israé- 

Ktes.  Les  membres  du  Consistoire  israélite  de  Paris,  nommés 
ar  décret  en  date  du  i3  avril  1809  et  officiellement  in- 
stallés le  1  a  mai  suivant,  s'occupèrent  sans  tarder  de  l'in- 
struction de  leurs  jeunes  coreligionnaires'''.  Mais  des  diffi- 
cultés de  toutes  sortes  paralysèrent  pendant  un  long  temps 
kHes  résolutions  du  Consistoire.  Dans  une  lettre  du  li  jan- 
'  vier  1812,  le  Ministre  des  cultes  refusait  d'établir  des  sé- 
minaires pour  le  renouvellement  des  ministres  du  culte, 
repoussait  la  fondation  d'une  Faculté  de  théologie  et  invitait 
^les  rabbins  à  donner  personnellement  et  exclusivement 
H* l'enseignement  nécessaire  à  toutes  les  classes,  la  lecture. 

l'écriture  et  les  éléments  du  calcul  i>. 
^p    Les  notables  de  Paris,  réunis  sur  la  convocation  du  Con- 
sistoire, avaient  décidé  (novembre  1812)  l'établissement 
■A  Paris  d'une  école  primaire  gratuite  dont  les  dépenses 
opéraient  supportées  par  les  contribuables  Israélites  de  la 
^ Seine;  un  registre  avait  été  ouvert  pour  recevoir  l'inscrip- 
tion des  jeunes  gens  de  six  ù  douze  ans  qui  désireraient  fré- 
II    ijuenter  cette  école  et  cependant  l'exécution  de  cette  déci- 
^Kon  ne  put  avoir  lieu  que  sept  années  plus  tard. 
^P     L'école,  installée  provisoirement  rue  des  Billettes,  dans 
un  local  où  M.  le  pasteur  Monod  réunissait  les  enfants  pro- 
testants, fut  établie  deux  mois  après  dans  une  salle  attenant 
au  bâtiment  du  Temple  de  la  rue  Notre-Darae-de-Nazareth , 
transférée  le  26  octobre  de  la  même  année  (1819)  dans  un 


^ 


'"'  Quelques  igraélite§  étaient  sortis  de  l'École  polytechnique  :  le»  frères 
!ardochée  étaient  officiers  d'artillerie;  DalinJD>ert,  qui  était  parti  volontaire- 
ment pour  l'armée  (l'Allemagne  avec  le  grade  de  sous-lieutenant,  sortit  de 
l'Ecole  avec  le  11°  1.  D'autres  se  préparaient  pour  l'école  de  Sainl-Cyr. 
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appartement  situé  au  n"  3  de  la  rue  des  Singes,  6\ée  enfi 
rue  des  Hospitalières-Saint-Gervais  (mai-juin  1866).  M 

En  m^me  temps  le  Consistoire  poursuivait  la  création? 
d'une  école  primaire  de  jeunes  Glles  et,  malgré  des  difli—  î 
cultes  financières  considérables,  parvenait  à  établir,  e 
mai  1823,  une  école  dans  une  maison  de  la  rue  de  l 
Croix  (aujourd'hui  rue  Volta),  transférée  en  18/17  ™*'  ^' 
Hospitalières-Saint-Gervais. 

Un  événement  assez  important  s'était  produit  en  i836. 
Le  Consistoire  avait  demandé  au  préfet  de  la  Seine  de 
communaliser  ses  deux  écoles,  en  se  fondant  sur  le  pa- 
ragraphe 9  de  l'article  9  de  la  loi  sur  l'instruction  primaire 
qui  portait  que,  «dans  le  cas  où  les  circonstances  locales  le 
permettront,  le  Ministre  do  l'instruction  publique  pourra, 
après  avoir  entendu  le  conseil  municipal,  autoriser  à  titre.^ 
d'écoles  communales  des  écoles  plus  particulièrement  af- 
fectées à  l'un  des  cultes  reconnus  par  l'État  i>.  Cette  propo- 
sition fut  accueillie,  et  le  20  janvier  i836  les  deux  écoles 
primaires  gratuites  israélites  étaient  érigées  en  éeoUi  c^m- 
munalêt. 

Les  deux  groupes  scolaires  communalisés  ne  tardèrent  pas 
à  devenir  insuffisants,  la  population  israélite  s'accroissant 
chaque  jour  (elle  s'élevait  k  ia,ooo  âmes  en  i84a) 

L'école  des  garçons  pouvait  recevoir  a 34  élèves  et  elle 
en  admettait  562;  il  n'y  avait  à  l'école  des  filles  de  place 
réelle  que  pour  9  36  enfants  :  a5o  étaient  inscrits  et  98  a' 
tendaient;  l'asile,  ouvert  en  août  1868,  comptait  170  en-' 
fants  présents,  227  inscrits  et  il  y  avait  environ 
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mandes  d'admission. 
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KCOLBS  SUBVEKTIONNERS. 


Le  Consistoire,  puissamment  aidé  par  un  Comité  de  se- 

couT-a^'',  s'occupa  avec  ardeur  de  la  situation  des  enfant*  qui 

ue  trouvaient  pas  de  place  dans  les  écoles  communales.  Le 

Comité  prit  à  sa  charge  ces  enfants,  paya  leur  pension  dans 

différentes  institutions  privées,  et  ouvrit  un  asile,  au  n°  a 9 

«     AeU  rue  des  Ecouffes,  pouvant  contenir  près  de  a 00  places. 

B  En  1857,  un  orphelinat  israélite  ayant  été  construit  au 
n"hbU  de  la  rue  des  Rosiers,  on  adjoignit  à  cet  orphelinat  un 
groupe  scolaire,  aux  dépenses  duquel  la  Ville  de  Paris  voulut 
bien  concourir  par  une  subvention  qui  s'éleva  de  a,ooo  à 
3,000  francs  jusqu'en  i863. 

^      (T  Les  écoles  de  la  rue  des  Rosiers  recevaient  tous  les  jours 

"  un  plus  grand  nombre  d'enfants.  En  iSSg,  202  élèves  fré- 
quentaient l'école  des  garçons;  et  l'école  des  jeunes  filles, 
qui  s'était  ouverte  en  iSSy  avec  60  enfants,  en  comptait 
maintenant  191.  Chaque  école  était  divisée  en  trois  sections. 
Dans  les  classes  supérieures  l'enseignement  était  simultané, 

Bet  il  était  mutuel  pour  les  classes  inférieures.  L'asile,  qui 
contenait  i5o  places,  recevait  180  enfants  des  deux  sexes 
auxquels  ou  donnait  les  premières  notions  d'instruction  gé- 

^uérale'^'.fl 

1^  La  dépense  pour  les  écoles  augmentait  chaque  année 
dans  une  assez  forte  proportion.  Cette  dépense  s'élevait  en 
1861  à  21,000  francs,  en  i865  à  3o,ooo  francs,  en 
1869  à  A4, 000  francs;  l'augmentation  considérable  des 


HV^ 


Son  titre  v(<ritable  était  "Comitë  consistorial  de  ta  Société  Israélite  de 
et  d'encouragement j>. 
'"  liéon  Kahn,  Histoire  des  écoles  Israélites,  page  70, 
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d«^penses  dans  cette  dernière  période  provienf^SSîS 
nous  le  dirons  plus  loin,  de  la  création  des  écoles  libr^ 
subventionnées. 

Le  Consistoire  avait  demandé,  dès  1861,  la  communa 
lisation  des  écoles  de  la  rue  des  Rosiers  et  n'avait  obtenu  d- 
la  Ville  en  leur  faveur  qu'une  subvention  annuelle  d— 
a 0,000  francs;  ce  ne  fut  que  douze  années  plus  tard,  e 
1878,  que  la  ville  de  Paris  affecta  à  ces  écoles  des  locaor: 
vacants  situés  rue  des  Tournelles  et  place  des  Vosges. 

A  cette  date  la  population  juive  atteignait  le  chiffre  d 
60,000  âmes;  elle  était  dispersée  dans  les  différents  quar^ 
tiers  de  Paris  et  formait  au  sud  et  au  nord  de  la  Ville  des 
agglomérations  privées  de  toute  maison  d'école.  Les  fa- 
milles israélites  de  la  Villette,  de  la  Chapelle,  celles  de  la 
rive  gauche,  demandaient  l'établissement  d'écoles  spé- 
ciales dans  leurs  arrondissements  respectifs.  L'ancien  Co- 
mité de  secours,  devenu  it  Comité  de  bienfaisance ti ,  traita 
avec  plusieurs  instituteurs,  qui,  moyennant  un  traitement 
fixe  de  3,000  francs,  s'engagèrent  à  prendre  la  location 
du  local  à  leur  charge,  à  entrer  pour  moitié  dans  les 
frais  de  premier  établissement,  à  recevoir  gratuitement 
tous  les  enfants  indigents  que  le  Comité  leur  enverrait,  et  à 
se  conformer  au  taux  d'écolage  qui  serait  fixé  pour  les 
élèves  dont  les  parents  seraient  en  état  de  payer. 

C'est  ainsi  que  le  Comité  put  établir  trois  groupes  sco- 
laires :  l'un  en  186/i,  rue  de  la  Chapelle,  transféré  en 
i865  boulevard  de  la  Villette,  puis  en  1871  au  boule- 
vard de  la  Chapelle;  le  second  en  1 866 ,  au  n"  89  de  la  rue 
de  Poliveau  (Jardin  des  plantes);  le  troisième  en  1867,  au 
boulevard  Latour-Maubourg  (Grenelle-Vaugirard). 

Depuis  longtemps  le  Consistoire  cherchait  à  établir  un 
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lien  puissant  entre  les  membres  de  la  communauté  pari- 

fienne;  il  voulait  non  seulement  soutenir  et  relever  le  culte, 

jais  surtout  multiplier  les  écoles,  répandre  le  plus  possible 

instruction  religieuse,  encourager  la  publication  des  livres 

inlércssant  le  judaïsme.  C'est  dans  ce  but  qu'il  fonda  en 

ij3  (T l'Œuvre  de  la  communauté t),  qui  ne  tarda  pas  à  se 

liser  en  deux  branches  :  le  Comité  de  bienfaisance  et  le 

tcnité  des  écoles. 

Le  Comité  des  écoles,  fondé  en  mai-s  1876,  est  subdi- 
isé  en  quatre  commissions  :  Enseignement  et  Méthodes, 
Hygiène  et  Salubrité,  Administration  et  Finances,  Inspection. 
Un  des  premiers  soins  du  Comité  des  écoles  fut  de  trans- 
former les  écoles  subventionnées  en  écoles  consistoriales  et 
de  substituer  aux  locaux  existants,  absolument  défectueux 
[sous  tous  les  rapports,  des  classes  irréprochables  au  double 
point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  la  pédagogie. 

LES  ÏCOLES  CONSISTORIALES. 

Le  Comité  des  écoles  israélitos  dirige  trois  groupes  sco- 
laires renfermant  un  total  de  700  enfants.  Ces  groupes 
jnl  situés  rue  Claude-Bernard,  n°  60;  avenue  de  Ségur, 
fj;  rue  du  Faubourg-Saint-Martiu,  11°  a  68,  dans  des 
)caux  qui  ne  laissent  absolument  rien  à  désirer  au  point  de 
rue  de  l'hygiène  et  qui  ont  été  aménagés  dans  les  meilleures 
conditions  pédagogiques.  Le  groupe  de  la  rue  Claudc-Ber- 
lard  a  été  offert,  terrain,  constructions,  matériel,  par  le 
président  du  Consistoire  de  Paris,  M.  le  baron  Gustave  de 
Rothschild.  Le  groupe  de  l'avenue  de  Ségur  a  été  construit 
avec  les  fonds  provenant  d'une  souscription  faite  dans  la 
communauté.  Seul  le  groupe  de  la  rue  du  Faubourg-Saint- 
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ternclle,  qu'ils  entrent  souvent  à  l'école  à  un  âge  relative- 
ment avanc(^.  sans  avoir  eu  jusque-là  la  moindre  culture 
intellectuelle,  enfin  que  leur  nombre  est  peu  élevé. 

Le  Comité  s'effoire  par  ses  inspections  i-épétées,  par  la 
création  d'une  bibliothèque  circulante  entre  les  écoles,  d'une 
bibltollH>que  pédago^jique  pour  les  maîtres,  par  la  création 
d'uuf^  caisse  de  retraite  (jui  est  alimentée  par  des  dons''^  et 
non  par  une  retenue  faite  sur  le  traitement  des  professeurs, 
de  développer  le  goût  du  travail  chez  les  enfants  et  de 
donner  à  leurs  maîtres  la  sécurité  de  l'avenir. 

Durant  leur  séjour  à  l'école,  les  enfants  reçoivent  gralui- 
lenient  chaque  jour,  à  l'heure  du  déjeuner,  une  soupe  chaude 
et  une  portion  de  légumes.  Ils  sont  habillés  et  chaussés  par 
les  soins  du  Comité  de  bienfaisance. 

Le  Comité  s'intéresse  à  ses  enfants  non  seulement  durant 
les  années  qu'ils  passent  à  l'école ,  mais  après  qu'ils  on  sont 
sortis.  Une  rente  de  i,5oo  francs,  offerte  par  M.  le  baron 
Gustave  de  Rothschild,  permet  annuellement  à  un  ou  plu- 
sieurs jeunes  gens  sortis  des  écoles  israélites  de  payer  la 
prime  du  volontariat.  Des  bourses  sont  accordées,  après 
concours,  aux  jeunes  gens  qui  veulent  entrer  dans  les  écoles 
conunorcialos;  des  bourses  sont  accordées  aux  jeunes  fiUes 
qui  désirent  contiiuier  leurs  études  dans  les  écoles  pro- 
(ossioinielles  et  principalement  à  l'école  professionnelle 
fondée  par  la  famille  Bischoffsheim. 
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'''  En  janvier  1876,  M"  la  baronne  Gustave  de  Rothschild  a  fait  don  d'oM 
•MUM  de  10.000  franrs  de^nëe  il  constituer  une  première  mise  de  hait 
pour  la  création  d'une  caisse  de  relndle  au  proGt  du  personnel  en»igiMnt  des 
ëoolak 
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ECOLE  PROPESSIONNBLLK  BISCHOPPSIieiH. 

L'école  Biscliollslieim ,  dans  laquelle  le  Comité  entretient 
un  certain  nombre  de  jeunes  filles  boursières,  a  été  fondée 
|iârM.  Louis  et  M"'"  Amélie  Bischollslieira.  L'œuvre  fut  inau- 
gurée le  1"  mai  1872  dans  un  local  loué  place  de  l'Ar- 
senal, n'  6,  et  transférée  en  1877  dans  un  liôlel  acheté  par 
le  fondateur. 

Les  professions  (ju'oii  enseigne  à  l'école  Bischoffslieini 
sont  celles  d'institutrice,  de  cominerçaiile,  de  couturière, 
de  Ueuriste  et  de  lingére.  L'établissement  est  un  internat; 
Itv  jeunes  filles  de  douze  à  quinze  ans  y  sont  nourries 
logées,  entretenues  et  instruites;  la  durée  du  séjour  est  de 
Irois  ans. 

A  l'école  BiscliolTsIieiiu,  les  élèves  insLilulrices  irsont 
chargées  de  faire  la  classe  à  leui^s  compagnes  plus  jeunes  ou 
moins  inslruiles;  proinplement  elles  l'ont  preuve  de  siircté 
dans  la  dictiun;  elles  uiit  de  raulorilé  etla  ijualité  maltresse 
sans  la(jui;llc  nulle  autre  ne  vaut,  qui  est  la  clarté  de  l'en- 
i^eignement.  C'est  une  sorte  de  stage  qui  leur  permettra 
d'entrer  plus  tard  d'emblée  en  fonction,  sans  timidité,  car 
elles  l'auront  vaincue,  et  avec  l'habitude  du  métier,  car  elles 
l'auront  exercé n  '". 

Depuis  sa  fondation  l'institution  a  présenté  76  jeunes 
filles  aux  examens  de  l'Hôtel  de  Ville;  toutes  les  76  ont  été 
reçues.  Deux  élèves  seulement  sur  78  ont  échoué  la  pre- 
mière fois  et  ont  dû  alTronter  une  deuxième  fois  l'examen. 
Plusieurs    commerçaûtes   et  même  des  ouvrières  avaient 


'''  Maxime  rtiicniHi)  ;  Paris  hienfniunnt .  y.  h  1 3. 
Munoijiupliies.        vi. 
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reçu  une  instruction  suffisante  pour  obtenir  également  le 
diplôme  du  brevet  simple. 

Depuis  trois  aimées  les  élèves  institutrices  munies  du 
brevet  simple  sont  autorisées  à  prolonger  leur  séjour  à 
l'école  pour  étudier  les  matières  du  brevet  supérieur. 

(fPar  une  disposition  obligatoire  des  fondateurs,  douze 
places  dans  l'école  Biscboffsheim  sont  réservées  à  des  juives 
orientales.  C'est  Y  Alliance  nraélite,  dont  la  plus  constante 
préoccupation  est  l'œuvre  des  écoles  en  Onent,  qui  se  charge 
de  désigner  Ips  élèves  aptes  à  recevoir  l'instruction  fran- 
çaise. On  les  amène  do  loui-s  pays  lointains elles  y 

importeront  la  civilisation  moderne,  la  civilisation  fran- 
çaise; elles  la  professeront,  pour  ainsi  dire,  dans  les  écoles 
qu'elles  auront  à  diriger,  et  ce  sera  au  bénéfice  de  notre 
influence'''.  «  C'est  ainsi  qu'à  Constaiilinople,  à  Tanger,  à 
Tunis,  à  Andrinople,  A  Roustchouk,  à  Choumla,  à  Philip- 
popoli,  à  Damas,  à  Tétouan,  à  Salonique,  à  Beyrouth,  ou 
trouve  des  établissements  d'instruction  primaire  oi\  l'ensei- 
gnement se  fait  en  français,  et  (pii  sont  dirigés  par  d'an- 
ciennes élèves  de  l'école  Biscliofl'slicim. 

écOLE    ORIENTALE. 

L'Alliance  Israélite  entrelient  à  Paris  ao  orientales  pla- 
cées, soit  à  l'école  BiscKolfsheim,  soit  dans  une  uistitu- 
lion  privée  à  Auteuil.  Elle  entretient  un  même  nombre  de 
garçons,  réunis  à  l'école  orientale  de  la  rue  des  Rosiers, 
déjà  bien  préparés  par  l'instruction  reçue  dans  les  écoles  de 
leurs  pays,  et  qui,  après  un  séjour  de  trois  années  à  l*am. 

'*'  Maxime  Ûucamp ,  loc.cit.,  p.  htli. 
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vont  diriger  les  écoles  de  l'Orient.  Ces  jeunes  gens  passent 
les  examens  des  deux  brevets  de  capacité  avec  un  succès 
d'autant  plus  grand  que  le  programme  de  leurs  études 
dépasse  notablement  le  programme  tracé  pour  les  institu- 
teurs français;  ces  jeunes  gens  étudient  en  effet  la  langue 
et  la  littérature  hébraïques,  la  langue  arabe,  l'histoire  uni- 
verselle, la  littérature  française  et  consacrent  un  tem|)N 
assez  long  à  l'étude  des  sciences  exactes,  physiques  et  natu- 
relles. 

L'école  orientale,  fondée  en  1868,  a  2  professeurs 
d'hébreu,  1  professeur  de  français,  1  professeur  de  litté- 
rature et  de  diction,  1  professeur  d'histoire,  1  professeur 
de  géograjihie.  1  professeur  de  sciences  inalhémaliques, 
1  professeur  de  sciences  physiques  et  naturelles,  j  profes- 
seur de  pédagogie,  i  professeur  de  dessin,  1  professeur 
d'écriture,  1  professeur  de  chant,  1  professeur  de  gym- 
nastique. Ses  dépenses  s'élèvent  à  environ  io,ooo  francs 
par  an. 

KCOLK    nV   TALMUD-TORAIl. 

Le  comité  des  écoles  subventionne  l'école  dite  du  Tal- 
mud-Tiïtah,  dans  laquelle  les  jeunes  gens  se  préparent  soil 
aax  fonctions  d'instituteur,  soit  au  rabbinat.  L'école,  fondée 
eo  t853  par  une  société  particulière,  l'ut  établie  rue  Porte- 
Foin  sous  la  protection  mixte  de  l'administration  et  de  la 
société  de»  éludes  talmtidiques.  Peu  après,  l'école,  devenue 
con.sistoriale,  fut  inslalléc  rue  Neuvc-Sainl-Laurent,  trans- 
férée sufcessivement  nie  Saint-Sauveur,  puis  rue  Villehar- 
douin,  Petile-Rue-Saint-Pierre,  et  enfin  installée  dan»  les 
timents  du  séminaire  israélite ,  d'abord  boulevard  Ricliard- 
icnoir,  aujourd'hui  rue  Vauquelin. 

3i. 
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Les  élèves,  admis  à  l'âge  de  douze  ans,  après  avoir  salis^ 
fait  à  un  examen  d'entrée  portant  sur  les  matières  de  l'en- 
seignement primaire,  sont  répartis  en  trois  classes.  La  durée 
des  études  dans  chaque  classe  est  de  deux  années.  Au  terme 
des  études,  les  élèves  doivent  <Hre  en  état  de  passer  les  exa- 
mens du  baccalauréat  ainsi  que  les  examens  (hébreu  et  tal- 
mud)  exigés  pour  l'admission  au  séminaire. 

L'hébreu  et  le  ialmud  sont  enseignés  par  (juatre  proG^^H 
seurs  (rabbins);  le  français,  le  latin  et  le  grec  par  un  F 
cencié  et  deux  agrégés;  les  sciences  mathématiques  par  un 
licenciées  sciences;  l'histoire  ancienne  et  l'histoire  de  France 
par  un  agrégé. 

il  y  a  en  outre  des  professeurs  d'allemand,  d'écriture,  de 
chant  t'L  de  gymnastique. 

L'adiiiinisfraiioH  est  exercée  par  une  commission  de  liui( 
membres  présidée  par  le  grand  rabbin  du  Consistoire  cen- 
tral. Les  frais  d'entretien  .sonV  fournis  jiar  des  souscriptions, 
des  dons  i;!  par  une  subviMition  ainmelle  de  8,000  francs 
j)ayée  par  le  Comité  des  écoles. 

Depuis  octobre  18GH  jusipi'en  janvier   1889,  l'école  » 
été  fré<jnenlée  par  i3o  élèves  dont  un  grand  nombre  sov^■ 
entrés  au  séminaire   el  devenus  rabbins.  D'autres  se  î*oft^ 
voués  à  renseignement  élémentaire  ou  secondaire,  d'autre 
enfin  onl  embrassé  des  carrières  libérales,    industrielle* 
commerciales. 

L'école  compte  en  ce  moment  3o  élèves  dont  1  q  interne 
et  1 1  externes.  L'enseignement  est  gratuit  :  les  frais  de  b"" 
reau  et  les  fournitures  de  livi'es  sont  à  la  charge  de  Rla" 
blissement.  Les  internes  doivent  payer  une  somme  annuelle 
de  800  francs,  mais  obtiennent  assez  aisément  la  remise  du 
tiers  ou  niniic  des  deux  tiers  du  |)ri\  de  la  pension.  ' 
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Lf  Consistoire  avait  le  devoir  non  seulement  d'ouvrir  d«» 

^■«oles  et  de»  asiles  aux   enfants  des  familles  indigentes, 

v-nais  encore  de  recueillir  et  d'instruire  les  orphelins.  Jus- 

«::ju'en  i85a  le  Consisloire  s'élail  contenté  de  placer  les  or- 

fjbelins  dans  des  familles  honoraLles,  mais  peu  fortunées, 

C|oi  recevaient  une  indemnité  aimuelle  pour  la   garde  des 

«nfants.   En   i85o,    le  Consistoire   payait    pension  pour 

36  orphelins. 

En  i85a,  M.  le  baron  Salomon  de  Rothschild  mita  la 
(lispusition  du  comité  de  bienfaisance  une  somme  de 
300,000  francs  destinée  k  la  fondation  d'un  orphelinat 
israélite  à  Paris.  Cet  orphelinat  fut  ouvert  au  mois  de 
juillet  1867  au  n"  h  bis  de  la  rue  des  Rosiers  et  aménagé 
pour  recevoir  5o  enfants;  c'est  dans  ce  local  que  le  Consis- 
toire installait  pou  de  temps  après  un  groupe  scolaire  impor- 
tant. 

La  maison  de  la  rue  des  Rosiers  ne  tarda  pas  à  devenir 
insuflisante  :  le  réfectoire  n'offrait  qu'une  trentaine  de 
places  pour  5o  orphelins;  il  n'y  avait  ni  salle  d'étude  ni 
parloir.  Malgré  ces  inconvénients,  les  résultats  étaient 
excellents.  En  l'espace  de  dix-sept  années  (1 867-187/1) 
i5o  enfants  furent  admis  dans  l'établissement  et  devinrent 
tous,  jeunes  gens  et  jeunes  filles,  dans  l'enseignement, 
dans  l'industrie  et  dans  le  commerce,  des  gens  lionntMes  et 
laborieux. 

D^s  tH6y,  la  baronne  James  de  Rothsciiild,  émue  à  la 
pensée  de  fabaiidon  d  un  j^raiitl  nombre  d'enfants  qui  no 
pouvaient  Hvc  admis  à  l'orphelinat,  fit  construire,  au  n"  7 
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de  la  rue  Lamblardie,  une  maison  dans  laquelle  too  or- 
phelins furent  recueillis. 

«rDans  le  principe'"'  la  maison  élait  exclusivement  ré- 
servi^e  aux  orphelins  de  la  communauté  parisienne;  mais,  en 
1 87  j ,  après  le  traité  de  Francfort ,  elle  s'est  ouverte  devant 
les  enfants  des  israélites  d'Alsace-Lorraine  dont  le  cœur  avait 
adopté  pour  patrie  cette  France  qui  la  première  entre  les 
nations,  reconnaissant  les  droits  de  citoyens  aux  juifs,  les 
avait  aiTachés  à  une  servitude  plus  longue  que  celle 
d  Egypte.  D'autres  circonstances  étrangères  à  notre  pays  ont 
encore  élargi  l'Iiospilalité  do  rorpliclinat;  il  ne  pouvait 
rester  fermé  devant  les  petits  enfants  expulsés  de  Pologne, 
chassés  de  Russie,  qui,  recommençant  l'éternel  exode  de 
leur  race,  tendaient  les  mains  vei*»  leurs  coreligionnaires 
de  Paris.  « 

Les  garçons  restent  h  l'orphelinat  jusqu'à  lî^ge  de  treiie 
ans;  on  les  dirige  alors,  selon  leurs  aptitudes,  soit  vers  des 
classes  supérieures  (au  Ttilmud  Torak,  par  exemple),  soit 
vers  une  école  d'apprentissage,  dite  Ecole  de  travail,  fondée 
en  i85a. 

Les  orphelines  sont  gardées  jusqu'à  ce  qu'on  soit  parvenu 
à  les  placer  convenablement,  soit  comme  cuisinières,  femmes 
de  chambre,  instilulrircs.  Elles  font  le  service  intérieur  de 
la  mai.sou,  et  les  institutrices  de  l'orpheliiial  ont  toutes 
été  élevées  dans  la  maison  même. 

MAISON  DK  nepur.R  pour  les  fiues. 


Cependant,  d'autres  enfants,  dignes  d'intérêt  aussi,  ap- 
''  Mnximi'  Diicamp.  Ine.  cil,,  p.  Sgy, 
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lenan!  éf^alemonl  àdps  famillfs  malheureuses,  appelnienl 
la  âoiiiciludo  du  coniit/'  de  bienfaisance,  qui  ne  pouvait  les 
faire  admettre  i'i  loiidielinal,  soit  (juils  fussent  placés  dans 
une  situation  irr^çuiière.  soit  qu'ils  ne  répondissent  pas 
aux  conditions  fixées  par  le  règlement,  soit  enfin  parce  que 
cos  enfants,  entraînés  par  les  mauvais  exemples,  étaient 
devenus  des  enfants  coupables.  Le  Comité,  préoccupé  de 
l'avenir  des  jeunes  filles  qui  se  trouvaient  dans  cette  der- 
nière situation ,  les  plaça  pendant  quelques  temps  dans  des 
familles  indigentes  ut  exerça  sur  leurs  actions  une  conti- 
nuelle surveillance;  mais  cet  essai  ne  donna  pas  de  bons 
résultats;  il  prit  alors  la  résolution  de  fonder  un  établisse- 
ment spécial  et  créa  la  Maison  de  refuge  pour  l'enfance, 
installée  d'abord  à  Romainville,  puis  au  n"  45  du  boulevard 
Eugène,  à  Neuilly,  enfin  au  boulevard  de  la  Saussaye,  à 
'Neuiily. 

Deux  grands  bâtiments  isolés,  reliés  seulement  par  des 
couloirs  de  service  et  par  un  petit  préau,  contiennent  un 
oi-phelinat  et  le  refuge.  L'orphelinat  a  prospéré  ;  le  nombre 
des  enfants  s'est  accru  sans  cesse;  le  refuge  n'a  plus  de  pen- 
sionnaires; de  répressive  l'œuvre  est  devenue  préventive. 
L'orphelinat  a  fermé  le  refuge,  récole  a  tué  la  prison. 

La  maison  contient  actuellement  90  élèves.  Comme  dans 
les  établissements  de  même  nature,  une  règle  invariable  est 
appliquée,  et  la  journée  est  méthodiquement  distribuée 
entre  le  travail  des  classes  et  celui  des  ateliers;  chaque  jour 
toute  écolière  est  soumise  à  une  heure  de  gymnastique. 


HAISUN   DE  RKPUliE   POUH  LES  GARÇONS. 

Dans  son  ouvrage,   Paris  himfaisanl,  paru   on    1888, 
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M.  Maxime.  Ducamp  disait  :  «r  Parmi  le»  œuvres  que  protèfje 
et  soutient  le  comité  de  bienfaisance  israélite,  j'en  ai  vaine- 
ment cherché  une  qui  fût  pour  les  jeunes  garçons  ce  que 
l'orphehnat-refuge  présidé  par  M"*  CoraHe  Cahen  est  pour 
les  jeunes  fllles;  je  ne  l'ai  point  découverte  et  j'en  ai  él« 
surpris.  Dans  les  travaux  de  la  charité  juive,  que  l'on  ne 
saurait  trop  louer,  c'est  une  lacune,  ti 

La  lacune  n'existe  plus  depuis  quelques  mois.  Un  refuge 
()Our  les  garçons  vient  d'être  établi  près  de  Paris,  au  Plessis- 
Piquet.  Une  société  privée,  ù  l'aide  d'importantes  souscrip- 
tions, s'e-st  rendue  acquéreur  d'un  domaine  de  seize  hectare."»  : 
les  fondateurs  de  cette  belle  œuvre  ont  le  droit  de  compter 
sur  des  résultais  aussi  heureux  que  ceux  obtenus  au  refuge 
de  Neuilly. 

Nous  avons  rapidement  esquissé,  au  point  do  vue  sco- 
laire, l'œuvre  du  Consistoiro  et  de  la  Communauté  de  Paris. 
On  remarquera  que  les  écoles  contessioimelies  juives  seul 
exclusivement  des  écoles  d'enseignement  primaire.  Le  Con- 
sistoire a  toujours  pensé  qu'après  avoir  reçu  une  forte  in- 
struction morale  et  religieuse,  arrivé  à  l'âge  de  sa  majoril** 
religieuse,  l'enfant  israélite  ne  devait  pas  se  séparer  des 
outres  enfants  de  son  âge,  et  qu'il  était  bon  qu'il  participai 
tant  à  l'enseignement  secondaire  et  supérieur  donné  dans 
les  étahlissemeots  de  l'Etat  qu'à  l'enseignement  commercial 
et  primaire  supérieur,  et  qu'il  ne  se  disliiijjuAL,  entre  ses 
concitoyens,  que  j)ar  son  ardeur  au  travail  el  son  dévoue- 
ment nu  payscpna  fait  de  lui  un  citoyen  libre. 
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INTRODUCTION. 


Grâce  à  la  liberlé  d'cnsei|îiu'nieiit,  doal  le  principe  a  élé 
depuis  lon^lenips  consacré  par  nos  lois,  un  assez  grand 
nombre  d'associations  laïques,  sans  parler  des  congrépa- 
lions  religieuses,  se  sont  fondées  en  France  pour  contribuer 
au  développement  de  l'instruction  populaire.  De  ces  socié- 
tés, les  unes,  toutes  locales,  noat  nécessairement  qu'une 
influence  restreinte,  (juels  que  soient  le  mérite  et  le  zélé 
des  membres  qui  les  composent.  Quelques  autres  ont  une 
action  plus  étendue,  elles  résultats  qu'elles  oblicinienl  sont 
plus  importants  :  nous  citerons  particulièrement  la  Soàélê 
pour  l'imtruclion  élénenlaire  :  la  Société  pour  reiicournfremrnl  de 
l'inttruclion  pniiuure  parmi  les  prolestanls  de  France;  l'Associa- 
ùon  polijterhuiqm ;  f  Asmànlioii  philolcchnique;  la  Société  gé- 
nérale it  éducation  et  d'pnKeiifneiiienl;  la  Ligue  de  Penseignenwnt  et 
r Union  fratiç/iise  de  la  jeunesse. 

'■'  La  pnrlie  de  celle  brocbure  qui  concerne  ta  SociéU!  pour  riostruclioti 
flémcntaire ,  les  Associnlions  nolyleclmuiiie  et  ]yhiii)le<-hnifjiie  ft  {"Lliiiun  frnii- 
raise  (le  \a  jeunesse,  a  W  rétUf^ée  nu  inoveii  de  milfs  cominiiniquéoH  par  le^ 
«crflnires  {[r'ni'raux  <le  rcs  diverses  socii'U^s. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

SOCIÉTÉ  J»OUR  LTNSTIIIÎCTION  ÉLÉMENTAIRE. 


La  Socioté  pour  riiisiruclion  l'iémciitaire  est  l«  plus 
ancienne  des  sociétés  d'ensei(3;nement.  de  France;  elle  fil 
loiidéc  en  181  5  par  Carnol,  aidé  des  Philanlhrojyn  :  it 
Gérando,  J.-B.  Say,  do  Laborde,  de  Lasteyrie,  Joiiiaiil- 
F.  Guvier,  Hachette. 

C'est  elle  qui  a  iiitioduit  en  France  la  méthode  dVmse»' 
j'nement  mutuel.  Pour  propager  cette  méthode  importée 
d'Angleterre,  elle  créa  à  Paris  cinq  écoles  absolnnienlgi»" 
tuites:  les  Hcoles  Jean-do-Bcauvaix,  Gaultier,  de  La  Rorh^ 
cauld,  de  Bassel  et  de.  ta  Ilnll^^  au-v  Draps. 

C'est  elle  qui,  la  première,  introduisit  dans  ses  érol* 
l'enseignement  du  chant  et  fonda  rCJrpkéon  avec  Willicni. 
l'un  de  ses  membres.  —  Dès  1818,  elle  avait  organisé datf 
ces  mêmes  écoles  l'enseignement  de  la  gymnastique. 

C'est  elle  encore  qui,  la  prtMuière,  inaugura  dans  c« 
établissements,  l'enseignement  de  la  géographie,  du  dessin 
linéaire,  de  Ihisloire  nationale.  C'est  elle  aussi  qui  a  p< 
voqné  et  anu-iié  la  création  des  Ecoles  du  dimanche,  d 
Ecoles  réginteiitaires,  de  la  Marine,  des  manufactures, d 
prisons.  C'est  à  elle  4pi Ou  doit  la  création,  des  Bibiio 
thèques  populaires,  comniunales  et  pédagogi<jries. 

La  Société  a  fondé,  sous  le  titre  de  Journal  tCéduealic 
populaire,  un  Bulletin  publié  mensuellement  depuis  t8i! 
qui  se  compose  aujourd'hui  de  76  volumes. 
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services  reudus  par  la  Société  furent  récompensés 
eia  «83i  par  le  Gouveritemeiil,  qui,  par  une  onlonnanco, 
la    reconnut  comme  établissement  d'utilité  publique.  Deux 

it%&  plus  tard  (tiS  juin  i833)  paraissait  notre  pivmièro  loi 
liar  l'instruction  primaire,  à  l'élaboration  et  à  l'adoption  do 
lacjuelie  l'actiou  de  la  Société  et  les  travaux  de  ses  mcud)res 
rt'at.'vaienl  pas  été  étrangers. 

JDepuis  1 8 1 5 ,  la  Société  ne  cesse  d'encourager  l'ensei- 
frii«3iuent  populaire,  et  par  les  dons  de  matériel  quelle  fait 
au 31^  écoles,  et  par  les  mentions  honorables,  les  médailles 
ilcî  Ironie,  d'aryent,  do  vermeil  et  d'or,  qu'elle  distribue 
elt'Sa^ciue  année  aux  maîtres  et  aux  niaitri-sses  dont  le  zélé  et 
le?  <3évouement  lui  sont  signalés  par  ses  correspondants''', 
stîtAS^  qu'aux  auteurs  des  mcilleui's  ouvrages  sur  l'enseigne- 

iiicsnt'^.  C'est  elle  qui  a  mis  a  l'index  la  fameuse  Histoire  de 

/'Vccaesdu  père  Loriquet. 

^'^  La  S()ci)5li'  a  occonié  aux  institutcuni, aui  iuslitiiti'ices  et  aux  dircclrices 
<S'^C€>fos  iruilemellei<  30,71 4  nfcompenscs  n'iinrlies  ainsi  qu'il  suit  : 

Alëdnillcs  d'or 1  uo 

Mélailles  de  vermeil 1 1  '1 

iMûlailles  d'argeul a, 56(1 

Mi5dailli>s  di,"  bronze 7,538 

Mentions  honorables *  0,1 79 

l^ris  exlraonJiuaires  de  1,000  francs 10 

I*rix  PAlraordinaircs  de  5oo  francs ay 

t*rix  pour  concours 1  (in 

Emseiiblk 10,7 1  l'j 

<"'  Ouvrages  ricompemès  : 

Mifdailles  d'argent aoo 

IVIé^luitlus  du  brunxe 55o 

^b-'lltious  bonurabies 'jod 

EfliilSMILI! I  .li.'iu 
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Depuis  plus  de  vingt  ans,  la  Société  a  créé  des  examens 
de  trois  degrés,  afin  de  retenir  les  enfants  plus  longl^-in^» 
à  l'école  et  d'exciter  l'éniulalion  entre  les  élèves  et  les  écoles 
elles-raérnes. 

Ces  examens,  d'abord  institués  pour  Paris  et  le  départe- 
ment de  la  Seine,  ont,  depuis  trois  ans  bientôt,  été  étendus 
au  dé|)artcment  de  Seine-el-Oise  ;  d'autres  départeroenU 
sollicitent  également  l'organisation  de  ces  mêmes  examens 
En  1887,  sept  mille  enfants  de  Paris  et  de  la  Seine  et  pli 
de  trois  mille  de  Scine-et-Oise  ont  pris  part  à  ces  cxauiens 

Dès  i86/i,  voulant  s'occuper  d'une  façon  spéciale  de 
l'enseignement  des  femmes,  pour  lesquelles  rien  eucur 
n'avait  été  fait,  elle  créa  des  cours  publics  et  gratuits  |»ood 
les  dames  et  les  jeunes  filles  Agées  de  quinze  ans  au  moim 

Ces  cours  qui,  à  l'origiru?,  étaient  suivis  par  une  ceutaîl 
de  personnes  seulement,  comptent  aujourd'hui  plus  de  1 
mille  élèves  et  sont  au  nombre  de  plus  de  cinquante, 
comprennent  non   seulement  l'enseignement  primaire 
i'enscigiienient  «(qiérieur,  mais  encore  renseignement  pr 
fcssionnel  et  reiiseigiieiuent  commercial. 

Chaque  année,  de  novembre  en  avril,   la  Société  faîlJ 
sur  des  sujets  pédagogiques,  des  conférences  publiques* 
gratuites  oCi  sont  convoqués  spécialement  les  instituteurs  1 
les  institutrices. 
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CHAPITRE  II. 

SOCIÉTÉ  DES  PROTESTANTS  DE  KILVJiCE. 


La  Société  pour  l'encotir(^ement  de  timlruclion  primaire  parmi 

prolesUiuUs  de  France  est,  de  toutes  les  sociétés  libres  d'eii- 

sigiiement  primaire,  celle  qui  a  été  la  première  reconnue 

ïmnie  élablissenient  d'utilité  publique.  L'acte  officiel  qui 

li  a  donné  la  personnalité  civile  est  une  ordonnance  royale 

lu  i5  juillet  182g. 

Cette  Société  se  proj)Ose,  aux  termes  mêmes  de  ses  rè- 
lements,  »  de  seconder  les  progrès  de  I  instruction  primaire 
)arrai  les  protestants  de  France.  La  Société  emploiera  les 
)nds  qui  seront  mis  à  sa  disposition  de  la  manière  qui  pa- 
iltra  la  j)Iiis  utile  pour  aider  à  l'amélioration  des  écoles 
existantes  et  à  l'établissement  de  nouvelles  écoles,  et  pour 
)ncourir  avec  les  institutions  publiques  ou  particulières  à 
)0t  ce  qui  peut  provoquer  l'instruction  primaire  dans  la 
>pulation  protestantes. 
Peu  de  lenqis  après  la  création  de  la  Société,  paraissait 
fameuse  loi  de  i833  sur  l'instruction  primaire,  œuvre, 
)nune  on  sait,  de  M,  Guizol,  l'un  des  membres  de  son  co- 
lite. Profitant  de  la  liberté  d'enseignement  que  cette  loi  cou- 
lerait, la  Société,  depuis  soixante  ans  (ju'elle  existe,  a  fondé 
pt  entretenu  dans  toutes  les  régions  environ  i,3oo  écoles 
ïe  garçons,  de  filles,  ou  maternelles,  dont  les  deux  tiers  sont 
levenues  des  écoles  communales.  Son  budget,  qui  n'était, 
19  les  premières  années,  que  d'environ  3,5oo  francs  par 
^n,  s'est  élevé  à  120,000  francs. 

Mouo;;nipliiw.  —  »i.  lit 
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II  faut  citer,  j)armi  les  plus  importantes  créations  de 
Société,  la  fondation,  à  Courbevoie,  d'une  école  norma 

I 

d'instituteurs,  en  i8/»6,  et,  à  Boissy- Saint- Léger,  d'uq 
école  normale  d'institutrices,  en  i855.  Elle  a  aidé  par  é 
larges  subventions  plusieurs  écoles  modèles,  celles  de  Me< 
(Isère),  de  Dieulefil  (Drôme),  de  Fonestrange  (Meurthe 
Depuis  que  la  loi  du  aS  mars  1883  a  supprimé  l'instrui 
tion  religieuse  des  programmes  de  renseignement  primain 
la  Société  a  employé  une  partie  de  ses  ressources  à  duniM 
le  jeudi,  dans  les  centres  protestants,  un  enseignemei 
religieux  aux  enfants  du  culte  protestant  qui  liéqueutei 
les  écoles  publi({ues. 
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CHAPITRE  III. 

ASSOCIATION  POLYTECHiNIQUE. 


\ 


L'Association  polytechnique  a  été  fondée  en  i83o,  peu 
temps  après  la  révolution  de  Juillet.  Les  élèves  de  l'Ecole 
îytcchnique.  qui  avaient  bravement  payé  de  leur  personne 
1  jours  de  la  lutte,  voulurent,  par  un  sentiment  de  }jé- 
iA«3  reuse  initiative,  instruire  ceux  qui  avaient  été  alors  leurs 
c«:»  jwpagnons  d'armes. 

Les  premiers  volontaires  furent  Auguste  Comte,  Contrat, 
Gt-«3ndinet,  Guibert,  Meissas,  Menjaud,  Perdonnet,  Fuchi- 
■*«:^».  Des  cours  furent  d'abord  ouverts  à  l'Hôtel  de  ville  et 
*^^  premier  bureau  de  l'Association  fut  présidé  par  le  duc 
*^^^  Clioiseul-Praslin. 

Les  doctrines  Saint-Simoniennes,  en  s'introduisant  par- 

^*  vilement,  faillirent  amener  une  scission  dans  l'association 

**^ basante.  Mais  l'énergie  de  ses  fondateurs  devait  la  sauver 

'^^  cett*  première  épreuve.  Grâce  à  la  vigoureuse  inquilsion 

*J^e  ses  membres,  comme  Arago,  Gavaignac,  Larabit,  des 

«iours  furent  créés  sinmilanément  au  cloître  Saint-Meri'y,  à 

^«  Sorbonne,  à  la  mairie  des  Petit»-Pères.  C'est  également 

de  cette  époque  (i83/i)  que  date  l'entrée  dans  l'Association 

d'un  certain  nombre  de  ])rol"es.scur»  volontaires  ne  sortant 

(»a^  de  l'Ecole  polytechnique,  des  médecins,  des  avocats, 

des  élèves  de  l'Ecole  centrale. 

De  1887  k  «8^7,  un  temps  d'arrêt  se  produit  dans  la 
marche  de  l'Association  :  les  ressources  viennent  h  manquer; 

S*. 
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le  terrain  péniblement  gagné  est  presque  coniplèlemcnl 
perdu;  une  seule  section,  celle  de  la  Halle  aux  draps,  reste 
ouverte.  Mais  ce  n'est  qu'un  arrêt  de  peu  d'instants,  car 
bientôt  de  nouveaux  cours  sont  ouverts  rue  du  Renard  el  rue 
Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie. 

En  1868,  des  dissentiments  au  sujet  de  la  nomination  du 
bureau,  où  la  majorité  ne  voulait,  conformément  à  l'usaj^e 
jusqu'alors  suivi,  appeler  que  d'anciens  élèves  de  l'École 
polytechnique,  amenèrent  une  scission  :  du  sein  de  l'Assw^- 
ciation  polytechnique  naissait  l'Association  philoleclinique, 
comme  devaient  naître  plus  taid  d'autres  associations  nou-j 
velles. 

En  i856,  un  incendie  détruisit,  à  la  section  de  la  Halle 
aux  draps,  les  collections,  les  modèles,  toutes  les  richessesl 
pédagogiques  de  l'Association.  L'un  des  fondateurs,  Per 
donnet,  qui  avait  été  l'âme  de  la  Société,  se  remit  au  tra-| 
vail,  et  bientôt  l'œuvre  nu  instant  interrompue  reprenait  uni 
nouvel  essor.  Quinze  ans  après  le  malheur  qui  l'avait  frat 
pée,  l'Association  avait  porté  à  i5  le  nombre  de  ses  centres] 
d'enseignement.  En  1869,  un  décret  du  3o  juin  la  recon 
naissait  comme  établissement  d'utilité  publique.  Après  Ul 
guerre  de  1870,  le  nombre  des  sections  redescendit  à  oaie;| 
mais  depuis  cette  époque  la  marche  en  avant  a  repris,  ei,l 
lorsque  l'Association  fêta,  eu  1880,  l'anniversaire  de  ses  cin-l 
quante  années,  son  action  s'étendait  sur  les  vingt  arrondi»- j 
sements  parisiens.  De  plus,  en  dehors  des  sections  urbaines, 
l'Association  est  en  rapport  avec  des  sociétés  placées  sousl 
son  patronage.  Ce  sont  les  Associations  polytechniques  d«J 
Lagny,  Pantin,  Noisy-le-Sec,  Levatloi!*-Perret ,  Bondv,  Cl 
renton,  Ivry-sur-Seine,  Saint-Maur-les-Fosscs,  aux  envirou 
de  Paris;  celles  de  Nice,  de  Perpignan,  de  Villefi-anchej 
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l(Aveyron),  dans  les  départements;  enfin  l'Association  poly- 
I  technique  de  Tunis. 

L'Association  polytecliiiique,  dont  le  siège  est  à  l'hôtel 
[des  Sociétés  savantes,  rue  Serpente,  28,  compte  cinq  cents 
professeurs.  Elle  a  actuellement  vingt  et  un  centres  de  coui-s 
[à  Paris  et  un  h  Viiiceiiiies  :  chaque  soir,  y  sont  professés  des 
coui"s  de  lettres  et  de  sciences  qui  représentent  en  quelque 
sorte  l'instruction  primaire  supérieure.  Sur  certains  points, 
des  cours  professionnels  ont  été  ajoutés;  il  faut  citer  en  par- 
ticulier ceux  de  la  Cliamhre  syndicale  des  ouvriers  plom- 

Mers  et  ceux  de  céramique  à  l'école  de  la  rue  Fromont,  à 

.iCvallois-Perret.  Des  conférences  et  des  excursions  coraplè- 

înl  l'enseignement  des  professeurs. 
Les  sections  sont  dirigées  par  un  délégué  que  nomment 

;s  professeurs.  Ces  délégués,  réunis  au  bureau  de  l'Associa- 
\on  -,  constituent  le  Conseil. 


SOS 
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CHAPITRE  IV. 

ASSOCIATION  PHn-OTKCHMQUE. 


En  mart  18/18,  cpielqiies  professeurs  de  l'Assoriation 
polytechnique,  désireux  de  donnera  leur  enseignement  uns 
direction  essentieliemenl  pratique,  fondèrent  rAssoriation 
pliilotechni(|ue.  Ils  inscrivirent  en  tête  des  statut**  lorlifJc 
suivant  qui  définit  clairement  l'objet  de  l'œuvre  nouvolle: 

Article  prehier.  L'Association  philolechuique  a  pour  but  rie  iloii> 
ner  gratuili-menl  Jiux  adultes  des  deux  sexes  une  inslnirlioii  ji>- 
proprit'e  à  leurs  professions. 

ORGANISATION. 

Composition.  —  L'Association  philotechnique  comprend: 

Des  professeurs  et  des  directeurs  de  cours.  Ces  fonclimi* 
sont  gratuites; 

Des  membres  honoraires; 

Des  patrons  souscripteurs  de  100  francs  par  an  011  «« 
1,000  francs  une  fois  doiniés; 

Des  adhérents,  souscripteurs  de  5  francs  au  moins  p*^ 
année,  et  devenant  adhérents  perpétuels  s'ils  versent»* 
une  fois  une  somme  de  200  francs. 

Adiiiinistralion.  —  L'administration  est  entre  les  msins 
d'un  Conseil  composé  d'un  nombre  égal  de  patrons  et  de] 
professeurs  nommés  pour  deux  ans  et  non  rééligibles. 
Conseil  comprend  un  président  rééligible  pendant  deux  aroj! 
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^^cux  vice-présidents  nommés  pour  dcnx  ans,  non  rééli- 
gibles;  un  secrétaire  général  nomme  pour  un  an,  rééligible; 
lin  trésorier  et  un  vice-trésorier,  nommés  pour  un  an  et 

B^éligibles;  enfui  quatre  secrétaires  nommés  pour  deux 
ans,  non  rééiigibles. 

■  Le  bureau  prépare  les  questions  qui  doivent  être  sou- 
mises au  Conseil.  Les  directeurs  de  cours  assistent  au  Con- 
seil ,  avec  voix  consultative. 

^  Secrétariat.  —  Le  secrétaire  général  est  spécialement 
chargé  d'exécuter  les  décisions  du  Conseil.  11  a  la  direction 
«lu  secrétariat,  qui  se  compose  d'un  agent  prmcipal  et  d'un 
agent  dont  le  temps  est  partagé  entre  le  service  du  secréta- 
riat et  celui  de  la  trésorerie.  Ces  deux  agents  sont  ré- 
tribués. 

B    Sectûms.  —  Les  cours  sont  groupés  en  sections  réparties 

"ans  différents  arrondissements  de  Paris.  Le  nombre  et  la 

nature  des  cours  dans  chaque  section  sont  en  rapport  avec 

l^s  besoins  du  quartier  où  elle  siège.  Chaque  section  est 

»X)fiée  à  un  directeur  des  cours,  qui  a  la  surveillance  de 

-riseignement  et  qui  adresse  chaque  mois  au  Conseil  un 

►inpte  rendu  de  tout  ce  qui  intéresse  le  roncliontienient 

fe  «a  section  :  état  des  cours,  nombre  des  élèves,  demandes 

•e  crédit  pour  le  matériel  d'enseignement,  etc.  Il  poui"^ 

poit,  d'accord  avec  le  secrélaire   général,  aux   vacances, 

langement^  d'heures  et  de  jours  qui  peuvent  se  produire 

Wâns  les  cours,  etc.  Il   a  sous  ses   ordres,  suivant  lim- 

IpOrtance  de  la  section  et  la  nature  de  l'etiseignement  qui 

l>y  donne  :  des  agents  surveillants,  des  préparateurs  pour 

les  cours  de  sciences,  des  gens  de  service  rétribués. 

Les  cours  commencent  en  octobre  et  Gnissent  en  avril; 
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toutefois,  dans  certaines  sections,  il  existe  des  cours  d'été, 
que  le  Conseil  autorise  en  faveur  des  élèves  qui  se  pré- 
parent à  des  examens  diiiiciles. 

Professeurs.  —  Les  professeurs  sont,  après  délibération 
du  Conseil  et  sur  la  présentation  du  secrétaire  général, 
chargés  de  cours  pendant  un  an,  à  titre  de  stagiaires.  A  U 
fin  de  l'année,  les  directeurs  de  cours  adressent  au  secré- 
taire général  leurs  propositions  de  titularisation  concer- 
nant ceux  des  stagiaires  qui  ont  montré,  avec  le  savoir  né- 
cessaire, le  talent  d'exposition  et  l'exactitude  indispensables 
à  renseignement  qu'ils  réclament  l'honneur  de  donner.  Ce» 
propositions  sont  examinées  par  le  Conseil  et,  après  accep- 
tation, soumises  à  l'apjirobation  de  l'assemblée  générale. 
Les  professeurs  admis  au  tilulariat  reçoivent  leur  diplâme 
à  l'assemblée  suivante.  Comme  nous  l'avons  dit,  la  fonction 
de  professeur  est  gratuite.  Après  dix  ans  de  bons  et  dévoué» 
services,  une  médaille  d'argent  leur  est  remise  eu  séance 
solennelle. 

Assemblées  générales.  —  Deux  assemblées  statutaires  réu- 
nissent à  époques  fixes  tous  les  professeurs  et  les  patrons  de 
l'Association  philotcdiiiique.  L'une  a  lieu  au  raoisde  juillet 
pour  les  élections  du  Conseil,  l'autre  au  mois  de  janvier poor 
l'approbation  des  comptes  du  trésorier  et  pour  la  délivrance 
des  diplômes  aux  professeurs  nouvellement  titularisés. 

Matériel  (Tenseignemenl.  —  Le  matériel  d'enseignement» 
appareils  à  projections,  instruments  de  physique  et  ds 
chimie,  cartes  murales  et  pièces  anatomiques,  caries  dft 
géographie,  instruments  d'arpentage  et  de  nivellemetil, 
modèles  et  plâtres  pour  le  dessin,  est  réparti  suivant  les 
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fe  dans  les  diverses  sections.  En  outre,  un  matériel  de 
;rve  est  centraiisé  au  siège  de  l'Association,  d'oi^  il  est 
îrigé  dans  les  sections  qui  en  font  la  demande.  D'ailleurs 
)ut  le  matériel  de  TAssociation  peut  être  considéré  comme 
nobiiisé,  en  ce  sens  que  quand  certains  instruments  ou 
lodèles  ont  été  utilisés  dans  une  section,  le  secrétariat 
i  verli  les  fait  reprendre  et  satisfait  aux  demandes  qui  se  sont 
»roduiles  d'autre  part.  Pour  compléter  cette  organisation 
►î  importante,  le  secrétariat  a  fait  publier  cette  année,  au 
Uilletin,  un  catalogue  détaillé  de  tout  le  matériel  d'ensei- 
gnement. Les  professeurs  savent  donc  exactement  sur  (juoi 
mis  peuvent  compter  pour  donner  à  leur  cours  plus  d'attrait 

ri  de  clarté. 
Des  visites  philotechniques  sont  faites  par  un  grand  nombre 
de  professeurs  soit  dans  les  musées,  soit  dans  les  usines 
importantes  de  Paris  et  de  la  banlieue.  Ces  visites,  qui  sont 
miu  complément  de  l'enseignement,  ont  pris  un  grand  essor 
r«lans  ces  dernières  années. 


Bulletin.  —  L'Association  pliilotechnique  publie  un  Bul- 
letin mensuel  servi  gratuitement  aux  professeurs,  patrons  et 
adhérents.  Ce  Bulleliii  enregistre  les  comptes  rendus  des 
|.  séances  du  Conseil  et  des  assemblées;  donne  chaque  année 
la  liste  des  patrons,  professeurs  et  adhérents  de  l'Associa- 
tion; publie  à  époque  fixe  un  tableau  synoptique  des  coiii-s 
et  divers  tableaux  comparatifs  permettant,  en  se  reportant 
L  aux  années  précédentes,  d'établir  une  statistique  exacte  de 
V  la  quantité  et  de  la  nature  des  cours,  du  nombre  des  au- 
diteurs, dans  chaque  section  prise  eu  particulier  et  dans 
■  toutes  les  sections  envisagées  ensemble.  Le  Bulletin  publie 
également  le  palmarès. 
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Hécompenses.  —  Chaque  année ,  dans  une  séance  solennel 
qui  se  tient  au  Trocadéro  et  dont  le  Ministre  de  l'instruction 
publique  veut  bien  accepter  la  présidence,  des  prix  consis^- 
tant  en  livres,  livret.s  de  caisse  d'épargne,  objets  de  valeur 
(montres,  machines  à  coudre,  etc.),  offerts  par  de  généreux 
patrons,  sont  distribués  aux  élèves  les  plus  méritants.  L'As- 
sociation a  distribué  l'an  dernier  670  prix  à  538  lauréats 
dont  9.33  femmes. 

Pour  (jti'un  él(He  d'un  cours  puisse  obtenir  une  nomina- 
tion à  la  distribution  des  prix  d'une  année  scolaire,  il  doit  : 

1°  Avoir  quinze  ans  révolus  au  1"  janvier  decette  année 
(sauf  en  ce  qui  concerne  les  élèves  des  cours  élémentaires, 
qui  sont  admis  dans  ces  cours  dés  l'âge  de  quatorze  ans); 

Q"  Prendre  part  à  la  composition  de  fin  d'année. 

Le  nombre  des  prix  donnés  dans  un  cours  ne  peut  excéder 
a  pour  un  nombre  d'élèves  réguliers  inférieur  à  a  »,  3  pour 
un  nombre  inférieur  à  3 1 ,  et  ainsi  de  suite.  Le  noinbi*e  des 
prix  ne  [leut  en  tous  cas  excéder  6. 

Certificats  d'études.  —  L'Association  délivre,  à  la  fin  dff 
<!0ur8,  det.  certificats  d'études;  dans  sa  pensée,  ceux-ci  doi- 
vent être,  pour  les  élèves  qui  les  méritent,  une  référence  sé- 
rieuse dont  ils  pourront  user  avec  fruit.  Aussi  l'Association 
tient-elle  à  ne  donner  ces  certificats  qu'à  bon  escient. 

Pour  l'obtention  d'un  de  ces  certificats  d'études,  le  can- 
didat doit  avoir  obtenu  au  moins  quatre  nominations  dans 
les  facultés  désignées  dans  ce  certificat  cl,  de  plus,  avoir  sa- 
tisfait à  un  examen  avec  composition  écrite. 

Ces  certificats  d'études  sont  de  diverses  sortes,  certificats 
relatifs  :  1»  au  commerce;  a°  aux  arts  industriel»;  3»  ami 
sciences  mathématiques;  6°  aux  arts  de  construction;  B^cer- 
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tificalfl  pour  les  adultes  femmes  (i**  degré);  6°  pour  les 
adultes  femmes  (a'  degré);  7"  certificats  spéciaux  à  rensei- 
gnement technique. 

Résultats  généraux.  —  Telle  est  l'organisation  de  l'Asso- 
ciation philotechnique.  Le  nombre  des  sections  s'est  élevé 
cette  année  à  36,  et  celui  des  cours,  à  867;  dans  ce  nombre 
ne  sont  pas  compris  les  cours  complémentaires,  qui  se  sont 
élevés  Tan  dernier  à  3i. 

Sur  les -2 5  sections,  10  sont  réservées  aux  adultes  hommes, 
8  aux  adultes  femmes;  7  sont  mixtes. 

Les  1 0  sections  d'adultes  hommes  forment  un  ensemble 
de  i5a  cours,  les  8  sections  d'adultes  femmes  forment  un 
ensemble  de  99  cours;  les  7  sections  d'adultes  mixtes  forment 
un  ensemble  de  1 1 6  cours. 

La  moyenne  générale  des  élèves  a  été,  pour  la  dernière 
année  scolaire  1887- 1888,  de  7, 7  2  2.  Par  moyenne  générale, 
il  faut  entendre  la  somme  des  présences  au  mois  de  février, 
c'est-à-dire  en  pleine  période  des  cours,  alors  que  cer- 
tains auditeurs,  venus  tout  d'abord  en  curieux,  ont  cessé 
de  fréquenter,  et  qu'il  ne  reste  plus  que  des  élèves  sérieux 
qui  persévèrent  jusqu'à  la  fin.  Ce  nombre  de  7,722  ne  com- 
prend pas  les  auditeurs  des  causeries  et  conférences  qui 
dans  plusieurs  sections  ont  lieu  périodiquement  et  dans  les- 
quelles on  s'attache  à  étudier  en  détail  quelque  point  im- 
portant des  cours  que  comporte  la  section.  Ces  conférences, 
malgré  le  grand  succès  qu'elles  ont,  ne  sont  point  considé- 
rées comme  faisant  partie  de  l'enseignement  proprement 
dit. 

Nature  de  l'emeigneimni  pkilotechntque.  —  Le  but  de  l'As^ 
sociation  philotecliniqne,  comme  on  l'a  dit  en  commençant, 
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est  (le  donner  aux  adultes  tin  enseignement  approprié  à 
leurs  professions.  Dans  ces  dernières  années,  le  Conseil 
d'administration,  s'attachant  plus  striclemeut  que  jamais 
au  principe  pour  lequel  l'Association  avait  été  fondée,  est 
entré  résolument  dans  la  voie  de  l'enseignement  techni(]Uo. 
Le  nombre  et  le  succès  des  cours  et  des  sections  d'enseigne- 
ment technique  spécial  qu'elle  a  créés  depuis  peu  prouvent 
qu'elle  avait  vu  juste  et  qu'elle  répondait  A  un  véritable  be- 
soin des  classes  ouvrières.  Parmi  les  créations  qui  sont  ve- 
nues s'ajouter  aux  cours  professionnels  existant  déjà  (cours 
de  commerce,  d'arpentage  et  de  nivellement,  de  coupe  el 
couture  pour  femmes,  de  dessin,  de  peinture  sur  porcolaiDC, 
de  préparation  aux  brevets  donnant  entrée  dans  l'enseigne- 
ment) il  faut  citer  : 

1°  La  section  des  éleclrtciens,  organisée  dans  l'Ecole  de 
physique  et  de  chimie  industrielles  de  la  ville  de  Paris. 
Cette  section  est  réservée  spécialement  aux  électricieus 
(employés,  constructeurs,  ouvriers  télégraphistes,  etc.). 
Les  cours  y  sont  faits  strictement  dans  une  direction  tech- 
nique et  professionnelle; 

a"  La  seclùm  dit  livre,  oh  est  donné  un  enseignement 
spécial  aux  ouvriers  relieurs,  et  où,  sous  l'habile  direction 
d'un  des  meilleurs  maîtres  relieurs  de  Paris,  M.  Engel,  le* 
élèves  sont  initiés  à  la  teclinique  de  celte  profession; 

3°  La  section  des  mécaniciens,  oii  l'enseignement  profes- 
sionnel technique  est  donné  aux  ouvriers  et  apprentis  n)^ 
caniciens,  chauffeurs,  chaudronniers,  fondeurs  el  ajusteurs. 
Par  l'organisation  de  cette  section,  l'Association  a  inauguré 
une  entente  qu'elle  cherchait  depuis  longtemps  à  établir 
avec  les  chambres  syndicales.  Elle  a  reçu,  en  effet,  de  U 
Chambre  syndicale  patronale  des  mécaniciens,  chaudroii- 
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niei"»  et  fondeui-s  de  Paris  le  plus  bienveillant  accueil ,  et 
celle-ci,  reconnaissant  les  efforts  que  fait  l'Association  pliilo- 
tecliniijue.  lui  a  accorde  sans  réserve  son  appui  moral; 

U"  La  section  des  coupeurs  et  brocheurs  en  chnussures,  éta- 
>lie  avec  le  concours  de  la  Gliarabre  syndicale  ouvrière  des 
coupeurs  et  brocheurs  en  chaussures  du  département  de  la 
y    Seine  ; 

H      5"  La  section  de  l'Institut  des  assurances,  spécialement  ré- 

Heervée  aux  employés  des  compagnies  d'assurances. 

H      Ajoutons  à  ces  sections  :  un  cours  de  coupe  pour  tailleurs, 

dont  le  succès  s'est  affii-mé  dès  le  premier  jour;  un  cours 

de  fleurs  et  plumes;  des  cours  spéciaux  pour  les  peintres 

^de  lettres;  un  cours  de  pliotographie,  le  premier  à  notre 

^connaissance  qui  ait  été  fait  à  Paris  et  qui  a  réuni    une 

moyenne  de  plus  de  5o  élèves,  et  nous  aurons  donné  une 

idée  des  efforts  considérables  que  l'Association  philolechuique 

la  faits  dans  ces  dernières  années. 

Ressources,  moyens  faction.  —  On  comprend  sans  peine 
lue,  pour  organiser  tous  ces  cours,  pour  les  pourvoir  des 
instruments  nécessaires,  il  faut  de  grandes  ressources.  L'As- 
)ciation  les  trouve  dans  le  dévouement  de  ses  professeurs 
lui  ne  réclament  que  l'honneur  de  faire  leurs  cours,  dans  les 
cotisations  de  ses  patrons  et  de  ses  adhérents,  dans  d'impor- 
tantes subventions  qu'elle  reçoit  chaque  année  du  Conseil 
^municipal  de  la  ville  de  Paris  (i5,ooo  francs),  du  Mi- 
juistère  de    l'instruction   publique    (4,5oo   francs),   enfin 
du  Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie  (8,000  francs). 
Ses  dépenses  se  sont  élevées  dans  ces  dernières  années  à 
une  somme  annuelle  de  4o,ooo  francs  environ.  Nous  devons 
I ajouter  que,  pour  la  plupart,  les  locaux  où  se  font  les^ 
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cours  8ont  prêtés  grttaitement  par  iâ  Vflle  oa  par  TAdaii- 
lûstration  de  renseignemeat  secondaire ,  voire  <  pour  qndqnee 
sections,  par  des  che&  d'institution  qui  s'intéressent  génémi* 
sèment  à  cette  œuvre  d'utilité  générale. 

L'Association  philotechnique  a  été  reconnue  comme  to^ 
ciété  d'utilité  puUique  par  un  décret  du  lo  février  1879. 
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CHAPITRE  V. 

LIGUE  FRANÇAISE  DE  L'ENSEIGNEMEINT. 


La  Ligue  française  de  l'enseignement  a  été  fondée  en 
1866,  par  M.  Jean  Macé,  i'auleur  bien  connu  de  ÏHUloire 
d'une  bouchée  de  pain,  des  Serviteurs  de  l'estomac,  de  ÏAritlimé- 
tiqu0  du  grand-'papa  et  autres  ouvrages  d'instruction  popu- 
laire. 

Cette  société,  aux  termes  mêmes  de  se»  statuts,  a  pour 
objet  la  propagation  de  l'instruction  primaire,  surtout  dan» 
les  communes  rurales,  au  moyen  notamment  de  la  fonda- 
tion d'écoles,  de  cours  gratuits,  de  conféiences  et  de  biblio- 
thèques populaires. 

La  Ligue  a  d'abord  eu  son  centre  à  Beblenheini,en  Al- 
sace, lieu  de  résidence  de  son  fondateur,  qui  était  en  1866 
professeur  au  pensionnat  du  Petit -Chdteau.  Toutefois  il 
importe  de  remarquer  que  la  Ligue  de  l'enseignement  n'a 
jamais  été,  à  proprement  parler,  une  société  unique,  mais 
plutôt  une  fédération  de  sociétés  distinctes,  animées  du 
même  esprit  et  travaillant  pour  le  triomphe  dus  mêmes 
idées.  La  pensée  de  M.  Jean  Macé,  dont  on  ne  s'est  jamais 
écarté,  était  en  effet  de  faire  en  sorte  (jue  cr  l'élément  essen- 
tiel de  la  Ligue  soit  toujours  le  cercle  local,  s'administrant 
lui-même  et  déterminant  sur  place  le  meilleur  emploi  à 
faire  de  ses  moyens  d'action  n. 

Conformément  à  cette  pensée,  des  cercles  locaux  étaient 
fondés  dès  l'année  1867  à  Metz,  à  Paris,  à  Keinis;  l'année 
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1 8G8  vil  s'organiser  les  cercles  de  Rouen,  Dieppe,  Coltnar, 
Nancy,  Épinal,  le  Havre,  Marseille,  Alger,  Bône;  l'année 
18G9,  ceux  de  Toul,  Gueliua,  Sétif,  Philippeville,  Con*- 
lantine.  En  février  1870,  le  Bulletin  de  la  Ligue,  donnant 
une  statistique  générale,  énumérait  69  cercles  réunissant 
entre  eux  un  budget  de  plus  de  70,000  francs  et  comptant 
près  de  18.000  membres.  Cliacun  de  ces  cercles  s'adminis- 
trait librement  et  fixait  lui-même  son  programme  d'action. 
Aucune  fédération  n'existait  même  entre  eux  :  on  edt  craint, 
en  cherchant  à  donner  à  la  Ligue  une  organisation  centra- 
lisée, d'éveiller  les  méfiances  du  Gouvernement  et  de  pro- 
voquer de  sa  part  des  diflicultés. 

Après  la  guerre  et  la  chute  du  gouvernement  impérial, 
ce  fut  le  Cercle  parisien,  irle  mieux  placé  pour  centraliser  et 
publier  dans  son  Bulletin  les  renseignements  relatifs  à  toutes 
les  œuvres  locales  et  à  l'ensemble  du  mouvement:),  qui,  re- 
présenté par  son  secrétaire  général  M.  Emmauuel  Vaucbez, 
fut  chargé  de  diriger  la  propagande.  Le  Cercle  parisien  ob- 
tint en  1880  la  reconnaissance  d'utilité  publique.  Les 
membres  conçurent  alors  l'idée  de  convoquer  pour  la  pre- 
mière fois  un  congrès  général  de  toutes  les  sociétés  d'in- 
struction dont  la  réunion  constituait  la  Ligue.  Ce  congrès 
eut  lieu  à  Paris  au  mois  d'avril  1881.  Un  projet  de  fédéra- 
tion y  fut  discuté  et  adopté. 

Sous  ce  nouveau  régime,  qui  est  aujourd'hui  en  vigueur, 
les  sociétés  fédérées  conservent  leur  ancienne  autonomie,  il 
a  seulement  été  institué  un  conseil  général  de  trente  mem- 
bres nommés  pour  trois  ans  |)ar  le  congrès  des  ligueurs  et 
renouvelable  par  tiers  chaque  année.  Il  a  pour  attributions 
de  propager  l'œuvre,  de  publier  le  Bulletin  de  la  Ligue, 
d'organiser  des  conférences  publiques,  ainsi  que  les  congrès 
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«iiiiiucls  composés  des  délégués  de»  sociétés  de  la  Ligue, 
«.'nfiii  dadmiiiislrer  les  niiuiices  de  ^A^socialion. 

On  ne  saurait,  donner  ici,  même  brièvement,  un  aperçu 
des  efforts  acconi|ilis  et  des  résultats  obtenus  par  toutes  les 
«ociétéii  qui.  actueileinenl  nu  nombre  de  1,398  et  sous  les 
uonts  divers  de  Bibliotlièque  populaire,  de  Comité  ou  So- 
cjélé  du  sou  des  écoles  laïques,  de  Cercle  de  la  ligue  de  ren- 
seignement, de  Société  ré|)ublicuine  d'instruction,  de  Cercle 
d'éducation  civique  et  militaire,  ont  adhéré  à  la  lédéralion 
tant  en  France  que  dans  nos  colonies  et  à  l'étranger.  Il  con- 
vient toutefois  de  rappeler  les  mesures  prises  par  la  Ligue  de 
reuscignemcnt  pour  aider  au  dévelopjiemenl  de  linslruc- 
tion  professionnelle  et  pour  provoquer  la  formation,  dans 
chaque  canton  di'  France,  d'un  cercle  d'éducation  nalio- 
naic,  subdivisé  en  sections  par  conmiunes  et  ayanl  pour  but 
d'organiseï',  pour  les  jeunes  gens  sorlaul  de  l'école,  jusqu'il 
l'âge  de  vingt  ans,  l'instruction  gymnastique  et  militaire, 
au  moyen  d'exercices  hebdomadaires  cl  de  réunions  can- 
tonales périodiques.  On  ne  peut  pas  non  plus  passer  sous 
oilenc«,à  un  autre  point  de  vue,  le  vaste  pétitioiuiement  or- 
ganisé en  18711  parle  Cercle  parisien  en  faveur  de  l'instruc- 
lioii  primaire  obligatoire,  gratuite  et  laïque  et  qui  a  réuni 
près  d'un  million  et  demi  de  signatures,  non  plus  que  l'en- 
(juéte  ouverte,  auprès  des  conseils  municipauv.  sur  celle 
triple  question  de  l'obligation,  de  la  gratuité  ol  de  la  laïcité 
de  renseignement  primaire  dans  les  écoles  subvunlionnées 
pai'  les  conununes,  les  départemonls  ou  1  Klat. 
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CHAPITRE  VI. 


SOCIETE  GÉ^EnALE  D'EDUCATIOiN  ET  D'ENSEIGNEMENT. 


La  Soci^'ti'  gén(''rale  d'éducation  et  d'ensei{*nemenl  a  été 
fondée  L'ii  1867  et  autorisée  le  i3  mars  1868.  Klle  a  Hé, 
dès  son  origine,  divisée  en  trois  sections:  un  comité  des 
études,  qui  a  pour  mission  de  discuter  toutes  les  questions 
qui  intéressent  l'éducation  au  triple  point  de  vue  péda- 
goj^ique,  social  et  religieux;  de  soumettre  à  un  examen 
critique  les  livres ,  les  méthodes  et  les  procédés  d'enseigQ&- 
ment;  de  prêter  son  concours  à  la  création  de  cours,  de 
confénînces  et  d'écoles  dirigées  dans  un  esprit  chrétien;  — 
un  comité  de  consultation  chargé  d'éclairer  les  personnes  qui 
se  proposent  de  londer  ou  de  diriger  une  école,  un  cours, 
une  bibliothèque,  de  les  guider  dans  les  diflicultés  soulevées 
par  les  lois  et  règlements  relatifs  à  rinstruclion  et  de  donner 
son  avis  sur  les  aiïaires  litigieuses  qui  lui  sont  soumises; 
—  un  comité  d'administration  préposé  à  la  gestion  des  in- 
térêts moraux  et  financiers  de  l'œuvre. 

Il  ne  sera  question  ici  que  do  l'actinn  exercée  pai-  la  isu- 
ciélé  en  matière  d'enseignement  primaire.  Cette  action  a  été 
à  la  fois  scolaire  et  politique. 

Au  point  de  vue  scolaire,  la  Société,  qui  a  comme  res- 
sources, outre  les  souscriptions  de  ses  membres,  actuelle- 
ment au  nombre  de  3, 000  environ,  le  produit  de  dons, 
fondations,  ([uètes,  vente  de  publications  diverees,  et  (jui 
ilepuis  i883  a  recueilli  de  la  sorte  une  ccnlaino  de  mille 
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rancs  cba([Uti  année,   distribue  aux  écoles   privées   uDe 

(tartie  des  sommes  dont  elle  dispose.  Le  chiffre  de  ces  sub- 
eiitions  a  été  de  1 5,ûoo  fi*ani^  eu  1882 ,  de  36, 000  francs 
Il  iH83,  de  38, 000  francs  en  1886,  de  5o,ooo  francs 
Bui  i885,  1886  et  1887.  Le  nombre  des  écoles  ayant  part 
iaux  libéralités  de  la  Société  d'éducation  est  de  /i5o  environ. 
■  Au  point  de  vue  politique,  il  convient  de  çappeler:  les 
Bélilionneinents  dirigés  contre  l'instruction  gratuite,  obliga- 
Hiire  et  laïque  auxquels  la  Société  contribua  puissamment, 
H  plusieure  reprises,  d'abord  en  1H72  et  1878,  puis  lors 
■c  l'élaboration  des  lois  qui,  votées  et  promulguées  depuis 
^ite  dizaine  d'années,  sont  devenues  les  lois  organiques  de 
^olre  enseignement  primaire;  les  enquêtes  ouvertes  parles 
Bbins  de  cette  môme  Société  sur  la  situation  faite  aux  insii- 
"luteurs  congréganislcs  depuis  le  h  septembre  1870  et  sur 
i'état  des  écoles  primaires  en  France  avant  1789. 

»La  Société  d'éducation  est  en  relations  suivies  avec  un 
fertain  nombre  de  comités  diocésains  et  paroissiaux  qu'elle 
îde  de  ses  deniers  et  de  ses  conseils,  et  auxquels  elle 
cherche  à  imprimer  une  direction  générale.  Elle  entretient, 
en  outre,  des  correspondants  spéciaux  dans  chaque  déparle- 
ment, et  même,  quand  elle  le  peut,  dans  chaque  arrondis- 
Pfement:  ces  corrcspondanls  sont  aujourd'hui  au  nombre 

de  65o. 
B  La  Société  a  comme  organe  un  Bulletin  mensuel,  qui  est 
nn  de  ses  principaux  insti-uments  de  propagande.  On  y 
Irouvc,  avec  les  informations  les  plus  variées  sur  toutes  les 
questions  qui  concernent  l'enseignement  catholique,  le  texte 
des  documents  officiels,  des  articles  pédagogiques  et  de  cri- 
tique, la  revue  de  la  jurisprudence,  l'examen  des  projet»  de 
lois  débattus  devant  les  Cliambres. 
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avail  soumis  au  jury  les  travaux  de  ses  (^If'^ves,  une  mdiiflille 
(lo  bronze;  elle  ohtonait  du  préfet  de  la  Seine  l'autorisatioii, 
bien  des  fois  demandée,  de  iairc  ses  œxiv»  dans  les  écoles 
publiques  de  la  ville  de  Paris,  el  entin  le  Conseil  muni- 
cipal lui  accordait  une  subvention,  qui  fut  peu  à  peu 
portée  au  chiffre  de  û,ooo  francs.  Dès  lors  les  progrès  sont 
rapides;  le  bataillon  des  élèves  et  celui  des  professeui*s 
s'accroissent  chaque  année;  le  nombre  des  sections  dans 
Paris  atteint  le  chiffre  de  i6,  avec  8,(»oo  élèves;  et  bientôt 
Paris  lui-m(^me  est  trop  étroit,  l'enceinte  est  franchie, 
et.  sur  la  demande  formelle  de  la  nmnicipalité,  l'Union 
française  de  la  jeunesse  fonde  en  1886  la  première  de  ses 
sections  suburbaines,  celle  de  Malakofl'. 

En  outre,  par  ses  délégués,  par  ses  subsides,  par  ses  con- 
férenciers, elle  a  provoqué  en  province  un  mouvement  ana- 
logue à  celui  à  qui  elle  doit  sa  naissance,  et  dans  tous  leis. 
coins  de  la  France  se  sont  élevées  des  associations  j»  la  fois 
filles  et  sœurs  de  l'Iinion  française  de  la  jeunesse.  La  pre- 
mière en  date,  celle  qui  s'est  fondée  dès  quelle  a  eu  con- 
naissance des  statuts,  a  été  l'Union  de  la  jeunesse  lorraine; 
puis  sont  venues  successivement  les  sections  de  Belfort,  de 
Besançon,  de  Rennes,  de  Lille,  dont  la  création  a  justifié  le 
titre  pris  par  l'association  Union,  non  pas  seulement  de  la 
jeuTiesge  parisienne,  mais  de  \n  jeunesse  française. 

En  même  temps  qu'elle  étendait  son  cadre,  l'Union  a  dA 
aussi  étendre  son  programme  primitif.  Le  progrès  de  notre 
industrie,  l'extension  de  nos  relations  commerciales,  et  par 
conséquent  le  développement  de  la  richesse  nationale  dans 
l'avenir,  dépendent  en  grande  partie  de  l'instruction  profes- 
sionnelle donnée  à  l'ouvrier.  L'Union  française  de  la  jeunesse 
ne  pouvait  rester  indifférente  k  une  question  d'une  telle 
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portée  sociale;  elle  a  ouvert  depuis  deux  ou  ti-ois  ans  des 
coui-s  prufessioiiuels  qui  ont  très  bien  réussi,  qui  su  imiUi- 
plienl  et  se  perfectioniieut  peu  à  peu.  Ce  que  la  Société 
clierclie  surtout,  cesl  à  intéresser  les  artisans  à  leur  pro- 
fession. Le  prolesseur,  ancien  élève  de  nos  grandes  écoles 
iiidusti-ielles,  ingénieur  ou  patron,  leur  donne  sur  leur  mé- 
tier des  idées  générales,  que  le  contremaître  ne  possède  pas 
toujours;  il  leur  en  fait  I  historique  aux  différentes  époques; 
il  leur  en  montre  le  ccUé  artistique,  leur  décrit  les  indus- 
tries connexes;  il  essaye  enfin  d'arriver  à  ce  résultat,  que 
l'ouvrier,  au  lieu  de  travailler  comme  une  machine,  au  lieu 
de  subir  sa  tâche,  la  raisonne,  la  comprenne,  et  fasse  vrai- 
ment œuvre  d'intelligence. 

L'Union  n'a  eu  garde  d'oublier  les  exercices  physiques,  et, 
dans  la  plupart  des  sections,  il  est  l'ait  le  dimanche  malin 
des  cours  de  gymnastique  et  d'escrime.  11  a  été  en  oulre 
fondé  une  section  spéciale  de  tir. 

Mais,  malgré  cette  extension  do  son  activité  danstoutes 
les  branches  de  renseignement,  la  Société  est  restée  ce 

kqu'elle  était  à  ses  débuts,  une  association  de  jeunes  gens 
unis  entre  eux  sans  distinction  de  classe  ou  d'o|)iniou;  les 
ans,  plus  favorisés  de  la  fortune,  élèves  ou  anciens  élèves 
de  nos  grandes  écoles,  répandant  Tinsti'uction  qu'ils  ont 

L eux-mêmes  reçue  la  veille;  les  autres,  employés  de  coni- 
lerce,  jeunes  ouvriers,  apprentis,  rattachés  aux  premiers 
par  les  cours  et  les  conférences  qu'ils  viennent  écouter. 

|>L'objet  de  ces  coui-s,  c'est  sans  doute  en  partie  l'instruction 
que  d'autres  associations  répandent  aussi  avec  succès.  Mais, 
sans  négliger  les  notions  pratiques  et  usuelles  des  diverses 
sciences  qui  jouent  aujourd'hui  dans  la  vie  un  nMe  si  consi- 
dérable,  comme  la  chimie,  la  mécanicpie,  le  dessin,  les 
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membros  df.  ITIninii  nul  immis/*  qu»i  leui-s  cours  ilnvaicnl 
surtout  coiitrihuor  à  ri'pandre  les  connaissances  qui  fonl 
riioinuie  et  le  citoyen  :  l'écouoinie  politique  usuelle,  qui  lui 
montre  les  conditions  nécessaires  du  travail  et  de  la  pro- 
duction, l'hygiène,  (|ui  permet  à  l'ouvrier  de  se  préserver 
de  tant  de  causes  de  maladies,  l'histoire  el  la  géographie, 
qui  nous  l'ont  aimer  la  patrie  en  nous  la  faisant  coimaître 
dans  le  passé  et  dans  le  présent;  les  éléments  du  droit  civil 
et  commercial,  que  tout  homme  devrait  posséder,  des  no- 
tions sur  les  chefs-d'œuvre  de  notée  littérature  et  les  tré- 
sors de  nos  musées,  telles  sont  les  principales  matières 
traitées  dans  ces  coui-s. 

Ils  ont  l'aïahition,  en  un  mol,  en  répandant  dans  le 
peuple  ce  complément  d'instruction  piimaire,  d'ouvrir  son 
esprit  à  de  nobles  et  généreuses  idées,  auxquelles  son  labour 
(piolidieti  l'empêche  trop  souvent  d'être  attentif;  l'ambition 
aussi  de  faire  de  leur  association  comme  une  sorte  de  vaste 
camaradeiie  de  professeui-s  et  d'élèves,  espérant  que  de  celle 
fusion  de  jeunes  gens  de  dilTérentes  classes  naîtra  peul- 
Atre  un  rapprochement  (jui  sei-a  bon  pour  notre  pays.  Ils 
veulent  être  enfin  comme  les  éclaireurs  de  cette  vaste  armée 
d'instrticteurs,  qui  depuis  quinze  ans  a  entrepris  une  si  rude 
campagne  contre  l'ignorance,  pénétrés  toujours  de  celte 
idée  d'être,  dans  la  mesure  de  leurs  forces,  des  agents  du 
développement  moral  et  intellectuel  de  la  patrie. 
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EN  ALGERIE. 
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INTUODDCTIOIN. 


I/Aljjt'iic,  aujounl'luii  pacilit'o,  est  un  siniplo  jiroloiifjc- 
liioiil  de  la  France  au  delà  de  la  Méditerranée. 

Elle  est  divisée  en  trois  dé[)arlemcnts  :  ceux  d'.\l[;er, 
dT)ran  el  de  Constantine,  qui  sont  divisés  eux-inèines  en 
dix-sept  arrondissements. 

On  distingue  en  Algérie  :  le  letrilohr  milùaii-e  ou  de 
conimandenient,  (jiii  est  placé  encoie  sons  Taiitorilé  immé- 
diate de  Tarniée;  et  le  teiritotrc  cii'il.  Le  j)reniier,  aujoui-- 
d'Iiui  foil  restreint,  est  le  plus  éloigné  du  lilloral.  Le  second 
comprend  des  communes  ordinaires,  comme  en  France, 
dites  de  plein  e,rercin\  administrées  par  des  maires  et  des 
conseils  municipaux,  et  des  vommuneH  mirtes,  où  ilomine 
l'élément  indigène,  placées  sous  rautorité  de  lonctioiinaires 
appelés  adnnnjslraletirs. 

Un  Gouverneur  général,  assisté  de  deux  grands  Conseils, 
préside  à  tout  cet  organisme  adniiuistratir. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

HISTORIQUE. 


L'instniction  publique  a  iiaturetleraenl  subi ,  eu  Algérie^ 
de  uoiubreuscti  vicissitudes  depuis  la  conquête. 

De  i83'i  i\  1868,  ce  service  a  été  dirigé  par  un  inspet 
leur  primaire,  relevant  successivement  de  l'intendant  ch 
de  la  régence  d'Alger  et  du  directeur  général  des  affaires 
civiles.  Dans  cette  première  période,  renseignement  pri- 
maire reçut  peu  de  déveloj)pement. 

En  18/18,  Tacadémie  d'Alger  fut  constituée  sous  la  direc- 
tion d'un  Recteur,  placé  sous  les  ordres  du  Ministre  de  l'iti- 
slruclion  publique  et  assisté  d'un  Conseil  académique;  dcui 
inspecteurs  d'académie,  à  Alger,  et  un  inspecteur  primaire 
par  province  étaient  chargés  de  l'inspection. 

D'après  la  loi  du  i5  mai^s  i85o,  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  devait  déterminer  les  dispositions  qui 
seraient  applicables  à  l'Algérie.  Ce  règlement  n'a  été  fait 
que  le  i5  août  1875. 

Dans  Tinlervalle,  un  Ministère  de  l'Algérie  ayant  été  créé 
en  i858,  rinstruclioii  publique  releva  de  ce  ministère.  Elle 
rentra  définitivement,  le  lu  décembre  i86u,dans  les  attri- 
butions du  Ministre  de  l'instruction  publique.  Toutefois  les 
[écoles  arabes-françaises  et  les  écoles  indigènes  reslèrenl 
placées  sous  la  direction  exclusive  du  Gouverneur  général. 

A  partir  de  1872,  des  améliorations  importantes  se  pro- 
luisirent  :  un  troisième  inspecteur  d'académie  et  trois  nou- 
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veaux  inspecteurs  primaires  lurent  successivement  noramiis, 
L'I  le  uombrfi  des  écoles  commença  à  se  multiplier. 

Enfin,  le  décret  du  i5  août  1876  combla  les  lacunes 
que  présentait  la  législation  aljjéncnne;  il  institua  des  con- 
seils départementaux  et  rendit  applicables  à  la  colonie  la 
plupart  des  lois  qui  régissaient  l'instruction  publique  en 
France. 

Les  écoles  arabes-françaises  et  les  écoles  musulmanes, 
qui  étaient  restées  sous  l'autorité  du  Gouverneur  général, 
ne  furent  rattachées  au  Ministère  do  l'instruction  pidjliijuc 
que  par  le  décret  du  a  G  août  1881. 

Depuis  cette  époque,  de  nombreux  changements  sont 
survenus  dans  la  législation  scolaire  de  France.  Ils  ont  été 
rendus  successivement  aj)plicables  à  l'Algérie,  sauf  quel- 
ques exceptions,  la  jdu|)arL  peu  importantes,  mais  ((ui  s'ex- 
pliquent suit  par  la  nature  des  choses,  soit  par  de  hautes 
raisons  d'ordre  public. 

La  principale  de  ces  exceptions,  mais  qui  n'est  pas  uue 
nouveauté  en  Algérie,  puisque  c'est  la  consécration  d'un  état 
de  choses  qui  a  toujours  existé,  c'est  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 68  de  la  loi  du  3o  octobre  1886,  ipii  maintient  au 
Recteur  de  l'académie  d'Alger  les  attributions  conférées  aux 
jirélets  de  la  métropole.  Le  Recteur  nomme,  sur  la  propo- 
sition des  inspecteurs  d académie,  les  instituteurs  tiluluiies, 
et  même  les  adjoints  et  moniteurs  indigènes.  Les  inspec- 
teurs d'académie  nonuuent  les  stagiaires,  comme  en  France. 

L'organisation  de  l'euseignemeut  primaire  en  Algérie  avait 
été  réglée  par  le  décret  du  i3  février  i883.  Elle  a  été  mo- 
difiée par  les  deux  décrets  du  8  noveuibre  et  du  g  décembre 
1887,  qui  l'ont  raisr  «n  rapport  avec  les  prescriptions  de 
la  loi  organique  du  3u  octobre  1886. 


SSS  I;E!SSUUNE.MENT  PRiMilKË  EN  ALGÉRIE. 

La  question  di;  renseiguement  primaire  en  Algérie  w 
divise  naturellement  en  deux  parties  distinctes,  qnoîqae 
connexes  :  l'enseignement  des  Français  et  des  Européens 
d'une  part,  et  l'enseignement  des  indigènes  de  l'autre. 

Le  décret  du  8  novembre  1887  s'applique  plus  partka- 
lièrement  aux  écoles  destinées  aux  Européens,  et  le  décret 
>lu  «j  décembre  1887  aux  écoles  destinées  aux  iudigènes. 


ENSEIGNEMENT  DES  EUROPEENS. 


529 


ENSEIGNEMENT  DES  EUROPÉENS. 


CHAPITRE  II. 

DÉCRET  DU  H  NOVEMBRE  1887. 


1.  L'article  i"  déclare  d'une  manière  générale  que  les 
lois  sur  les  litres  de  capacité,  sur  la  {gratuité,  sur  l'obliga- 
tion, sur  la  laïcité  et  sur  les  constructions  d'écoles  sont 
appliquées  en  Algérie,  dans  les  conditions  déterminées  par 
les  articles  suivants. 

2.  Toute  commune  de  plein  exercice  ou  mixte  doit  être 
[lourvue  au  inoiirs  d'une  école  juimaire  publique. 

3.  L'approbation  du  (jouvermuir  jjénéral  est  nécessaire 
|iour  toute  création  d'école  ou  de  poste  nouveau. 

à.  Les  dépenses  de  construction  et  d'améuagemont  des 
écoles  sont  à  la  charge  des  communes,  sauf  concours  de 
l'État,  comme  en  France. 

5.  Les  dépenses  de  location  de  classes  sont  également  à 
la  cliarge  des  communes.  Toutefois,  à  titre  transitoire,  ces 
dépenses  seront,  jusqu'au  i"  janvier  1890,  supportées  jus- 
tju'à  concurrence  de  moitié  par  l'Etat. 

6.  Le  traitement  du  personnel  enseignant  constitue  une 
dépense  obligatoiic  pour  la  commune  jusqu'à  concurrence 
du  sixième  de  son  octroi  de  mer.  Le  surplus  est  à  la  charge 
de  l'Etat.  Ce  sixième  de  l'octroi  de  mer  est  l'équivalent  des 
quatre  centimes  s])éciHux  de  France. 

Moiiograplii".-.  —   *i.  .'J'i 
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7.  A  ce  traitement  s'ajoute  une  indemnité  de  3oo  francs 
attribuée  aux  instituteurs  qui  possèdent  le  brevet  de  langue 
arabe  ou  kabyle. 

8.  Les  délégués  cantonaux  ne  sont  pas  institués  en  Al- 
gérie. 

9.  L'instruction  primaire  est  obligatoire  pour  les  enfants 
d'âge  scolaire  des  deux  sexes,  quelle  que  soit  la  nationalité  det 2 
parents.  Toutefois  celle  obligation  n'est  applicable  à  la  popu-' 
lation  indigène  musulmane  qu'en  vertu  d'arrêtés  spéciaux , 
du  Gouverneur  général. 

10.  Toutes  les  écoles  primaires  publiques  sont  ouvertes 
aux  enfanta  indigènes,  à  l'exception  des  écoles  mixtes. 

11 .  La  liberté  de  conscience  des  élèves  indigènes  c»i 
liinnellciiiciil  garantie. 
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CHAPITRE  HI. 

ÉCOLES  NORMALES. 


wK\gér'\e  possède  actuellement  quatre  écoles  normales  : 
deux  de  garçons,  à  Alger  et  à  Constantine;  et  deux  de  filles, 
à  Miliana  (d(^|)artemeut  d'Alger)  et  à  Oran. 

L'école  normale  d'Alger  a  été  provisoirement  transférée 
sur  les  hauteurs  de  la  Bouzaréa,  à  8  kilomètres  d'Alger, 
dans  des  locaux  construits  primitivement  pour  un  asile 
d'aliénés.  11  y  a  lieu  d'espérer  qu'elle  reviendra  un  jour 
dans  sa  merveilleuse  situation  de  Mustapha-Supérieur. 

L'écolr  normale  de  Miliana  est  malheureusement  uiiil 
installée,  et  elle  est  .située  à  i3o  kilomètres  d'Alger. 

L'installation  de  l'école  normale  de  Constantine  lai^M- 
aussi  beaucoup  à  désirer. 

Celle  d'Oran  seule  est  convenable  de  tous  points. 

Le  département  d'Alger  se  préoccupe  de  la  reconstruc- 
tion de  ses  deux  écoles;  il  se  propose  de  s'entendre  avec  les 
deux  départements  voisins  pour  installer  une  école  d'insti- 
tateur»  qui  lui  serait  commune  avec  le  département  d'Oran 
et  une  école  d'institutrices  qui  lui  serait  commune  avec  le 
dé|)artement  de  Cojistantine. 

Ce  n'est  que  par  un  décret  du  9  août  1888  que  la  loi 
du  y  août  i8'79,  relative  à  la  création  de  deux  écoles  nor- 
males dans  cliaque  département,  a  été  rendue  applicable  à 
l'Algérie.  Mais  une  disposition  de  cette  loi  autorisant  deux 
départements  voisins  à  s'entendre  pour  créer  il  Irais  com- 
muns, soit  l'une  de  leurs  écoles  normales,  soit  toutes  les 
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deux,  la  combinaison  précédente  est  parfaitemeut  légale;  et 
comme,  d'ailleurs,  elle  paraît  devoir  suffire  aux  besoins  sco- 
laires de  l'Algérie,  elle  a  grande  chance  d'être  adoptée  et  de 
réussir. 

Pendant  l'année  scolaire  1887-1888,  les  élèves-inaUi*es 
ont  été  au  nombre  de  76,  et  les  élèves-maîtresses  au  nombre 
de  66,  répartis  de  la  manière  suivante  : 
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Le  recrutement  des  deux  écoles  normales  d'instituteurs^ 
n'a  jamais  pu  se  faire  exclusivement  en  Algérie.  11  a  tou- 
jours fallu  recourir  à  tlos  candidats  Iburnis  |)ar  les  départe-! 
ments  de  France.  Maliieureuseuient,  on  a  dû  les  prendre 
dans  les  listes  supplémentaires  des  candidats  admissibles. 

Les  deux  écoles  normales  d'institutrices  ont  trouvé  au 
contraire,  jusqu'ici,  en  Algérie  même,  un  nombre  suflisaiit 
d'aspirantes. 

Voici  les  chifiTres  de  l'année  1887  : 
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Jusqu'à  ce  jour,  le  département  de  Constantine  seul 
contribuait  en  partie  aux  dépenses  de  son  école  normale.  Il 
votait  une  subvention  annuelle  de  17,500  francs.  Les  deux 
autres  départements  laissaient  foute  la  dépense  à  la  charge 
de  l'État,  soit  une  somme  de  226,000  francs  environ.  A 
l'avenir,  les  trois  départements  devront  aifecter  aux  dé- 
penses ordinaires  annuelles  le  produit  des  quatre  centimes 
spéciaux  additionnels  à  l'impôt  sur  la  propriété  bâtie.  Cette 
nouvelle  ressource  s'élève  à  environ  85, 000  francs. 

La  subvention  de  l'Etat  pour  les  écoles  normales  de 
l'Algérie  pourra  être  diminuée  d'autant,  et  les  écoles  pri- 
maires bériéficiercmt  des  crédits  budgétaires  devenus  ainsi 
disponibles. 
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CHAPITRE  IV. 

ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE  SUPÉRIEUR. 


L'easeigncment  primaire  supérieur  n'est  pas  eneore  en 
très  grande  faveur  en  Algérie.  Beaucoup  de  fondations  ont 
paru  jusqu'ici  plus  urgentes,  plus  indispensables,  et  ces 
établissements  ont  été  relégués  au  second  plan ,  malgré  les 
elTorts  de  l'Administration  académique.  On  doit  féliciter 
d'autant  plus  les  municipalités  qui  ont  pris  les  premières 
l'initiative  de  ces  créations,  et  il  serait  injuste  de  ne  pas 
faire  mention  des  quatre  écoles  primaires  supérieures  que 
possède  l'Algérie.  Il  y  en  a  une  de  garçons  et  une  de  filles 
à  Constanline,  une  de  filles  à  Bône,  dans  le  même  dépai- 
tement,  et  une  de  garçons  à  Sidi-bel- Abbés,  dans  le  dé- 
partement d'Oran. 

Il  existe  en  outre  i  o  cours  complémentaires  :  6  de  gar 
çons  à  Mascara,  Batna,  Fiitlippe ville  et  Bougie;  et  6  de 
filles  à  Batna,  Sétif,  Tlemcen,  Orléansvillc,  Médéa,  et  à 
l'école  nonnalf  de  Miliana. 

Ces  1  k  cours  d'enseignement  primaire  supérieur  en 
Algérie  ne  comptent  pas  en  tout  plus  de  aoo  élèves.  C'e.sl 
une  institution  à  fonder  presque  de  toutes  pièces. 


ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE  ftl.lÎMENTAIRE. 
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CHAPITRE  V. 

IMSeiGNEMEilT  PniMAIKË  KUMEMTAIRE. 


NOltBflK  DES  ECOLES. 

L'cnseignemenl  priniairo  élémentaire  est  mieux  partagé 
«j«fi  l'onseigTiemenl  primaire  supérieur. 

Sur  3^6  communes,  18  seulement  sont  dépourvues 
d'écoles.  Les  autres  contiennent  8/49  écoles  primairefi  pu- 
bliques, 1 19  écoles  privées  et  157  écoles  maternelles,  en 
tout  1,111  écoles  de  toute  nature,  qui  donnent  une  large 
satisfaction  aux  besoins  scolaires  de  la  population  algé- 
rienne. En  eUct,  une  vingtaine  seulement  de  départements 
français  ont  plus  de  1,100  écoles,  avec  une  population  qui 
atteint  ou  surpasse  la  population  non  indigène  de  l'Algérie. 

Nous  devons  donc  nous  montrer  reconnaissants  envers 
les  pouvoirs  publics  qui  ont  administré  successivement  l'Al- 
gérie, du  soin  qu'ils  ont  apporté  au  service  de  l'instruction 
populaire,  au  milieu  des  raille  dilTicultés  qui  ont  accom- 
pagné l'occupation  française.  Les  colons  eux-mômes  ont  une 
grande  part  dans  ces  résultats. 

Le  nombre  des  enfants  des  deux  sexes  qui  ont  fréquenté 
les  écoles  primaires  et  maternelles  en  1887-1888  est  de 
101,378,  avec  une  augmentation  de  6,391  stu-  l'année 
précédente.  En  retranchant  de  ce  nombre  lo./igB  élèves 
indigènes  qui  ont  été  inscrits  dans  les  écoles  d'Algérie, 
comme  on  le  verra  plus  loin,  il  reste  environ  90,000  élèves 
français  ou  européens.  Or,  comme  la  population  totale  fran- 
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çaise  ou  européenne  est  d'environ  5oo,ooo  habitants,  il 
s'ensuit  que  le  rapport  de  la  population  scolaire  à  la  popu- 
lation totale  serait  de  18  p.  100,  tandis  que  ce  rapport  ne 
s'élève  guère  en  France  au  delà  de  id  p.  too.  Celte 
proportion  est  très  rassurante,  et  il  faudrait  aller  jusqu'au! 
Canada  pour  trouver  une  situation  scolaire  medleure. 

Malheureusement  la  fréquentation  laisse  un  peu  à  désirer.l 
Sur  76,80  a  enfants  inscrites  dans  les  écoles  primaires,  57,9.36 
y  étaient  présents  le  5  décembre  1887,  et  58,8/ia  le  5  juin 
1888,  c'est-à-dire  à  peu  près  les  trois  quarts.  La  fréquen- 
tation est  encore  moins  régulièie  dans  les  écoles  maternelles  : 
sur  3/1,576  enfants  inscrits  1 5,58a  seulement  étaient  pré- 
sents le  5  décembre  1887  ®'  «7>3»6  le  5  juin  1888,  c'est- 
à-dire  moins  des  deux  tiers. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  considérer  comme  un  faif 
acquis  que  le  nombre  des  écoles  en  Algérie  est  en  rappor 
avec  les  besoins  scolaires  de  la  population  française  et  euro- 
péenne. 


LOCAUX  SCOUlKbi). 
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CHAPITRE  VI. 

LOCAUX  SCOLAIRES. 


L'article  8  du  décret  du  8  novembre  1887  laisse  à  la 
charge  des  coiiuimiies  la  moitié  des  dépenses  de  location 
des  maisons  d'école  à  partir  du  1"  janvier  1888,  et  la  tota- 
lité de  ces  dépenses  à  dater  du  1"  janvier  1890. 

Cette  mesure  a  eu  pour  efîet  de  décider  un  certain 
nombre  de  communes  à  mettre  à  l'étude  des  projets  dn 
construction  de  locaux  scolaires,  afin  de  remplacer  par  des 
bâtiments  dont  elles  seront  propriétaires,  et  qui  seront 
appropriés  à  l'usage  auquel  ils  sont  destinés,  les  immeubles 
que  plusieurs  d'entre  elles  avaient  provisoirement  loués 
pour  y  installer  les  services  scolaires.  Les  maisons  qui  n'ont 
pas  été  spécialement  construites  pour  cet  usage  ne  tlonncnl 
jamais  que  des  écoles  défectueuses.  Ces  maisons  mauresques . 
oii  sont  installées  beaucoup  d'écoles, peuvent  avoir  un  grand 
mérite  artistique  et  historique,  mais  elles  n'ont  aucun  des 
mérites  que  réclame  l'hygiène  scolaire. 

Les  cours  de  récréation,  si  nécessaires  dans  les  villes 
surtout,  y  font  défaut  ou  y  sont  d'une  exiguïté  déplorable. 

Quant  au  mobilier  scolaire,  il  est  presque  partout  défec- 
tueux. 

Sur  876  maisons  d'école,  il  y  en  a  i33  qui  n'appar- 
tiennent pas  aux  communes  et  qui  ne  conviennent  guère 
pour  des  écoles,  puisqu'elles  n'ont  [tas  élé  construites  pour 
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cette  afiectation.  Sur  les  768  qui  sont  des  propriétés  com- 
munales, 160  environ  auraient  besoin  d'être  améliorées, 
(jette  proportion  n'a  rien  d'inquiétant,  et  on  peut  être  assuré 
que  le  patriotisme  des  municipalités  aura  raison  de  cet  état 
de  choses  dans  un  avenir  assez  rapproché. 
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CHAPITRE  VII. 

DU  PERSONNEL  ENSEIGNANT. 


Une  question  plus  grave  et  plus  délicatP  est  celle  du  pei'- 
sounel:  c'est  là  la  vraie  question  scolaire,  celle  dont  toutes 
les  autres  dé[»endent  et  qui  les  contient  toutes.  En  Algérie 
comme  en  France,  en  France  comme  chex  tous  les  peuples 
civilisi's,  les  écoles  vaudront  toujours  ce  que  vaudront  les 
maîtres. 

Au  premier  abord,  on  est  frappé  de  ce  fait  que  deux 
grands  privilèges  ont  été  accordés  an  personnel  primaire  de 
lnotre  France  africaine. 

Le  premier  de  ces  privilèges,  c'est  qu'il  relève  unique- 
ment de  ses  chefs  universitaires  (art.  G8  do  la  loi  du  3o  oc- 
Ltobre  1886).  Le  personnel  algérien  goûte  fort  cette  laveur 
et  .s'en  montre  heureux  et  reconnaissant.  Il  croit  y  trouver 
des  garanties  d'indépendance  et  de  sécurité. 

Le  second  privilège  dont  jouissent  les  instituteurs,  c'est 
de  recevoir  des  traitements  hors  de  pair  avec  ceux  de  leurs 
Icollègues  de  France. 

Pondant  que  les  instituteurs  de  France  reçoivent,  en 
irertu  de  la  loi  du  19  juillet  1876,  des  traitements  qui 
varient  de  900  à  1,900  francs,  et  les  institutrices  des 
Iraitemonts  qui  varient  de  700  h  900  francs,  les-  institu- 
teurs d'Algérie  ofit  des  traitements  qui  varient  de  i,5oo  à 
a,Joo  francs,  et  les  institutrices  des  trailentents  qui  varient 
de  t,aon  A  i,Bon  francs. 
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Pendant  que  les  adjoints  de  Francereçoivent  800  francs 
et  les  adjointes  700  francs,  les  adjoints  d'Algérie  reçoivent 
de  1,200  à  i,5oo  francs  et  les  adjointes  1,000  ou 
1,100  francs. 

11  peut  se  faire  que  dans  un  grand  nombre  de  localités 
éloignées  des  centres  européens,  et  même  dans  certains 
centres  européens,  les  conditions  de  la  vie  soient  plus  oné- 
reuses qu'en  France.  Néanmoins  on  peut  croire  que  la 
principale  raison  de  celte  faveur,  raison  très  légitime,  a 
été  le  désir  d'engager  des  maîtres  français  à  quitter  le  sol 
natal  et  leurs  familles  pour  ce  pays  réputé  lointain,  par 
delà  la  mer,  oii  les  premiers  venus  ont  pu  se  croire  exilés, 
mais  oii  on  retrouve  aujourd'hui  la  patrie  vivante  comme 
en  Provence  ou  en  Languedoc. 

L'article  28  du  projet  de  loi  soumis  aux  délibérations  du 
Sénat  et  déjà  voté  par  la  Chambre  des  députés  conserve  an 
personnel  algérien,  actuellement  en  fonctions,  les  bénéfices 
de  la  législation  existante,  sans  compter  les  améliorations 
que  la  nouvelle  loi  comporte. 

Un  grand  nombre  de  maîtres  et  de  maîtresses  ont  été 
appelés  de  France  depuis  les  premiers  temps  de  la  con- 
quête. Aujourd'hui  encore,  c'est  à  ce  réservoir  commun  que 
l'Administration  académique  est  obligée  de  puiser  constam- 
ment pour  assurer  le  service.  Mais  le  recrutement  est  lar- 
gement assuré,  soit  par  les  écoles  normales  de  l'Algérie . 
soit  par  les  candidats  étrangers  à  ces  écoles,  mais  pourvus 
du  brevet  supérieur,  soit  par  les  maîtres  déjà  en  exercice 
en  France.  On  n'examitie  plus  les  demandes  des  aspirants 
ou  aspirantes  qui  ne  possèdent  que  le  brevet  élémentaire. 

Le  pei-sonnel,  déjà  excellent  et  très  comparable  à  celui 
de  France,  ne  peut  mantpier  de  s'améliorer  encore. 
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11  ne  reste  plus  en  Algérie  qu'une  seule  école  publique 
congréganiste  de  garçons.  Elle  devra  être  laïcisée  avant 
trois  ans. 

Il  y  a  encore  B5  écoles  primaires  publiques  congréga- 
uistes  et  39  écoles  maternelles,  en  tout  66  écoles  congré- 
ganistes  publiques.  Il  y  en  a  i5i  privées. 
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3.  Les  écoles  principales  ne  sont  établies  que  dans  les 
centres  indigènes  importants,  éloignés  de  villages  euro- 
péens. 

Elles  sont  conGées  à  des  directeurs  français,  qui  doivent 
avoir  au  moins  six  classes  d'indigènes  à  surveiller,  en  comp- 
tant celles  des  écoles  préparatoires  et  celles  de  l'école  prin- 
cipale. 

La  qualité  d'école  principale  est  conférée  par  arrêté  du 
Gouverneur  général,  sur  l'avis  du  Conseil  départemental  et 
la  proposition  du  Recteur. 

Il  n'y  a  actuellement  que  trois  écoles  principales:  àToag- 
gourtli ,  à  El-Oued  et  à  Gardaïa. 

Les  directeurs  doivent  «Mre  «igés  de  'ih  ans,  avoir  résidé 
deux  ans  en  Algérie,  connaître  l'arabe  ou  le  kabyle,  et 
s'engager  à  exercer  pendant  cinq  ans  dans  une  école  prin- 
cipale. 

Leur  traitement  est  de  3,ooo  francs,  avec  une  aug- 
luenlatiun  annuelle  de  loo  francs  et  un  supplément  de 
aoo  francs  par  an  pour  chaque  école  préparatoire  qui 
s'ouvre  sous  la  conduite  d'un  de  leurs  élèves. 

Ils  ont  droit  à  un  logement,  à  un  jardin,  à  des  presta- 
tions en  nature  pour  assurer  leur  approvisionnement,  à  un 
transport  gratuit,  tous  les  deux  ans,  pendant  les  vacances, 
pour  eux  et  leur  Famille,  à  travers  l'Algérie  et  jusqu'à  Mar- 
seille. Enfin,  après  huit  ans,  ils  rentrent  dans  les  écoles 
ordinaires  avec  la  première  classe. 

Les  adjoints  français  des  écoles  indigènes,  ordinaires  ou 
principales,  reçoivent  également  une  indemnité  annuelle 
de  aoo  à  Goo  francs,  déterminée  par  le  Gouverneur  gé- 
néral, sur  la  j)roposition  du  Recteur. 

h.  Les   écoles  jiréjiariiloires  ou  de  seclian  sont  confiées 
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à  des  adjoints  ou  adjointes,  moniteurs  on  monitrices  indi- 
gènes. 

Les  adjoints  indigènes  sont  soumis  aux  mêmes  condi- 
"tions  de  capacité  que  les  adjoints  français  et  reçoivent  le 
■aiôme  traitement.  Ceux  qui  remplissent  les  conditions  ré- 
glementaires de  stage  et  de  capacité  et  qui  se  font  nalu- 
-^aliseï-  peuvent  être  nommés  titulaires.  Ce  cas  ne  s'est  pas 
•encore  présenté. 

Les  moniteurs  indigènes  doivent  être  pourvus  du  certi- 
£cat  d'études  primaires  et  tlgés  de  seize  ans  au  moins,  pour 
diriger  une  classe  annexée  à  une  autre  école,  de  dix-huit 
ans  au  moins,  pour  diriger  une  école  préparatoire. 

Ils  reçoivent  un  traitement  fixe  de  800  francs,  pouvant 
s'élever,  par  augmentations  successives  de  100  francs,  tous 
les  deux  ans,  jusqu'à  i,-ioo  francs. 

Dans  les  communes  indigènes,  le  traitement  du  person- 
nel des  écoles  est  à  la  charge  de  l'Etat;  les  autres  dépenses 
sont  à  la  charge  de  la  commune. 

5.  Les  écoles  enfunthies,  pour  les  enfants  des  deux  sexes, 
de  6  à  7  ans  pour  les  garçons,  et  de  h  à  8  ans  pour  les 
filles,  sont  dirigées  par  des  institutrices  ou  monitrices  fran- 
çaises ou  indigènes. 

6.  En  ce  qui  concerne  le  maintien  de  l'ordre  public,  les 
écoles  publifjues  indigènes  sont  soumises  à  la  surveillance 
du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  qui  peut  suspendre 
les  maîtres  et  les  adjoints  de  ces  écoles.  Le  maître  sus- 
pendu  doit  être  immédiatement  remplacé  pai'  le  Rccleur. 

7.  Les  indigènes  ne  sont  soumis  à  l'obligation  que  dans 
les  communes  ou  fractions  de  communes  désignées  par  ar- 
rêtV's  spéciaux  du  gouverneur  général.  L'obligation  ne  sap- 
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piique  qu'aux  garçons  d'âge  scolaire.  L'inscription  des  noms 
des  parenls  délinquants  à  la  porte  de  la  mairie  est  rem- 
placée par  un  blâme. 

8.  Des  boui-ses  familiales  ou  d'entretien  de  600  francs 
peuvent  être  accordées  aux  élèves  indigènes,  pourvus  du 
certiGcat  d'études  primaires,  qui  resteront  attachés  à  une 
école  pultlique  pour  s'y  exercer  à  la  pratique  de  l'enseigne- 
ment et  y  compléter  leur  instruction. 

9.  Les  caisses  des  écoles  peuvent  accorder  aux  élèves 
indigènes  les  plus  assidus  et  les  plus  méritants  des  fourui- 
tures  scolaires,  des  vêtements,  des  outils,  et  même  des 
bourses  d'apprentissage. 

10.  Des  inspecteurs  primaires  ou  des  délégués  nommés 
par  le  Ministre  sont  spécialement  chargés,  sous  l'autorité 
du  Hectcur,  de  l'inspection  eL  de  la  surveillance  des  écoles 
indigèties. 

il  n'existe  aciuellemeiit  qu'un  inspecteur  de  cet  ordre. 

1 1 .  Des  cours  normaux  destinés  à  préparer  les  indigènes 
aux  fonctions  de  l'enseignement  sont  annexés  aux  écoles 
normales  d'instituteurs. 

Ces  cours  existent  à  l'école  normale  d'Alger  et  à  l'école 
normale  de  Constaniine. 
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CHAPITRE  \. 

ENSEIGNEMENT  PRIVÉ  DES  INDIGÈNES. 


L'enseignement  privé  des  indigènes  est  aussi  réglé  par 
le  décret  du  9  décembre  1887  : 

1°  Les  écoles  privées  musulmanes  (Mecid,  Zaouïas)  ou 
Israélites  (Midraschim)  sont  soumises  à  la  surveillance  et 
à  l'inspection  des  autorités  énumérées  dans  la  loi  du  3o  oc- 
tobre 1886,  comme  les  écoles  privées  de  France  et  dans 
les  mêmes  limites; 

2"  Aucune  école  privée,  musulmane  ou  israélite,  ne 
peut  être  ouverte  sans  que  le  clioix  du  local  ait  été  ap- 
prouvé par  le  maire,  raduiiiiistralL'ur  ou  le  commandant 
de  cercle.  La  fermeture  de  ces  écoles  peut  être  prononcée 
par  le  Gouverneur  général; 

3"  Aucun  maître  musulman  ou  israélite  ne  peut  prendre 
la  direction  d'une  de  ces  écoles  sans  une  autorisation  ea- 
tourée  de  formalités  sérieuses.  Cette  autorisation  peut  tou- 
jours lui  être  retirée; 

U"  Dans  toute  localité  ou  section  de  commune  soumise 
à  l'obligation,  oii  se  trouvera,  à  une  distance  ne  dépassant 
pas  trois  kilomètres  et  quarante  minutes  de  marche,  une 
école  primaire  publique  de  garçons  pourvue  de  locaux  suffi- 
sants, les  écoles  musulmanes  ou  israélites  ne  peuvent  rece- 
voir d'enfants  de  6  à  1  a  ans  pendant  les  heures  de  classe 
de  l'école  publique. 


.3.'. . 
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CHAPITRE  XI. 

COi^CLUSION. 


Telle  est  la  législation  qui  régit  actuellement  l'enseigne- 
ment des  indigènes.  C'est  sur  elle  que  l'on  compte  pour 
accomplir  la  grande  œuvre  de  Tassimilation,  de  la  civilisa- 
tion ou  de  la  pénétration  de  ces  masses  musulmanes  qui 
nous  entourent  en  Algérie. 

Si  la  mission  que  s'est  assignée  la  France  à  l'égard  des 
indigènes  est  grande  et  noble,  sa  tâche  est  pleine  de  diffi- 
cultés. 

Voici  d'abord  comment  se  répartit  la  population  de  l'Al- 
gérie, d'après  le  recensement  de  1886  : 

Musulmans  indigènes  (sujels français).    3, 96^,^81 

Musulmans  marocains  ((ilran-  f   „    „„  ^ 

}  3,a86,8ai 
gers) i7,a«D  1  f 

Musulmans  tunisiens  (éU-an-  >       33,3/io 

gère) 4,895) 

Étrangers  europt^ens ao3,i52 

Français  établis  en  Algérie 319,627 

Israëlites  naturalisés  en  1870 A 9,595 

Population  comptée  à  part  (en  grande  partie,  armée 

française) 65.269 


969,999 


Total 3,8i7,6(;5 


11  résulte  de  ce  tableau  que  la  population  musulmane 
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esld'cnviron  3,3oo,ooo  âmes;  et  la  population  européenne, 
de  nationalités  diverses,  d'environ  5oo,ooo  âmes. 

Les  eni'aiits  des  étrangers  européens  sont  admis  dans  les 
écoles  françaises  au  même  titre  que  les  enfants  fi'ançais. 
Elèves  français,  espagnols,  italiens,  maltais,  grecs,  suisses, 
etc.,  se  coudoient  sur  les  mêmes  bancs  et  partagent  les 
mêmes  jeux  et  les  mêmes  travaux.  Si,  dans  certaines  villes, 
quelques  écoles  sont  plus  particulièrement  fréquentées  par 
des  enfants  espagnols  et  italiens,  c'est  que  ces  écoles  sont 
situées  dans  des  quartiers  plus  spécialement  habités  par 
des  familles  appartenant  à  ces  naltuitalités.  Mais  il  n'y  a,  ni 
chez  les  enfants,  ni  chez  les  parents,  la  moindre  trace  d'ani- 
mosités  de  races.  La  bonne  entente  règne  partout  entre 
eux. 

Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  des  israéUtes.  Quel- 
ques préventions  ont  résisté  à  leur  entrée  en  bloc  dans  la 
grande  famille  française,  parle  décret  de  naturalisation  de 
1870.  Aussi  voit-on  encore  dans  les  grandes  villes  où  les 
Israélites  sont  nombreux,  comme  à  Alger,  Constantine  et 
Tlemcen,  des  écoles  exclusivement  fréquentées  par  leurs 
enfants,  qui  viennent  de  loin  [>our  se  trouver  ensemble  ou 
pour  avoir  alîaii-e  à  des  directeurs  Israélites  comme  eux. 
Toutefois  cette  tendance  perd  tous  les  jours  de  son  inten- 
sité et  la  détente  entre  les  deux  races  est  déjà  très  prononcée. 
Le  temps,  les  intérêts  communs  et  une  même  éducation 
auront  raison  des  dernières  préventions. 

En  ce  qui  regarde  les  indigènes  musulmans,  la  question 
était  plus  complexe  et  plus  difficile  à  résoudre. 

Les  principaux  obstacles  qu'a  rencontrés  sous  ses  pas 
l'Administration  française  sont  les  suivants  : 

t°  L'étendue  du  territoire  occupé  par  les  musulmans; 
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9°  La  dissémination  de  leurs  tribus; 

3°  Leur  résistance  instinctive  aux  volontés  du  vainqueur 
et  la  crainte  de  l'inconnu; 

li"  Leur  ignorance  des  bienfaits  de  la  civilisation; 

5"  Leur  attachement  à  leur  foi  religieuse  et  à  leurs 
mœurs; 

6»  Leur  tendance  naturelle  à  l'oisiveté  et  l'exiguïté  de 
leurs  besoins; 

7°  Le  manque  de  personnel  enseignant; 

8°  L'insulfisance  des  crédits  budgétaires; 

9"  L'incrédulité  des  Algériens  eux-mêmes  sur  l'excellence 
de  l'œuvre; 

1 0"  Les  répugnances  des  parents  pour  le  contact  jour- 
nalier des  enfants  des  deux  races. 

Cependant,  l'œuvre  a  été  courageusement  entreprise,  et 
bien  que  les  résultats  obtenus  puissent  paraître  absolument 
insuflisants  h  notre  patriotisme  libéral,  il  faut  savoir  les 
apprécier  et  les  considérer  comme  une  amorce  encou- 
rageante pour  le  grand  mouvement  de  pénétration  qui  se 
prépare. 

En  juillet  i888,  les  écoles  indigènes  s'élevaient  au 
nombre  de  gi,  avec  une  augmentation  de  19  sur  l'année 
précédente;  les  classes  indigènes  annexées  à  des  écoles  fran- 
çaises étaient  au  nombre  de  34,  au  lieu  des  99  de  l'année 
précédente. 

Les  maîtres  ou  matiresses  étaient  au  nombre  de  i83, 
avec  une  augmentation  de  25;  parmi  eux,  on  comptait 
108  adjoints  ou  moniteurs  indigènes.  Malheureusement, 
ces  derniers  maîtres,  à  peu  d'exceptions  près,  n'ont  que  le 
certificat  d'études  primaires.  A  l'avenir,  les  adjoints  indi- 
gènes devront  tous  être  munis  du  brevet  élémentaire. 


CONCLUSION. 

Quant  aux  élèves  indigènes  qui  fréquentent  les  écoles, 
en  voici  le  tableau  complet  : 


DèPAnTEMENTS. 

T0T411. 

i:  L  E  V  h:  s 

MLSL  L.MA.^S. 

MvmnaiMt. 

icOLRil 

coulis 

uciis 

H 
{MLLÏCtl 

nior-iists. 

Gai^ni». 

Fill^., 

(ïlpritni. 

Flllr.. 

AliTfr ,  .  ,  , 

i'9 
43 

100 

99 
43 
76 

â.oa6 
3,o85 

394 
3  13 

45 

a  3 

4;< 

Oo 

18 

■il 
iS 
36 

/|.(i4l 

3.C)5r. 
■1,391 

(^oDiifeiiiliDe 

Oran 

TOTADI 

a6î 

aog 

C),(iGg 

!)i3 

4B 

1 1 1 

7fi 

io,68« 

471 

9.8 

8a 

Dans  l'année  1887,  5  jeunes  Arabes  ou  Kabyles  avaient 
obtenu  le  brevet  élémentaire  de  capacité;  7  l'ont  obtenu 
en  1888. 

ig  élèves  musulmans  ont  obtenu,  en  1888,  le  certificat 
d'études  primaires. 

69  certiiicats  d'études  primaires  sur  io,ouo  élèves! 
10,000  élèves  sur  3oo,ooo  garçons  d'âge  scolaire,  et  au- 
tant de  filles!  » 

Les  filles,  liélas!  ne  viennent  dans  les  écoles  qu'à  titre 
d'exceptions,  et  reprennent  toujours  la  vie  de  leurs  mères. 

Il  faudrait  donc,  pour  mener  à  bonne  fin  Fœuvrc  com- 
mencée, au  moins  trente  fois  plus  d'elloiis  qu'on  n'en  a 
déployés  et  trente  lois  plus  de  ressources  (ju'on  n'en  a 
aujourd'hui. 

Ce  n'est  pas  une  raison  pour  désespérer,  et  M.  le  Rec- 
teur de  l'académie  d'.\lger  se  borne  à  demander  pour  le 
moment  une  augmentation  do  crédit  de  t5o,ooo  francs. 
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Pourcréer  chaque  année  de  60  à  80  écoles,  ce  qui  lui  paraît 
sulllsant,  il  lui  faudrait  une  augmentation  annuelle  de 
100,000  à  130,000  francs. 

La  question  mérite  d'être  étudiée  et  d'être  prise  en  con- 
sidération par  les  pouvoirs  publics. 
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L'ENSEIGNEMENT  PUBLIC 

DANS   LA   RÉGENCE   DE   TUNIS, 
M.  L.  MAGHUEL, 

•iMCTrai  n  L'SMiiMHKrr  roiuc  m  tiiruii. 


L'ENSEIGNEMENT  PUBLIC 


DANS 


LA  REGENCE  DE  TUNIS. 


-{>«<-- 


La  Régence  de  Tunis,  ou  Tunisie,  occupe,  dans  le  bassio 
méditerranéen,  Tune  des  situations  géograpliiques  les  plus 
remarquables  et  les  plus  avantageuses.  Placée  dans  la  [)ar- 
tie  la  plus  septentrionale  de  l'Afrique,  elle  est  aussi  rappro- 
chée de  la  France  que  notre  belle  colonie  d'Algérie,  (|ui  lui 
sert  de  limite  à  l'ouest.  Elle  est  à  quelques  heures  de  la 
Sicile  et  de  la  Sardaigne.  Elle  ne  pouvait  donc  éciiapper  à 
l'action  européenne  et  principalement  à  celle  de  la  France, 
qui  a  entretenu  de  tout  temps  les  relations  les  plus  ami- 
cales avec  ses  différents  souverains. 

Groupée  dans  des  villes  importantes  et  de  gros  villages 
placés  le  long  du  littoral,  de  Bizerte  à  Zarzis,  la  pojnilation 
ndigène  est,  depuis  des  siècles,  en  contact  avec  les  Euro- 
péens. Aussi  estrclle,  en  général,  beaucoup  plus  tolérante, 
et,  par  suite,  beaucoup  [ilus  malléable  que  celle  des  autres 
contrées  de  l'Afrique  septentrionale.  Habituée  à  entendre 
parler  des  langues  européeiuies,  principalement  le  français 
et  l'italien,  elle  s'est  rendu  compte  de  l'utilité,  de  la  néces- 
sité raérae  qu'il  y  avait  pour  elle  d'étudier  ces  langues. 
Aussi  les  Tunisiens,  surtout  ceux  de  la  classe  aisée,  ont-Us 
tenu,  depuis  plus  d'un  demi-siècle,  à  faire  apprendre  le 
français  à  leurs  enfants. 
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Enfin,  au  point,  de  vue  des  études  arabes,  Kairouan,  la 
Sainte,  Sfax,  Mtilidia  el  Tunis  ont  été  des  centi-es  littéraires 
renommés. 

Le  terrain  était  donc  admirabienicul  préparé  en  Tunisie 
pour  recevoir  la  semence  intellectuelle  que  la  France  s'est 
fait  un  devoir  de  lui  apporter  le  jour  où  elle  a  établi  son 
protectorat. 

Avant  d'exposer  la  situation  actuelle  de  l'enseignement 
public  en  Tunisie,  voyous  ce  qu'elle  était  avant  1889. 


L'ENSEIGNEMENT  FRANÇAIS  EN  TUNISIE 
AVANT  LE  PROTECTOR/VT. 

Le  premier  établissement  scolaire  français  de  Tunis 
quelque  importance  lut  fondé,  en  «8/i5,  par  l'abbé  Bour> 
gade.  11  était  fréquenté  par  des  enfants  de  toutes  les  natio- 
nalités et  de  toutes  les  confessions.  L'instruction  était  la 
même  pour  tons  les  élèves.  Le  programme  comprenait 
l'étude  de  la  langue  française  et  de  ta  langue  italienne, 
des  mathématiques,  de  l'histoire  et  de  la  géographie. 

Les  professeurs  étaient,  en  dehor»  de  M.  Bourgade, 
MM.  Lagier  pour  l'enseignement  du  français  et  des  ma- 
thématiques dans  les  classes  les  plus  avancées,  et  Payen, 
pour  renseignement  du  français  dans  les  classes  inférieures. 
Il  est  bon  de  connaître  les  noms  de  ces  premiers  pionniers 
de  notre  enseignement. 

En  «855,  M^  Suter,  vicaire  apostolique  de  la  Tunisie, 
fil  venir  A  Tunis  des  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne  qui 
ouvrirent  une  écolo  dans  laquelle  ils  enseignèrent  simulta- 
nément le  français  et  l'italien.  Cette  nouvelle  école,  protégée 
par  l'évêque,  ne  tarda  pas  à  réunir  la  plupart  des  enfauts 


4 
I 


L'ENSEIGNEMENT  FRANÇAIS  AVANT  LE  PROTECTORAT.     559 

européens  de  la  ville.  Labbé  Bourgade  se  vil  alors  dans 
l'obligation  de  fermer  son  établissement  et  de  quitter 
Tunis. 

Une  seconde  école,  dirigée  par  des  Frères,  fut  ouverte  à 
Tunis  en  1869.  En  1871,  fut  créée  l'école  de  la  Goulette, 
qui  fut  confiée  également  aux  Frères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne. 

En  1875,  les  Frères  missionnaires  d'Afrique  furent  appe- 
lés en  Tunisie  en  qualité  de  cliapelains  et  de  gardiens  de  la 
chapelle  Saint-Louis  que  le  Gouvernement  français  avait 
fait  construire  en  i83o  sur  remplacement  de  Carthage, 
à  l'endroit  oii  l'on  suppose  qu'est  mort  l'illustre  monarque. 
En  1880,  le  cardinal  Lavigerie  fit  élever,  autour  de  la  cha- 
pelle, de  grands  bâtiments  dans  lesquels  il  installa  un  collège 
qu'il  appela  collège  Saint-Louis  de  Cmihage.  Les  élèves  ne 
lardèrent  pas  à  affluer.  Les  habitants  de  Tunis,  aussi  bien 
les  Européens  que  les  indigènes,  étaient  trop  heureux  de 
pouvoir  faire  instruire  leurs  fils  sans  être  obligés  de  les 
envoyer  en  France  ou  en  Italie. 

Ce  collège  comptait  plus  de  cinquante  élèves  pension- 
naires lora  de  l'occupation  française  on  1881.  Il  fut  trans- 
porté l'année  suivante  à  Tunis  et  prit  le  nom  de  collée 
Saint-Charles. 

En  1876,  le  Gouvernement  tunisien  fonda  le  collège 
Sadiki,  destiné  aux  enfants  musulmans. 

Eu  1878  fut  créée  la  grande  école  de  l'Alliance  israé- 
lile. 

La  plus  ancienne  école  de  GUcs  de  Tunis  a  été  fondée 
par  les  Sœui-s  de  Saint-Joseph  de  l'Apparition,  venues  dans 
la  Régence  en  i863.  Cette  école,  qui  subsiste  encore 
aujourd'hui  et  qui  a  été  installée  dans  d'excellentes  condi- 
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lions  hygiéniques,  a  été,  pendant  de  longues  années,  le 
seul  établissement  scolaire  de  filles  de  Tunis. 

D'autres  écoles  de  filles  furent  également  créées  à  Tu- 
nis (la  Goulette,  Bizerte,  Sousse,  Monastir,  Mehdia,  Sfax 
et  Djerba)  et  confiées  aux  Sœurs  de  Saint-Joseph. 

Un  grand  établissement  scolaire,  dirigé  parles  Sœurs  de 
Sion,  fut  aussi  ouvert  à  Tunis  en  i88a. 

En  résumé,  les  établissements  scolaires  de  la  Régence, 
dans  lesquels  la  langue  française  formait  la  base  de  rensei- 
gnement, étaient  au  nombre  de  a/i  en  i883,  au  moment 
où  le  Gouvernement  créa  une  direction  de  renseignement 
public.  Vingt  de  ces  établissements  étaient  dirigés  par  des 
congréganistes;  les  quatre  autres  (le  collège  Sadiki  et  les 
trois  écoles  de  l'Alliance  israélite)  étaient  confiés  à  des  pro- 
fesseurs laïques. 

Aucun  d'eux  ne  recevait  de  subvention  du  Gouvernement 
local,  qui  n'exerçait  du  reste  sur  eux  aucune  surveillance. 

A  ces  établissements  scolaires  il  est  bon  d'ajouter  les 
écoles  italiennes  qui  comprenaient  : 

Un  collège  de  garçons  et  un  collège  de  filles  à  Tunis; 

Une  école  de  garçons  et  une  école  de  filles  à  la  Goulette 
et  à  Sousse. 
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DEPUIS  LE  PROTECTORAT. 

DES    ÉTABLISSEMENTS    SCOLAIBES. 

On  a  vu  que  le  nombre  des  établissements  scolaires  de 
la  Régence  était  de  26  en  i883. 


KTiBMSSEME.NTS  SCOf.AIRES.  bt 

E^iamiiioius  toul  du  suite  quel  est  le  nombre  de  ces  éta- 
blissements an  3i  janvier  «889  : 

ilABLISSENK^TS  SCOLAIRES  PUBLICS. 

Lûi\Ur*,     (^ugn'-^n.     Total. 

Colites 2  1  3 

Écoles  secondaires  de  jeunes  fillt's.         1  .1  1 

1  de  garçons..  .  a 5  6  3i 

Écoles  primaires,   l  de  filles 7  9  16 

(   mixtes 8  1  g 

Totaux U'i         17         60 

BTABLI8SBNBNT8  SCOIAIRBS  PRIVÉS. 

Laii|UM.    CoDgriignD.     ToTU. 

,',    ,        .      .         (de  ffarçons.  . .  3  »  a 

Lcoles  ivnuiaires.        ,    ^,, 

'  I   de  filles 9  3  5 

ToTAcx Il  3  7 

On  coin[)tait  donc  en  Tunisie,  an  01  janvier  1889, 
soixante-sept  établissements  scolaires  publics  ou  privés, 
dont  vingt  dirigés  par  des  congréganistes  et  quarante-sept 
conGés  à  des  maîtres  laïques. 

Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  une  seule  localité  renferniant 
|Uii  grou[ie  d'Européens  quelque  peu  important  qui  ne  soit 
lolée  dune  ou  de  plusieurs  écoles  françaises.  Bien  des 
Eentres  indigènes  en  sont  également  pourvus.  (Voir  le  ta- 
bleau général  de  la  statistique  des  établissements  scolaires 
innexé  à  cette  Notice.) 

POrULVTlON  SCOLAIRE. 

Du  -ih  septembre  1888,  date  de  la  rentrée  des  classes 

Moiio)rrapliie!i.  —  «i.  36 
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au  3i  janvier  1889,  le  nombre  des  élèves  inscrits  sar  les 
registres  matricules  a  été  : 

Pour  les  écoles  publiques,  de ^«979 

Pour  les  ëooies  privées,  de a,5i5 


TOTU. 


qM'^ 


Les  registres  d'appel  donnent,  pour  le  mois  de  janvier 
1 889 ,  les  indications  suivantes  : 


Garçons. . 
Filles.... 


Éeoles  publiques &,a5i 

Écoles  privées. i,&3o 

Ecoles  publiques 3,oog 

Écoles  privées 1,013 


Total. 


5,681 

3,031 

8,703 


qui  se  répartissent  ainsi  : 


Français 

Italiens 

An(|[lo-Maltais . 

Israélites 

Musulmans . . . 
Divers 


ieOUB  PUBLIQUES. 

Garçons 533 

Filles 


863 


1,^10 


33o   î 

Garçons 772 

Filles 638 

Garçons 608  )        , 

FiUes 539  j    '''^7 

Garçons 598  j        „ 

Filles 458  )      ^^ 

Garçons »,753 

Filles 9 

Garçons 59 

Filles 45 


1,761 
io4 


Total. 


6,aGo 
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Français 

Italiens 

Anglo-Maltais. 

Israélites 

Mnsuimans . . . 
Divers 


Garçons . 
Filles... 
Garçons . 
Filles... 
Garçons. 
Filles... 
Garçons . 
FiUes... 
Garçons . 
Filles... 
Garçons. 
Filles. . . 


&8 

la 

7& 


ao9 


86 


&i 


1 

3 

6 

i5 


31 


Total  . 


a,/t&9 


écOLBS  PUBLIQUES  BT  BGOLBS  PRIviES  BRUNIES. 

„        .  (  Garçons 58o  |        „ , 

*'""«*'^ î  Filles 484   )   '^'^'^ 

Italiens j  Garçons.... ,84 

I  Filles 71a  " 


.,„,..       (   Garçons 61a 

Anglo-Maltais.       ^.^^^ ^^^ 


Israëlites. . . . 
Musulmans . . 


Divers [1^""" 

\  Filles. . 


Garçons ifi^^ 

Filles ii»87 

Garçons i>7&3 

Filles 13 

65 

60 


1,178 

3,074 

1,765 

ia5 


Total 8,703 


En  i885,  première  année  oili  il  a  été  possible  de  faire 

36. 
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une  statistique  rigoureuse  de  nos  établissements  scolaires, 
les  écoles  publiques  et  privées  étaient  fréquentées  par  : 

Garçons *»707 

Filles 1,683 

Soit  un  total  de  li,Z^o  élèves  qui  comprenaient  : 

I  Garçons 199) 


Français 

Italiens. . . . , 


/  Filles 188 

Garçons 867 

Filles 498 

AnirloMaltais.  |  „.,,        , 

"                   (  Filles 697 

Garçons 1,338 

Filles 55i 

Garçons &68 

Faies 6 

38 

i3 


Israélites. . . 
Musulmans . 


"■""' \^. 


Total  . 


387 

80& 

•.879 

474 

5i 

4,390 


L'augmentation  de  notre  population  scolaire  a  donc  (H«', 
en  quatre  ans,  de  /»,3i2  enfants  (8,702-/1,390)  appar- 
tenant aux  nationalités  et  confessions  suivantes  : 


Français 677 

Italiens 701 

Anglo-Maltais 374 

Israélites ^^^\)^ 

Musulmans 1,991 

Divers 74 

Total 4,3 1  a 
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Ainsi,  de  i885  à  1889,  la  population  de  noii  étabiissc- 
inenU  d'instniclion  publics  et  privés  a  doublt^.  L'augmenta- 
tion porte  aussi  bien  sur  les  élèves  français,  qu'italiens, 
maltais,  israélites  ou  musulmans.  Pour  ces  derniers,  elle 
est  particulièrement  remarquable. 

En  i883,  on  comptait  en  Tunisie  i5o  élèves  indigènes 
seulement  étudiant  la  langue  française;  en  i885,  il  y  en 
avait  47/1;  en  1889,  nous  en  trouvons  1,765.  Pendant 
celle  période  de  quatre  ans,  leur  nombre  a  donc  quadruplé. 
Cette  progression  est  suffisamment  éloquente. 

Comparée  au  chiffre  total  des  habitants  de  la  Régence, 
la  population  scolaire  donne  approximativement  les  résultais 
suivants  : 

ÉLÈVES  rRÉQl'EIlTANT  LES  ÉCOLES  mANÇtlSU. 

Français 1 5. 00  p.  1 00 

Italiens 7.5o 

Maltais 1 0.70 

Musulmans 0.18 

Israëiites 3. 00 

Européens  divers i.oo 

La  proportion  des  élèves  européens  fréquentant  les  écoles 
françaises  est  de  9.5  p.  100. 

PERSONNEL   ENSEIGNANT. 


Le  personnel  enseignant  des  établissements  scolaires  pu- 
blics de  la  Régence  comprend  1 3 1  professeurs  ou  institu- 
teurs et  55  institutrices.  88  professeurs  ou  instituteurs  sont 
laïques,  hlx  sont  congréganistes.  Parmi  les  institutrices, 
19  sont  laïques  et  3G  sont  congréganistes. 
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Les  maîtres  indigènes  employés  dans  les  écoles  françaises 
sont  au  nombre  de  48;  les  maîtres  divers  (professeui-s  d'ita- 
talion,  de  dessin,  de  gymnastique,  etc.)  sont  au  nombre 
de  3i. 

Le  Iota!  des  maîtres  et  des  maîtresses  qui  professent  dans 
nos  écoles  publiques  est  de  a 66. 

Le  tableau  suivant  indique  les  titres  et  les  diplômes  uni- 
vei-sitaires  que  possèdent  ces  différents  maîtres  : 

Prol'usseiirs  ajjr«*gés a  "  a 

Professeurs  lirenci^ 8  i  9 

Prorcss«>urs    pourvus    du    certificat 

d'aptitude    au     professorat    des 

ëroles  Dorinales 3  »  3 

...  i  Insliluleurs .    Sg 

Maîtres  pourvus      \  )  InstituU^cea.      6 

(lu    brevet  sunërieur.  ]  „        ,       .        (  lustituleon  .      S 
(  Coug«%an,stes.  I  j^^^^^ 

ToTàL. 5o 

.  (  Instituteurs  .    3& 

Maltret  pourvus      I  I  Institutrices.    i3 

du  brevet  âémentaire.  )  ^        ,  l  Instituteurs  .   97 

(  Coogréramsle».  [ ,     .       .  ' 

\        D  ~a  I  IiuUlulnces.    99 

Total.  ^ .  « 96 

Maîtres  pourrns      ]  i     ■ 

du  certificat  d'aptitude  >  Laïques ], 

,        .  \  t  lustilutnces .      1 

Total 7 
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.    .                     (  Instituteurs .  55 

Mailres  pariant  la     J              |  Institutrices.  9 

lancue  arabe.         ]  „         ,       .         |  Instituteurs  .  a 

°    ^           IliisUtutnces.  3 


â67 


Maîtres  non  pounus 
de  diplômes. 


Tôt 


AL. 


69 


,                         (  Instituteurs  .  3 

Laïques , 

'                  I  insli  tutrices .  t 

„         ,       .         l  Instituteurs .  7 
ConBTécanistes.  \  ,     •       - 

"    °             I  Institutrices.  11 

Total aa 


Depuis  i883,  les  maîtres  et  les  maîtresses  nommas  dans 
rense!{»nempnt  public  en  Tunisie  <^taient  pourvus  de  brevets 
réglementaires,  sauf  une  institutrice  laïque  qui  a  été  ap- 
pelée à  professer  dans  une  classe  enfantine  à  cause  de  sa 
connaissance  de  la  langue  italienne,  et  deux  maîtres  adjoints 
musulmans,  pourvus  du  reste  du  certificat  d'études  pri- 
maires. Les  autres  maîtres  et  maîtresses  non  diplt^més  exer- 
çaient en  Tunisie  avant  i883. 


DES  KTABL1SS£M£IVTS  D'ENSBIGNEN£!tT  SBCONDAIItE. 

Les  établissements  dans  lesquels  l'enseignement  secon- 
daire est  donné  sont  : 

1"  Le  collège  Saint-Charles; 
9°  Le  collège  Sadiki; 
3°  Le  collège  Alaoui. 

Collège  Sai.nt-Ciiarles. —  Le  collège  Sainl-Charles  est, 
en  réalité,  le  seul  établissement  secondaire  de  la  Régence. 
11  a  pris  naissance,  comme  il  a  été  dit  plus  iiaut,  sur  la  col- 
line de  l'antique  Byrsa  et  a  été  ouvert  au  mois  d'octobre 
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1880.  Il  a  étt^  transfd^rt''  h  Tunis  en  i883  et  install*^  dans 
les  magnifiques  locaux  construits  par  les  soins  de  S.  Eni.  le 
cardinal  Lavigerie.  Dès  la  première  année,  les  élèves  dépas- 
sèrent la  centaine,  nombre  qui,  depuis  cette  époque,  a 
presque  triplé.  Comme  à  Saint-Louis,  les  familles  y  en- 
voyèrent leurs  enfants  sans  distinction  de  nationalité  ni  de 
culte.  Mais,  en  présence  de  l'augmentation  constante  de  leur 
population  scolaire,  les  Pères  missionnaires  durent  s'ad- 
joindre, à  la  rentrée  de  i883,  les  Frères  de  la  Société  de 
Marie,  qui  administrent  à  Paris  le  collège  Stanislas,  pour 
diriger  les  classes  élémentaires.  Enfin,  en  188O,  à  la  suite 
d'un  contrat  intervenu  entre  le  cardinal  Lavigerie,  le  gou- 
vernement tunisien  et  le  Ministre  de  l'instruction  publique, 
des  professeure  de  l'Université  furent  appelés  au  collège 
Saint-Charles.  Ils  furent  chargés  des  classes  de  l'enseigne- 
ment secondaire  classique  et  de  l'enseignement  spécial.  Cette 
mesure  a  permis  d'élargir  le  cadre  des  études  faites  dans 
cet  établissement. 


Organisation.  —  Au  collège  Saint-Charles,  les  fonctionti 
qui  se  rapportent  à  l'éducation  sont  distinctes  de  celles  qui 
ont  pour  objet  l'enseignement. 

Le  soin  de  l'éducation  a  été  confié  aux  prêtres  de  la 
ciété  des  missionnaires  d'Alger,  qui  ont  la  direction  géué-l 
raie  de  la  maison,  sous  l'autorité  d'un  supérieur  nommé 
par  S.  Eni.  le  cardinal  Lavigerie  et  agréé  parle  Ministredi*] 
l'instruction  publique.  Au  supérieur  sont  adjoints  unccn-! 
seur  et  un  économe.  Le  premier,  conformément  à  ce  qui  | 
existe  dans  les  lycées  français ,  est  chargé  du  maintien  de  la  1 
discipline  générale.  Les  fonctions  du  Pènî-économe  en>- 
brassetil  tout  ce  qui  concerne  l'ndmini.stration  niatériHic. 
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Enfin ,  c'est  également  à  des  Pères  missionnaires  que  sont 
conliées  les  diverses  snrveillanres  de  rétablissement. 

Les  fonctions  de  l'enseignement  sont  dévolues  ji  des  pro- 
fesseurs gradés  de  l'Université.  Toutes  les  classes  de  l'ensei- 
gnement secondaire  ont  à  leur  tète  des  maîtres  pourvus  des 
diplômes  d'agrégé  ou  de  licencié  (a  agrégés  et  9  licenciés,  y 
compris  le  Père  supérieur).  Us  sont  choisis  par  le  conseil 
d'administration  du  collège  et  nommés  par  le  Gouverne- 
ment français.  Les  classes  élémentaires  sont  dirigées  par  des 
Frères  de  la  Société  de  Marie,  ayant  soit  le  brevet  supérieur, 
soit  le  brevet  élémentaire.  Enfin  le  personnel  enseignant 
comprend  pour  les  cours  spéciaux  :  2  professeurs  d'arabe, 
I  professeur  d'anglais,  -i  professeurs  de  rausicjue,  i  pro- 
fesseur de  dessin,  1  maître  de  gymnastique. 

La  haute  direction  du  collège  est  confiée  à  un  conseil 
d'administration,  qui  est  présidé  par  S.  Em.  le  cardinal  La- 
vigerie  ou  son  délégué  et  qui  compte  5  membres  :  1  délé- 
gué du  Gouvernement  français,  le  supérieur  et  3  directeurs 
ou  professeurs  du  collège.  Cette  commission  administrative 
se  réunit  régulièrement  une  fois  tous  les  trois  mois. 


EnseigneineiU.  —  Le  collège  Saint-Charles  est  soumis  au 
régime  de  l'instruction  publique ,  comme  les  lycées  et  les  col- 
lèges de  la  métropole.  Le  plan  des  études  y  est  tracé  d'après 
les  programmes  universitaires,  et,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne l'application  de  ces  programmes  et  l'inspection  régu- 
lière des  classes,  l'établissement  relève  du  Directeur  de 
l'enseignement  public  en  Tunisie. 

Les  classes  se  divisent  en  deux  catégories  :  classes  élé- 
mentaires, classes  de  renseignement  secondaire. 

Le»  classes  élémentaires  sont  celles  où  sont  placés  les 
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jeunes  enfants  dont  l'inslructiou  primaire  n'est  pas  achevée. 
Ces  classes,  au  nombre  de  six,  portent  les  noms  suivants: 
septième,  i"^"  division;  septième,  a'  division;  huitième, 
i"^  division;  huitième,  a"  division;  classe  pr(^>paratoire, 
1"=  division;  classe  préparatoire,  a*  division.  À  la  fni  de  la 
septième,  les  élèves  qui  ont  l'âge  requis  par  les  réglemente 
se  présentent  aux  examens  du  certiticat  d'études  de  l'ensei* 
gneraenl  primaire  '''. 

Les  classes  de  la  seconde  catégorie  sont  suivies  par  les 
élèves  qui  désirent  se  préparer  aux  examens  des  trois  bac- 
calauréats universitaires.  Quoique  de  fondation  récente,  le 

'*'  Population  itcolairc  du  eollige  Samt-Charlei ,  dioUée  par  elatsa. 

Matlu^nmtiques  ëlëmentaires .3  âftvAa. 

Seconde 3 

Troinème i  q 

Quatrième , lo 

Cinquième >  8 

Sixième 17 

Quatrième  ann^ 3 

Troisièine  année. 7 

Deuxième  auaéç. i  S 

Première  année 1 1 


Total  des  âèves  des  classes  secondaires 98 

Total  des  élèves  des  classes  primaires 1 56 

Total  mitiitiU. a5& 

(Pour  la  division  des  élèves  par  ualionalités,  voir  le  tableau  géoéral  de  la 
statistique.  ) 

Elèves  intentes 56 

Elèves  demi-])ensionnaircs. 4 1 

Élèvrt  externes  surveillé» 65 

Élèves  externes 99 


Total 


j54 
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collège  Saint-Charles  a  dt^jà  vu  fonctionner  toutes  les  divi- 
sions de  l'enseignement  secondaire  classique  :  matiiéuia- 
tiques  élémentaires,  mathématiques  préparatoires,  pour  les 
sciences;  philosophie ,  rhéthorique ,  seconde ,  troisième ,  qua- 
trième, cinquième,  sixième  pour  les  lettres.  L'enseigne- 
ment spécial ,  organisé  en  1 886 ,  compte  actuellejuent  quatre 
années. 

L'enseignement  secondaire  classique  comprend,  peur 
l'année  scolaire  courante,  les  classes  de  sixième,  cinquième, 
quatrième,  troisième,  seconde  et  mathématiques  élémen- 
taire-s.  Il  n'y  a  pas  d'élèves  pour  les  classes  de  rhétorique,  de 
plùlosophie  et  de  mathématiques  préparatoires. 

La  langue  vivante  fondamentale  enseignée  au  collège 
Saint-Charles  est  l'arabe ,  que  tous  les  élèves  apprennent  à 
partir  de  la  huitième.  L'italien,  obligatoire  en  septième  et 
en  huitième  et  dans  l'enseignement  spécial,  est  facultatif 
dans  les  classes  de  l'enseignement  secondaire  classique, 
parce  qu'il  n'est  plus  reçu  pour  les  examens  universitaires. 
Enfin  des  conférences  d'anglais  et  d'allemand  sont  faites  aux 
enfants  dont  les  parents  le  désirent. 

Eniseignemenl  compléineiUaire.  —  Indépendamment  des 
études  classiques  proprement  dites,  la  Direction  du  collège 
Saint-Charles  fait  donner  ou  offre  aux  élèves  plusieui-s 
leçons  complémentaires.  Les  principales  sont  celles  de  la 
comptabilité  commerciale  et  du  dessin. 

1°  Cours  de  compUtbililé  comvtefciale.  —  Ces  cours  spéciaux 
sont  donnés  aux  élèves  qui  se  destinent  au  commerce.  Ils 
ont  lieu  trois  fois  par  semaine,  pendant  les  études,  et  du- 
rent une  heure  chaque  fois.  On  y  enseigne  particulièrement 
la  comptabilité  et  la  tenue  des  livres. 
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2"  Coitrs  de  dessin.  —  L'<^tude  du  dessin  cominftnre  en 
Iiuilièuie,  i"*  et  a*  division,  et  se  fait  pendant  la  classe. 
Pour  les  élèves  des  divisions  supérieures,  l'enseignement  du 
dessin  se  fait  en  dehors  des  classes.  Des  cours  de  dessin 
linéaire  ont  lieu  deux  fois  par  semaine  |)0ur  les  él»?veâ  de 
l'enseignement  spécial;  le  dessin  d'imitation  est  enseigné 
une  fois  chaque  semaine,  et  toutes  les  classes  de  l'enseigne- 
ment secondaire  suivent  ce  cours. 


3"  Solfège.  —  Des  cours  de  solfège  ont  lieu  une  fois  par 
semaine.  Seuls,  les  élèves  des  classes  supérieures  y  pren- 
nent part. 

i"  Gymnastique.  —  Les  leçons  générales  de  gymnastique 
sont  obligatoires  dans  toutes  les  divisions  et  pour  tous  les 
élèves.  Elles  ont  lieu  deux  fois  par  semaine  pour  les  classes 
élémentaires,  une  fois  seulement  pour  les  classes  plus 
avancées.  Seuls  les  externes  libres  des  divisions  supérieures 
sont  dispensés  de  ces  exercices. 

5°  Musique  instmmentah.  —  Cet  enseignement  n'est  pas 
obligalctire  comme  celui  du  soifi^'ge.  Des  leçons  spéciales 
sont  (iorinéos  quatre  fois  par  semaine  aux  élèves  qui  foui 
partie  de  la  fanfare  du  collège  ou  se  préparent  à  y  entrer. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  les  arts  d'agrément  et  les  ré- 
pétitions particulières,  les  fan)illes  traitent  directement  avec 
M\I.  les  jjrofesseui-s. 

Euseifriiemenl  de  lu  vwvale  et  enseignemenl  religieux.  — 
Chaque  jour,  après  ia  récréation  du  soir,  les  élèves  sont 
réunis  dans  une  grande  salle  spéciale  pour  assister  à  une 
conférence  qui  leur  est  faite  le  plus  souvent  par  le  Père 
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Bupt^rieur.  Cette  conférence  roule  liabituellenient  sur  la 
^morale  ou  l'éducation. 

L'enseignement  religieux  n'est  donné,  dans  rétablisse- 
ment même,  qu'aux  élèves  appartenant  au  culte  calliolique. 
Cet  enseignement  est  obligatoire  pour  ces  élèves,  qui  sont 
tenus  d'assister  les  dimanches  et  les  jours  de  l'été  aux 
exercices  religieux. 

Les  enfants  qui  appartiennent  aux  autres  cultes  sont  au- 
torisés à  quitter  le  collège  pour  aller  assister  aux  olFices.  Ils 
peuvent  aussi  rester  en  étude  pendant  le  temps  consacré 
aux  exercices  du  culte  catliolique. 

Sysfème  d'émulation.  —  Les  princi|iaux  moyens  d'émula- 
tion employés  au  collège  Saint-Cliarles  sont  : 
1"  Les  notes; 
2"  Les  compositions  ; 
3°  Les  examens. 

1.  Notes.  —  Tous  les  dimanclies  matin  se  tient  une  réu- 
nion générale  des  classes  de  l'établissement. 

Le  Supérieur  la  préside  en  personne  et  proclame  devant 
tout  l'établissement  les  notes  que  chaque  élève  a  méritées 
dans  la  semaine  précédente  par  son  travail  et  sa  conduite. 
Les  notes  sont  au  nombre  de  quatre  : 

Conduite  générale. —  Cette  note  apprécie  tout  l'ensemble 
de  la  conduite  de  l'élève  dans  le  collège. 

tlude.  —  Cette  note  s'applique  au  travail  et  i\  la  coud u il  e 
pendant  les  études  de  la  semaine. 

Conduite  en  classe.  —  Cette  note  comprend  rattenlioii  à 
l'enseignement  des  professeurs,  la  docilité,  la  bonne  tenue, 
enfin  le  silence. 
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Travail  de  eUi»»e.  —  Cette  note  apprécie  les  Icoons  et  les 
«ievoirs  du  la  semaine,  le  succès  de  l'élève  comj)aralivemeril 
à  808  moyens  naturels. 

Ces  notes  sont  données  sur  l'échelle  de  o  à  6. 

En  voici  la  Nijjnilicalion  : 

Parrailemont  bion 6 

Phî.sijuo  parfaitfinenl  bien 5  1/2 

Tri»  Lion 5 

PreHquH  IrtJî  bicu 6  i/s 

Bien k 

Aiwei  bien 3  i;9 

Passable 3 

Mikliocri» »  t/a 

Mal 9 

Tr^  mai 1 

Nul .0 


Ces  notes  reçoivent  une  double  sanction  par  de»  rtxuia- 
pen!)es  et  des  punitions. 

L'élève  qui,  )H>ndaut  un  moi$,  a  eu  la  moyenne  S  pour 
ronHMuble  des  notes  de  conduite  générale  et  d'étnde,  et  aa 
moins  )a  uioyeune  h  pour  les  notes  de  classes,  est  inscrit 
au  tableau  d'honneur  du  collège.  Celte  inscrtplioa  linaiw 
droit  à  une  sortie  d'iiouneur  qui  est  accordée  le  premier 
jeudi  du  mois  suivant  Les  deux  élève?  qui  ont  «tena  b 
plus  foffie  aoyeime  pour  rensemUe  des  aole»  «■ 
ÎMcnIs  au  tabkau  dlMWimir  du  ftiflNÉi  ia  t* 


Le«  élèves  qui  ont  ea.  mène  «bb  seafcr  fim,  h» 
1  o«  »,  aoo  sei^NMatMat  privés  de  b  sortie 
^•e  Mil  dr«Be«rs  ie«r  BMfHBe  ^  ■■ 
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mois  suivant.  La  note   i  inflige  une  heure  de  retenue  ;  la 
note  9 ,  une  derai-hcure  ''l 

Les  notes  sont  aflichées  chaque  lundi  matin  dans  le  par- 
loir, et  elles  y  restent  toute  la  semaine,  afin  que  les  visiteurs , 
ainsi  que  les  parents  des  élèves  et  les  étrangers,  puissent  en 
prendre  connaissance. 

2.  Composxtùnw.  —  On  tlistingue  les  compositions  ordi- 
naires et  les  compositions  de  tin  d'année.  Les  premirîres  ont 
lieu  une  fois  chaque  semaine  dans  les  classes  élémentaires 
et,  en  moyenne,  une  fois  chaque  quinzaine  dans  les  classes 
supérieures.  La  composition  est  présidée  par  le  professeur 
de  la  classe  ou  du  cours;  sa  durée  varie  selon  les  divisions , 
et  de  plus,  dans  les  classes  de  l'enseignement  secondaire, 
cette  durée  varie  selon  les  facultés.  Le  professeur  dresse  un 
tableau  qui  contient  la  liste  des  places,  avec  indication  dis- 
tincte des  composants  et  des  absents.  Ces  places  sont  j)ro- 
damées  pai-  le  Père  supérieur  dans  la  réunion  générale  du 
dimanche  matin. 

Les  compositions  de  fin  d'année  qui  se  font  dans  les  der- 
nières semaines  comptent  chacune  pour  trois.  Le  résultat 
uen  est  pas  proclamé  aux  élèves;  il  est  seulement  iiuté  sur 
les  bulletins  que  reçoivent  les  familles. 


'*'  Les  (lilTéreateg  punitions  eo  asAge  au  collèg-e  Saint-Charles  soûl  : 
Les  mauvaises  notes  ; 

Les  arrêts  pendant  les  lieures  de  récréation  ; 
Les  retenues  les  jour.s  Av  pronienade  ; 
Les  privations  de  sortie  les  jours  de  congé  ; 

Le  blâme  infligé  publiquement  à   l'élève  k  la    cofiférence  du    diiiiuiicljc 
matin  ; 

La  menace  du  renvoi  de  l'établissement 
I>e  renvoi. 
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3.  Exanieiut. —  Il  y  a  cliaqim  année  trois  examens  pour 
les  classes:  le  preinior  a  lieu  pendaut  la  semaine  qui  pré- 
cède le  congé  du  nouvel  an;  le  deuxième ,  le  lundi  et  le  niaidi 
d'après  le  dimaticlie  de:^  Rameaux;  le  troisième,  les  deux 
jours  qui  précèdent  la  distribution  des  prix.  On  attache  une 
importance  toute  spéciale  ;'i  celui  de  fin  d'année,  car  il 
constitue  l'oxamen  de  passage  pour  les  classes.  Tout  élève 
qui  a  eu  un  examen  insuffisant  est  tenu  de  le  pré|)arer  et 
de  le  passer  ;\  nouveau. 

Immédiatement  après  ces  examens,  des  bulletins  trimes- 
triels sont  envoyés  aux  familles,  afin  de  leur  faire  connaîlre 
les  succès,  le  travail  et  la  conduite  de  leui-s  enfants  pendant 
le  trimestre  écoulé. 


Collège  Sadiki.  —  Le  collège  Sadiki  a  été  institué 
en  iH'jG  par  S.  A.  le  bey  Sadock ,  sous  le  minist»'M-e  du 
général  Kheir-Eddin,  qui  voulut  doter  la  Tunisie  d'un 
établissement  scolaire  capable  de  préparer  les  jeunes  gens 
musulmans  aux  carrières  libérales  et  administratives.  Il 
consacra  la  majeure  partie  des  biens  confisqués  à  l'ancien 
ministre  Si  Muslaplia  Kliasnadar  h  ce  nouveau  collège, 
qui  fut  ainsi  richement  doté.  Ces  biens  furent  déclarés 
hahotis,  c'est-à-dire  biens  religieux  et  inaliénables,  et  leur 
administration  fut  confiée,  dans  le  priircipe,  à  un  fonction- 
naire spécial,  dune  honorabilité  parfaite,  choisi  par  le 
ministre-iondaleui'.  Les  finances  du  collège  prospérèrent 
rapidement,  et  ses  rentes  s'élevèrentà  près  de  4oo,ooo  pias- 
tres (a&o,ooo  fr.).  Malheureusement,  après  la  mort  de  ce 
premier  administrateur,  la  direction  de  l'établissement  et  la 
gestion  des  biens  lurent  confiées  à  un  seul  fonctionnaire  qui 
remplit,  sans  doute,  sa  mission  avec  nmins  d'habileté  ou 
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fec  plus  do  iK'«»li{|»nir(',  car  les  finances  du  collège  ne  lai- 
dèrenl  pns  à  pt  riclitcr.  De  lirlios  pro[irit'lt^s  furent  vendues 
dans  des  condilious  d(''savaiil;ij;euscs,  moyennant  une  rente 
jierpétuellc  ((»:«/);  des  érliangcs  désastreux  d'ininu'ubics 
furcut  consentis;  les  rentrées  des  loyers  se  firent  avec  la  pins 
Ijrande  diniculté.  Aussi  cet  intéressant  et  utile  élaidissenienl 
aurait-il  été  obligé  de  fermer  ses  portes  sans  les  réformes 
imporiniiles  introduites  dans  son  administration  depuis 
rétablissement  du  protectorat. 

linc  dos  plus  iniportanles  a  consisté  dans  la  création  d  un 
conseil  d  administration  composé  de  lutil  membres,  (juo  le 
directeur  de  l'enseignement  a  toujours  le  droit  de  présider. 
Ce  conseil  dresse  le  budget  de  rétablissement,  ajiprouve  les 
locations,  proj)ose  la  création  de  chaires  nouvelles,  décide 
l'augmentation  des  traiten)onls,  etc. 


Hi'fpme  vilérteur  H  pnseifjnement.  —  L'enseignement  donné 
l^rimitivement  au  collège  Sndiki  c(ini[»ren;iit  :  i"  l'élude 
approfondie  de.  la  langue  aiabe,  embrassant  le  Coran,  la 
grammaire,  le  droit,  la  lliéudicée,  la  rliétorirpie,  la  logique 
et  la  littérature;  a°  l'étude  de  la  langue  française  et  de  l'ita- 
lienne, des  éléments  des  sciences  mathématiques  et  phy- 
siques, de  l'histoire  et  de  la  géographie. 

Un  certain  uondire  <rélèves  a|)(trenaient  le  français; 
d'autres,  Filalion;  mais  les  deux  catégories  réunies  ne 
comprenaieiil  que  le  tiers  des  jeunes  Tunisiens  admis  au 
collège. 

D'après  le  premier  règlenuMil,  le  recrutement  des  élèves 
devait  se  faire  par  voie  de  tirage  au  sort.  Le  foiulateur  avait 
voulu  éviter  ainsi  le  favoritisme  et  ouvrir  h  tous  les  Tuni- 
siens les  portes  du  nouvel  éttiblissemenl,  quelle  que  fût  la 
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silualioii  (les  parents.  Au  début,  il  faut  le  rccouiiaîLie,  il 
eût  été  dillicilc  de  procéder  autrement;  mais  ce  mode  de 
recrutciuenl  ne  pouvait  plus  être  conservé  maintenant  que 
la  Tunisie  possède  un  certain  nombic  d'établissements 
d'instruction  ouverts  aux  indigènes,  et  que  le  collège  a  créé 
des  annexes  où  tous  les  enfants  sont  admis.  Aussi,  a-t- 
on décidé  qu'à  l'avenir  les  élèves  n'entreraient  plus  à  la 
Sadikia  qu'à  la  suite  d'un  concours. 

Le  collège  Sadiki  reçoit  i5o  élèves  qui  prcnueiil  dans 
l'établissement,  et  sans  aucun  frais  pour  leurs  parents,  le 
repas  de  midi;  5o,  complètement  internes,  sont  babilles  et 
blancbis;  enfin  tous  reçoivent  les  fournitures  classiques 
et  les  livres  ({ui  leur  sont  nécessaires. 

Actuellemenl  les  classes  sont  au  nombre  de  7.  L'en- 
seignement européen,  que  les  i5u  élèves  sont  obligés  de 
suivre,  comprend  :  l'éttide  de  la  langue  française  (lecture, 
grammaire,  écriture,  littérature);  l'histoire  et  la  géographie 
de  la  France;  des  notions  d'histoire  et  de  géographie  géné- 
rales; rariliiinétique,  le  système  métrique,  la  géométrie, 
l'algèbre  et  les  éléments  des  sciences  physiques  et  chi- 
miques. 

Les  méthodes  d'enseignement  qui  étaient  en  usage  ont 
été  profondément  modifiées  et  mises  eu  rapport  avec  les' 
besoins  actuels.  Aucune  direcliou* n'était  donnée  autrefois  A 
renseignement  européen;  les  professeui^s  agissaient  à  leur 
guise,  suivant  la  voie  qu'Us  jugeaient  la  meilleure,  mais 
sans  aucune  entente  entre  eux  et  sans  une  idée  bien  exacte 
des  résultats  à  obtenir.  Quelques-uns  cherchaient  plulôt  à 
faire  briller  leurs  élèves  qu'à  leur  donner  une  instruction 
solide.  Aussi  le  niveau  des  études  était-il  assez  faible. 

Aujourd'hui  le  censeur  du  collège  arrête,  au  commen- 
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cément  de  l'année,  le  profjrammc  des  éludes  eurojx^'cnnes, 
pour  chaque  classe,  dresse  un  tableau  de  l'emploi  du  temps 
et  veille  à  robservalion  stricte  des  règlements.  Les  profes- 
seurs réunis  en  conseil,  à  la  6n  de  chaque  mois,  examinent 
les  notes  des  élèves,  s'entendent  sur  les  récompenses  à 
accorder  ou  les  punitions  graves  à  iniliger,  et  discutent 
l'inscription  des  meilleurs  élèves  au  tableau  d'honneur.  A 
la  fin  de  Tannée  scolaire ,  ils  procèdent  ;\  l'élimination  des 
boursiers  dont  le  travail  et  la  conduite  ont  laissé  à  désirer. 
Enfin  ce  conseil  fait  subir  aux  élèves  un  examen  de  passage 
une  semaine  avant  le  commencement  des  grandes  vacances, 
cl  il  les  classe  suivant  leur  force. 

Le  personnel  actuel  du  collège  Sadiki  comprend  : 

1"  I  directeur  musulman,  ancien  professeur  do  l'éta- 
blissement et  ancien  directeur  de  l'importante  annexe  de 
Kairouan; 

9°  1  censeur  des  études  européennes,  chargé  du  cours 
de  sciences; 

3"  7  professeurs  de  français,  tons  pouilms  de  diplômes 
universitaires  et  connaissant  la  langue  arabe; 

6°  1  surveillant  général; 

5°  t  professeur  de  dessin; 

6°  5  professeurs  et  3  maîtres  élémentaires  pour  l'ensei- 
gnement de  l'arabe. 

Le  collège  Sadiki  a  envoyé,  h  différentes  re|»rises,  plu- 
.sieure  de  ses  élèves  achever  leurs  études  en  Fnirice;  il  leur 
a  ensuite  procuré  des  emplois  dans  les  administrations  et 
jirincipalement  au  ministère  tunisien  oh  ils  rendent  les 
meilleurs  services.  Deux  élèves  du  coflège  Sadiki  qui  désr-- 
raient  embrasser  la  carrière  de  l'enseignement  ont  passif» 
trois  années  à  l'école  normale  de  Versailles  et  en   sorrt 
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sortis  avec  le  brevet  8iip«';rieur.  L'un  d'eux  est  actuellement 
jïrofesseur  dans  i'élablisscraenl  nn^ine  qui  l'a  élcvù;  rfiuli-u 
est  au  colIè(;i'  Alaoui. 

L'Adniinislration  du  collège  Sadiki  a  égalenieiil  envoyé 
un  de  ses  élèves  faire  des  tHudes  de  médecine  à  l'école 
d'Alger.  Il  se  distingue,  nous  a-l-on  assuré,  par  son  ardeur 
à  l'étude  et  passe  pour  un  des  bons  étudiants  de  son  année. 

Enfin  le  collège  Sadiki  a  employé  une  grande  partie  du 
surcroît  de  ses  recettes  à  fonder  cinq  annexes,  trois  à  Tunis, 
une  à  Kairouan  et  une  à  Stax,  (|ui  piMnioUonl  de  donner 
renseignement  Iranrais  k  un  grand  nombre  d'enfants  et  qui 
lui  assurent  un  recrut<'menl  excellent  [)our  ses  boursiers. 

On  peut  donc  adirmer  que  le  collège  Sadiki  est  l'un  des 
établissements  de  la  Uégcnce  qui  rendent  le  plus  de  services 
à  la  cause  française,  c'esl-à-flire  à  la  cause  de  la  civilisation. 

S.  A.  le  Bey  a  voulu  donner  à  ce  collège  un  témoignage 
de  sym|)atliie  en  lui  cnniiaiit  l'inslructiou  de  tous  les  enfants 
de  la  famille  beylicale,  (jui  viennent  tous  les  jours  assister 
aux  leçons  de  nos  professeurs. 

GoLLÈOE  Alaoui.  Ecole  normale.  —  Le  collège  Alaoui 
a  été  fondé  en  18K6,  sur  l'initiative  de  S.  A.  le  Bey  ré- 
gnant, avec  l'assentiment  et  les  encouragements  du  Gou- 
vernement français.  Cette  fondation  se  rattache  donc  entiè- 
rement à  la  période  du  protectorat.  C'est  en  queltjue  sorte 
la  première  création  due  à  la  direction  de  lenseignement. 
Elle  a  précédé  et  facilité  celle  des  écoles  de  la  Hégence. 

Le  collège  Alaoui  a  été  installé  dans  un  bâtiment  qui 
occupe  une  des  plus  belles  situations  de  la  ville.  L'étendue 
des  terrains  qui  en  dépendent  a  permis  d'accroîtnî  chaque 
année  les  locaux.  Bien  que  l'établissement  ail  été  augmenté 
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(l'un  premier  étage  et  d'un  nouveau  rélectoire.  les  élèves  y 
sont  encore  trop  à  l'éltoit,  et  Ion  est  obligé  d'entasser  les 
enfants  dans  les  salles  de  classe  pour  ne  pas  les  refuser. 
(Voir  le  tableau  général  de  la  statistique.) 


Organisation  du  colipf'e.  Des  mailirs.  —  Le  collège  Alaoui 
se  compose  de  deux  parties  distinctes  :  i"  le  collège  propre- 
uient  dit  ou  école  normale;  2"  l'école  primaire  qui  lui  est 
annexée,  dite  simplement  école  annexe. 

Le  directeur  de  l'école  normale  est  chargé  du  soin  de 
rétablissement  tout  entier,  de  l'une  comme  de  l'autre 
partie.  Ce  fonctionnaire  est  pourvu  du  dipiônui  de  profes- 
seur d'écoli*  normale  et  du  certilicat  d'a[)titude  à  l'inspec- 
tion el  à  la  direction  des  écoles  normales.  11  a  les  mêmes 
atliibnlinns  à  peu  près  que  les  fonctionnaires  du  même 
ordre  en  France. 

Lu  économe  est  chargé  de  la  partie  matérielle  et  liiian- 
cière  en  ce  qui  concerne  rétablissement  entier. 

Le  pei-sonnel  du  collège  Allaoui  comprend  en  outre  : 

8  professeurs  français; 

•3.  professeurs  indigènes; 

2  maîtres  surveillants; 

1  directeur  de  l'école  annexe; 

6  maîtres  élémentaires  pour  l'enseignement  du  français; 

a  maîtres  d'arabe; 

1  professeur  de  musique; 

1  professeur  de  dessin; 

1  professeur  de  gymnastique. 

On  peut  dire  de  l'école  normale  qu'elle  est  la  pépinière 
•les  inslilulions  de  la  Tunisie.  Klle  l'a  été  depuis  sa  fondation, 
et  elle  le  sera  de  plus  en   plus.  l'res(|ue  tous  les  maîtres 
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venus  de  Franco  et  qui  onl  constitué  le  personnfl  pnspi{»naî 
(!<•  la  Tunisie  ont.  comme  nous  l'avons  «lil  plus  haut,  jiasjw; 
(juelijut's  mois  au  coih^jje  Alaoui. 

Aujourd'hui,  les  jeunes  maîtres  y  séjournent  encore  pour 
s'y  familiariser  avec  les  méthodes  et  avec  la  langue  arabe, 
et  c'est  seulement  quand  leu^  stage  est  terminé  qu'ils  sont 
envoyés  dans  l'intérieur. 

Des  élèves.  —  L'établissement  comprenant  un  internat  et  ' 
un   externat,  il  convient  de   classer  les  élèves   en   deux 
ratégorie»  :  les  externes  et  les  internes, 

L'oxtcrnat  est  absolument  gratuit,  aussi  bien  h  l'école 
normale,  dans  les  classes  élevées,  qu'à  l'école  annexe. 

Les  externes  libres,  c'est-à-dire  ceux  qui  viennent  par- 
ticiper aux  classes  et  retournent  ensuite  chez  leurs  parents, 
n'ont  donc  rien  à  payer,  ils  ne  dépensent  que  le  prix  des 
fournitures  classiques  dont  ils  ont  besoin,  et  encore  y  a-t-il 
deux  restrictions  à  faire:  i"  les  livres  sont  souvent  prêtés 
par  l'établissement  ;  a"  les  fournitures  sont  données  gratui- 
tement aux  indigents. 

Ces  externes  libres  viennent  en  classe  à  8  heures  du 
matin.  Selon  les  coui*»,  ils  retournent  chez  eux  à  1 1  heures 
ou  à  midi,  pour  revenir  à  une  heure  de  l'après-midi  et  re- 
partir encore  à  U  heures. 

Pour  eux,  il  n'y  a  pas  de  condition  d'admission  en  dehors 
des  conditions  d'âge  et  de  moralité.  Les  externes  surveillés 
appartiennent  aux  familles  qui  ne  veulent  pas  que  leurs 
enfants  pieniient  la  nourriture  dans  li-tablissement,  mais 
qui,  moyennant  une  légère  rétribution,  leur  assurent  le 
bénéfice  d'études,  de  récréations  et  de  promenades  sous  la 
surveillance  de  maîtres  fronçais. 

Les  externes  surveillés  arrivent  en  classe  en  même  temps 
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que  les  externes  libres,  et  les  demi-pensionnaires,  à  8  heures 
précises  du  malin.  Ils  assistent  à  toutes  les  leçons,  font 
leurs  devoirs,  prennent  leurs  récréations  dans  des  locaux 
spéciaux  sous  la  surveillance  du  maître.  Ils  peuvent  ap- 
porter leur  nourriture  et  prendre  leur  repas  de  midi  dans 
une  salle  qui  est  mise  à  leur  disposition.  Ils  quittent  l'école 
le  soir  à  6  heures  et  demie  après  létude. 

La  rétribution  due  par  chaque  élève  surveillé  est  fixée  j\ 
6  ou  10  piastres  (6  ou  6  francs)  par  mois,  |iayables  d'a- 
vance. 

Il  reste  une  troisième  catégorie  d'élèves  :  les  demi-pen- 
sionnaires. Ceux-ci  prennent  au  collège  le  repas  de  midi  et 
le  goûter  de  h  heures.  Arrivés  au  collège  à  8  heures  du 
matin,  ils  en  sortent  à  6  heures  et  demie  du  soir,  en 
même  temps  que  les  externes  surveillés,  avec  qui,  d'ail- 
leurs, ils  ont  fait  étude. 

Le  prix  de  la  demi-pension  est  fixé  h  q5o  francs  par  an, 
soit  2  5  francs  par  mois  pour  les  élèves  âgés  de  plus  de 
quatorze  ans,  et  à  i8o  francs  ou  i8  francs  par  mois  pour 
les  enfants  au-dessous  de  (Quatorze  ans. 

Il  y  a  deux  catégories  d'internes,  savoir:  les  élèves 
boursiers  ou  élèves-maîtres,  et  les  élèves  pensionnaires  ou 
payants. 

Ainsi  que  leur  nom  l'indique,  les  élèves-maîtres  sont 
ceux  qui  se  destinent  à  la  carrière  de  l'enseignement.  Ils 
foimuiil  par  conséquent,  parmi  leurs  camarades,  le  groupe 
qui  constitue  tout  spérialcmenL  t'éciile  normale.  Tous  sont 
boursiers,  c'est-à-dire  qu'ils  sont  instruits,  nourris,  logés, 
habillés  et  blanchis  aux  frais  de  l'Etat.  Ils  sont  choisis 
parmi  les  meilleurs  élèves  des  établissements  scolaires  de 
la  Régence.  Us  sont  au   nombre  de  ai  :  7  sont  Français; 
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les  1 6  autres  sont  indigènes.  La  durée  do  leur  séjour  ft 
l'école  iiorin;ile  est  réfjulièreiueiit  de  trois  ans,  comme  t»n 
Franco.  Toutcl'ois  rAdiuinisli-atiuu  sera  souvent  obligée 
d'autoriser  qucli[ues  élèves  à  [tmlonger  ce  séjour  d'une  ou 
de  deux  années  pour  leur  permettre  de  compléter  leurs 
études.  Les  élèves-maîtres  doivent  sortir  de  l'école  normale 
pourvus  du  brevet  élémentaire  toul  au  moins.  Ils  sont  en- 
suite envoyés  comme  instituteurs  adjoints  dans  les  difîé- 
renles  écoles  de  la  Ré{|enre. 

Pour  être  admis  comme  él^ve-niaîlro,  un  enlant  doit 
avoir  (piinzc  ans  révolus,  être  pourvu  du  certificat  d'études 
primaires  et  prendre  par  écrit  ron(ja{;enient  de  servir  dans 
rensei{^nemcnt  pendant  tli\  ;iiis  au  moins. 

Les  élèves-maîtres  ont  un  cosLuiue  d'uniforme  pour  les 
sorties  et  les  promenades. 

Les  élèves  pensionnaires  payants  doivent  «Hre  dgés  de 
huit  ans  au  moins. 

Le  pri\  de  la  pension  est  li\é  à  45o  francs  par  an,  soit 
liù  francs  par  mois'''. 

De  l'eim'iijnein^iU.  —  I.,es  classes  de  l'école  normale  sont 
au  nombre  de  six,  savoir,  en  coniuienrant  par  li!s  plus 
faibles  : 

'*'  Population  scoliiire  du  collège  Alaoui. 

Llèves-n»alUv« ai 

Pensionnaires »  7 

Deiiii-|)ciisi(inriairps Ma 

lixloi-iips Oa 

Total ^».  hm    t  aa 

Voir,  jwiir  In  divi-iion  des  t^k^vcs  pnr  nnliimalili's.  In  UiMi'nti  ;|-('iii'Tat  iIp  In 
SlnliMiqiiP. 

t 
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Dtmx  cours  préparatoires,  l'un  iudij^ène,  l'autre  euro- 
péen ; 

Première  aimée  A  et  première  année  B,  dans  lesquelles 
les  élèves  se  préparent  aux  examens  du  certiGcat  d'études 
primaires  ; 

Deuxième  année,  pendant  laquelle  les  élèves  se  prépa- 
rent au  brevet  sim[de  ; 

Troisième  année, composée  d'élèves  ayant  obtenu  le  brevet, 
se  préparant  au  brevet  supérieur  ou  désirant  perleclionner 
leur  instrticliun.  A  bref  délai,  on  préparera  dans  les  deux 
cours  préparatoires  les  élèves  au  certificat  d'études  pri- 
maires, ce  qui  permettra  de  dégajrer  les  classes  supérieures 
et  d'élever  le  niveau  général  de  l'enseignement. 

Les  instituteurs  de  la  Tunisie  qui  ont  été  admis  à  l'école 
normale  en  qualité  d'élèves-maîtres  et  qui  sont  sortis  de 
cet  ét;rl)iissement  pourvus  du  brevet  de  capacité  sont  an 
nombre  de.  i  8. 


Programmes.  —  Les  matières  qui  composent  l'enseigne- 
ment du  collège  sont,  h  peu  de  chose  près,  les  raômes  qu'en 
France.  Nous  les  rappellerons  pour  mémoire  : 

La  callijfrapliie  (rancaise  ; 

La  langue  et  les  éléments  de  la  littérature  française; 

L'bisloire  de  France  et  lliistoire  générale  ; 

La  géographie  de  la  France  et  la  géitgrapbie  générale  ; 

Le  calcul,  le  syslènie  métrique,  l'arithmétique  appliquée 
aux  o|)ératians  pratiques,  des  notions  de  calcul  algébrique, 
de  tenue  de  livres  ; 

La  géométrie  et  ses  applications; 

Les  éléments  des  sciences  pliysi([ues,  avec  leurs  princi- 
pales applications; 


S86  L'ENSEÎfiNEMENT  K\  TlMSir. 

Les  ^li'mpnts  des  sciences  naturelles,  avec  leurs  princi- 
pales apj)lications  ; 

Le  dessin  ; 

Le  chant  et  la  musique  ; 

La  gymnastique. 

A  ce  programme,  qui  convient  éminemment  aux  besoins 
du  pays,  il  faut  ajouter  : 

La  grammaire  et  la  littérature  arabes; 

Les  éléments  du  droit  musulman  ; 

La  calligraphie  arabe,  pour  les  indigènes  et  pour  les 
Européens  ; 

La  grammaire  arabe; 

La  calligraphie  arabe; 

La  langue  italienne. 

L'école  primaire  annexée  à  l'école  normale  comprend  six 
classes,  dont  deux  sont  spécialement  destinées  aux  élèves 
indigènes  qui  arrivent  au  collège  sans  savoir  un  mot  de 
français.  Dès  que  ces  enlatits  ont  ac»|uis  une  connaissance 
suirisanle  de  notre  langue,  ils  sont  mêlés  à  leurs  camarades 
européens.  Les  programmes  suivis  k  lécole  annexe  sont  ceux 
des  autres  écoles  primaires  de  la  Régence.  On  en  parlera 
plus  loin.  Les  élèves-maîtres  vont,  A  tour  de  rôle,  s'exercer  à 
renseignement  à  l'école  annexe. 


Cantive  scolaire.  —  Depuis  le  commencement  de  l'année 
t888,  une  cantine  scolaire  est  installée  à  l'école  annexe  de 
l'école  normale.  Moyennant  la  somme  modique  de  3  kar- 
roubos  (12  centimes),  on  fournit  aux  enfants  qui  habitent 
loin  de  l'établissement  un  plat  chaud  à  midi.  Pour  U  cen- 
times de  plus,  on  leur  donne  aussi  une  ration  de  pain. 
On  distribue   chaque   jour   aux   élèves  indigents  qui   se 
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distinguent  par  leur  assiduité  et  leur  bonne  conduite  un 
certain  nombre  de  bons  gratuits.  Les  somme»  nc^cessaires  à 
cette  dépense  sont  fournies  par  le  comité  régional  tunisien 
de  l'Alliance  française.  Le  comité  de  Paris  de  celte  asso- 
ciation contribue  aussi  pour  une  large  part  k  couvrir  ces 
dépenses.  La  fondation  de  cette  cantine  scolaire  a  puissam- 
ment contribué  au  développement  de  l'école  primaire  an- 
nexée à  l'école  normale.  (Voir  le  tableau  général  de  la  sta- 
tistique.) 

Du  h  janvier  1888,  date  de  l'ouverture  de  la  cantine 
scolaire,  au  7  mars  1889,  il  a  été  distribué  5, 189  rations, 
dont  2,08a  payantes  et  8,067  gratuites. 

Travail  mannei.  —  Depuis  cette  année,  on  a  installé  sur 
un  terrain  dépendant  du  collège  Alaoui  des  ateliers  pour 
l'enscigncmenL  du  travail  manuel.  Ces  ateliers  compriMi- 
nent  :  1  "  une  grande  salle  pour  l'euseiguenient  du  dessin  ; 
3"  une  salle  pour  le  travail  du  bois;  /i"  une  salle  de  mode- 
lage; k"  un  atelier  d'ajustage. 

\}n  professeur,  poiu'vu  du  certificat  d'iipliLude  à  rensei- 
gnement du  dessin  el  du  travail  manuel,  a  été  appelé  de 
France  pour  diriger  ces  ateliers,  qui  ne  fonclioniient  que 
depuis  quelques  semaines.  11  serait  donc  dillicile  de  préjuger 
dès  maintenant  l'avouir  de  cette  nouvelle  fondation;  mais 
il  y  a  tout  lieu  d'espérer  qu'elle  sera  couronnée  de  succès. 


DES  ETABLISSEMEÎNTS  DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 

L'enseignement  primaire  comprend  des  écoles  de  gar- 
çons, des  écoles  de  filles,  des  écoles  mixtes  el  des  écoles 
maternelles. 
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Ces  dillérentes  écoles  sont  dirijjt'es  par  des  maîtres  et 
des  mailressfs  laïques  on  coii{;rt''{;aiii.sles. 

Les  villes  de  Tunis,  du  Kel',  Béjà,  Bizerle,  la  Goulello, 
Nabeul,  Sousse,  Monaslir,  Melidia,  Sfa\,  Gabès  et  Houmt 
Essouk  (Djerba)  sont  pourvues  d'écoles  de  garçons  et  d'é- 
coles de  fdles; 

Aïn-Drahani,  L'Ariane,  Cliouigui,  Knfidaville,  Ciliardi- 
inaou,  La  Mai-sa,  Souk  Ëlarba,  Tabaïka  et  Tébourba  ont 
des  écoles  mixtes; 

Hamnianicf,  Kaiiouaii,  Kerkenna,  Maleur,  Moiiknirie, 
Has  Kldji-bcl  et  Touzeur  n'ont  que  des  écoles  de  «janons. 

A  Tunis,  l'école  publique  de  garçons  la  plus  peuplée, 
après  celle  qui  est  annexée  au  collège  Alaoui.  est  l'école  do 
la  rue  de  l'Église,  tenue  par  les  Frères  de  la  Doctrine  cb re- 
tienne :  elle  comptait,  au  3 1  janvier  de  cette  année,  298  en- 
fants, presque  tous  de  nationalités  étrangères.  (Voir  le 
tableau  général  de  la  statistique.) 

L'école  de  lilles  la  plus  importante  est  l'école  laïque  de 
la  rue  de  la  Conuiiission,  dirigée  par  M™  Ponson.  Cette 
école,  dont  les  maîtresses  sont  pourvues  du  brevet  supé- 
rieur (liorniis  celles  qui  sont  t:liai-gées  des  classes  élémen- 
taires), comprend  cinq  classes,  partagées  chacune  en  deux 
divisions.  Les  élèves  de  la  i'*  classe  préparent,  dans  la 
prennère  division,  l'examen  du  brevet  supérieur,  et  celui 
du  brevet  élémentaire  dans  la  deuxième  division.  Celles  de 
la  2'  classe  suivent  le  progratnme  de  l'examen  du  certificat 
d'études  primaires. 

En  dehors  des  cours  faits  par  les  maîtresses,  les  élèves 
qui  doivent  subir  les  épreuves  des  deux  brevets  reçoivent 
des  leçons  de  sciences,  de  dessin  et  de  langue  vivante  de 
professeurs  spéciaux. 
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Cette  école  est  appelée  à  un  grand  développement  si  le^ 
classes  |)euvonl  «Hre  installées  dans  des  conditions  plus  eu 
l'.'ipport  avec  le  nombre  toujoui's  croissant  des  élèves. 

Parmi  les  écoles  privées,  nous  citerons  le  pensionnat 
diri|;é  par  le^s Sœurs  de  Sion,  dont  l'installation  ne  laisse  rien 
à  désirer,  et  celui  des  Sœurs  de  Saint-Joseph,  qui  comptait 
a/ig  élèves,  |)ensionnaires.  demi-pensionnaires  et  externes, 
au  3i  janvier  1889. 

Nous  devons  une  mention  toute  spéciale  aux  écoles  (juc 
l'Alliance  israélite  universelle  a  fondées  en  Tunisie,  à  cause 
des  immenses  services  quelles  rendent  à  la  ditlusion  de  la 
langue  française  dans  la  Régence  et  de  linfluence  civilisa- 
trice qu'elles  exercent  sur  la  population  des  juifs  indigènes 
de  ce  pays. 


Ecole  de  garçons  de  l'Allunce  Israélite. —  L'école  de 
garçons  de  lAiliance  israélite  a  été  ouverte  au  mois  de 
juillet  de  l'année  1878,  Elle  a  donc  aujourd'litti  onze  ans 
d'existence.  Le  nombre  de  ses  élèves  est  actuellement  de 
1,1 58.  Leur  {^ge  varie  de  quatre  à  vingt  ans.  Les  1,1 58  élèves 
sont  divisés  en  a  \  classes  ou  groupes  formant  quatre  année:) 
ou  groupes  d'enseignement  (cours  supérieur,  coui's  moyen, 
cours  élémentaire,  cours  préparatoire).  Il  y  a,  en  outre, 
une  classe  enfaiiline.  La  i'"'  classe  renferme  65  élèves;  les 
autres  reçoivent   en   moyenne  55  enfants. 

Les  élèves  du  cours  supérieur  en  sont  à  leur  quatrième 
année  d'enseignement;  ceux  du  cours  moyen,  <"»  leur  troi- 
sième année,  et  ceux  du  cours  préparatoire,  à  leur  pre- 
mière année. 

Les  écoliers,  presque  fous  Israélites,  appartiennent  à 
diverses  nalioaalités  :  Tunisiens,  Français,  Italiens,  etc. 
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Plus  de  800  enfants  appartenant  à  des  familles  pauvres 
reçoivent  {jratuiternent  la  nourriture.  Ils  viennent  d'être 
complètement  habillés,  aux  frais  de  l'Association,  à  l'occa- 
sion des  fêtes  de  Pâqiies.  «  5o  élèves  environ  payent  une 
légère  rétribution  mensuelle.  Tous  les  élèves  reçoivent 
gratuitement  les  fournitures  scolaires. 

Le  personnel  enseignant  comprend,  outre  le  directeur, 
8  professeurs  de  français,  lo  moniteui-s  pour  l'enseigne- 
ment du  français,  6  professeurs  d'hébreu ,  i  professeur  de 
chant. 

Les  huit  professeurs  de  français  sortent  tous  de  l'école 
normale  spéciale  que  l'Alliance  israélite  a  fondée  A  Paris. 
6  sonl  pourvus  du  brevet  élémentaire  et  2 ,  du  brevet  supé- 
rieur. 

Leurs  appointements  varient  de  1,900  à  9,000  francs. 
U  leur  est  accordé,  en  outre,  une  indemnité  de  logement 
de  100  francs  par  an. 

Les  moniteurs  sont  recrutés  pai-mi  les  anciens  élèves  de 
l'école. 

L'enseignement  donné  h  l'école  de  l'Alliance  israélite 
comprend  : 

La  langue  française  et  l'arithmétique,  en.seignées  dans 
toutes  les  classes  ; 

La  géographie,  à  partir  de  la  2"  classe; 

L histoire,  à  partir  de  la  3'  classe; 

Les  sciences  physiques  et  naturelles,  dans  les  deux  classes 
supérieures. 

Les  cours  durent  six  heures  par  jour  et  cinq  Jours  cl 
demi  par  semaine. 

Les  classes  vaquent  l'après-midi  du  verulrcdi  et  toute  la 
journée  du  samedi.  • 
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Les  cours  oui  lieu  :  le  matin,  de  8  heures  à  1 1  h.  i5; 
cl  le  soii*,  de  i  h.  3o  à  6  h.  lib. 

Une  récréation  d'un  quart  d'heure  coupe  chaque  séance. 

Les  fournitures  classiques  données  aux  élèves  son!  leplu.s 
souvent  envoyées  de  Paris  par  le  comité  central  de  l'Al- 
liance. 

Les  ouvrages  employés  sont  les  mômes  que  ceux  qui  sont 
en  usa^je  dans  les  écoles  primaires  de  France. 

Le  local  de  l'école  est  tout  à  fait  central.  Les  salies  de 
classe,  au  nombre  de  i8,  sont  toutes  au  rez-de-chaussée. 
Leur  entrée  donne  sur  une  grande  cour  plantée  d'arbres. 
Ce  local  est  insuffisant  pour  le  nombre  considérable  d'élèves 
qui  fréquentent  l'école.  11  faudrait  à  ces  enfants  trois  fois 
plus  d'espace. 

Le  mobilier  scolaire  se  compose  de  tables-bancs  à  deux 
places  avec  passages  latéraux. 

Le  matériel  d'enseignement,  malheureusement  trop  res- 
treint, comprend  : 

Des  tableaux  de  lecture,  du  système  métri(]ue,  des  leçons 
de  choses; 

Des  caries  géographiques; 

Quelques  corapendiums; 

Différents  instruments  pour  l'enseignement  des  sciences, 
et  autres. 

L'école  possède  une  bibliothèque  scolaire. 


École  de  pilles  dk  l'Alliahce  Israélite.  — Cette  école, 
installée  dans  le  même  immeuble  que  celle  des  garçons, 
mais  au  premier  étage  et  dans  une  aile  de  bàtimonl  entiè- 
rement distincte,  reçoit  une  population  scolaire  de  6i3  en- 
fants entre  cinq  et  quinze  ans. 
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Les  élèves  sont  réparties  en  six  classes;  celles  des  (|uah*e 
premières  classes  sont  rclalivenieiil  peu  nombreuses;  colles 
des  deux  dernières  le  sont  beaucoup  trop  (tog  et  "^29). 
Toules  ces  élèves,  sauf  17,  sont  Israélites;  elles  appar- 
tiennent en  général  à  des  l'amillcs  un  peu  moins  pauvres 
que  celles  des  garçons;  elles  ne  sont  pas  nourries  par  l'éla- 
blissenieot. 

L'école  est  dirigée  depuis  l'année  dernière  par  une  maî- 
tresse française  qui  a  exercé  dans  une  éroli-  de  la  ville  de. 
Paris  et  qui  est  pourvue  des  brevets  de  capacité  de  rensei- 
gnement primaire;  elle  a,  en  outre,  les  diplômes  spéciaux 
de  coulure  et  de  coupe. 

La  directrice,  qui  est  cliargée  d'une  classe,  a  sous  ses 
ordres  :  3  adjointes  pourvues  du  brevet  de  capacité,  a  moni- 
trices anciennes  élèves  de  l'école  et  a  maîtresses  de  cou- 
ture. 

L'enseignement  à  cette  école  est  le  inènic  que  celui  qui 
est  donné  aux  garçons,  saut  en  ce  qui  concerne  l'étude  de 
l'hébreu^ 

Toutes  les  élèves  apprennent  la  couture  pendant  une 
lieurt'  el  dernif  |);ir  juur.  La  directrice  fait,  deux  fois  par 
semaine,  un  cours  de  cnupe  aux  élèves  les  plus  avancées. 

Les  deux  écoles  de  Tunis  de  l'Alliance  israélile  sont  bien 
dirigées.  L'esprit  qui  anime  les  maîtres  et  les  maîtresses  est 
tout  à  l'ail  lavorahie  à liiilluence française.  Malheureusement 
le  personnel  enseignant,  tant  à  l'école  de  garçons  qu'à  l'école 
de  Glles,  est  insuilisinit.  Il  faudrait  trois  fois  plus  de  maîtres 
et  de  maîtresses.  Les  salles  de  classe  et  le  matériel  scolaire 
sont  également  beaucoup  trop  restreiuLi.  Toutefois  de  nom 
breux  élèves  de  ces  écoles  se  sont  présentés  et  se  présentent 
chaque  année  aux  différents  examens  français  instilué.<i  en 


COURS  D'ADULTES.  —  BIBUOTHÈQUES.  S93 

Tunisie;  ils  ont  presque  toujours  donné  la  preuve  d'uue 
bonne  préparation. 

L'Alliance  israélite  a  également  fondé  à  Sousse  une  école 
de  garçons. 

Couns  d\dcltes.  —  Des  cours  publics  d'adultes,  dirigés 
par  les  instituteurs,  ont  été  ouverts  cette  année  à  Tunis, 
Bizcrte,  Sousse,  Kairouan,  Sfax  et  Nabeul.  aaS  auditeurs, 
dont  180  Européens  et  348  indigènes,  se  sont  fait  inscrire. 
Les  deux  tiers  environ  ont  suivi  assidûment  les  leçons. 

Le  programme  de  ces  cours  a  compris  la  lecture,  récri- 
ture, le  langage,  les  éléments  du  calcul.  A  Tunis,  le  pro- 
gramme a  été  plus  étendu  dans  une  seule  école.  Il  a  pu 
comprendre  l'étude  de  la  grammaire  française  (avec  des 
exercices  d'application),  de  l'arithmétique,  de  la  géométrie, 
des  sciences  physiques  et  naturelles  et  de  l'histoire.  Ces 
cours  sont  payés  par  la  Direction  de  l'enseignement. 

Couns  DE  DESSIN  FT  coiiRS  DIVERS.  —  Un  cours  public  de 
dessin  a  été  ouvert  en  1887.  Quatre  leçons  sont  données 
chaque  semaine  par  le  professeur;  deux  sont  destinées  aux 
garçons,  qui  ont  été,  en  1889,  au  nombre  de  33,  et  deux 
aux  filles  (a 3  élèves). 

Le  professeur  suit  dans  son  enseignement  le  programme 
du  brevet  élémentaire  et  celui  du  brevet  supérieur. 

Une  institutrice  de  Sfax  a  été  autorisée  à  faire  un  cours 
de  coupe  et  d'assemblage.  Ses  leçons  ont  été  suivies  par 
23  personnes. 

Bibliothèques  et  misées.  —  Une  bibliothèque  pédago- 
gique a  été  créée  à  Tunis;  elle  a  été  installée  provisoirement 
dans  une   des  salles    du   collège   Alaoui;    elle    renferme 
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Ui'i  voiumes  oBerts,  pour  la  plupart,  par  le  Ministore  de 
l'instruction  publique. 

Le  collège  Alaoui  a  deux  bibliothèques  :  Tune  pour  les 
maîtres  (elle  compte  laa  volumes),  l'autre  pour  les  élèves 
[hba  volumes). 

Le  collège  Saint-Charles  possède  également  une  biblio- 
thèque des  élèves  et  une  bibliothèque  des  professeurs;  celle 
dernière  a  reçu  récemment  un  don  de  A 7  volumes  du  Mi- 
nistère de  l'instruction  publique. 

Le  collège  Sadiki  a  une  bibliothèque  de  professeurs,  avec 
55 1  volumes,  et  une  bibliothèque  d'élèves,  avec  97  volumes. 
Cet  établissement  inscrit  chaque  année  h  son  budget  une 
somme  importante  pour  augmenter  le  nombre  des  ouvrages 
de  ses  bibliothèques  ('';  il  possède  aussi  une  bibliothèque 
délivres  arabes. 

Plusieurs  directeurs  et  directrices  d'écoles  ont  fondé  de 
petites  bibliothèques  pour  habituer  leui-s  élèves  h  la  lecture. 

Le  comité  régional  tunisien  de  l'Alliance  française  a  fondé 
à  Tunis  une  bibliotliè(jue  populaire  qui  nccomj)te  pas  moins 
de  1,726  volumes  à  1  heure  actuelle,  provenant  pour  la  ma- 
jeure partie  de  dons  faits  par  tJaS  personnes. 

Du  5  février  1888  au  3  février  1889,  il  a  été  [U'èté 
5,1 35  volumes  à  3, 2/17  lecteurs;  ces  chiffres  indiquent  suf- 
fisamment le  succès  de  cette  fondation. 

Des  bibliothèques  populaires  sont  en  création  à  Sousse 
et  à  Sfax. 

Un  musée  comprenant  des  collections  précieuses  d'ani- 
maux empaillés,  de  squelettes  d'oiseaux,  de  reptiles,  d'iu- 


'''  Celle  sonime  a  «'lé  de  3. 000  piastres  (1,600  francs)  pour  les  exereiec» 
4887  Pt  t888;  elle  wl  de  800  piaslres ('180  franr»)  [loiir  l'exercice  coiirniit. 
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sectes,  de  coquillages,  etc.,  a  été  cr<i6  au  collège  Saiiit- 
CLarles  par  les  soins  des  Pères,  aidés  des  élèves. 

Un  musée  semblable  esl  en  formation  au  collège  Alauni. 

Programmes  des  écoles  phimairbs.  —  L'enseignement  pri- 
maire, dans  les  écoles  publiques  de  la  Tunisie,  comprend 
les  matières  suivantes  : 

L'iuslruclion  morale; 

La  lecture; 

L'écriture; 

La  langue  française; 

L'arithmétique  et  le  système  métrique,  les  éléments  de 
la  géométrie  et  de  la  cora[»Labililé; 

La  géographie,  et  particulièrement  celle  du  bassin  de  la 
Méditerranée  ; 

Les  éléments  de  l'histoire  de  France  et  celle  du  nord  de 
l'Afrique; 

Des  récits  sur  les  grands  personnages  de  tous  les  temps; 

Les  éléments  des  sciences  physiques  et  naturelles; 

Leurs  applications  à  l'agriculture,  à  l'hygiène,  aux  arts 
industriels; 

Les  travaux  manuels; 

Les  éléments  du  dessin; 

Les  éléments  de  la  musique; 

La  gymnastique  (pour  les  garçons); 

Les  travaux  à  l'aiguille  (pour  les  filles). 

Ce  programme  indique  ic  but  à  atteindre;  il  esl  loin 
d'être  suivi  intégraleoienl  dans  toutes  les  écoles.  On  peut 
même  dire  qu'il  y  en  a  peu  où  il  soit  déjà  possible  de  l'ap- 
pliquer complètement.  On  le  suivra  à  bref  délai  dans  les 
écoles  où  les  Européens  forment  la  majorité  des  élèves.  11 
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n'en  sera  pas  de  même  de  longtemps  encore  dans  les  écoles 
fréquentées  principalement  par  des  élèves  indigènes.  Noi 
sommes  obligés  d'appliquer  dans  ces  écoles  des  programmes^ 
beaucoup  moins  étendus,  el  de  nous  cont(*nter,  du  moinSj 
pendant  les  premières  années  de  leur  création,  de  l'ensei-' 
gnemenl  des  matières  se  rapportant  plus  pariiculièremeut 
à  l'étude  du  français  (lecture,  écriture,  langage  et  élé- 
ments du  calcul). 

L'enseignement  est  partagé  en  quatre  cours  : 

Cours  enfantin; 

Cours  élémentaire; 

Cours  moyen; 

Cours  supérieur. 

Au  commencement  de  chaque  année  scolaire,  les  direc- 
teurs d'école  soumettent  à  l'approbation  de  l'inspecteur  pri- 
maire un  tableau  de  l'emploi  du  temps,  fixant  la  répartition 
des  différentes  matières  du  programme  pour  chaque  cours. 

Cet  emploi  du  temps  est  aliiché  dans  la  salle  de  classe  du 
directeur.  L'emploi  du  temps  particulier  à  chaque  classe  est 
affiché  dans  la  salle. 


Mobilier  scolaire  bt  matkriel  d'ensbigskmbm.  —  Le  mo- 
bilier scolaire  des  écoles  primaires  se  compose  ordinaire- 
ment des  objets  suivants  : 

1°  Tables-bancs  d'écoliers  à  deux  places;  ces  tables,  qui 
ont  été  faites  d'après  un  modèle  des  plus  simples  et  des  plus 
économiques,  se  placent  l'une  derrière  l'autre.  Un  passage 
est  réservé  entre  chaque  rangée  de  tables  pour  permettre 
aux  élèves  de  sortir  dcleur  place  sans  déranger  leurs  voisins. 
Ces  tables  renferment  un  pupitre  pour  chaque  élève;  elles 
sont  de  trois  grandeurs  différentes  : 
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Les  petites  coûtent  i  3  francs,  soit  6  fr.  5o  la  place. 
Les  moyennes  coûtent  i/i  francs,  soit  7  francs  la  place. 
Les  grandes  coûtent  i5  francs,  soit  7  fr.  5o  la  place. 

2°  Une  table-bureau  avec  estrade  pour  le  niaitre; 
3°  Un  ou  plusieurs  tableaux  noirs,  suivant  le  nombre 
des  élèves  ; 

k"  Des  porte-manteaux; 

5"  Une  armoire-bibliotlièijue. 

Le  matériel  d'enseignement  comprend  des  tableaux  de 
lecture,  des  cartes  de  géographie  (généralement  des  cartes 
Vidal-Lablache),  une  carte  du  système  métrique  ou  un 
compendium  métrique,  des  tableaux  pour  renseignement 
par  les  yeux  (collections  d'animaux,  de  plantes,  etc.),  des 
musées  scolaires  qui  sont  organisés  le  plus  souvent  par  les 
soins  des  maîtres  et  qui  facilitent  les  leçons  de  choses,  et 
d'un  certain  nombre  d'objets  qui  permettent  de  faire  des 
exercices  de  langage  variés. 

Immeubles  scolaires.  —  Les  immeubles  scolaires  sont  loin 
de  reniphr  les  conditions  liygiéniques  exigées  par  les  règle- 
ments de  France.  On  a  dû  se  contenter  en  Tunisie,  pour  l'in- 
slallatiou  des  écoles,  de  maisons  ordinaires  dont  on  a  amé- 
nagé les  chambres  en  classes.  Celles-ci  ne  sont  pas  toujours 
siifTisamment  vastes;  elles  manquent  quelquefois  de  jour  et 
dair;  mais  cette  situation  s'améliore  cliaque  année,  et  nous 
ne  tarderons  pas  à  avoir  en  Tunisie  des  établissements  sco- 
laires convenablement  aménagés.  Les  municipalités  font 
])artout  les  efforts  les  plus  louables  pour  arriver  à  ce  ré- 
sultat. 
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Actuellement  les  immeubles  scolaires  se  divisent  ainsi  î^ 

Appartenant  à  l'Étal 7 

Lout^s  par  l'État a3 

Appartenant  aux  municipalitës 9 

Loues  par  les  municipalité 17 

Appartenant  à  des  sociétés  ou  à  des  congrégations .  .  11 

Total 60 

règlembnt  relatif  à  l'enseignement  public. 

Nous  croyons  utile  de  donner  in  extenso  le  décret  de 
S.  A.  le  Bey,  en  date  du  i5  septembre  1888,  relatif  à  l'en- 
seignement dans  la  Régence  de  Tunis.  Ce  document  nous 
parait  devoir  offrir  quelque  intérêt  : 

Nous,  Ali  Bey,  possesseur  du  royaume  de  Tunis, 

Après  un  examen  approfondi  des  lois  qui  régissent  dans  la  Répu- 
blique française  les  matières  si  importantes  de  l'enseignement; 

Considérant  que,  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  de  moralité  cl  de 
rivilisalion,  il  ne  peut  y  avoir  que  les  plus  grands  avantages  à  appli- 
quer leurs  principales  dispositions  dans  notre  pays,  pour  y  dévelop- 
per l'inslruclion  ol  lentouror  des  garanties  nécessaires; 

En  conformité  de  l'article  1  de  la  Convention  du  8  jain  i883 
passé  par  Nous  avec  le  Gouvernement  de  la  République  française; 

Avons  promulgué  et  promulgons  dans  la  Régence  les  articles  ci- 
après,  dont  la  teneur  est  empruntée  aux  lois  françaises  sur  l'ensei- 
gnement des  i5  mars  i85o  et  3o  octobre  1886  : 

CHAPITRE  I". 

DIS  teOLB9  BT  DE  L'inSPECTION. 


SicTroN  I".  —  De»  école». 

Article  premieii.  La  lui  reconnaît  deux  espèces  d'écoles  primair 
ou  secondaires  : 
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I*  LvH  écoles  fondées  ou  enlrctonuen  p«r  los  communes  ou  t'Rut 
et  qui  prennenl  le  nom  d' écoles  fnihliquei; 

a"  Les  écoles  fondées  ou  enLreleaues  par  des  particuliers  ou  des 
•issociatioQs  et  qui  prennent  le  nom  d'kola  privées. 

Dans  toutes  les  écoles,  primaires  ou  secondaires,  le  français  doit 
être  enseigné. 

Sectios  IT.  —  De  Tinspecùon. 

Ait.  2.  L'inspection  des  établissemeuts  scolaires  s'exerce  par  le 
directeur  de  l'enseignement  public  de  la  Régence  ou  ses  délégués. 
Celle  des  écoles  privées  porte  sur  la  moralité,  l'hygiène  et  la  salu- 
brité. 

Elle  vérifie  si  l'enseignement  n'y  est  pas  contraire  h  la  morale  et 
aux  lois  du  pays  et  si  la  langue  française  y  est  enseignée. 

Ait.  3.  Tout  chef  d'établissement  primaire  ou  secondaire,  qui  re- 
fusera de  se  soumettre  à  la  surveillance  de  l'Ëlal,  lelio  qu'elle  est 
prescrite  par  l'arlicie  préce'deul,  sera  poursuivi  et  condamné  à  une 
amende  de  loo  francs  à  1,000  francs. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  de  5oo  à  3,ooo  francs.  Si  le 
refus  de  se  soumettre  à  la  surveillance  de  TEtal  a  donné  lieu  à  deux 
condamnations  diins  l'année,  la  fermeture  de  l'établissement  pourra 
être  ordonnée  par  le  jugement  qui  prononce  la  seconde  Condamna- 
tion. 

Le  procès-verbal  des  inspecleurs  constatant  le  refus  du  chef  d'éta- 
blissement fera  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 

CHAPITRE  il. 

DES  imTITDTRDBS. 


Section  I™.  —  Des  conditions  (Texereice  de  la  professwm  d'irutitiitevr  primaire , 

public  ou  privé. 

Art.  h.  Toute  pet-sonnc  âgée  de  vingt  et  un  ans  peut  exercer  dans 
la  Régence  la  profession  d'instituteur  primaire,  pubUc  ou  privé,  si  elle 
est  munie  d'un  brevet  de  capacité  régulièrement  délivré  soit  dans  la 
Régenre .  soit  dans  une  université  étrangère.  Le  directeur  de  l'enseigne- 
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ment  public  est  juge  de  la  validité  des  brevets;  il  peut  accorder  de» 
dispenseâ  dagc. 

Abt.  5.  Sont  inrapables  de  tenir  une  école  publique  ou  privée  ou 
d'y  être  employés  les  individus  qui  ont  subi  une  condamnation  pour 
crime  ou  pour  délit  contraire  à  la  probité  ou  aux  mœurs,  les  indi- 
vidus privés  par  jugement  de  tout  ou  partie  des  droits  civiques,  ci-J 
vils  et  de  famille,  el  ceux  qui  auront  été  interdits  en  vertu  de  la^ 
présente  loi. 

ÂBT.  6.  Tout  instituteur  qui  veut  ouvrir  une  école  privée  doit 
préalablement  déclarer  son  intention  au  roatrûleur  civil  et  au  procu- 
reur de  la  République  de  l'arrondissement  où  il  veut  s'établir,  leur 
désigner  le  local,  et  leur  donner  l'indication  des  lieux  où  il  n  résidé 
et  des  professions  (ju'il  a  exercées  pendant  les  dix  années  précédentes. 

Celte  déclaration  demeurera  affîrbée  par  les  soins  du  conlrùleur 
civil  à  la  porte  du  contrôle  pendant  un  mois. 

Ait.  7.  Le  contrôleur  civil  et  le  procureur  de  la  République 
peuvent  former  opposition  à  l'ouverture  de  l'école,  dans  l'intérêt  des 
mœurs  publiques  ou  de  la  loi,  ou  par  refus  d'approbation  du  local, 
dans  le  mois  qui  suit  la  déclaration. 

]1  est  statué  sur  celte  opposition,  la  partie  entendue  ou  dûment 
appelée,  par  le  Conseil  de  l'instruction  publique  institué  à  l'article  i3 
de  la  présente  loi. 

A  défaut  d'opposition,  l'école  peut  être  ouverte  à  l'expiration  du 
mois  sans  autre  formalité. 

Si  l'école  doit  être  mixte,  une  autorisation  spéciale  du  directeur 
de  l'onseigncnicnt  public  sera  nécessaire. 

Art.  8.  Quiconque  aura  ouvert  ou  dirigé  une  école  en  contraven- 
tion aux  articles  précédents  sera  poursuivi  et  condamné  à  une  amende 
de  5o  à  &00  francs.  L'école  sera  fermée. 

En  cas  de  récidive,  le  délinquant  sera  condamné  à  un  emprison- 
oementde  six  jours  à  un  mois  et  à  une  ameude  de  loo  à  i,ooo  iranc&. 

Art.  9.  Tout  instituteur  privé,  sur  la  plainte  du  contrôleur  civil 
ou  du  procureur  de  la  République,  pourra  ôtre,  pour  cause  de  faute 
grave  <lnns  l'exercice  de  ses  l'onctinns,  d'incondiiilc  ou  d'imoioralitiS/] 
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déO'rt^  au  Conseil  tie  l'iaMruclion  publique  et  èlrc  censure,  suspondu 
ou  interdit  de  l'exercice  de  sa  piufessiou. 

Sectio.v  II.  —  Dei  étabUstemenU  particuliers  iF ijutruetion  tecondaire. 

Art.  10.  Toute  personne  âgée  de  vingt-cinq  ans  au  moins  et  n'ayant 
encouru  aucune  des  incapacités  prévues  par  la  pi-ésente  loi  peut  fonder 
un  élablissemenl  d'instruction  secondaire,  sous  la  condition  de  faire 
au  contrôleur  civil  et  au  procureur  de  la  République  de  l'arroodisseiuent 
où  elle  se  propose  de  s'établir  les  déclarations  prescrites  par  l'article  6, 
et,  en  outre,  de  déposer  entre  les  mains  du  conlrAieur  civil  les  pièces 
suivantes,  dont  11  lui  sera  donné  récépissé  : 

1°  Un  certificat  de  stage,  constatant  qu'elle  a  rempli,  pendant 
cinq  ans  au  moins,  les  fonctions  de  professeur  ou  de  surveillant  dans 
un  établissement  secondaire,  public  ou  privé; 

Q°  Un  diplôme  de  bachelier,  ou  un  équivalent;  le  directeur  de 
l'enscignenienL  public  sera  juge  de  la  validité  des  diplôiiios; 

3°  Le  plan  du  local  et  l'indication  de  l'objet  de  l'enseignement. 

Des  dispenses  d'âge  peuvent  être  accordées  par  le  directeur  de  l'en- 
seignement public. 

Les  articles  5,  7  et  8  ci-dessus  sont  applicables  aux  personnes 
voulant  ouvrir  des  établissements  secondaires. 

Art.  11.  En  cas  de  désordre  grave  dans  le  régime  intérieur  d'un 
établissement  privé  d'instruction  secondaire,  le  chef  de  cet  établisse- 
ment peut  être  appelé  devant  le  Conseil  de  l'instructiou  publique  et 
!>oumis  h  la  réprimande,  avec  ou  sans  publicité. 

Abt.  12.  Toul  chef  d'établissement  privé  d'instruction  secondaire, 
toute  personne  attachée  à  la  surveillauce  d'une  maison  d'éducation 
peuvent,  sur  la  plainte  du. contrôleur  civil  ou  du  ministère  public, 
être  traduits,  pour  cause  d'inconduitc  ou  d'immoralité,  devant  le  con- 
seil de  l'instruction  publique  el  être  interdits  de  leur  profession,  à 
temps  ou  à  toujours,  sans  préjudice  des  peines  encourues  pour  crimes 
cl  délits  prévus  par  les  luis. 


«Oi 
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CHAPITHE  III. 

COnSBIL  OR  L'IflSTaCCTIO!!  POILIQDL 

Abt.  tS.  Il  est  établi  dan<i  la  Régence  un  Conseil  de  rinstniclion 
publiqae,  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  directeur  de  l'ensei^ement  publie, /;rr<ui<7it.' 

Un  inspecteur  des  écoles  primaires; 

Le  professeur  à  la  cbairc  publique  d'arabe; 

L'inspecteur  général  des  études  d'arabe; 

Le  directeur  du  cûll^ge  Sadiki  ; 

Le  directeur  du  collège  Alaoui; 

Un  professeur  de  la  grande  mosquée,  désigné  par  ses  collègues  ; 

Le  directeur  du  collège  Sajnt-Cbarlcs. 

t'n  professeur  dudit  collège  nommé  par  ses  collègues; 

Le  contrôleur  civil  de  Tunis; 

Le  président  et  le  procureur  de  la  République  du  tribunal  de 
Tunis; 

Trois  directeurs  d'écoles  privées  désignés  par  le  directeur  de  l'eu- 
seigucmenl  public. 

Ait.  ià.  Les  membres  du  Conseil  de  l'ipslruclion  publique  sont 
nommés  pour  trois  ans. 

Art.  15.  Le  Conseil  de  l'instruction  publique  donne  son  avis: 

Surle!<  réformes  à  introduire  dans  l'enseignement,  la  discipline  et' 
l'adminislration  de»  écoles  publiques; 

Sur  le  budget  de  ces  écoles. 

Il  instruit  les  affaires  disciplinaires  relatives  aux  membres  de  ren- 
seignement. 

Il  prononce  sur  les  affaires  contentieuses  relatives  à  l'ouverture  des 
écoles  privées,  aux  droits  des  maîtres  particuliers  et  k  l'exercice  du 
droit  d'enseigner,  sur  les  poursuites  dirigées  contre  les  membres  de 
renseignement  primaire  ou  secondaire,  dans  les  cas  déterminés  par 
la  présente  loi. 

CHAPITRE  IV. 

OISPOSITIOMS  DIVERSES. 

Art.  ITi.  Les  directeurs  de  chaque  école  devront  tenir  un  reipslre 
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sur  lequel  seront  ioiicritâ  ies  noniB  des  tolères,  la  date  de  leur  uai»- 
sance,  IV^poqur-  de  leur  entrée  à  l'école,  le  nom  et  le  domicile  de 
leurs  parents. 

Ait.  17.  Les  châtiments  corporels  sodI  iaterdits. 

Comme  on  le  voit,  la  plupart  des  articles  dont  se  com- 
pose ce  décret  ont  été  empruntés  aux  lois  françaises.  Ils 
ont  subi  toutefois  quelques  légères  modifirations  nécessitées 
par  les  besoins  du  pays  auquel  ils  devaiont  s'a|q)lii|uer. 

Le  Gouvernement  beylical  a  voulu  que  le  français  fiU 
enseigné  dans  les  écoles.  En  imposant  celte  obligation ,  il  a 
agi  avec  une  prévoyance  dont  on  ne  saurait  trop  le  féliciter. 
11  n'a  pas  pensé  remplir  seulement  un  devoir  envers  le  pays 
protecteur  :  il  a  songé  avant  tout  aux  intérêts  de  ses  admi- 
nistrés, qui  sont  appelés  à  trouver,  dans  la  connaissance  de 
la  langue  française,  des  avantages  multiples  dont  il  serait 
superflu  de  faire  ressortir  rinq)orlance. 

En  réglementant  l'insjK^rtion  des  écoles  privées,  il  a  usé 
d'un  droit  que  se  sont  attribué  tous  les  gouvernements 
réguliùremcnt  constitués. 

Il  a  voulu  que  les  professeurs  des  établissements  scolaires 
privés  oflVissent  aux  familles  toutes  les  garanties  de  savoir 
et  de  moralité  désirables,  et  il  a  exigé  d'eux  la  production 
de  titres  réguliers  de  capacité. 

Enfin  il  a  institué  un  Conseil  de  l'instruction  publique 
dont  les  membres  sont  choisis  parmi  les  premiers  fonction- 
naires de  la  Régence  qui  peuvent  rendre  à  la  cause  de  l'en- 
seignement des  services  inappréciables.  Par  sa  composition, 
ce  Conseil  offre,  en  outre,  toutes  les  garanties  désirables 
aux  membres  de  l'enseignement  privé. 

Le  Conseil  de  l'inslruclion  publique,  depuis  qu'il  a  été 
constitué,  a  réglé,  entre  autres  questions  importantes,  ce.jies 
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qui  intéressent  ia  rt'forme  des  médraraa  et  des  écoles  rabbî^ 
niques. 

Situation  des  wstitctegbs.  —  La  situation  des  luembres 
de  l'enseignement  primaire  de  la  Tunisie  a  été  réglée  par 
un  décret  beyiical  en  date  du  i*^  juillet  i885. 

Les  instituteurs  ont  été  divisés  en  deux  catégories  com- 
prenant chacune  cinq  classes. 

Les  traitements  des  instituteurs  de  la  première  catégorie, 
c'est-à-dire  de  ceux  qui  sont  pourvus  du  brevet  supérieur, 
ont  été  fixés  comme  il  suit  : 

fiHtrea.  Inaa, 

i"  clas.se û,5oo  9,700 

a* 4,000  a.ioo 

3* 3,5oo  9, toc 

4' 3,000  1 ,800 

5' 9,500       1,300 

Les  traitements  des  instituteurs  pourvus  du  brevet 
simple  ("j'  catégorie)  sont  les  suivants  : 

piaMns.  fraoet. 

1"  cinftse 3,670  a.aoo 

y 3,334  a, 000 

3* 3,000  1,800 

4' a,5oo  i,5oo 

5* a, 000  i,aoo 

La  promotion  à  une  classe  supérieure  est  possible  après 
deux  aMné(!s  (le  service,  et  elle  est  de  droit  après  cinq  ans. 

Tout  instituteur  de  la  seconde  catégorie,  qui  subit  avec 
succès  les  épreuves  du  brevet  supérieur,  passe  de  droit  daiis 
ia  première  catégorie  eu  conservant  la  classe  à  laquelle  il 
appartient. 
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Lorsqu'un  instituteur  subit  avec  succès  le»  épreuves  du 
brevet  de  langiie  arabe,  il  passe  à  la  classe  supérieui-e,  tout 
en  conservant  ses  droits  à  l'avancement. 

Certains  avantages  sont  également  accordés  aux  instilu- 
leurs  (jui  font  recevoir  des  élèves  au  collège  Sadiki  ou  au 
collège  Alaoui  (école  normale). 

Des  indemnités  de  résidence  sont  allouées  aux  institu- 
teurs dans  différentes  localités. 

Des  moniteurs  indigènes  pourvus  du  certificat  d'études 
primaires  peuvent  être  chargés  provisoirement  d'une  classe. 
Ils  reçoivent  une  indemnité  mensuelle  de  60  piastres 
(36  francs). 

Les  instituteurs  congréganistes  touchent  un  traitement 
annut'l  de  1,200  francs  s'ils  sont  pourvus  du  brevet  supé- 
rieur, de  1,000  francs  s'ils  n'ont  que  le  brevet  élémentaire 
et  de  600  francs  s'ils  n'ont  aucun  brevet. 

Les  appointements  des  institutrices  n'ont  pas  encore  été 
fixés  par  un  décret.  Les  maîtresses  actuellement  en  fonc- 
tions reçoivent  un  traitement  de  1,000,  i.aoo,  i,5oo  ou 
1,800  francs,  suivant  les  titres  dont  elles  sont  pourvues  et 
leurs  années  de  service. 

Les  institulrices  congréganistes  pourvues  du  brevet  supé- 
rieur ont  un  traitement  de  900  francs  par  an;  celles  qui 
ont  le  brevet  simple  ne  touchent  que  600  francs;  celles  qui 
n'ont  aucun  brevet  ne  reçoivent  que  600  francs. 

Les  instituleurs  sont  logés  et  meublés  aux  frais  des  mu- 
nicipalités, qui  ont  dû  prendre  à  leur  charge  les  loyers  des 
écoles.  Dans  les  localités  où  il  n'existe  pas  encore  de  muni- 
cipalité, les  maisons  sont  louées  par  le  Gouvernement,  qui 
pourvoit  également  au  logement  et  à  l'ameublement  des 
maîtres  ou  des  maîtresses.  Dans  (pielques  localités,  les  in- 
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stituteurs  sont  chargés  d'assurer  le  service  posUi!  el  télé- 
graphique; pour  ce  travail  supplémentaire,  ils  reçoivent 
une  indemiiilé  annuelle  dont  le  minimum  a  été  fixé  à 
600  francs. 

Un  décret  beyiical,  eu  date  du  i5  juin  1886,  a  réglé  le 
mode  de  nomination  des  fonctionnaires  de  renseignement. 

Les  fonctionnaires  de  l'enseignement  primaire  et  les 
maîtres  élémentaires  de  l'enseignement  secondaire  sont 
nommés  et  révoqués  par  le  directeur  de  l'enseignement; 
les  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  (collège  Sa- 
diki,  collège  Alaoui)  sont  nommés  et  révoqués  par  le  pre- 
mier ministre;  les  directeui-s  des  établissements  secondaires 
et  les  professeurs  de  l'enseignement  supérieur  sont  nommés 
et  révoqués  par  S.  A.  le  Bey. 

Règlement  scoluhe.  —  Les  établissements  scolaires  de  la 
Régence  sont  ouverts  aux  enfants  de  toutes  les  nationaJilés 
et  de  toutes  les  confessions,  sans  distinction  aucune. 

Pour  être  admis  dans  une  école,  les  enfants  doivent  avoir 
plus  de  cinq  ans  et  moins  de  dix-sept. 

En  dehors  de  ces  limites,  ils  ne  peuvent  être  admis  sans 
l'autorisation  de  l'inspecteur  primaire,  ou,  à  son  défaut,  du 
président  de  la  commission  scolaire  locale. 

Dans  les  écoles  de  lilles,  les  enfants  des  deux  sexes  peu- 
vent être  admis  dès  l'âge  de  quatre  ans.  Tout  garçon  qui  a 
plus  de  cinq  ans  ne  peut  plus  être  admis  dans  une  école  de 
Glles,  à  moins  qu'il  n'y  ait  pas,  dans  la  localité,  d'établisse- 
ment spécial  pour  les  garçons. 

L'enseignement  donné  dans  les  écoles  publiques  est  gra- 
tuit. Quelques  cours  facultatifs  (musique  instrumentale, 
dessin,  etc.)  peuvent  être  rétribués.  La  rétribution  riien- 
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8uelle  ne  peut  être  supérieure  à  5  francs  pour  toutes  les 
matières  facultatives  et  pour  la  surveillance  des  élèves  eu 
dehors  des  heures  de  classe. 

Les  classes  durent  trois  heures  le  matin  et  trois  heui-es 
le  soir.  Elles  sont  coupées  par  une  récréation  d'un  quart 
d'heure. 

Les  classes  vaquent  deux  fois  par  semaine,  le  dimanche 
et  un  autre  jour  qui  est  déterminé  par  l'inspecteur  pri- 
maire sur  la  demande  motivée  du  directeur  de  clia({ue 
école. 

Les  instituteurs  ont  à  tenir  les  registres  suivants  : 

1°  Un  registre  matricule  ; 

a"  Un  registre  d'appel  et  de  notes  mensuelles; 

3"  Un  journal  déclasse; 

li°  Un  registre  d'inventaire  du  mobilier  et  du  matériel 
scolaires; 

B"  Le  catologue  des  livres  de  la  bibliothèque. 

Ils  doivent  veiller  à  ce  que  cliaque  élève  ait  un  cahier 
de  devoirs  hebdomadaires  et  un  cai*net  de  correspoiulauco. 

A  la  fui  de  chaque  mois,  ils  adressent  an  rapport  à  l'in- 
specteur primaire  sur  la  marche  générale  des  études.  Ils 
signalent  au  directeur  de  l'enseignement  les  élèves  qui  se 
sont  le  plus  distingués  par  leur  travail,  leur  bonne  conduite 
et  leur  assiduité. 


Commissions  scolaires.  —  Afin  d'assurer  le  développe- 
ment des  établissements  scolaires  de  la  Régence  et  de  sur- 
veiller leur  bou  fonctionnement,  le  Gouvernement  tunisien 
a  institué,  dans  toutes  les  localités  pourvues  d'écoles,  des 
commissions  scolaires  qui  sont  présidées  pai*  les  contrôleurs 
ou  les  agents  consulaires  de  France,  Le  gouverneur,  le  pré- 
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sideiit  de  la  inunicipaiitc,  le  premier  adjoint  européen  foiil 
partie  de  droit  de  ces  commissions,  dans  lesquelles  entreut 
aussi  des  notables  indigènes  et  européens  de  ciiaque  centre. 
Les  membres  des  commissions  scolaires  n'ont  pas  à  s'im- 
miscer dans  les  questions  d'instruction  et  de  méthode.  Leur 
rôle  consiste  à  éclairer  l'Administration  sur  l'urgence  de 
telle  ou  telle  création  d'école,  sur  le  développement  à  don- 
ner aux  établissements  scolaires  déjà  existants,  sur  l'ulililé 
de  certaines  modifications,  sur  la  situation  des  locaux  af- 
fectés aux  classes.  Ces  commissions  doivent  chercher,  par 
tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  ù  assurer  la  fréquentation 
des  écoles;  elles  reçoivent  les  plaintes  qni  peuvent  être 
formulées  par  les  pères  de  famille.  Elles  exercent,  en  uu 
mot,  une  surveillance  des  plus  utiles  et  des  plus  salutaires 
sur  les  établissements  d'enseignement. 

Enfin  les  commissions  scolaires  ont  encore  pour  mission 
d'encourager  les  élèves  à  compléter  leur  instruction  après 
leur  sortie  de  l'école.  Elles  peuvent  alors  se  transformer  en 
couiilés  do  patronage  chargés  de  diriger  les  jeunes  gens 
dans  le  choix  d'une  carrière  et  principalement  à  leur  faire 
apprendre  des  métiers  capables  de  relever  les  industries 
locales.  Comme  on  le  voit,  le  rôle  de  ces  commissions  est 
des  plus  importants  et  des  plus  moralisateurs. 


CininK  PUBLIQUE  DE  L\^GUE  ARABE,  —  Uuc  phairo  publiqiTt 
d'arabe  a  été  créée  à  Tunis  en  i88/i  pour  faciliter  aux  Euro- 
péens et  prhicipalementaux  Français  qui  viennent  s'installer 
dans  la  Régence  l'étude  delà  langue  parlée  par  les  indigènes 
de  ce  pays. 

Les  leçons  ont  lieu  sept  fois  par  semaine  de  5  heures  et 
demie  à  6  heures  et  demie  du  soir.  Le  mercredi,  une  double 
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leçon  est  faite  de  ti  heures  et  demie  à  5  heures  et.  demie,  et 
de  5  heures  et  demie  à  6  heures  et  demie. 

Le  coui"s  a  été  divisé  eu  trois  paities  correspondant  aux 
trois  degrés  des  examens  de  langue  arabe,  dont  il  sera  parlé 
plus  l>in. 


Programme  ffénèrnl  pour  rhaquf,  cours.  —  Premier  dcp-é.  — 
Cours  d'arabe  parlé.  —  Ce  coure  est  consacré  à  la  prépara- 
lion  au  certificat  de  connaissance  d'arabe  parlé,  certilicat 
qui  cdiistafe  (jne  la  persoinic  qui  l'a  reçu  est  à  môme  de 
communiquer  avec  les  indigènes. 

Le  coui"s  d'arabe  parlé,  essentiellement  pratique,  est 
destiné  aux  personnes  que  leur  position  ou  leurs  besoins 
mettent  en  rap])orL  avec  les  indigènes  et  dont  la  première 
ambition  est  d'arriver  le  plus  vite  possible  à  comprendre 
les  Arabes  et  à  se  faire  entendre  d'eux;  or  la  connaissance 
de  l'arabe  parlé  ne  pouvant  guère  s'arquérir  que  par  la  pra- 
tique orale,  l'enseignement  domié  dans  ce  cours  consiste 
d'abord  à  exposer  les  règles  et  les  principes,  simplifiés 
autant  que  possible,  qui  constituent  la  granmiaire  du  lan- 
gage arabe  vulgaire,  et  ensuite  à  faire  faire  aux  auditeurs 
de  nombreux  exercices  oraux,  pour  leur  former  l'oreille  et 
la  prononciation,  et  les  liabiluer  à  appliquer  les  règles 
grammaticales  et  à  former  rapidement  et  correctement  la 
phrase  arabe.  De  cette  façon,  au  bout  d'une  année,  l'audi- 
teur peut  avoir  acquis  la  connaissance  et  la  [tratique  des 
règles  indispensables  de  larabe  parlé,  et  posséder  de  mé- 
moire un  nombre  sutlisant  de  mots  et  d'expressions,  pour 
qu'd  puisse  ensuite  se  perfectionner  par  lui-même  dans  la 
connaissance  du  langage  parlé,  en  se  livrant  à  une  pratique 
constante  de  la  langue  avec  les  indigènes. 

Moiioj;f.i|i!iics.  —  n.  'A\t 
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Cependant  les  exercices  faiLn  au  cours  ne  sont  pas  exclue 
sivement  oraux;  ils  soûl  complétés  par  des  i-sercices»  écn'b, 
pour  lesquels  ou  fait  usage  des  caractères  de  lalpbabel 
arabe.  Il  est  essentiel,  en  effet,  pour  arriver  i  bien  parler 
Tarabe  autrement  qu'après  une  très  longue  routine,  que 
l'on  puisse  se  rendre  compte  des  différents  mots  qu'on 
emploie  et  des  lettres  qui  les  composent,  et  il  est  impossible 
de  donner  à  ces  mots  arabes  leur  prononciation  exacte  &i 
l'on  se  contente  de  lire  leur  transcription  en  caractères  fran- 
çais, au  lieu  de  les  lire  en  caractères  arabes. 

L'exposé  théorique  des  règles  grammaticales  est  fait  au 
tableau  ;  tous  les  exercices  de  la  Mélliode  d'arabe  parlé,  ou- 
vrage adopté  pour  ce  cours,  sont  faits  oralement  par  les 
auditeurs,  et  les  phrases  de  ces  exercices  sont  variées  autant 
que  possible;  de  plus,  les  locutions  et  expressions  spécial» 
au  dialecte  tunisien  sont  données  aux  auditeurs,  de  sorte 
qu'ils  se  familiarisent  en  mémo  temps  et  sans  effort  avec 
les  dialectes  de  la  Tunisie  et  de  l'Algérie.  Les  audileui-s  fout 
en  outre  des  exercices  écrits,  consistant  en  tradiictious,  en 
arabe  et  en  français,  de  récits,  dialogues,  narrations.  Ces 
devoirs  leur  sont  rendus  soigneusement  corrigés. 


Deuxième  degré.  —  Couru  élémentaire  iTarabe  régniier.  — 
Ce  cours  prépare  à  l'examen  du  brevet  élémenlaire  d'arabe, 
brevet  établissant  que  la  personne  qui  l'a  obtenu  possède 
une  connaissance  suffisante  des  princi(>es  de  la  grammaire 
arabe  (lexicologie  et  syntaxe)  et  quelle  est  h  même,  non 
seulement  de  communiquer  oralement  avec  les  indigènes, 
mais  encore  de  lire  et  de  comprendre  un  écrit  ordinaire, 
rédigé  en  arabe  régulier,  et  de  traduire  en  style  arabe  cor- 
rect un  texte  français  d'un  geru'e  simple  et  \i8uel. 
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Pour  qne  l'étudiant  arrive  à  ce  degré  de  force  dans  le 
plus  bref  dt^lai  possible,  il  est  nécessaire  qu'il  suive  dans 
son  étude  une  marche  méthodique  conforme  au  plan  sui- 
vant : 

1.  Etude  sérieuse  et  approfondie,  autant  qu'il  est  né- 
cessaire, de  la  grammaire  arabe  (lexicologie  et  syntaxe); 
nombreux  exercices  de  conjugaison,  de  déclinaison  et  de 
construction  de  phrases  en  application  des  règles  gramma- 
ticales; 

2.  Lecture  et  traduction  de  textes  arabes  complètement 
voyelles,  d'un  style  correct,  simple  et  facile,  avec  analyse 
grammaticale  minutieuse  des  mots  du  texte.  A  mesure  que 
l'étudiant  avance  dans  l'étude  de  la  grammaire,  le  texte  à 
traduire  doit  être  de  moins  en  moins  pourvu  des  signes 
diacritiques,  pour  que  l'étudiant  arrive  graduellenient  à  lire 
et  à  Iraduire  sans  dilTicultés  sérieuses  son  texte  complète- 
ment dépourvu  de  voyelles. 

3.  Lecture  el  traduction  de  lettres  imprimées  portant 
sur  toutes  sortes  de  sujets,  et  graduées  conuie  diiiicultés, 
pour  habituer  l'étudiant  au  genre  de  rédaction  et  aux  lur- 
mules  du  style  épistolaire  arabe,  et  le  préparer  à  la  lecture 
des  pièces  manuscrites. 

h.  Lecture  et  traduction  de  textes  arabes  usuels  manu- 
scrits, variés  autant  que  possible  comme  sujets  et  genres 
d'écriture  el  gradués  comme  diilicuité  du  lecture. 

5.  Traduction  eu  arabe  correct  de  textes  français  usuels, 
d'un  genre  ordinaire,  avec  voyellalion  complète  de  tous  les 
mot«  de  la  traduction. 

Le  cours  élémentaire  d'arabe  régulier  est  fondé  sur  ce 
plan  d'études. 
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Il  est  complété  par  des  exercices  d'application  :  lecture, 
traduction  et  analyse  grammaticale  de  textes  arabes  im- 
primés, d'un  style  simple  et  correct,  voyelles  et  non 
voyelles. 

Une  séance  par  semaine  est  consacrée  à  la  lecture  et  à  la 
traduction  des  textes  arabes  usuels,  imprimés  ou  manuscrits, 
à  la  traduction  écrite  du  français  en  arabe. 

Cette  leçon  forme  le  complément  du  cours  élémentaire 
d'arabe;  elle  a  pour  but  d'exercer  l'étudiant  à  mettre  en 
pratique  les  connaissances  qu'il  a  déjà  acquises  en  arabe, 
écrit,  et  de  l'amener  à  pouvoir  déchiifrer  et  comprendre  uni 
texte  arabe  manuscrit  d'un  genre  usuel,  et  traduire  eu 
arabe  correct  un  texte  français  d'un  genre  ordinaire. 

A  cet  effet,  les  auditeurs  sont  d'abord  exercés  à  la  lecture 
correcte  et  à  la  traduction  de  pièces  arabes  imprimées, 
d'un  genre  usuel,  de  façon  qu'ils  se  familiarisent  avec  les 
tournures,  expressions,  formules,  etc.,  du  style  arabe 
épistolaire  et  administratif;  ils  sont  exercés  ensuite  à  déchif- 
frer et  à  traduire  des  pièces  arabes  manuscrites,  variées  au- 
tant que  possible  comme  genre  d'écriture  et  comme  sujets 
et  graduées  au  point  de  vue  de  la  difficulté  de  la  lecture  e' 
(lu  sens. 

Simultanément  les  auditeurs  font  des  traductions  écrites, 
en  arabe  régulier,  de  textes  français  variés  et  usuels,  tels 
que  :  lettres  particulières,  lettres  d'alî'aires,  lettres  adminis- 
tratives, rapports,  récits,  etc.  Bien  qu  il  ne  soit  pas  d'usage 
dans  la  pratique,  de  voyeller  les  écrits  arabes,  il  est  d 
mandé  aux  étudianU)  de  voyeller  complètement  tous  iei 
mois  de  leurs  traductions,  cet  exercice  continu  ayant  pou 
effet  de  les  habituer  à  lire  correctement,  à  se  rendre  un 
cunq)te  rigoureux  des  mots  qu'ils  emploient  et  à  faire  une 
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application  exarle  et  raisonnée  des  règles  de  la  grammaire, 
qu'ils  finissent  ainsi  par  posséder  sérieusement. 

En  dehors  du  cours,  les  auditeurs  ont  à  faire  des  traduc- 
tions écrites  de  jjièces  arabes  manuscrites  tunisiennes  et  de 
textes  français  de  différentes  sortes;  ces  travaux  leur  sont 
rendus  avec  toutes  les  corrections  et  annotations  nécessaires. 

Troisième  degré,  —  Cours  supérieur  de  InTigue  arabe.  —  Ce 
cours  prépaie  à  l'examen  du  diplôme  supérieur  darabe. 
Ce  diplôme  établit  : 

1"  Que  la  personne  qui  la  obtenu  a  une  connaissance 
assez  approfondie  de  la  langue  arabe  pour  traduire  en  fran- 
çais un  texte  quelconque,  imprimé  ou  manuscrit,  présentant 
des  ditTicultés,  et  pour  faire  une  rédaction  en  style  arabe 
correct  sur  un  sujet  quelconque,  administratif  ou  autre; 

2"  Qu'elle  possède,  en  outre,  des  notions  étendues  sur 
la  syntaxe  arabe  et  des  notions  élémentaires  sur  le  droit 
musulman,  la  littérature  arabe  et  l'administration  gouver- 
nementale de  la  Régence. 

Le  but  de  l'enseignement  donné  dans  ce  cours  est  donc  : 
i"  de  faire  acquérir  aux  auditeurs  une  connaissance  appro- 
fondie des  principes  de  la  langue  arabe  par  l'étude  des 
meilleurs  ouvrages  de  grammaire  et  de  syntaxe,  traduits 
sur  les  textes  mêmes;  2"  de  les  initier  à  la  haute  culture 
intellectuelle  musulmane  et  de  développer  en  eux  le  goût 
des  lellres  arabes  par  l'étude  des  principaux  monuments  de 
la  littérature  arabe,  en  poésie  et  en  prose;  3°  de  leur  don- 
ner des  notions  élémentaires  de  piosodie  arabe,  pour  leur 
faciliter  l'intelligence  des  tlieis-d'œuvre  poétiques  de  cette 
langue;  6°  de  leur  donner  également  des  notions  élémen- 
taires de  droit  musulman  (rite  maléki  et  rite  lianafi)  et  de 
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Ica  familiariser  avec  la  lecture  et  la  traduction  des  pi^ 
judiciaires  et  des  actes  notarii^. 

A  cet  effet,  le  cours  sup<^rieur  d'arabe  comprend  lV*tude 
des  grammairiens  arabes  et  des  leçons  sur  la  littérature  et 
les  écriviiins  arabes,  sur  le  droit  musulman  et  sur  la  lecture 
et  la  traduction  des  actes  notariés. 

Le  professeur  a  expliqué  cette  année  les  auteurs  suivants  : 
grammaire,  l'ouvrage  de  Germanos  Farliâte;  litlérnture ,  la 
troisième  et  la  neuvième  séance  de  Hariri,  les  Mo'allakàto 
de  Zoheir  et  d'Antara,  avec  le  conioiontaire  de  Zouzeni. 

Les  auditeurs  ont  à  faire  en  dehoi-s  du  cours  :  i"  des  ré- 
dactions en  arabe;  a"  des  traductions  en  français  de  pas- 
sages vus  au  cours,  avec  voyellation  du  texte;  3"  des  tra- 
ductions, en  arabe  et  en  français,  de  textes  manuscrits 
variés  (lettres,  rapports,  circulaires,  consultations  juri- 
diques, actes  notariés,  etc).. 

Nombre  des  auditeurs  et  division  des  auditeurs  par  cours.  — 
Depuis  le  commencement  de  Tannée  scolaire  i888-i88g, 
190  personnes  se  sont  fait  inscrire  pour  suivre  le  cours 
|)u1)Iic  d'arabe;  mais  le  nombre  total  des  auditeurs  assistant 
régulièrement  aux  différentes  leçons  a  été  de  78  : 

38  pour  le  cours  d'ai'abe  parité; 

a5  pour  le  cours  éloujeii taire  d'arabe  régulier; 

1  o  pour  le  rours  supérieur  d'arabe. 

Parmi  ces  auditeurs,  il  y  a  trois  dames  et  cinq  jeunes 
filles.  Les  auditeurs  sont  des  instituteurs,  des  professeurs, 
des  fonctionnaires  de  la  Résidence  et  du  Gouvernement  tu- 
nisien, des  employés  de  commerce  et  d  administrations  pu- 
bliques, des  interprètes  militaire»,  des  ofliciers,  des  pro- 
priétaires, des  négociants,  des  étudiants,  etc. 
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Les  auditeurs  français  sont  en  majorité  ;  les  autres  sont 
«les  lsra<^lites  tunisiens,  dos  Italiens,  des  Anglais,  des  Alle- 
mamb,  desMuilais,  des  Grecs  et  quelque»  Arabes. 

Préparation  par  cmrespondanoe  aux  examens  de  laiifpie  arabe. 


Pour  faciliter  aux 


l'habitent 


Tuni 


personnes  qi 

la  préparation  aux  examens  de  langue  arabe,  des  sujets  do 
devoirs  écrits  et  des  indications  sur  la  marche  à  suivre  dans 
les  études  arabes  sont  publiées  dans  un  supplément  sj)écial 
de  chaque  numéro  du  Bulletin  officiel  de  f enseignement  pnblie 
en  Tunisie.  Ce  Bulletin,  avec  son  supplém'ent,  est  envoyé  à 
toute  persoime  (pii  adresse  à  la  direction  do  renseignement 
public  une  demande  A  l'effet  d'Atre  autorisée  à  suivre  par 
correspondance  les  cours  de  langue  arabe. 

Les  élèves  du  cours  par  correspondance  adressent  leurs 
devoirs  au  professeur  à  la  chaire  publique  d'arabe  de 
Tunis,  par  l'intermédiaire  do  la  direction  de  renseignement, 
et  leurs  travaux  leur  sont  renvoyés  par  la  m/^me  voie,  avec 
toutes  les  corrections,  annotations  et  indications   néces- 


saires. 


Depuisle  commencement  delà  présente  année  scolaire, une 
vingtaine  de  personnes  ont  demandé  à  suivre  les  cours  d'arabe 
par  correspondance;  ce  sont:  les  instituteurs  et  les  tlirccteurs 
des  écoles  de  Djerba,  Sousse,  Tozeur,  Tabarka.  Tébourba 
et  Kairouan  ;  les  contrôleurs  civils  suppléants  de  Gabés  et  de 
Sfax  ;  les  secrétaires  des  contrôleurs  civils  de  Bizei'te ,  Na- 
beul  et  Kairouan  ;  le  secrétaire  de  la  municipalité  de  Gabès, 
le  receveur  des  postes  de  Tozeur;  l'inspecteur  de  police  à 
Béjà;  l'interprète  du  contrôle  de  Nabeul;  un  étudiant  à 
Sousse;  un  autre  à  Béjà  et  un  troisième  à  Lyon  (Rhône). 

Outre  les  sujets  de  devoirs  pour  la  préparation  aux  exa- 
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mens  des  trois  de{][r6s,  le  Bulletin  publie,  spécialement,  pour 
la  préparation  au  tiiplôine,  une  série  de  notices  sur  la  pro- 
sodie arabe,  sur  les  écrivains  célèbres,  poètes  et  prosateurs, 
et  sur  les  principaux  ouvrages  de  littérature  arabe. 

Depuis  la  création  de  la  cliaire  publique  d'arabe,  le 
nombre  des  auditeurs  a  toujours  été  en  ciu^mcntant  : 
3oo  étudiants  ont  assisté,  depuis  l'année  scolaire  i88/i- 
l885,  aux  leçons  du  professeur. 

Les  cours  élénieiilaires  d'arabe  ont  également  été  faits 
cette  année  par  des  iustituteui-s  à  Bizerte  et  à  Sfax. 

Examens  de  langue  arabe.  —  Par  décret  beylical  en  date] 
du  i5  redjeb  i3o5  (27  mai*s  1888),  des  examens  de| 
langue  arabe  ont  été  institués  en  Tunisie.  Ces  examens^ 
sont  divisés  en  trois  degrés  et  donnent  droit  à  l'obtention  : 

1°  D'un  certificat  de  connaissance  d'arabe  parlé; 

•2"  D  un  brevet  élémentaire  d'arabe; 

3°  D'un  diplôme  d'arabe. 

Le  programme  général  de  cliacun  de  ces  trois  degrés 
d'examen  a  été  exposé  précédemment. 

Ces  examens  ont  lieu  à  Tunis,  deux  fois  par  an,  dans  la 
dernière  quinzaine  des  mois  de  juin  et  de  décembre. 

A  la  session  de  juin  1 888,  1 9  candidats  se  sont  présentés  | 
à  l'examen  du  premier  degré,  et  ikk  l'examen  du  deuxième 
degré;  il  n'y  a  pas  eu  de  candidats  pour  le  diplôme  supé- 
rieur. 

A  la  suite  des  examens,  i4  étudiants  ont  été  jugés  dignes 
d'obtenir  le  certificat  de  connaissance    d'arabe  parlé,  etj 
7  ont  été  jugés  dignes  d'obtenir  le  brevet  élémentaire  d'a-i 
rabe,  dont  un  avec  la  mention  irèi  bien. 

Les  catididats  qui  ont  subi  avec  succès  les  épreuves  du 
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certificat  et  du  brevet,  à  cette  session,  sont  des  instituteurs, 
des  étudiants,  des  employés  de  couiiuerce,  un  négociant, 
un  interprète  pouri'iiébreu,  un  fonctionnaire  du  Dar-el- 
Bey  et  un  missionnaire  anglais.  A  la  session  de  décembre 
1888,  sur  II  candidats  qui  se  sont  présentés  à  l'examen  du 
premier  degré,  3  (  1  instituteur,  i  secrétaire  du  contrôle 
civil  et  1  missionnaire  anglais)  ont  été  jugés  dignes  d'ob- 
tenir le  certificat  de  connaissance  d'arabe  parlé.  Sur 
10  candidats  qui  se  sont  présentés  à  l'examen  du  deuxième 
degré,  t  seul  (1  instituteur)  a  été  jugé  digne  d'obtenir  le 
brevet  élémentaire  d'arabe,  avec  la  mention  bien.  Il  n'y  a 
pas  eu  de  candidats  pour  le  diplôme  supérieur. 

Le  petit  nombre  de  amdidats  qui  se  présentent  à  la  ses- 
sion de  décembre  s'explique  par  le  fait  que  cette  session  a 
lieu  à  la  fin  du  premier  trimeslre  de  l'année  scolaire  et 
quelle  ne  correspond  pas,  comme  celle  de  juin,  avec  la  fin 
du  cours  normal  des  études.  D'autre  part,  le  cours  supérieur 
d'arabe  n'a  lieu  que  depuis  l'année  scolaire  1888-1889, 
et,  comme  le  programme  du  diplôme  supérieur  comporte 
au  moins  deux  années  d'études  sérieuses  après  l'obtention 
du  brevet,  il  est  tout  naturel  qu'il  n'y  ait  pas  encore  eu 
de  candidats  pour  l'examen  du  troisième  degré. 

Enseignement  indigène. — 'Les enfants  musulmans  reçoivent 
un  enseignement  élémentaire  dans  les  écoles  dites  koultaJ} 
que  nous  appellerons  écoles  coraniques. 

Les  jeunes  gens  qui  veulent  étendre  leurs  connaissances 
en  arabe  suivent  les  cours  qui  sont  faits  dans  les  mosquées 
ou  les  niedraças. 

Le  programme  des  écoles  coraniques  est  des  jiius 
simples  :  il  consiste  presque  exclusivement  dans  l'étude  du 
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Coran,  le  livre  sacré  d«>s  musulmans.  Quolquefois  les  Inati- 
lulour.«  font  apprendre  do  m«^inoire  {"i  leurs  ('"lèveM  quelque 
ouvrage  (élémentaire  de  grammaire  ou  de  droit. 

Le  nombre  des  écoles  coraniques  de  la  Régence  est  de 
97 1  avec 979  maîtres  et  1 7,861  élèves.  Il  yen  a  quelques- 
unes  qui  sont  installées  sous  des  lentes,  mais  en  polit 
nombre. 

Le  matériel  des  koutlab  est  toujours  des  plus  rudimen- 
laires:  quelques  nattes,  un  petit  tapis  pour  le  maître,  un 
vase  servant  pour  le  lavage  des  planchettes.  Qnant  h  l'éco- 
lier, il  no  lui  faut,  pour  toutes  fournitures  scolaires,  qu'une 
planchette  en  bois,  une  plume  en  roseau  et  un  encrier. 

Les  enfants  qui  fréquentent  ces  écoles  payent  k  leur  in- 
stituteur une  rétribution  mensuelle  qui  varie  de  1  ])iastre  à 
5  piastres  (o  fr.  60  à  3  francs). 

La  seule  ville  de  Tunis  compte  1 1  o  écoles  coraniques 
fréquentées  par  1,600  élèves  environ.  La  création  des 
écoles  françaises  et  principalement  des  annexes  du  collège 
Sndiki  a  eu  pour  résultat  do  diminuer,  dans  une  notable 
proportion,  la  clientèle  des  instituteurs  indigènes. 

Les  cours  arabes  les  ]dus  importants  de  la  Régence  sont 
ceux  qui  sont  faits  à  la  grande  mosquée  de  Tunis  (Djama 
Zitouna). 

L'enseignement  porte  principalement  sur  les  matières 
suivantes; 

L'exégèse  du  Coran; 

La  science  des  traditions; 

La  théodicée; 

Le  droit  ; 

La  grammaire; 

La  rhétorique; 
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La  litl('Talure  ; 

La  prosoJio; 

L'arithmétique  ; 

La  géométrie. 

Le  personnel  ensei{)[nanl  est  composé  de  3o  professeurs 
de  1  "  classe ,  dont  1 5  appartiennent  au  rite  hanaû,quicst 
le  rite  officiel,  et  1 5  au  rite  malcki  ;  de  12  professeurs  de 
a"  classe,  6  hanalis  et  6  malekis;  de  80  professeurs  auxi- 
liaires. 

Un  règlement  très  détaillé  ïi\e  les  attributions  de  chaque 
professeur  et  détermine  la  nature  de  son  enseignement  ainsi 
que  les  ouvrages  qu'il  doit  suivre. 

Les  traitements  sont  jirélevés  sur  les  rentes  des  biens 
IuiIkius  (biens  inaliénables).  Les  professeurs  titulaires  de 
1"  classe  reçoivent  i5o  piastres  par  mois  (90  francs),  ceux 
de  a*  classe,  60  piastres  (36  francs). 

Les  étudiants  qui  suivent  les  cours  de  la  grande  mosquée 
sont  actuellement  au  nombre  de  65o  environ.  lies  uns  sont 
originaires  de  Tunis  même;  les  autres  viennent  des  différentes 
localités  de  la  Régence.  Ces  derniers  sont  logés  pour  la  plu- 
part dans  les  medraças,  établissements  qui  viennent  d'être 
l'objet,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  d'une  réglementation 
spéciale. 

A  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  il  est  procédé  à  des 
examens  publics  présidés  par  le  cheikh  El  Islam  (grand  pon- 
tife de  la  religion  musulmane),  à  la  suite  desquels  des  cer- 
tificats et  des  dipitJUK's  son!  conférés  aux  étudiants  les  plus 
méritants.  Le  diplôme  le  plus  recherché,  celui  qui  couronne 
en  quelque  sorte  les  études  faites  à  la  grande  mosquée, 
porte  le  nom  de  tetoui'  (sorte  de  licence). 

Des  cours  semblables  à  ceux  de  la  grande  mosquée  de 
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Tunis  sont  faits  aussi  dans  les  inosquiH^s  des  pritiripalfi^ 
villes  dt'  Tunisie. 

Les  enfants  israc'Jlites  qui  ne  fréquentent  pas  nos  écoles 
suivent  habituellement  les  leçons  de  rabbins  qui  leur  ap- 
prennent à  lire  l'hébreu  ordinairement  dans  la  Bible.  Il  y 
a  à  Tunis  21  écoles  rabbiiiiques  comptant  38  maîtres  et 
environ  yoo  élèves.  Une  rétribution  hebdomadaire  de  4  à 
8  karoubes  (  1  5  à  3o  centimes)  est  payée  par  chaque  élève 
au  rabbin.  Cependant  quelques  enfants  sont  admis  gratui- 
tement. 

DIRECTION  DE  L'ENSEIGNEMENT  PUBLIC. 

Son  ■perionnel;  son  budget.  —  La  Direction  de  l'ensei- 
gnement jiublic  a  été  créée  par  décret  beyiical  eu  date  du 
6  mai  188/1. 

Le  directeur  de  renseijjnemeiit  public  est  chargé,  sous 
rauloi'ilé  du  ministre  résident  général,  de  toutes  les  ques- 
tions intéressant  riuslruction  publique  dans  la  Régence;  il  a 
comme  auxiliaires  : 

1°  Un  inspecteur  général  des  études  arabes,  dont  les  at^ 
tiibutions  consistent  à  surveiller,  à  diriger  et  h  inspecter 
l'enseignement  arabe  donné  dans  les  mosquées  et  dans  les 
medraças,  ainsi  qu'aux  collèges  Sadiki  et  Alaoui; 

9°  Un  inspecteur  primaire  chargé  d'assurer  la  bonne 
marche  des  études  dans  les  écoles  de  la  Régence  et  de 
veiller  à  l'application  des  règlements  et  des  programmes 
scolaires. 

Trois  secrétaires  (deux  Français  et  un  indigène)  sont  at- 
tachés à  la  Direction  de  l'enseignement;  l'un  des  secrétaires 
français  est  chargé  plus  parlicutièrement  delà  comptabilité. 

Le  directeur  de  l'enseignement  est  président  de  droit  de 
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tontes  les  commissions  d'examen  inslitu»*es  dans  la  Oôgencc 
(brevot  élémentaire,  brevet  supérieur,  examens  d'arabe, 
examens  que  doivent  subir  les  étudiants  musulmans  pour 
être  exemptés  du  service  militaire,  etc.).  U  signe  les  di- 
plômes délivrés  aux  candidats^''. 

11  a  été  autorisé  par  le  Ministre  de  l'instruction  publique 
à  accepter  les  engajjenienls  décennaux  des  instituteurs. 

il  visite  au  moins  une  fois  chaque  année  les  dillérents 
établissements  scolaires  de  la  llégence. 

Le  budfjet  de  la  Direction  de  l'enseignement,  ([ui  a  été  de 
de  1 '20,000  francs  en  1 885,  est,  pour  l'exercice  courant,  de 
i35,52'i  francs.  A  cette  somme  il  convient  d'ajouter  les 
crédits  volés  pour  l'instruction  publique  par  les  uiuiiicipa- 
lilés  (a8,55a  francs),  et  les  dépenses  supportées  par  l'ad- 
ministration du  collège  Sadiki  (  1  69,780),  ce  qui  donne  un 
total  de  633, Soi  francs  all'eclés  à  l'enseignement  public 
dans  la  Régence  de  Tunis.  Les  Irailements  des  professeurs 
nmsulmaus  des  mosquées  et  des  medraças  ne  sont  pas  com- 
piis  dans  cette  soumie.  Nous  avons  dil  précédennnent  que 
ces  trailcmenls  étaient  payés  par  l'administration  des  biens 
liabous. 

L'exposé  qui  précède  peut  donner  une  idée  à  peu  près 

'"'  Il  paratti-ii  sans  doiiU»  iiilL'rc88fliit  Je  Cfmiiuilri'  li;  iiomliro  «les  lircvcts, 
certilicul:!  et  ili|)lômr'a  délivrés  vu  Tunisie  ilejmis  In  uivatioi»  ilo  la  direction  de 
rcus<>jgneniF'iit  ou  obU<nuH  par  des  candidats  tunisiens  : 

CertilicaL-^  ilVltides  primaires 48(( 

Brevets  ('Irmentaires 1  !  6 

Brevets  supérieurs [l 

Barcataurent  es  lettres  complet 5 

Baccidaun'at  es  sciences <i 

Brevets  d'.irabe 8 

Ocrtilicats  d'nrobti  parld '.'3 


Gâ2  LUfSOUJIbMENT  EN  TUNISIE. 

coiiiplùle  du  roiicliunnemonl  cl  de  ia  silualiuu  de  i'eusei 
gnoracnt  dans  la  Hi'iyencc  de  Tunis. 

Si  l'on  vcul  bien  se  rappeler  ce  qu'était  riustructioii  pu- 
blique avant  létablisseiitent  du  proleclorat,  on  recounaitra 
qu  un  grand  pas  en  avant  a  été  faiU  Le  nombre  et  la  na- 
ture de  nos  établissements  répondent  à  peu  près  aujour- 
d'hui aux  besoins  des  habitants. 

Les  progrès  accomplis  sont  dus  k  la  politique  sage  et  coit- 
cilianlc  que  la  France  a  suivie  dans  ce  pays  jusqu'à  ce  jour. 
En  apportant  aux  populations  de  la  Régence  la  paix  et  la 
justice,  en  faisant  disparaître  les  abus  de  toutes  sortes  dont 
elles  étaient  victimes,  en  respectant  leurs  croyances,  nous 
avons  conquis  leui-s  sympathies;  nous  nous  les  sommes  at- 
tachées moralement. 

En  ce  qui  touche  à  l'enseignement,  il  est  certain  que  nos 
écoles  el  nos  maîtres  sont  partout  favorablement  accueillis, 
des  Européens  comme  des  indigènes.  Nous  avons  la  con- 
ûance  des  uns  et  des  autres.  H  reste  toutefois  à  compléter 
et  à  perfectionner  l'œuvre  commencée.  A  chaque  armée  nou- 
velle, nous  verrons  notre  réseau  d'écoles  s'étendre  de  proche 
en  proche.  Mais  il  sera  sage  de  ne  pas  agir  avec  ti'op  de 
hâte  et  de  bien  peser  les  nécessités  des  créations  à  venir. 
Ce  qu'il  faut  d'abord  à  la  population  tunisienne,  c'est  ren- 
seignement primaire  à  ses  dilïérents  degrés,  c'est  l'enseigne- 
ment professionnel,  commercial,  agricole,  industriel.  Nous 
devons  faire  ici  des  ouvrière,  des  agriculteurs  et  des  com- 
merçants; nous  devons  éviter  surtout  de  créer  des  déclassés. 
11  nous  faudra,  d'autre  part,  donner  un  plus  grand  déve- 
loppement à  notre  enseignement  secondaire;  la  création  en 
particulier  d'un  lycée  à  Tunis,  sous  une  forme  à  déterminer, 
s'imposera  à  bref  délai. 


CONCLUSIONS.  623 

Nous  avons,  dans  nos  écoles,  des  élèves  appartenant  à 
toutes  les  nationalités,  à  toutes  les  confessions:  Notre  devoir 
est  de  continuer  à  respecter  scrupuleusement  leurs  croyances. 
Répandons  nos  idées  de  progrès  et  d'émancipation  morale 
et  intellectuelle;  mettons  surtout  en  relief  le  génie  et  la 
puissance  de  notre  nation;  mais  n'oublions  pas  que  les 
peuples  ne  se  modifient  pas  du  jour  au  lendemain;  que  les 
traditions  et  les  préjugés  sont  tenaces;  qu'on  tomberait  dans 
l'intolérance  et  le  fanatisme  en  voulant  les  détruire  par  la 
force,  et  que  les  meilleures  armes  à  employer  en  faveur  du 
progrès  sont  l'instruction,  la  sagesse  et  la  patience.  Appli- 
quons-nous donc  à  faire  ici,  dans  ces  conditions,  des  amis 
de  la  France;  la  tâche  n'est  ni  sans  proût,  ni  sans  grandeur. 
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L'INSTRUCTION  PRIMAIRE 

DANS  LES  COLONIES   FRANÇAISES, 


PAB 


M.  FRANK  PUAUX, 

■MMI   DO   CORSIIL  lOPiaiEOR    DU    OOUMIIII. 


TONKIN. 


Nous  leuous  à  signaler,  d'après  des  renseignements  qui 
nous  parviennent  à  la  dernière  heure,  la  part  prépondé- 
rante prise  par  M.  Diunoulicr  à  rorganisalion  de  l'ensei- 
gnement franco-annami  le. 

C'est  au  zèle  cuninie  à  Ihahileté  de  cet  éniineiit  admi- 
nistrateur que  le  Toukin  doit  la  création  de  nombreux 
établissements  d'inslruclion  qui  déji\  rendent  les  plus  grands 
services.  11  nous  sullira  de  citer  :  à  Hanoï,  l'école  élémen- 
taire de  garçons,  le  collège  d'interprètes,  l'école  de  carac- 
tères latins  pour  maîtres  indigènes;  à  Nam-Dinh,  à  Hai- 
pliong,  des  écoles  de  lilles;  à  Son-Tay,  à  Bac-Ninlt,  etc.,  des 
écoles  primaires  de  garçons.  Par  ses  soins,  quatre-vingt-sept 
écoles  libres  de  village  ont  pu  être  organisées. 

Ces  renseignements  seraient  incomplets  si  nous  n'ajou- 
tions que  M.  G.  Dumontier  a  créé  une  littérature  scolaire, 
à  l'usage  des  écoles  Irauco-annamiles,  qui  est  destinée  à 
exercer  la  pins  heureuse  influence  sur  l'avenir  de  ces  éta- 
blissements d'inslruclion. 

On  ne  saurait  assez  rendre  hommage  à  un  mérite  aussi 
sérieux  comme  à  un  travail  aussi  pei-sévérant. 

F.  P. 


L'INSTRUCTION  PRIMAIRE 


DANS 


LES   COLONIES   FRANÇAISES. 


-oo<»-- 


L'organisalioii  el  le  di'velop(tfinionl  de  riiistructioii  pri- 
UKiirc  diiiis  les  colonies  Irançaises  ne  datent  en  réalité  qut; 
de  ce  siècle.  Sans  dontc,  lors  de  la  prise  de  possession  de 
nos  premières  colonies,  quehjues  établissements  scolaires 
lurent  l'oiidés,  mais  sans  {jrand  succès.  Le  Gouvernenienl 
se  montrait  même  liostilc  à  ces  tentatives,  alors  surtout 
qu'elles  visaient  l'enseignement  secondaire  :  w  Ce  serait,  disait 
en  1700  une  dépêche  du  ministre  au  gouverneur  de  la 
Guadeloupe,  donner  aux  jeunes  gens  du  goi\t  pour  les 
sciences  qui  les  détournerait  sûrement  de  celui  de  leur  cul- 
ture et  de  leur  commerce'''. •» 

On  sait  la  place  que  réserva  la  Révolution  française 
aux  questions  coloniales.  L'ordre  d'organiser  le  plus  com- 
plètement possible  Pinstruclion  aux  colonies  fut  envoyé  aux 
agents  du  Directoire  lors  de  la  Conslilulion  coloniale  du 
la  nivôse  an  vi.  Nulle  suite  sérieuse  ne  lut  doirnée  à  ce 
projet,  et  les  longues  guerres  de  l'Empire  arrêtèrent  tout 
développement. 

La  Restauration  fit  appel  au  zèle  des  sœurs  de  Saint- 
Joseph  de  Cluny  pour  la  fondation  d'écoles  de  filles  dans 
diverses  colonies,  et  quelques  années  plus  tard  le  gouver- 


, '"'  Atlnr  coloiiinl.  L-i  Giuirlplnniic.  ]wii'  \l,  Isnac. 
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ncnieiit  He  Juillet  demandait  aux  Frères  de  Hoêrmcl  de 
prendre  la  direction  de  l'enseignement  des  garçons  "\  C'est 
ainsi  que  l'inHlniction  |)riaiaire  reçut,  à  Torigine,  un  carac- 
tère qu'elle  a  garflé  encore  dans  la  majorité  de  nos  posses- 
•iouH.  Le  grand  mouvemcnl  en  faveur  de  l'instruction,  dont 
'la  loi  de  iH33  marqua  l'importance,  eut  aussi  ses  eiïets 
dans  noH  colonies.  Il  faut  cependant  arriver  à  la  Révolution 
de  1 8^iH  pour  voir  se  poser  nettement  la  question  de  l'orga- 
niiuition  de  renseignement.  C'est,  en  effet,  le  décret  du 
«7  avril  iM/iS  cpii  ordonna,  comme  conséquence  nécessaire 
de  j'émancipatioii  <les  esclaves,  la  création,  dans  chaque 
commune,  d'écoles  élémentaires  et  édicla  l'obligation  de 
riiiNtrurlion  avec  snnction,  pour  les  pères  de  famille,  d'un 
h  quinze  jours  de  prison'*'.  Ces  réformes  importantes  no 
devaient  aboutir  qu'avec  la  troisième  République,  alors 
mi^me  que  sous  le  second  Empire  on  peut  constater  des 
créations  nouvelles  (>t  «piclques  tcntalives  isolées  dorgani- 
«ation,  qui  n'en  marquent  pas  moins  des  ])rogrè8  sérieux. 
Le  pi'iiicipc  ilu  i-aractèrc  laïque  de  1  insiruction  devait 
en  elt'et  s'atlirmcr  à  la  Martiniijuc  par  la  suppression  en- 
tière de  l'enseignement  congréganisle,  prendre  une  place 
prépondérante  j\  la  Cuadeloupe  et  s'introduire,  non  sans 
succès,  dans  plusieurs  autres  colonies.  La  gratuité  s'est 
établie  dans  toutes  nos  écoles  coloniales,  et  l'obligation,  à 
«le  rare»  exceptions  près,  est  aujourd'hui  partout  acceplÀi, 
mais  sans  avoir  été  inqmsée  par  la  loi, 

V.n  même  temps,  l'instruction  des  populations  indigènes 
au  Sénégal,  ù  Tahiti,  en  Nouvelle-Calédouie,  etc.,  denieu- 

'    I  II  irnilo  lui  p.  >-'  '1  (11$  ce  but  le  \6  mai  iRSj,  catre  le  Mtuûtra  éa 
la  iiMriiH'  ol  le  MijKn.iii  r.  u.Tal  des  Fri-nss. 

(*>  P.  DhMit.  Ttmti  4»  UgiâkHm  mIwiiI».  I.  p.  iSt. 
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rait  l'objet  des  couslanles  préoccupations  du  Gouvernement. 
On  en  aura  la  preuve  dans  ce  travail. 

Mettre  en  lumière,  sans  aller  aux  détails,  les  traits 
les  plus  caractéristiques  de  l'histoire  de  l'organisation  de 
l'instruction  primaire  dans  chaque  colonie,  amener  aisé- 
ment la  comparaison  entre  les  comuicnceinenls  de  cette 
grande  œuvre  et  son  développement  actuel  :  telle  a  été  la 
méthode  de  cette  étude.  On  di'vra,  cependant,  tenir  un 
compte  exact  des  dilficultés  particulières  d'un  semblable 
travail,  entrepris  pour  la  première  lois.  Il  suffira,  dans  ce 
but,  de  se  souvenir  de  rextrêmc  dilTérence  des  milieux 
étudiés.  Cependant,  à  rhumililé  des  origines  correspon- 
dront les  très  remarquables  résultats  du  tcnqts  présent. 
Si  entière  justice  doit  ètic  rendue  à  ceux  qui  les  premiers 
furent  h  l'œuvre,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  qne  la  marclie 
ascendante  des  progrès  est  duc  au  triomphe  de  la  Répu- 
blique eu  France  *". 


'"'  Je  liens  h  remeiripr  d'iino  manit^re  particulière  M.  Daluios,  fliof  i\r 
biirena  fie  rnflmiiustriilîou  de*  f  nlonit^ .  des  iimnbroiix  doriim*»nli  «pi'il  n  riMii 
h  nia  disposiliiiii  cl  qui  oui  iiicilik-  Ih  rédaclioii  de  ce  mémoire.  Je  ne  s»iirais 
oublier  les  priicieuv  renseignements  founiis  par  les  diOei-entes  coii(jn'(j.i- 
lions  eiiscigniiiiles  îmix  colonies;  j'y  ai  Irouve  les  [ihis  ulili'S  indiciilirm».  J'ai 
pu  enfin ,  (jrâre  îi  l'obligeance  de  M.  (Jambey ,  tbef  du  liurenii  des  nrcbive.s  co- 
loniales, el  de  M.  f<anglois,  qui  en  connaît  toutes  les  richesseB,  utiliser  les 
ressources  de  a-  précieux  d^pôL 
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Dans  une  savante  élude  consacn'c  à  Y InMiuclmi  jiuhlùjve 
à  l'ile  (le  la  liéuniou,  M.  Brniiel  a  publié  le  premier  acte  qui, 
dès  Tannée  1690,  réglenionta  rinstruclion  en  éUihlissanl 
robli([ation  scolaire  pour  les  enfants  des  quelques  colons 
qui  habitaient  aloi-s  la  colonie  '".  r  Afin  que  la  jeunesse,  disait 
cet  arrêté,  se  porte  d'elle-même  à  apprendre  ce  qui  est 
nécessaire  au  salut  cl  à  travailler,  nous  déclarons  à  ladite 
jeunesse  de  1  un  et  de  l'autre  sexe  que  nous  empêcherons 
de  tout  notre  pouvoir  (juon  ne  leur  admiiiislre  le  sacrenienl 
du  mariage  qu'auparavant  ils  ne  répondent,  pendant  liuil 
jours,  sur  les  points  princij)au.\  de  notre  foi,  et  que  les 
garçons  n'aient  appris  un  métier  ou  à  lire  et  à  écrire,  et  que 
les  filles  pareillement  ne  sachent  le  devoir  de  chrétien ,  lire 
et  écrire,  travailler  et  l'aire  ce  qui  est  nécessaire  dans  ienr 
ménage,  v 

Habertde  Vauboulon,  qui  avait  signé  cet  étrange  arrêté, 
lidcle  à  la  politi<[He  de  contrainte  qui  marqua  tout  le  règne 
de  Louis  XIV,  avertissait  les  pan'nts  qui  essayeraient 
quelque  résistance  qu'il  et  ferait  prendre  leurs  enfantii  près 
de  lui  pour  les  faire  élever  et  apprendre  à  travailler  à 
leurs  dépensa.  (Arrêté  du  ^7  mars  1690.) 

Vauboulon  voyait  cette  même  année  la  population  se 
révolter  contre  ces  violences;  jeté  dans  une  prison,  il  y 
mourait  empoisoimé  après  de  longs  mois  de  délt'ntion. 

Si  des  lenlalivos  d'établir  des  écoles  peuvent  être  signa- 
lées clu  cours  du  xvin"  siècle,  il  faut  reconnaître  qu'eUes 


''  iiriinet,  llrnie  mariliuif  et  eotomalt,  iK-lobre  iH84. 
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furent  peu  nombreuses  et  ne  rencontrèrent  que  peu  de 
succès.  Une  ordonnance  du  27  janvier  1768  avait  dôcidô  la 
création  de  huit  écoles  dans  les  divers  quartiers  de  l'Ile;  ce 
ne  Cul  que  vingt  ans  plus  tard  que  (juelques-unes  d'enlre 
elles  lurent  l'ondées  à  Sainl-Pierre,  à  Saint-Paul,  à  Saint- 
Louis,  h  Saint-Benoît  et  h  Saint-André.  M.  Brunet  a  sijjnalé 
aussi  la  création  d'une  école  libre  de  filles  à  la  date  du 
5  avril  1790.  mais  qui  n'eut  qu'une  courte  durée. 

La  Hévolulion  française  devait,  pour  accomplir  son 
œuvre,  donner  à  l'instruction  populaire  une  place  prépon- 
dérante. La  Constitution  de  1791  voulut  en  ell'et  :  cLne 
instruction  publicpie  commune  à  tous  les  citoyens,  et  gra- 
tuite à  l'égard  des  parties  d'enseignement  indi.spensable 
pour  tous  les  hommes,  d 

Mais  combien  d'années  furent  nécessaires  pour  faire 
pénétrer  dans  la  nation  ces  principes!  Les  colonies  eurent 
à  soulîrir  de  leur  éloignement  de  la  mère  pairie,  et  dans 
les  premières  années  de  ce  siècle,  dit  encore  M.  Brunet,  la 
Réunion  trne  possédait  aucun  établissement  d'instruction 
publique  entretenu  par  TÉtat,  la  colonie  ou  les  communes. 
Les  premières  connaissances  étaient  données  aux  garçons 
par  quelques  anciens  sous-olFiciers  et  soldats;  quant  aux 
jeunes  filles,  elles  étaient  encore  bien  moins  partagées, 
puis([U(',  dans  toute  l'ile,  il  n'existait  pas  une  seule  maison 
qui  leur  fût  destinée  t». 

C'est  au  général  Bouvet  qu'est  due  la  première  tentative 
sérieuse  d'une  organisation  de  l'enseignement  prirjiaire  dans 
la  colonie;  c'est  en  réponse  à  ses  demandes  instantes  que 
le  Gouvernement  (il  parlii'  pour  lii  Héunion  quel(|iies  hères 
de  l'Inslruction  chrélierme  de  Ploérmel  qui  v  anivèrent  en 
mai  1817. 


Monograpliie».  —  \i. 
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Sur  la  doniaiulc  du  vicomte  Laine,  la  R.  M.  Javo»liey7 
sup(^rieurc  frénérale  des  sœui-s  de  Saint-Joseph  de  (lluny, 
l'euiiue  d'un  rare  mérite  et  d'un  admirable  dévouement, 
avait  accepté,  pour  son  ordre,  de  desservir  les  écoles  pri- 
maires de  nos  colonies.  Les  t^œu!*»  de  Saint-Joseph  coiiinuiii- 
cèrent  par  la  Réunion,  où  elles  débarquèrent  le  aW  juin 
1817.  A  cette  époque,  les  distinctions  de  couleur  étaient 
moins  tranchées  dans  cette  île  qji'aux  Antilles,  et  les  écoles 
reçurent  également  les  enfants  de  couleur  et  les  enfants 
d'ori[jine  européenne.  Dès  1818,  M.  do  Courteil,  alors 
gouverneur  de  l'île,  voulut  créer  deux  autres  école»,  l'une 
à  Saint-Denis,  l'autre  à  Saint-André,  et  dans  ce  but 
demanda  l'envoi  de  nouvelles  sœurs  à  la  Réunion. 

Les  années  qui  suivirent  mart[uèrent  de  rapides  progrès 
dans  le  développement  de  l'instruction  primaire,  que  la  loi 
de  i833  relevait  de  l'étal  d'infériorité  dans  lequel  elle  avait 
végété  si  longtemps. 

C'est  h  cette  éjjoque  en  effet  (16  mai  i833)  que  {ut 
organisée  la  commission  centrale  et  permanente  d'instruc- 
tion publique,  qui  remplaça  la  commission  créée  par  arrêté 
du  3  1  juillet  1821.  En  même  tenq)s  des  fondations  d'école» 
se  succédaient  dans  les  différentes  communes  de  la  Réunion. 
Le  souci  du  Gouvernement  s'étendait  aux  esclaves,  qui 
étaient  appelés  en  18/10  .^  recevoir  l'instruction  par  les 
soins  de  maîtres  spéciaux.  Le  dévelop|iemeiil  rapide  de 
l'instruction  primaire  amenait  le  gouvernemi:'nt  local  à 
autoriser  l'ouverture  d'uu  noviciat,  annexé  à  l'école  des 
frères  de  Saint-Denis,  pour  favoriser  le  recrutement  du 
personnel  (i85i). 

Lue  mesure  semblable  fut  prise  en  i858  eu  faveur  des 
sœurs  de  SaintJoscph. 
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Héritiers  des  traditions  de  la  première  R«^'volulion,  les 
hommes  de  18  il 8  voulurent  donner  une  vive  impulsion  à 
l'instruction  primaire.  Le  décret  du  a  7  avril  1868  décida 
la  gratuité  et  l'obligation  de  l'instruction  primaire  aussi 
bien  en  France  (|u"aux  colooies.  Ce[)endant  la  loi  du 
i&  mars  i85o  ne  fut  jias  proclamée  k  la  Réunion,  en 
raison  des  dillicultés  adnnnislratives  ({ne  soulevait  son 
application;  une  tolérance  tacite  et  l'abandon  de  règlements 
anciens  permirent  de  dire  pourtant  que  la  liberté  d'ensei- 
gnement, telle  que  l'rntendait  la  loi  de  i85o,  exista  de 
fait  dans  la  colonie. 

Ou  ne  .saurait  oublier  cependant  que  l'instruction 
publicjue,  à  tous  les  degrés,  d'après  l'ordoiuiance  orga- 
nique des  Qi  août  tSsS  et  aâ  août  i833,  resta  placée 
sous  la  haute  surviîillance  du  gouverneur,  «aucune  école 
ou  aucune  institution  du  même  genre  ne  pouvant  être 
formée  sans  son  autorisatiom). 

L'arrêté  du  9  décembre  1869  réorganisa  la  commission 
centrale  de  l'instruction  publique,  qui  dut  être  consultée 
sur  toutes  les  mesures  tendant  à  organiser  et  à  réglementer 
l'enseignement  et  la  discipline  dans  les  écoles  de  tous  les 
degrés  sans  exception.  Elle  devait  exercer  la  haute  surveil- 
lance sur  l'éducaliou  publique  et  sur  les  membres  du  corps 
enseignant.  Une  place  de  droit  était  réservée  dans  la  com- 
mission au  préfet  apostolique. 

Des  comités  couimujiaux,  composés  du  maire  ou  de  son 
adjoint,  du  curé  et  de  trois  autres  membres  nommés  par 
le  gouverneur,  devaient  inspecter  toutes  les  écoles  privées 
ou  publi(|ucs  de  la  commune.  Le  comité  comnmnal,  disait 
l'arrêté,  «veille  à  la  salubrité  des  écoles,  au  maintien  de  la 
discipline,  à  l'exécution  des  arrêtés  et  des  règlements  spé- 
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ciaux  sur  la  matière.  Il  provoque  les  réformes  el  les  ami 
liorations  nécessaires  •». 

Les  attrihutions  qui  avaient  appartenu  au  directeur  de 
l'intérieur  en  matière  d'instruction  publique  lurent  dévolues 
à  l'inspecteur  de  l'instruction  publique,  qui  devint  le  chef 
de  ce  service  dans  la  colonie.  Un  comité  chargé  d'examiner 
les  aspirants  et  aspirantes  aux  brevets  supérieur  et  élé- 
mentaire fut  établi  au  chef-lieu.  Ces  diverses  mesures  ne 
pouvaient  que  favoriser  le  développement  de  l'instruction 
primaire  dans  la  colonie. 

Dans  uiiL^  lettre  remarquable,  adressée  au  directeur  de 
l'intérieur,  M.  Hubert  Delisle,  aloi-s  gouverneur  de  la 
Réunion,  raetttiit  non  seulement  en  pleine  lumière  la  né- 
cessité de  ce  développement,  mais  insistait  surtout  sur  l'uti- 
lité de  donner  à  l'instruction  primaire  sa  véritable  direc- 
tion. irLcs  questions  concernant  l'enfance,  écrivait-il,  ont 
toujours  été  vitales  pour  les  populations,  puisqu'elles  iji- 
téressaient  tout  à  la  fois  les  traditions,  le  bon  ordre  et 
l'avenir;  mais  en  tout  temps  on  a  porté  une  attention  trop 
exclusive,  même  quand  il  s'agissaitdes  classes  peu  fortunées, 
sur  les  fortes  études,  sur  l'avancement  de  quelques  intelli- 
gences d'éhte,  le  progrès  de  certains  individus,  en  négligeant 
ce  qui  convient  au  grand  nombre,  et  surtout  en  ne  propor- 
tionnant pas  les  études  et  l'éducation  aux  situations  de 
chacun.  H  est  sorti  de  ce  système  de  profondes  déviations 
que  la  société  a  chèrement  payées. -n  El  il  ajoutait  :  irLes 
améliorations  à  introduire  dans  l'unseignemeiit  primaire 
consistent  à  renfermer  l'instruction  des  enfants  dans  la 
sphère  modeste  qu'ils  occupent,  à  les  obliger  à  se  livrer 
aux  travaux  utUes  qui  s'adaptent  à  la  vie  qu'ds  doivent 
mener,  tout  en  secondant  les  elforts  et  l'intelligence  de  ceux 
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qui  se  seiitiraiont  des  dispositions  pour  atteindre  à  des 
carrières  plus  élevées  '''.  i» 

L'arrAlé  du  28  octobre  i853  donna  une  sanction  à  ce» 
idées  aussi  justes  qu'élevées  en  rendant  obligatoires  les 
travaux  niainiels  dans  les  écoles  primaires,  la  plus  grande 
partie  du  temps  devant  leur  être  consacrée.  Quelques 
années  plus  lard  un  nouvel  arrêté  (.So  avril  i856)  décidait 
que  r  toute  commune  devait  fijuniir  aux  frères  de  la 
Doctrine  chrétienne  un  terrain  propre  à  (Hre  mis  en  culture, 
et  qu'à  douze  ans  révolus,  tous  les  élèves  feraient  marcher 
les  travaux  manuels  concurremment  avec  l'instruction  pri- 
maire v. 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph  avaient  continué  leur  œuvre, 
el  en  1887  elles  ne  dirigeaient  pas  moins  de  huit  écoles 
communales,  Pour  faciliter  aux  enfants  les  moyens  de  s'in- 
struire, elles  placèrent  près  de  ces  établissements  de  mo- 
destes pensionnats  qui  aujourd'hui  ne  renferment  pas  moins 
de  9  90  enfants  qui,  grâce  à  la  générosité  de  quelques 
bienfaiteurs,  y  reçoivent  tous  les  soins.  Mais  à  l'époque  dont 
nous  parlons  l'enseignement  donné  aux  jeunes  filles  ne 
dépassait  pas  les  programmes  les  plus  élémentaires;  aussi, 
cédant  aux  vœux  de  nombreux  parents,  les  sœurs  fondèrent- 
elles  le  pensionnat  de  llinmaculée-Conception,  qui  donna 
aux  jeunes  lilles  de  la  classe  aisée  une  instruction  primaire 
supérieure.  Pour  donner  une  sanction  aux  travaux  des 
élèves,  un  arrêté  (10  avril  i858)  promulgua  le  décret  qui 
autorisait  la  délivrance,  dans  la  colonie,  <rde  brevets  de 
capacité  constatant  les  bonnes  études  scolaires •». 

A  cette  époque  on  pouvait  constater  combien  avaient  été 


'''  DelabniTr  de  Nantenil,  législation  de  l'île  de  la  Réimion.  III.  |).  3o(î. 
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rapides  les  projjrùs  de  l'instruction  primaire  dans  la  colonie. 
Si  en  iH27  il  nexistait  à  la  Ri'-union  que  i5  tVoles  (9  ])our 
les  garçons,  G  pour  les  filles),  en  iHBg  ce  nombre  s'élevait 
à  99.  Si  la  population  scolaire  en  1837  n'était  que  de 
787  enfants  (899  garçons  et  338  filles),  en  18^9  elle 
s'élevait  à  7,888,  dont  6,684  garçons  et  3,876  filles. 

Les  écoles  primaires  étaient  devenues  assez  nombreuses 
pour  qu'un  concours  général  lût  institué  entre  leurs  élèves. 
Cette  décision  avait  été  prise  sui-  la  décision  de  l'inspectpur 
de  finslruction  publique  qui.  sous  l'autorité  du  directeur 
de  l'intérieur,  él;iil  chargé  de  cet  important  service. 

Le  nombre  giaiidissant  des  élèves  et  des  écoles,  ie 
développement  donné  à  l'enseignement  secondaire,  ont 
amené  la  création  dans  l'île  d'un  vice-rectorat  dont  le  titu- 
laire a  ffsous  ses  ordres  tout  le  personnel  de  linstruction 
publique  et  est  investi  à  son  égard  des  attributions  dévolues 
en  France  aux  recteurs  d'académie.  Il  a  entrée  au  conseil 
privé  chaque  fois  qu'il  y  est  question  d'all'aires  de  son  ser- 
vice, mais  d  n'a  pas  accès  au  conseil  général,  où  son  budget 
et  son  administration  sont  défendus  par  le  directeur  de 
rinlérieur  ''U. 

Une  des  créations  les  plus  importantes  a  été  celle  de 
l'école  normale  primaire  de  Saint-Denis,  créée  par  décret 
du  36  avril  i883,  et  destinée  à  favoriser  le  recrutement 
du  personnel  enseignant.  L'école  reçoit  des  élèves-matlres 
boui-siers  de  la  colonie,  des  boursiers  des  communes  et 
des  élèves  payants.  Le  programnnî  est,  sauf  (|uelques  excep- 
tions, celui  des  écoles  métropolitaines  et  l'engagement  dé- 
cennal est  imposé.  Un  jury  examine  les  aspirants  et  les 
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a8|»irantos  aux  divere  brevets  de  l'ensei[;ncment  primaire. 
Une  commission  de  surveillance,  dont  le  vice-recteur  est  le 
président,  est  charg(^e  de  veiller  aux  intérôts  matériels  de 
Ti-cole,  au  maintien  de  la  discipline,  de  la  bonne  tenue,  du 
règlement  intérieur  de  l'établissement,  d'établir  la  liste 
d'admissibilité  et  de  préparer  le  budget  de  l'école. 

La  loi  du  3o  octobre  i8H()  n'a  pas  encore  été  promul- 
guée ^  la  Héuinon.  où  elle  est  applicable.  Les  règlements 
d'administration  publique,  (]ui  doivent  déterminer  les  con- 
ditions de  cette  application  et  statuer  sur  les  mesures  tran- 
sitoires auxquelles  elle  devra  donner  lieu,  n'ont  pas  encore 
été  ûxés.  Si  l'instruction  primaire  dans  la  colonie  est 
gratuite  et  obligatoire,  elle  ne  présente  pas  encore  le 
caractère  laïque. 

Les  sa'urs  de  Saint-Joseph  deCluny,  en  effet,  au  nombre 
de  96,  donnent  l'iiisLiuction  primaire,  dans  aa  écoles  com- 
munales, à  3,167  filles  et,  dans  9  écoles  libres,  à  620  lilles. 
Citons  encore  sous  la  dii-ection  des  sœurs  U  écoles  mater- 
nelles avec  772  enfants  et  3  ouvroirs  avec  70  enfants. 

Les  frères  des  écoles  chrétiennes,  au  nombre  de  68, 
dont  37  d'origine  française  et  3i  d'origine  créole,  tous 
titulaires  d'emploi  et  brevetés,  donnent  l'instruction  à 
,319  élèves. 

La  congrégation  du  Saint-Esprit  dirige  à  la  Moiilagne- 
Sainl-Beniard  une  école  publique  fréquentée  par  Go  élèves, 

La  colonie  de  la  Réunion  inscrit  h  son  budget  une 
somme  de  6o&,ait  francs  pour  le  service  de  l'instruction 
primaire. 
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LA  MAl\TIMQliE. 

Dès  la  fui  (la  xvii'"  sij^cle  on  trouve  la  trace  de  la  création 
d'écoles  à  la  iVIaiiiuiqiie  qui  semblent  avoir  pris  par  la  suite 
un  certain  développement,  car  «en  1718,  une  ordonnance 
locale  du  9  novembre  de  celte  année  défend  d'établir  aucune 
école  sans  l'autorisation  du  jufie  et  l'acquiescement  du 
curé''' 11.  C'étaient  les  nianileslalions  d'une  politique  qui 
voulait  placer  sous  la  haute  main  du  clergé  l'instruction 
dans  nos  colonies.  Mais  il  n'est  pas  possible  à  cette  épo(|ue 
de  signaler  des  tentatives  sérieuses  d'organisation.  Si  l'on 
peut  citer  la  date  de  l'ouverture  de  quelques  écoles  (ao  .se|>- 
teud)re  1768,  lu  septembre  1706)  de  garçons  et  de  ûlles, 
il  ne  s'ajjit  que  d'expériences  isolées,  d'établissements  dépen- 
dant rrpour  les  garçons,  d'une  société  de  laïques,  pour  les 
fdies,  des  dominicaines  et  des  (illes  de  la  Providence.  -^  11  Inut 
arriver  aux  premières  années  du  xix*  siècle  pour  constater 
quelques  progrès  sérieux. 

C'est  aux  sœum  de  Saint-Joseph  de  Cluuy,  en  elîet, 
comme  aux  frères  de  Ploërrael  que  sont  dus  les  premiers 
essais  d'organisation  d'enseignement  primaire  à  la  Marti- 
nique. Les  sœurs  relevèrent,  dans  les  années  qui  précédèrent 
i83o,  un  pensionnat  autrefois  dirigé  par  les  religieuses 
dominicaines,  et  qui  fut  connu  depuis  .sous  le  nom  de 
Maison  Royale.  A  cette  œuvre  s'annexa  par  la  suite  uu 
oqjlielinat  créé  au  xvni*'  siècle,  qui  n'existait  alors  que  de 
nom  (  1827),  mais  ces  établissements  ne  rendaient  de  ser- 
vices qu'à  la  populaliuii  européenne.  Ce  ne  fut  qu'après  la 
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promulgation  de  ia  loi  de  i833  que  se  dessina  nettement  le 
mouvement  en  faveur  de  l'instruction  primaire.  Dès  lors,  les 
créations  d'écoles  se  succédèrent  et,  de  i8/iio  à  1807, 
trente  écoles  gratuites  de  filles  furent  conGées  aux  sœurs. 
La  gratuité  et  l'obligation,  proclamées  par  le  gouvernement 
provisoire  de  1868  en  France,  avaient  été  établies  dans  la 
colonie  (arrêté  du  5  mai  1869),  mais  quelques  années  plus 
tard  (ai  novembre  i853)  la  gratuité  fut  abolie.  Avec  la 
proclamaliuii  de  la  République,  le  développement  de  l'in- 
struction primaire  reprend  son  mouvement  ascendant  et  le 
20  mars  1871,  après  une  délibération  fortement  motivée 
du  conseil  général,  la  gratuité  est  rétablie  par  un  arrêté 
du  gouverneur. 

L'arrêté  du  1"  juillet  1868,  cûurdoiinant  les  arrêtés 
antérieurs,  avait  créé  au  cher-lieu  de  la  colonie  un  conseil 
de  surveillance  de  l'instruction  publique  chargé  d'attri- 
butions semblables  à  celles  des  comités  départementaux  en 
France.  Ce  même  arrêté  réglementait  l'enseignement  pri- 
maire dans  la  colonie,  reconnaissait  la  valeur  des  lettres 
d'obédience,  enlevait  tout  caractère  public  aux  examens  des 
institutrices  et  instituait  une  commission  d'examen  cliargée 
de  juger  publiquement  de  l'aptitude  des  aspirants  au  brevet 
de  capacité, 

La  laïcisation  des  écoles  s'est  faite  à  la  Martinique  dans 
les  premiers  mois  de  188a  et  aujourd'hui  les  congréga- 
nistes  n'y  possèdent  plus  que  quelques  écoles  libres.  L'ar- 
rêté du  10  février  1886  a  créé  un  conseil  supérieur  de 
l'instruction  pubhtjue  destiné  à  renjplacer  l'ancien  conseil 
de  surveillance  en  lui  donnant  un  caractère  exclusivement 
laïque. 

Deux    écoles    normales    primaires,  l'une   de    garçons. 
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l'autre  de  filles,  ont  été  fondées  pour  la  préparation  dn 
personnel  enseignant,  que  la  colonie  dut  demander  à  l'ori- 
gine à  la  métropole.  L'école  normale  d'instituteurs  fut 
placée  à  Fort-de-France;  celle  d'institutrices,  à  Saintp-Pierre 
(arrêté  du  1 3  septembre  i883). 

Le  service  de  l'instruction  est  placé  sous  la  direction 
d'un  vice-recteur. 

Nous  empruntons  aux  Statistiqtteit  coloniales  les  rensei- 
gnements suivants  sur  la  situation  de  l'enseignement  pri- 
maire dans  la  colonie. 

Ecoles  communales. 

Garçons 37 

Maiires 1  a  3 

Elèves 5,o&o 

beolei  communales. 

Filles 36 

Maîtresses 97 

Élèves 3,30/.  (î) 

Ecoles  libres. 
Garçons 1 

Eroles  libres. 

Filles U 

Maîtresses 3o 

Élèves 528 

Les  écoles  libres  sont  dirigées  par  les  sœurs  de  Saint- 
Joseph. 

Eu  1887,  les  jurys  d'examen  ont  délivré  187  certificats 

<"  Stntisùques  colomaks,  1887,  p.  83 1. 
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d'études  primaires,  lio  brevets  simples  et  6  brevets  supé- 


neurs. 


Le  budget  de  l'instruction  publique  pour  1889  s'élève  à 
608,506  francs. 


LA  GUADELOUPE. 

Comnip  dans  toutes  les  colonies,  l'instruction  primaire 
n'eut  à  l'origine  qu'un  rôle  tri-s  elTacc  à  la  Guadeloupe; 
cependant,  dès  i()84,  quelques  écoles  élémentaires  y  furent 
créées  et  par  la  suite  furent  régies  par  des  ordonnances  du 
{jouverneur  général  des  d  juin  168/i  et  9  novembre  1718, 
écoles  différentes  pour  les  enfants  de  race  blanche  et  de 
couleur  ;  les  esclaves  ne  i-ecevaient  que  rinsti'uction  reli- 
gieuse "'. 

Le  grand  mouvement  de  i833  eut  son  contre-coup  dans 
la  colonie,  (|ui  appela  les  iVères  de  l'instruclion chrétienne, 
et  peu  après  h'ssunirsde  Saint-Joseph,  à  prendre  la  direc- 
tion de  l'enseignement  primaire,  d'est  ainsi  qu'un  arrêté  du 
gouverneur,  du  8  février  1 838,  créait  une  école  importante 
A  la  Basse-Terre  et  en  18/10  à  la  Pointe-à-Pitre.  Ces  deux 
écoles  primaires,  la  première  de  garçons,  la  seconde  de 
filles,  furent  gratuites.  L'école  d'enseignement  mutuel  de 
garçons,  école  laïque,  fut  transférée  par  arrêté  du  lO  fé- 
vrier t838  rl(!  la  Pointé-à-Pitre  à  la  Basse-Terre. 

La  Révolution  de  1868  vint  favoriser  le  développement 
de  cette  œuvre  importante  en  posant  avec  éclat  les  principes 
qui  devaient  être  è  la  base  de  l'instruction  primaire.  Le 
décret  du  gouvernement  provisoire,  du  a 7  avril  1868,  pro- 

'''  P.  Disière,  Traité  de  Lêffishtion  coloniale,  p.  1S9. 
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clamait  en  effet  rquc  la  préparation  de  la  jeunesse  à  la  vie 
iiioi-ale  civile  et  politique  est  un  des  premiers  devoirs  que  la 
sociélé  ait  à  remplir  h  l'égard  de  soi-même;  que  plus  il  y  a 
d'hommes  éclain''s  dans  une  nation,  plus  la  loi  el  la  justice 
sont  respectées  et  que  la  société  doit  l'éducation  gratuite  à 
tous  ses  membres  T), 

Le  Gouvernement  marquait,  dans  ce  même  décret,  l'obli- 
gation des  parents  à  l'égard  de  leurs  enfants,  dans  la  ques- 
tion de  renseignement  primaire.  Préoccupé  des  lacunes  d'un 
enseignement  qui  ignorait  l'iniportance  d'une  instruction 
professionnelle,  il  déclarait  qu'il  ferait  faire  pour  les  colo- 
nies «rdes  livrets  élémentaires  od  l'on  mettrait  en  relief  les 
avanlages  et  la  noblesse  des  travaux  de  l'écriture,  t 

L'année  i85o  (arrêté  du  u3  nmrs)  vit  la  fondation  des 
écoles  de  la  Pointc-lNoire,  du  Morne-à-l'Eau  et  du  Laman- 
tin, (hielcjufs  jours  plus  tard  (-.h)  mars)  l'école  de  la  Tcrro 
de-liaul-dos-Sainles  perdait  son  caractère  laï(|ue  cl  était 
confiée  aux  Frères  de  Ploënuel. 

Le  principe  de  la  gratuité  scolaire  ne  fut  pas  longtemps 
en  faveur,  car  un  arrêté  du  2  mars  i854  rétablit  la  rétri- 
bution scolaire  qui  fut  fixée  à  3  francs  au-dessous  de  neuf 
ans,  à  3  francs  de  neuf  à  onze  ans,  à  /i  francs  de  onze  à 
quinze  ans.  Cet  arrêté  important  maintenait  les  écoles  éta- 
blies dans  les  villes  de  la  Basse-Terre,  de  la  Pointe-à-Pîlre, 
du  Moule  et  du  Grand-liourg,  fuais  ordonnait  que  toutes  les 
autres  écoles  serateul  établies  ou  successivement  transférées 
dans  des  villages  ou  des  hameaux  formant  des  centres 
d'exploitation  agricole.  Cependant  ces  villages  devaient 
posséder  une  chapelle  ou  n'être  pas  distants  de  plus  d'un 
kilomètre  de  la  chapelle  la  plus  voisine.  C'était  l'époque  où 
l'évêque  de  la  Basse-Terre  venait  de  fonder  l'école  agricole 
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de  Saint-Augustin,  où  le  gouvernement  local  entretenait  de 
nombreux  boursiers. 

Les  ann«5es  qui  suivirent  marquèrent  un  développement 
considérable  de  l'instruction  primaire  à  la  Guadeloupe,  car 
l'arnHé  du  i  décembre  i856  n'autorisa  pas  moins  de 
ho  instituteurs  ou  institutrices  libres  à  ouvrir  des  écoles. 

Les  préoccupalioris  religieuses  décidi-rent  en  i855  (ar- 
rêté du  2&  février)  le  gouverneur  à  noniuier  des  instituteurs 
c^jtéchisles  et  des  institutrices  catécliistes,  celles-ci  ayan^ 
spécialement  pour  mission  de  conférer  l'enseignement  reli- 
gieux aux  femmes  et  aux  Hlles  adultes.  Le  traitement  de 
ces  instituteurs  et  iustittitrices  fut  mis  à  la  charge  de  l'État. 

Le  principe  de  la  rétribution  scolaire  ne  fut  pas  appli- 
qué avec  rigueur,  au  nioitis  |)our  ce  qui  concerne  l'instruc- 
tion religieuse,  car  l'arlick'  8  de  l'arrêté  du  ao  mars  iHSy 
portait  :  irQue  les  classes  de  catéchisme  dans  les  écoles  de 
gouvernement  seraient  ouvertes  gratuitement  et  sans  con- 
dition à  tous  les  enfants  de  la  commune;  que  des  classes 
spéciales  seraient  tenues  dans  les  écoles  pour  aihiltes  et 
qu'elles  seraient  également  gratuites,  v 

Le  grand  élan  inq)rimé  à  l'instruction  publique  j»ar  la 
troisième  Hépublicpie  devait  avoir  pour  conséquence  un 
rapide  dévcloppeiiicnt  de  l'instruction  primaire  dans  la 
colonie.  Il  nous  suilira  de  rap|)eler  les  arrêtés  des  i/i  oc- 
tobre 1880,  20  février  18H1  ,  i3  mars  i883,  qui  réorga- 
nisèrent le  comité  consultatif  de  l'instruction  publique 
appelé  à  donner  son  avis  sur  toutes  les  questions  concernant 
renseignement;  la  création  du  jury  d'examen  des  candidats 
aux  brevets  de  capacité  élétneataire  et  supérieur  pour  l'en- 
seignement primaire  qui  tient  deux  séances  annuelles  :  la 
première  du  17  au  aG  mars,  la  seconde  du  31  au  ay  juillet 
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(arrêtés  des  3i  janvier  1882  et  3  mars  188/1).  Pour  favo- 
riser ragrandissemeiil  el  le  dt-veloppeiiieiit  des  écoles  com- 
munales, une  caisse  de  l'iiistructioii  primaire  l'ut  créée  par 
arrêté  du  ai  février  1881. 

Le  G  avril  1888  a  été  fondée  à  la  Basse-Terre  une  école 
normale  d'instituteurs  destinée  à  assurer  le  recrutement 
colonial  de  l'enseignement  primaire  en  assurant  aux  élèves- 
maitresles  premiers  emj)lois  d'instituteurs  publics  titulaires 
ou  stagiaires  qui  viendront  à  vatjuer  à  la  Guadeloupe. 

Nous  devons  ajouter  qu'un  comité  composé  du  niaire 
président,  du  desservant  de  la  paroisse  et  d'un  conseiller 
municipal  désigné  par  le  maire,  est  chargé  dans  chaque 
commune  de  l'inspection  des  écoles.  Divers  arrêtés  ont 
réglementé  les  écoles  piib!i(|ues  dans  le  coui"8  de  ces  der- 
nières années,  en  déterminant  leur  organisation  pédago- 
gique ('Jo  avril  i883)  et  en  fixant  leurs  programmes, 
comme  en  leur  donnant  des  règlements  spéciaux.  Deux 
inspecteurs  primaires,  sous  l'autorité  du  directeur  de  l'iu- 
térieur,  faisant  l'onction  de  recteur,  ont  la  surveillance  de 
l'instruction  primaire  dans  la  colonie.  L'instruction  primaire 
laïque  ne  fait  pas  de  progrès  très  sensibles  à  la  Guade- 
loupe, mais  «la  tendance  des  esprits  consiste  à  substituer 
progressivement,  dans  l'enseignement  public,  des  fonction- 
naires laïques  aux  membres  des  congrégations  <''t. 

Le  personnel  rétribué  des  écoles  primaires  de  la  Guade- 
loupe comprend  en  1889  : 

63  frères  de  l'institut  de  IHoérniel;  92  sœurs  de  Saint- 
Joseph  de  Gluny;  77  instituteurs  laïques;  a5  institutrices 
laïtpies. 


'*'  Notice*  eoloniaU*  d'Amtrit  U,  p.  S19. 
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La  colonie  consacre  une  somme  de  ûo,ooo  Irancs  pour 
l'avorisor  le  dévelop])emeiil  de  rinstriiction  primaire  gra- 
tuite el  accorde  des  subventions  à  quelques  claLlisscmenls 
laïques  W. 

Les  frères  de  Ploërmcl  ont  sous  leur  direction  3  a  écoles 
renl'ermant  une  population  scolaire  de  0,095  élèves.  Les 
sœurs  de  Sainl-Josepli  de  Cluny  donnent  l'iuslruction  à 
li,f]H  élèves  réparties  entre  ay  écoles  communales  el 
6  écoles  libres. 

Lne  mention  spéciale  est  due  au  pensionnat  de  la  Basse- 
Terre,  fondé  le  17  octobre  182  a  et  installé  depuis  iSSa 
dans  un  vaste  immeuble  appelé  le  Petit  Versailles.  Diri|»é  par 
les  sœurs  de  Saint-Joseph,  il  peut  être  considéré  comme 
une  école  primaire  supérieure.  La  colonie  entretient 
1  7  boursières  dans  cet  établissement.  L'externat  des  Frèi'es 
de  Ploi'iinel  à  la  Pointe-à-Pître  présente  ce  même  carac- 
tère en  fournissant»^  la  jeunesse  créole  «les  connaissances 
indispensables  pour  la  pratique  intelligente  du  coniuiercc, 
de  l'industrie  et  de  l'agriculture  (^'i>. 

Les  progrès  de  l'instruction  primaire  s'établissent  aisé- 
ment par  les  deux  chifl'res  suivants:en  1803,3,792  élèves, 
dont  Q,  1  38  garçons  el  iJ)bU  filles  (^Stalisiiqueii  de  l'enseigne- 
ment primaire)  \  en  1886.  11,981  élèves,  dont  (j, 63 1  gar- 
(;oiis  el  5.3.)0  (illcs  [Notices  coloniales  (f  Anvera,  III,  p.  ôag.) 

Le  budget  de  I  instruction  primaire  dans  la  colonie  «élève 
à  la  somme  de  5  1  y.a.'jo  francs.  Lineson)niede  4a, 067  frauce 
est  allectée  au  service  de  l'école  normale. 


•'•  Guadeloupe  el  dépendonecH,  liudget  de  l'exercice  1889,  p.  ta. 
'''   Annuaire  de  la  Guadeloupe,  1888,  |i.  85. 
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GUYANE. 


Les  premières  traces  d'un  enseignement  primaire  à  ia 
Guyane  remontcnl  aux  missions  organisées  dans  les  com- 
mencements du  xvin'  siècle,  par  les  pères  Creuilly  el 
Lombard  de  la  Compagnie  de  Jésus,  qui  voulaient  renou- 
veler dans  cette  colonie  les  célèbres  expériences  du  Para- 
guay. Mais  ces  tentatives  n'eurent  pas  de  suite,  et  Gayeime 
resta  sans  écoles  pendant  de  longues  années,  n'ayant  pour 
toute  ressource  qu'un  collège  dirigé  par  des  religieux. 

Les  sœurs  de  Sainl-Josepli  de  Cluny  s'établirent  à  la 
Guyane  en  1822,  et  le  1 9  juillet  de  cette  même  année, 
un  arrêté  du  gouverneur  autorisa  l'ouverture  de  leur  pre- 
mière école.  Quelques  années  plus  tard,  la  R.  M.  Javouliey 
venait  elle-mAme  prendre  la  direction  de  l'œuvre  de  Muna 
pour  les  Noirs,  afin  de  les  |iréparer  à  la  liberté  par  ré<lu- 
cation  et  l'instruction.  Elle  peut  être  à  bon  ilroit  considérée 
comme  la  fondatrice  de  ce  village,  aujourd'hui  encore  une 
des  localités  importantes  de  la  Guyane. 

Les  Frères  de  Ploërmel  ouvrirent  leur  jireuiière  école 
gratuite  le  6  mars  i8/!i3. 

Quelques  écoles  furent  fondées  par  la  suite  dans  les 
divers  villages  de  la  colonie.  Un  ouvroir  lut  aussi  fondé 
en  1871  pour  recueillir  les  jeunes  filles  pauvres  et  leur 
donner  l'éducation  religieuse,  morale  et  professionnelle,  el 
pourvoir  plus  tard  à  leur  placement. 

Le  sa  juin  1878  fut  organisée  une  école  des  arts  et 
métiers,  dans  le  but  de  former  des  chefs  d'atelier  et  de  bon» 
ouvriers.  Cette  école  doit  avoir  un  cours  d'études  de  trois 
uns  et  peut  recevoir  1 5  élèves.  Une  école  professionnelle  a 
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été  aanexée  au  collège  de  Cayemie  à  litre  d'essai,  par  arrêté 
du  28  février  1887,  en  exécution  d'un  vote  du  conseil 
général  du  16  décembre  1886. 

Le  comité  central  de  rinstruction  publique  a  été  réorga- 
nisé à  diverses  reprises.  (Arrêtés  des  7  septembre  1878, 
a5  mai  1889,  5  septembre  1886.)  Aujourd'hui  le  conseil 
général  désigne  pour  en  faire  partie  quatre  personnes,  dont 
deux  choisies  parmi  les  membres  de  cette  assemblée.  Un 
règlement  très  large  facilite  le  fonctionnement  de  ce  comité, 
car  il  délibère  valablement  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents,  pourvu  que  le  président  (fjuge  l'as- 
semblée sultisamment  constituéei). 

Un  arrêté  du  7  février  1882  a  créé  dans  la  colonie  un 
coui"s  préparatoire  en  vue  de  l'obtention  des  brevets  de 
capacité  pour  l'instruction  primaire;  la  première  session 
d'examen  a  eu  lieu  le  g  décembre  t883. 

La  gratuité  de  l'enseignement  primaire  a  été  proclamée 
dans  la  colonie  le  3i  décembre  1876. 

L'instruction  primaire  est  conGée  aux  Frères  de  IMocrmel 
et  aux  sœurs  de  Saint-Joseph. 

Les  Frères  dirigent  3  écoles,  confiées  aux  soins  de 
1 1  maîtres,  et  fréquentées  par  835  élèves.  L'école  de 
Cayenne  possède  1  cours  supérieur  et  3  cours  d'adultes. 

Les  sœurs  dirigent  3  écoles  communales  avec  5 80  élèves, 
5  écoles  mixtes  avec  160  enfants,  1  ouvroir  et  1  école  de 
relégation  avec  83  élèves,  1  école  libre  avec  202  enfants, 
soit  un  total  de  1,028  enfants.  Le  pei-sonnel  enseignant  se 
compose  de  Û4  religieuses,  dont  23  possèdent  le  brevet 
élémentaire. 

ILes  dépenses  de  la  colonie  pour  le  service  de  l'instruction 
primaire  se  sont  élevées  en  1888  à  100,000  francs. 
Monographie».  —  »i.  4  a 
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LTOSTRUCTION  PRIMMRE. 


SAINT-PIERUE  ET  MIQUELON. 

Depuis  la  rétrocession  à  la  France ,  en  1 8 1 G ,  de  ces 
Hc8,  (lerniera  débris  de  notre  empire  colonial  dans  l'Amé- 
rique (lu  Nord,  l'instruction  |)rimaire  a  été  contiéu  ant 
Frèr-esdePloërmcl  et  aux  sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluuy. 

Le  8  novembre  1869,  le  comte  de  la  Ronciére,  «vu, 
disait-il,  les  sacrifices  que  s'impose  la  colonie  chaque 
année,  pour  donner  une  instruction  primaire  aux  cni'ants 
des  deux  sexes,  sacrifices  qui  sont  hors  de  proportion  avec 
les  ressources  dont  dispose  le  budgets,  nomma  une  com- 
mission d'instruction,  chargée  de  constater  les  |)rogrès  faits 
dans  les  deux  écoles  qui  existaient  alors. 

Quelques  années  plus  lard,  un  arrêté  ouvrait  une  école 
primaire  i'i  l'Ile-aux-Chiens  et  en  confiait  la  direction  aux 
Frères  de  Ploërmel  (3(1  décembre  iSyS). 

C'est  au  commencement  de  cette  même  Année  que  fureul 
organisés,  à  Saint-Pierre  et  à  Miquelon,  les  premiers  cours 
d'adultes  (i5  janvier  1873),  appelés  à  rendre  les  plus 
utiles  services  aux  jeunes  marins  pour  lesquels  fut  institué 
un  cours  élémentaire  de  navigation  pratique. 

La  pauvreté  de  la  population  amena  les  conmiandants  à 
prendre  divers  arrêtés  qui  réduisirent  à  un  taux  infime  la 
rétribution  scolaire. 

Les  conmiissioiis  d'instruction  publique  ont  été  réorga- 
nisées par  un  arrêté  du  y  2  janvier  1873  (jui  régit  encore 
la  matière.  La  commission  de  Saiiil-Pieri-e  a  pour  président 
le  supérieur  ecclésiastique;  celles  de  Miquelon  et  de  l'Ile- 
aux-Chiens  sont  présidées  par  les  curés  de  ces  deux 
communes. 


SÉNÉGAL 
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Les  sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluuy,  au  iioiubre  de  j8, 
donnent  l'instruction  à  85 1  ealknts.  Elles  dirigent  3  écoles 
communales  avec  876  élèves,  a  écoles  maternelles  avec 
346  élèves,  1  ouvroir  avec  36  élèves  et  1  école  libre  qui 
compte  95  élèves. 

Les  Frères  de  Ploërmel ,  au  nombre  de  8 ,  diingent  3  éco- 
les ayant  une  population  scolaire  de  ^98  élèves;  3  cours 
d'adultes  complètent  renseignement. 

La  colonie  a  inscrit  au  budget  de  1889  une  somme 
de  17,787  francs  pour  le  service  de  l'instruction  primaire. 


SÉNÉGAL. 


Les  sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny  s'établirent  au 
Sénégal  en  1818  sans  renconti-er,  dans  les  premières 
aimées,  le  succès  qu'elles  espéraient.  La  fondatrice  de 
l'œuvre,  la  K.  M.  Jahouvey,  u'hésila  pas  à  se  reudi'e  daiis 
la  colonie  pour  donner  une  nouvelle  impulsion  à  l'œuvre. 
Ce  fut  à  son  zèle  que  rendit  hommage  le  gouverneur  quand 
il  créa  l'école  de  jeunes  négresses  de  Saint-Louis  par  son 
arrêté  du  i3  juillet  i8a6.  a  Dans  ces  contrées,  disaient  les 
considérants  de  l'arrêté,  les  femmes  exercent  sur  les  mœurs 
et  sur  l'éducation  la  plus  grande  influence;  former  de 
bonnes  mères  de  famille,  c'est  préparer  une  génération 
améliorée.  i>  Des  vues  pratiques  avaient  guidé  le  gouverneur 
quand  il  traçait  le  programme  d" études  de  cette  modeste 
école  oii  l'on  devait  a|>prendre  «la  propreté  et  la  bonne 
tenue  d'une  maison,  la  préparation  des  aliments,  le  jardi- 
nage des  légumes,  la  tenue  d'une  basse-cour,  la  lectm-e  et 
l'écriture fl.  L'école  devait  être  gratuite,  mais  les  esclaves 
en  étaient  formellement  exclues. 


L'INSTRUCTION  PIUMAllUi. 

Des  «'rcoles  de  garçons  l'ondoes  par  la  suite  furent  confiéèT 
aux  Frères  de  IMoërmel,  et  rinlluence  religieuse  parut  si 
dominaiile,  que  non  seulement  un  arrêté  du  a 3  juillet  iH/îia 
cliargea  le  préfet  apostolique  de  la  haute  survediance  des 
écoles,  mais  que  quelques  années  plus  lard  ce  fut  un 
ecclésiastique  qui  fut  appelé  à  remplir  les  fonctions  d'iu- 
specleur  des  écoles  primaires.  (Arrêté  du  27  mare  i854.) 

Cependant,  dès  i838,  le  gouvernement  local  s'était 
préoccupé,  alors  qu'il  réorganisa  l'instruction  primaire,  de 
la  situation  particulière  d'un  enseignement  qui  devait 
atteindre  aussi  bien  les  Musulmans  que  les  Chrétiens.  U 
avait  été  décidé  que  les  écoles  seraient  pourvues  des  livres 
nécessaires  à  l'enseignement  des  deux  religions  chrétienne 
et  musulmane. 

C'est  au  général  Faidhei-be  qu'est  due  la  première  tenta- 
tive d'organisation  des  écoles  musulmanes.  crLe  Gouverne- 
ment, disait-il,  ne  peut  rester  indilïéient  devant  la  question 
de  l'éducation  des  enfants  de  familles  musulmanes  et  si, 
jusque  dans  ces  derniers  lonips,  aucune  |];arantie  de  savoir 
n'a  été  exigée  des  maraltouts  maîtres  décole,  il  est  temps 
de  faire  cesser  ces  aJ)us,  dans  l'intérêt  des  lamilles  comme 
dans  celui  des  enfants,  d  Aussi  décida-t-il,  par  son  arrêté 
du  39  juin  1867,  que  tous  les  marabouts  qui  désireraient 
tenir  une  école  devraient,  en  adressant  leur  demande  au 
Gouvernement,  prouver  qu  ils  étaient  originaii'es  de  Saint- 
Louis  ou  qu'ils  habitaient  cotte  ville  depuis  sept  ans.  il  leur 
était  domandé  de  fnire  pnmve  du  savoir  nécessaire  devant 
un  jury  dcxamen  et  de  produire  un  certificat  de  bonne  vie 
et  mœurs  du  maire  de  la  ville. 

Il  leur  élait  interdit  de  recevoir  des  Qlies  parmi  leurs 
élèves;  mais  les  femmes  qui  désiraient  ouvrir  une  école 
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musulmane  de  filles  purent  en  demander  l'autorisation  au 
Gouvernement. 

Le  service  de  l'instruction  a  éié.  réorganisé  par  Tarrêlé 
du  16  avril  i883.  Un  comité  d'instruction  publique  a  été 
créé  à  Saint-Louis,  dont  le  président  est  le  secrétaire  général 
de  la  direction  de  l'intérieur;  un  comité  semblable  a  été 
institué  à  Dakar  sous  la  présidence  du  délégué  de  l'intérieur. 

Pour  favoriser  le  recrutement  du  persoimel  enseignant, 
par  arrêté  du  6  mars  1886,  un  jury  d'examen  des  can- 
didats aux  brevets  de  capacité  élémentaire  et  supérieur 
pour  renseigiiemeiil  primaire  tient  deux  sessions  annuelles. 

L'enseignement  priinaire  dans  la  colonie  est  dorme  par 
les  Frères  de  Pioëiiuel,  par  les  sœurs  de  Saint-Josepli  de 
Cluny,  les  sœurs  de  riuimaculée-Conception,  par  des  insti- 
tuteurs et  des  instiluliices  laïques. 

Sainl-Louù. 

Deux  ëcoles  communales  congréganislos  ilc  garçons  533  «'lî'ves. 

hcole  comtnunalp  conffn'jîfnnisltî  dt;  filles i5a 

Ëcule  laï<[ue  de  garçons 9 1 

Ecole  laïque  de  Cilcs " 

Ecole  de  la  Mission  evHiig(5li<|ue  prutcslanle 5o 

Dakar. 

Ecolo  congrt'ganisle  de  gairons 1 84 

Kcole  congréganiste  de  Clles,  sœurs  do  llmraa- 
culée-Conceplioii yS 

Rufuque. 

Ecole  congréganiste  de  garçons t  ao 

Ecole  libre  de  filles " 

Corée. 

École  congr(?ganisle degarçons aaa 

École  des  sœui-s  de  Saint-Joseph 1 38 
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Il  n'existe  pas,  à  notre  connaissance,  de  statistique  d« 
écoles  musulmanes,  dont  l'enseignement  est  très  rudimcri- 
taire.  Des  cours  du  soir  pour  adultes  existent  à  Saint-Louis 
et  à  Corée. 

Une  mention  est  due  aux  écoles  de  l'Alliance  française  à 
Bammako,  Koundou,  Kita,  Bafoulabé,  Médine,  Bakel, 
Godor,  etc.,  qui  réunissent  environ  i5o  enfants.  Ces  écoles 
sont  dirigées,  sous  la  surveillance  des  commandants  de 
poste,  par  des  sous-officiers  et  des  interprètes  ^''. 

La  colonie  a  fait  de  grands  sacrifices  pour  le  développe- 
ment de  Tinstruction,  et  le  budget  pour  1889  s'élève  à  la 
somme  importante  de  88/1,260  francs. 

Une  œuvre  d'instruction,  unie  à  une  œuvre  de  mission, 
se  poursuit  aussi  dans  la  Sénégambie. 

La  congrégation  du  Saint-Esprit  dirige  eu  Sénégambie 
i5  orphelinala,  écoles  libres  ou  classes  d'internes  de  gar- 
çons, renfermant  5  8  a  élèves,  A  Saint-Joseph  de  Ngozobil 
se  trouvent  1  mission  comprenant  1  .séminaire  indigène 
(26  élèves),  1  orphelinat  professionnel  (65  élèves)  et 
1  classe  d'externes.  Joal,  Ndéanda,  Tadioute,  Sainte-Marie 
de  CamLie.  Sedhiou,  Zighinchor,  Thies,  Popanguiue  pos- 
sèdent des  classes  d'externes  où  une  large  place  est  faite 
à  l'enseignement  agricole.  Des  œuvres  nouvelles  viennent 
d'être  inaugurées  dans  ces  temps  dei-niers  par  la  Mission  à 
Kita  (Soudan  français)  et  à  Sangha  (Rio  Pongo). 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph,  de  i'Iramaculée-Conceplion 
et  les  sœurs  indigènes  tiennent  en  outre,  sous  la  direction 
des  missionnaires,  plusieurs  oi-phelinals  ou  écoles  de  filles 
avec  une  population  scolaire  de  1,289  aidants. 


<"  Nolief*  eoloninlf»  d'Anver»,  II.  p.  Syi. 


GABON. 
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GABON. 

Les  (''tablissemenfs  d'inslruction  du  Gabon  sont  jdacés 
sous  la  direction  de  la  congrégation  du  Saint-Esprit  qui  y 
possède  10  écoles  libres  ou  orphelinats  de  garçons  renfer- 
mant 62a  élèves.  C'est  à  Sainte-Marie  du  Gabon  que  se 
trouve  le  groupe  scolaire  le  plus  important,  car  il  comprend 
un  séminaire  indigène  (\lx  élèves),  1  école  primaire 
(i5o  élèves),  t  école  professionnelle  (/lo  élèves).  Les 
sœurs  de  rinimacuIée-Conceptirtn  de  Chartres  ont  ouvert 
dans  la  coloide  une  école  qui  renferme  de  /lo  à  60  jeunes 
filles. 

Les  écoles  de  la  Mission  américaine  à  Lambarene  et  h 
Libreville  sont  dirigées  par  des  instituteurs  protestants 
français  placés  .sous  la  direction  de  la  société  des  Missions 
évangéliques  de  Paris  depuis  le  décret  du  9  avril  i883  qui 
a  rendu  l'onseignemeiildu  français  obligatoire  dans  les  écoles 
de  la 'colonie. 

i^;taiîl[ssements  du  golfe  de  beivin. 

Les  missions  africaines  ont  sous  leur  direction  plusieurs 
écobia,  à  Porto-Novo  et  Agoué,  qui  réunissent  nnvirnn 
ioo  élèves. 


ÉTABLISSEMENT  DE  LA  CÔTE  D'OR. 

Une  décision  ministérielle  du  1  a  février  iSH'y  a  élabli 
une  école  française  h  A.ssinie,  et  un  instituteur  lan|ut>  a  été 
envoyé  pour  la  (briger.  Cette  école  compte  aujourd'hui 
3.3  élèves, 
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CONGO  FRANÇAIS. 

L'œuvre  de  l'instruction  au  Congo  français  est  dans  la 
période  des  humbles  commencements.  Cependant,  grâce  au 
zèle  de  la  congrégation  du  Saint-Esprit,  Loango  est  déjà 
un  centre  important.  On  y  trouve,  en  effet,  un  séminaire 
iudigène  avec  3o  élèves,  une  école  normale  destinée  au 
recrutement  du  personnel  indigène  nécessaire  aux  écoles 
qui  seront  fondées  par  la  suite  et  une  école  primaire  fré- 
(jueiilée  par  une  centaine  d'enfants.  Les  sœurs  de  Saint- 
Joseph  de  Cluny  viennent  de  fonder  dans  ce  même  endroit 
un  orphelinat  qui  a  recueilli  une  vingtaine  de  filles  indi- 
gènes, un  ouvroir  est  amiexé  à  cette  utile  création  et  réunit 
1 6  enfants. 

Signalons  encore  les  écoles  de  Mnjumba  (3o  élèves),  de 
Linzob  (5o  élèves),  de  Brazzaville  (io  élèves),  de  Oubanghi 
(en  voie  de  formation),  où,  à  l'instruction  élémentaire, 
s'unit  un  enseignement  pratique  qui  porte  d'une  manière 
])arLiculière  sur  les  moyens  de  perfectionner  les  cultures. 

La  société  des  Missions  évangéiiques  protestantes  de  Pai-is 
a  mis  à  l'étude  la  création  d'une  mission  au  Congo  français 
et  désigné  deux  missionnaires  |)our  faire  un  voyage  d'explo- 
ration dans  cette  partie  de  l'Ouest  africain. 

ÉTABLISSEMENTS   FRANÇAIS   DANS  L'INDE. 


«  Des  commissions  d'instruction  publique  ont  été  insti- 
tuées par  l'ordonnance  du  3o  septembre  1 8/» 3,  modifiée 
par  un  décret  du  9.2  octobre  1879,  pour  surveiller  les 
écoles  de  tous  h's  degrés  à  l*ondichéry.  Karikal   et   Clian- 
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dernagor.  Ti  Ces  commissions  sont  chargées  d'un  service 
d'inspection  et  leurs  attributions  sont  semblables  à  celles  des 
autres  colonies.  La  commission  de  Pondichéry  est  composée 
de  seize  membres,  dont  sept  de  droit.  Les  autres  membres 
sont  nommés  par  le  gouverneur,  quatre  d'entre  eux  doivent 
être  choisis  parmi  les  nalilk  ;  elle  est  présidée  par  le  ré- 
sident de  la  cour  d'appel.  Les  commissions  de  Chander- 
nagor  et  de  Karikal  se  composent  de  sept  membres  dont 
deux  natifs.  Des  comités  analogues,  créés  par  arrêté  du 
!'■'■  mars  1880,  fonctionnent  à  Mahé  et  à  Yanaon.  Les 
juges  de  paix  de  ces  diverses  villes  sont  les  présidents  nés 
de  ces  commissions. 

Une  commission,  dont  les  membres  sont  nommés  au 
commencement  de  chaque  année,  est  chargée  d'examiner 
les  aspirants  au  brevet  de  capacité  pour  renseignement  pri- 
maire ;  elle  tient  deux  séances  annuelles,  en  mars  et  en 
juillet. 

Deux  arrêtés  du  a5  mars  i885  ont  institué  le  certificat 
d'études  primaires  élémentaires  et  le  certificat  d'études  pri- 
maires supérieures  et  déterminé  les  conditions  dans  les- 
quelles les  examens  pour  les  obtenir  seraient  passés  devant 
des  commissions  désignées  à  cet  effet.  Un  arrêté  en  date  du 
même  jour  a  créé  un  certain  nombre  de  bourses  de  l'en- 
seignement primaire  supérieur  qui  sont  données  au  con- 
cours, à  la  suite  d'examens  subis  devant  des  commissions 
spéciales  nommées  dans  ce  but. 

Le  service  de  l'instruction  primaire  est  placé  sous  la 
direction  d'un  inspecteur  primaire.  L'arrêté  du  ao  février 
i885  a  fixé  ses  attributions  en  lui  prescrivant  de  visiter  au 
moins  une  fois  par  trimestre  toutes  les  écoles  de  Pondichéry, 
deux  fois  par  an  relies  de  Karikal  et  une   fois  par  an   les 
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établissements  scolaires  des  autres  dépendances.  Comme 
dans  les  autres  colonie.s,  le  service  de  l'instruction  publique 
est  placé  .sons  l'autorité  du  directeur  de  l'intérieur  qui  fait 
les  fonctions  de  recteur. 


PONDfCHKRY. 

Enseignement  primaire  supérieur.  —  L'établissement  le 
plus  important  de  la  colonie  est  l'école  primaire  supérieure 
Calvé.  Fondé  par  Calvé  Souprayacliettiar,  cet  établisse- 
ment ne  fut  fréquenté  à  l'origine  (1877)  que  par  des  Indiens 
de  caste,  mais  à  la  suite  de  sa  donation  à  la  colonie  par  les 
liéritiersdu  fondafeur{a6  janvier  i885),  ila  été  transformé 
en  école  primaire  supérieure. 

Le  petit  séminaire  de  Pondicbéry,  placé  sous  la  direction 
de  la  société  des  Missions  étrangères,  a  des  cours  d'ensei- 
gnement primaire  supérieur.  Cet  établissement  est  fréquenté 
par  365  élèves  qu'instruisent  20  professeurs, dont  i5  sont 
indigènes. 

Le  pensionnat  des  sœurs  de  Saint- Joseph  de  Cluny, 
créé  par  décision  locale  du  10  février  1827,  est  ouvert  à 
toutes  les  classes  de  la  population  depuis  le  1"  septembre 
1H79  et  peut  être  considéré  comme  une  école  primaire 
supérieure  de  jeunes  lilles. 

InMtrurtioh  primaire.  —  Ëenle*  de  filles.  —  hcnlef  nongré- 
gdiiisles.  —  Ces  écoles  sont  au  nombre  de  7,  celle  du 
quartier  sud  possède  un  atelier  de  couture  et  un  atelier  dei 
denlelles.  Plusieurs  de  ces  établissements,  à  Pondicbéry' 
comme  h  Nellitope,  Oulgaret,  Ariancoupora,  villages  voi- 
sins de  la  capitale,  sont  dirigés  par  des  religieuses  indien- 
nes.On  peut  évaluer  leur  population  scolaire  à  i,5oo  enfants 
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environ.  Une  école  primaire  laïque  de  filles  a  été  ouverte 
le  5  janvier  1 88 1  dans  le  quartier  nord  et  une  classe 
enfantine  de  garçons  y  a  été  annexée  en  i883. 

Ecoks  de  garçom.  —  Pondichéry  possède  2  grandes 
écoles  laïques  gratuites  de  garçons,  l'une  dans  le  quartier 
nord,  l'autre  dans  le  quartier  sud.  La  première,  fondée  le 
•  7  septembre  i885,  est  coniiée  aux  soins  d'un  directeur 
assisté  de  i6  maîtres;  la  seconde  a  un  directeur  ayant 
sous  ses  ordres  i3  maîtres,  Cliacune  de  ces  écoles  a  une 
population  scolaire  d'environ  3oo  élèves.  1 1  écoles  pri- 
maires gratuites,  disséminées  dans  le  territoire  de  Pondi- 
chéry, sont  dirigées  conjointement  par  des  maîtres  de 
français  et  des  maîtres  de  tamoul  chargés  de  donner  l'en- 
seignement élémentaire. 

CH4NDERN.VG()R. 

Les  écoles  de  garçons  de  Chandernagor  doivent  leur 
développement  à  la  congrégation  du  Saint-Esprit  qui,  en 
1 869  ,  envoya  dans  cette  ville  deux  prêtres  et  quatre  frères 
pour  prendre  la  direction  de  la  paroisse  et  de  l'école. 
Celle-ci  était  fréquentée  alors  par  une  cinquantaine  d'élèves . 
mais  la  prospérité  de  cet  établissement  grandit  si  rapide- 
ment que  le  P.  Barthel,  directeur  de  l'école,  pouvait 
constater  en  1879  une  population  scolaire  de  35o  élèves 
dans  les  beaux  bdliments  qu'il  avait  fait  construire  en  faisant 
appel  à  la  générosité  du  [uiblic  par  des  loteries  que  le  Gou- 
vernement autorisa.  En  1887,  au  moment  où  les  membres 
de  la  congrégation  du  Saint-Esprit  durent,  à  la  suite  de 
l'établissement  de  la  hiérarchie  ecclésiastique,  quitter 
rindo.   fioo   élèves  fréquentaient  les  écoles   établies  par 
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leurs  soins,  et  sur  ce  nombre  55o  appartenaient  à  ia  rac 
indigène. 

Les  écoles,  encore  aujourd'hui,  comprennent  denx  caté- 
gories d'élèves,  tune  payante,  suivant  des  cours  de  françjts, 
d'anglais,  de  bengali  et  de  sanscrit.  Le  programme  poar 
le  français  est  celui  des  écoles  primaires,  auquel  s'ajoute 
Tétude  approfondie  de  la  langue  anglaise,  de  manière  à 
conduire  les  élèves  jusqu'aux  examens  d'entrée  de  FUniver- 
sité  de  Calcutta.  Près  de  Âoo  élèves  suivent  ces  cours.  La 
seconde  catégorie  d'élèves,  au  nombre  d'environ  aoo, 
reçoit  un  enseignement  entièrement  gratuit  qui  suit  le  pro- 
gramme des  écoles  primaires  supérieures,  auquel  s'ajoute 
renseignement  du  bengali  et  du  sanscrit. 

Après  le  départ  des  membres  de  la  congrégation  du 
Saint-Esprit ,  l'administration  a  placé  des  instituteurs  laïques 
à  la  tête  de  cet  important  établissement  qui  a,  du  reste, 
conservé  le  programme  d'études  établi  par  ses  fondateurs. 
Ces  instituteurs  sont  secondés  dans  leur  tâche  par  17  maî- 
tres indigènes. 

Les  sœurs  de  Saint-Juseph  de  Cluny  ont,  depuis  186t. 
la  direction  des  écoles  de  filles  de  Chandernagor  qu'elles 
ouvrirent  en  recueillant  huit  orphelines  françaises.  11  n'y 
avait  alors  aucune  école  pubhque  dans  la  ville.  Les  écoles 
des  sœurs,  établies  dans  une  vaste  propriété  acquise  par  le 
zèle  du  P.  Barthet,  sont  gratuites  pour  les  enfants  pauvres 
des  familles  créoles  et  payantes  pour  les  enfants  des  familles 
aisées  d'origine  européenne.  L'école  payante  possède  un 
pensionnat  qui  renferme  environ  5o  élèves.  Il  a  fallu  de 
longues  années  pour  décider  les  indigènes  à  placer  leurs 
filles  dans  ces  écoles;  ce  n'est  qu'à  partir  de  187&  que 
l'école  indienne  s'e.«t  constituée  avec  une  vingtaine  d'enfant 
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de  cinq  à  dix  ans,  aujourd'hui  ce  nombre  s'élève  à  environ 
70.  H  est  vrai  de  dire  que  le  programme  d'euseigtiemeut 
pour  ces  enfants  ne  comprend  que  l'étude  du  bengali  et  les 
travaux  d'aiguille. 

A  noter  aussi  deux  orphelinats,  l'un  de  garçons,  l'autre 
de  filles.  Ces  enfants,  au  nombre  d'une  cinquantaine,  fré- 
quentent les  écoles  publiques.  Ces  orplielinats  sont  entre- 
tenus sur  les  fonds  de  la  Sainte-Enfance. 


KARIKAL. 

C'est  en  iHkd  que  les  sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny 
fondèrent  leur  premier  établissement  à  Karikal.  Aujourd'hui 
elles  ont  sous  leur  direction  6  écoles  tainoules,  un  exter- 
nat et  un  orphehiiat.  Plusieurs  de  ces  écoles  sont  confiées 
aux  soins  de  religieuses  indigènes  qui  ont  été  préparées 
pour  cette  œuvre  difficile  dans  les  écoles  des  sœurs.  Le 
petit  séminaire  des  Missions  étrangères  peut  être  consi- 
déré comme  une  école  primaire  supérieure  ;  il  compte 
1 13  élèves. 

Les  écoles  gratuites  laïques  de  garçons  sont  dirigées  par 
un  directeur  et  un  instituteur  auxquels  sont  adjoints  trois 
maîtres  de  langue  malabare  et  un  maître  de  langue  arabe. 
Dix  écoles  rurales,  dans  les  environs  de  Karikal,  sont  diri- 
gées, les  plus  importantes  par  un  instituteur  breveté,  les 
autres  par  un  maître  de  tamoul;  quelques-unes  d'entre 
elles  ont  maître  français  et  maître  indigène. 

mahI 

Mahé  possède  une  école  de  garçons  avec  un  directeur  et 
quatre  instituteurs.  Les  aidées  ou  villages  de  Pandaquel, 
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Paiiour,  Chaicara,  ont  des  écoles  dirigées  par  des  mallree 
indigènes.  L'école  couioiunalc  do  tilles,  fondée  eu  «877, 
confiée  aux  sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny,  est  ouverte  à 
toutes  les  castes  et  fréquentée  par  une  centaine  d'élèves, 

YVNAON. 

On  trouve  à  Yaiiaon  une  école  primaire  de  garçons  sous 
la  direction  d'un  inslitiilrur  aidé  par  deux  cnaîlres  de  lelin- 
gua  et  un  maître  d'Iiindoustauy;  à  signaler  l'école  de  Cana- 
calapetla.  Les  sœurs  de  Saint-Joseph  d'Annecy  dirigent  une 
école  gratuite  de  fdles  qui  compte  trois  institutrices  et  deux 
maîtres  de  Iclingua. 

Nous  relevons  les  chiffres  snivants  dans  les  Suttistiqnex 
coloniales  relativement  à  l'instruction  primaire  dans  les 
établissements  français  de  l'Inde. 


École*  piiiliqnet  de  gnrrons 33 

Maîtres ii5 

Élèves a!S8o 

Ecola  publique!  dr  filles uo 

Maîtresses 84 

Élèves j  7C6 

bxok»  Kbret  dr  /rttrr^n s  54 

Maîtres «73 

Élèves 5o4 1 

lîcoles  libres  de  fiUe*  (mixtet) « 

Maîtresse i 

Élèves 490 
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Soit  eu  total  général  : 

licolu  de  garçon» 387 

ÈmUt  dejille* , ao 

Malties 388 

Maîtresses 85 

Elèves  garçons .  7901 

Élèves  filles .  qi86  (" 

Ces  chiffres  deuianderaieut  à  être  légèrement  majorés 
pour  l'exercice  actuel. 

Le  budget  do  rinstruclion  primaire  j)Our  les  établisse- 
ments français  de  l'Inde  s'élève  à  la  somme  de  ij-i.G^S  fr. 


MAYOTTE. 

L'organisation  de  rinstruclion  primaire  à  Mayotte  roinonte 
à  l'ordonnance  du  7  septembre  1868,  qui  décida  la  fonda- 
tion d'une  école  gratuite  et  laïque  dans  chacun  des  quartiers 
de  Mayotte.  Chacune  de  ces  écoles  devait  être  placée  dans 
le  centre  de  ])opuiation  indigène  le  plus  considérable,  la 
colonie  ne  comptant  que  quelques  habitants  d'origine  euro- 
péenne (a  16  en  i885)  contre  une  population  indigène  plus 
nombreuse  (9,000).  Le  programme  des  écoles  se  trouva 
borné  à  l'enseignement  élémentaire  du  français  et  aux  pre- 
mières opérations  du  calcul.  Ces  écoles  indigènes  devaient 
être  dirigées  par  des  maîtres,  indigènes  eux-mêmes,  dont  le 
gouvernement  local  reconnaissait  les  bons  services  par  une 
indemnité  de  3oo  francs,  pouvant,  par  des  augmentations 
successives,  s'élever  jusqu'à  Coo  francs. 

L'arrêté  du  la  mai  i88ti,  renouvelant  l'ordonnance  du 
7  septembre  1 868 ,  a  rendu  l'enseignenienl  primaire  obli- 

■''  Statisliguc»  colonude»,  1887,  p.  819. 
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gatoirc  à  Mayolte.  La  Irès  grande  majorité  des  habitants 
étant  musulmane,  l'article  12  de  l'arrêté  a  décidé  que  la 
plus  stricte  neutralité  serait  observée  dans  les  écoles  en 
matière  religieuse,  et  que  les  vacances  de  fin  d'année  com- 
menceraient huit  joui-s  avant  et  se  termineraient  huit  jours 
après  le  Ramadan. 

La  surveillance,  l'inspection  et  la  direction  administrative 
de  TenseigTiement  sous  la  haute  autorité  du  commandant 
sont  confiées  :  au  chef  du  service  de  l'intérieur,  qui  s'oc- 
cupe de  l'instruction  publique  à  tous  ses  degrés,  et  à  une 
commission  chargée  de  l'inspection ,  ainsi  qu'au  chef  de 
bureau  dans  les  attributions  duquel  se  trouve  l'instruction 
publique'''. 

Nous  devons  signaler  un  essai  tenté  par  le  supérieur 
ecclésiastique  de  l'île  de  fonder  une  école  professionnelle 
de  garçons  à  Mamoutzou,  essai  autorisé  par  un  arrêté  du 
iti  mai  i88i!i. 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny  possèdent  à  Mayolte 
une  école  libre  qui  compte  3o  élèves. 

Des  écoles  gratuites  de  garçons  dirigées  par  des  institu- 
teurs laïques  se  trouventàMorianibéné,Chingoni,  M'Sapère. 

Les  frères  du  Saint-Esprit  dirigent  à  Mamoutzou  uu 
orphelinat,  où  se  doinie  un  enseignement  professionnel 
suivi  par  3o  enfants. 

Le  budget  de  l'instruction  primaire  s'élève  à  1 ,096  fr.  54.  j 

NOSSI-BÉ. 


L'arrêté,  en  date  du  aB  janvier  1887,  portant  règlement' 
des  écoles  primaires  gratuites  de  garçons  et  de  filles  à  Nossi- 

^''  (lodijtcaiion  des  actes  de  Vadminittraiiott  de  Pile  MaijoUe. 
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Bé,  est  ie  (locumeul  lu  plus  important  à  coiisiiller  pour 
l'histoire  de  riustructioii  dans  la  colonie.  Il  établit  une  «lis- 
tlnctiou  marquée  entre  les  écoles  de  Hell-Ville,  dont  le 
programme  correspond  à  ceux  de  nos  écoles  primaires,  et 
les  écoles  dites  de  village  destinées  à  la  population  indigène 
et  où  ne  se  doime  que  l'instruction  la  plus  rudiuientaire. 

Les  instituteurs  de  ces  écoles  onf   été  divisés  on  trois 
classes  recevant  le  traitement  suivant  : 


L 


i" classe (ioo  fr. 

a"  classe 680 

3*  classe 36o 


Pour  être  nommé  instituteur,  il  faut  posséder  le  certificat 
d'études  primaires  délivré  dans  la  colonie.  Tout  instituteur 
qui  aura  présenté  avec  succès  des  élèves  au  concours  pour 
être  admis  dans  une  des  écoles  de  Heli-\ille  a  droit,  pour 
chaque  enfant  admis,  à  une  prime  de  23  francs.  Le  français 
seul  doit  être  en  usage  dans  tous  les  cours,  ie  maître  n'étant 
autorisé  à  se  servir  de  la  langue  indijjène  que  pour  les 
explications  qu'il  aùia  à  donner  pendant  les  deux  premiers 
cours. 

Les  écoles  de  village  doivent  être  soumises  h  une  inspec- 
tion mensuelle. 

Comme  dans  toutes  les  colonies,  une  commission  d'in- 
struction est  chargée  de  la  surveillance  des  écoles. 

On  compte  dans  la  colouie  G  écoles  laïques  de  garçons, 
une  école  laïque  de  fdles,  2  écoles  congréganistes  de  gar- 
çons, avec  deux  frères  de  la  congrégation  du  Saint-Esj)rit, 
et  une  école  congréganiste  de  Ulles  dirigée  par  deux  sœurs 
de  Saint-Joseph  de  Cluny. 

L'école   publique   congréganiste    de   Hell-Ville   compte 


.\[oiir>|[i'nphies.  —  »i. 
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60  élèves.  L'école  congréganisle  d'Ampobilave  est  urtô 
école  libre  primaire  et  prof»^sion«elle  qui  forme  des 
ouvriers;  elle  est  frt^quentée  par  environ  5o  enfants. 

D'après  les  StaJishques  coloniales,  la  population  scolaire 
s'élève  à  â6/i  enfants,  dont  160  garçons  et  loi  lilles. 

Le  budget  de  rinslrucliou  primaire  dans  la  colonie  s'élève 
à  1 8,585  francs. 

SAINTE-MARIE   DE  MADAGASCAR. 


Sainte-Marie,  rattachée  depuis  le  37  octobre  1876  à  la 
colonit;  de  la  Réunion,  ne  compte  que  deux  écoles  établies 
dans  le  village  d'Ambozouthsoumoutli.  L'école  communale 
de  Gllfs,  dirigée  par  les  sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny, 
renferme  55  élèves,  et  un  orphelinat  où  sont  recueillies 
33  orphelines  est  aussi  placé  sous  leur  direction.  Le 
budget  de  ces  deux  écoles  est  de  9,280  francs  pour  frais 
d'internat  et  appointements  du  personnel. 


wc 
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NOUVELLE-CALEDONIE. 


La  date  de  prise  de  possession  de  la  Nouvelle-Calédonie 
est  du  26  septembre  i853;  dix  ans  plus  lard,  le  i5  oc- 


tobre ib63. 


rèU 


l'i 


i  gouverneur  réglementait 
struclion  publique,  dans  le  but  <rde  pourvoir  à  l'instruc- 
tion des  enfants  des  colons,  de  faciliter  les  relations  avec  les 
indigènes  et  raccomplisscment  de  notre  mission  civilisa- 
trice à  leur  égard,  ce  qui  exige  avant  tout  qu'ils  nous  com- 
prennent d. 

L'arrêté  ne  reconnaissait  d'autres  écoles  publiques  que 
celles  du  chef-lieu,  savoir  :  l'école  des  garçons  conduite  par 
le  R.  P.  vicaire  de  la  paroisse,  et  l'école  des  ClIes  tenue 
par  les  soeurs  de  Saint-Joseph,  qui  avaient  été  créées  le 
36  mai  1869.  H  interdisait  en  outre,  et  de  la  manière  la 
plus  formelle,  toute  étude  des  idiomes  calédoniens  dans 
les  écoles.  Par  l'arlicle  1  1  de  ce  même  arrêté  était  créé  un 
comité  de  surveillance  et  d'inspection,  composé  de  cinq 
membres,  chargé  de  l'inspection  de  tous  les  établissements 
d'instruction  au  point  de  vue  de  la  morale,  de  l'hygiène  et 
de  l'enseignement. 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph  se  trouvaient  depuis  iSBg 
dans  la  colonie,  où  elles  desservaient  l'hôpital,  tout  en  se 
livrant  à  l'instruction  de  quelques  jeunes  fdies.  Plus  tard 
elles  fondèrent  un  externat  payant  à  côté  de  l'école  commu- 
nale qu'elles  dirigeaient. 

La  direction  des  écoles  communales  de  garçons  fut  confiée 
le  i5  octobre  1873  à  quatre  religieux  de  l'Institut  des 
petits  frères  de  Marie.  Le  19  août  187  6,  quatre  autres 

43. 
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frères  triaient  demandés  pour  l'école  df  Saint-Louis,  et  cette 
même  année  ils  s'établissaient  à  Paita.  M.  de  la  Ricberie, 
qui  avait  pris  l'initiative  de  cet  appel,  confia  à  trois  nou- 
veaux frères  la  direction  de  l'école  dii  pénitencier  de  Bouraii 
(1876).  Une  vaste  école  fut  alors  construite  à  Nouméa, 
laquelle  comprenait  quatre  classes,  un  orphelinat  et  un 
pensionnat.  Cependant  le  Gouvernement  s'était  préoccupé 
de  la  création  d'autres  écoles;  il  avait  fallu  fermer,  il 
est  vrai,  faute  de  ressources,  l'école  indigène  de  Nouméa 
qui,  ouverte  le  26  juillet  1862,  cessa  d'exister  en  1866; 
mais  de  nombreuses  écoles  mixtes  d'enseignement  primaire 
furent  créées,  par  exemple  à  Houailou  (  1  Zi  juin  1880),  à 
Pouuerihouen  (2  février  1881  ),  etc. 

Le  développement  de  l'instruction  primaire  dans  la 
colonie  amena  le  conseil  municipal  de  Nouméa  à  formuler 
le  vœu  qu'une  commission  fût  instituée  par  arrêté  du  gou- 
verneur pour  examiner  les  candidats  qui  voudraient  obtenir 
ffsoit  un  certificat  d'études,  soit  un  certificat  de  capacité 
pour  l'enseignement  primaire  11.  L'arrêté  du  1 8  octobre  1 880 
donna  satisfaction  à  ce  vœu  par  la  création  d'une  commission 
permanente  de  cinq  membres,  présidée  par  le  directeur  de 
l'intérieur,  et  composée  du  chef  du  service  judiciaire,  du 
chef  du  service  de  santé,  du  chef  du  a''  bureau  de  la  direc- 
tion de  l'intérieur,  du  chef  du  service  des  ponta  et  chaussées 
et  d'un  membre  de  l'enseignement  primaire.  Le  programme 
de  l'examen  ne  différait  pas  de  ceux  de  la  métropole,  mais 
les  candidats  étaient  appelés  à  répondre  sur  l'histoire  et  la 
géographie  de  la  Nouveilf-Calédonie.  Un  arrêté,  en  date  du 
*2  2  février  i883,  fixa  les  conditions  d'avancement  des  insti- 
tuteurs et  des  institutrices  de  la  colonie,  ainsi  que  la  solde 
à  leur  allouer. 
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Les  instituteurs  et  les  institutrices  furent  divisas  en  cinq 
classes,  avec  les  traitements  suivants  : 


Irutittiteurg. 

Nonméa. 

i"  classe 4,600 

2'  classe i,ooo 

3*  classe 3,6oo 

W  classe a,8oo 

5'  classe 3,4oo 

Institutrices. 

i" classe 3,aoo 

a*  classe 2,900 

3'  classe a, 600 

h'  classe a,aoo 

5'  classe 1,800 

Stagiaires. 

Classe  unique i,5oo 


Intérieur. 

4,000  fr. 

3,5oo 

3,000 

a,5oo 

2,000 


3,000  fr. 

a,Coo 

a,4oo 

3,000 

1,600 


1,300  fr. 


L'article  4  stipulait  en  outre  que  les  instituteurs  et  les  in- 
stitutrices de  i""  classe  ayant  consacré  (juinze  ans  à  l'ensei- 
gnement, soit  dans  les  colonies,  soit  dans  la  métropole, 
auraient  droit  à  une  augmentation  de  solde  de  3oo  francs  à 
l'expiration  de  chaque  pt-riode  de  trois  années,  sans  pouvoir 
dépasser  un  maximum  de  6,000  francs  pour  les  instituteurs 
et  de  5,000  francs  pour  les  institutrices. 

Le  personnel  de  liiistructioii  primaire  a  cessé  d'appar- 
tenir entièrement  aux  cougréganistes,  et  le  conseil  général 
ia  décidé  de  laïciser  les  écoles  de  la  colonie. 
Le  comité  de  l'instruction  publique,  réorganisé  par 
l'arrêté  du  10  juillet  i8K5,  est  présidé  par  le  chef  du 
service  judiciaire  et  se  compose  du  chef  de  service  de  santé. 
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de  deux  menibrwi  désignés  par  le  conseil  général,  du  maire 
de  Nouméa,  du  chef  du  i"  bureau  de  la  direction  de  l'in- 
térieur et  de  quatre  membres  nommés  par  le  gouverneur 
sur  la  proposition  du  directeur  de  l'intérieur,  faisant  fonc- 
tion de  vice-recteur  dans  la  colonie.  Le  comité  de  lin- 
struction  publique  est  chargé  de  la  surveillance  et  de 
l'inspection  des  écoles  et  de  tous  autres  établissements 
d'enseignement;  ces  attributions  sont  celles  de  tous  les 
comités  simdaires  dans  les  colonies. 

C'est  à  cette  même  année  i885  que  remonte  l'arrêté 
organisant  les  écoles  indigènes,  «établissements  d'instruc- 
tion spécialement  destinés  au  développement  physique, 
intellectuel  et  moral  des  jeunes  indigènes  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  et  dépendances  T.  Unir  à  une  très  grande  simpli->j 
cité  dans  l'exposition  des  notions  pratiques,  apprendre  à 
travailler  :  tel  est  le  programme  très  sage  et  très  étudié  de 
ces  écoles  dont  on  a  le  droit  d'attendre  beaucoup. 

Les  Statistiques  coloniales  nous  donnent  les  chiffres  sui- 
vants pour  les  écoles  indigènes  :  a/j  écoles,  dont  5  congré- 
gauistes,  avec  une  population  totale  de  a.Sog  élèves,  dont 
1,5» 6  garçons  et  79/1  filles. 

Ces  écoles  se  trouvent  en  Calédonie  (Grande-Terre)  et 
aux  îles  de  la  Loyauté,  soit  1 1  dans  cet  archipel,  savoir: 
6  à  Mare,  3  à  Lifou,  a  à  Ouvéa  et  i3  en  Nouvelle-Calé- 
donie "l  Cette  population  scolaire  se  répartit  de  la  manière 
suivante  : 

Grande-Terre g6i 

Ile  des  Pins i4o 

'*'  Les  A»les  des  lies  de  la  Loynul^  sont  sous  la  direction  d'un  posleiir 
proiettant  français,  la  très  jp-ande  mnjoriU?  des  habitonU  de  ces  Iles  appar- 
tenant h  In  religion  protestante. 
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Morf 50/» 

Lifou 38o 

Ouvéa aC4 

Les  écoles  laïques  très  imporlaiites  se  trouvent  au  chef- 
lieu  et  dans  quelques  centres,  et  sont  fréquentées  par  lea 
enfants  de  race  européenne. 

Les  Maristes,  au  nombre  de  Qg,  dirigent  actuelleiuciit 
en  Nouvelle-Calédonie  8  écoles  :  6  pour  les  enfants  des 
Européens  et  3  pour  les  enfants  des  indigènes,  comprenant 
335  élèves  européens  et  3oo  élèves  indigènes;  au  total 
635. 

Les  élèves  de  l'internat  de  Néméara  reçoivent  un  ensei- 
gnement professionnel  qui  les  prépare  à  devenir  tailleurs, 
menuisiers,  forgerons,  cordonniers,  cultivateurs.  On  s'oc- 
cupe aussi  très  activement  de  culture  dans  cet  établisse- 
ment, et  les  maristes  vieiment  d'y  introduire  la  culture  do 
la  vigne. 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny,  au  nombre  de  a3, 
donnent  l'instruction  primaire  à  environ  4i8  enfants, 
dont  ko  dans  une  école  communale,  loo  dans  un  orphe- 
linat, 2  00  dans  des  écoles  libres  et  78  dans  l'école  d'un 
pénitencier. 

Le  budget  de  l'instruction  primaire  s'élève  à  a3,/itt>.  fr. , 
consacrés  surtout  aux  écoles  indigènes. 

ÉTABLISSEME\TS  FRANÇAIS  DE  L'OCÉANIE. 


Lorsque  la  France  établit  son  protectorat  dans  les  îles  de 
la  Société,  l'obligation  scolaire  était  inscrite  dans  les  textes 
de  loi  du  peuple  tahitien. 

«Les  enfants  doivent  aller  à  l'école  jusqu'à  leur  qna- 
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torzième  année ,  on  bien  j  usqu'à  re  qu'ils  sachent  lire  el  écrire. 
Si   les  enfants  s<?  montrent  parosseox  pendant  quelques 
jours  et  ne  se  rendent  pas  à  l'école,  li*s  officiers  publics  iront 
à  leur  recherche  et  les  y  ramèneront.  Ceux  qui  enseigneoL. 
chercheront  alors  quelques  petite;  moyens  de  leur  faîi 
honte  et  de  les  encourager  è  ne  point  manquer  ^\-« 

Le  caractère  de  Tobligation  était  si  nettement  inscrit, 
que  les  parents  pouvaient  être  condamnés  à  faire  jusqu'à 
3o  jours  de  travail  s'ils  n'envoyaient  pas  leurs  cnlaats  i 
l'école. 

Développer  rinstruction  dans  un  terrain  si  bien  préparé, 
répandre  l'usage  du  français  dans  la  colonie,  était  le  but  à 
atteindre.  11  eût  été  d'une  sage  politique  comme  il  eût 
été  équitable  de  ne  pas  donner  la  direction  des  écoles  à 
des  congi'éganistes,  alors  que  la  population,  dans  son 
immense  majorité,  n'était  pas  catholique.  Tels  furent  cepeiHl 
dant  les  errements  suivis  pendant  de  longues  années.  C'est 
ainsi  que  l'arrêté  du  7  novembre  1  807  confia  l'école  pri- 
maire de  61les  aux  sœurs  de  Saint-Joseph,  déclarant  par 
l'article  2  que  «r l'école  était  catholique,  mais  recevrait  des 
enfants  appartenant  aux  différents  cultes  reconnus  et  que 
la  religion  de  chacun  serait  respectées.  Il  n'en  était  pas  moins 
vrai  que  l'autorité  ecclésiastique  exerçait  par  elle-même 
ou  par  un  délégué  la  haute  surveillance  sur  l'instruction 
morale  donnée  aux  enfants*^.  Le  caractère  congrégantste 
de  ces  écoles  provoqua  la  création  de  nombreuses  écoles  i 
libres  (quatorze  de  iS/jg  à  1860);  mais  toutes  les  faveurs 
administratives  furent  réservées  aii\  écoles  confiées  aux 
sœurs  et  aux  frères.  Ceux-ci  furent  autorisés,  par  arrêté  du 

'*'  Bulletin  officiel,  loi  Uihitienne  \Tni. 

^  Laugomaziiio.  Codif  cation  de*  aelt*  é»  gentmmnt  de  TJUii. 
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2  décembre  1860,  à  ouvrir  un  externat  à  Papeele.  La  société 
des  Missions  évangéliques  pndestantes  de  Paris,  répondant 
à  l'appel  des  Taliiliens,  fonda  alors  (ao  juin  186/i)  une 
iniporlanle  école  dont  l'enseignement  religieux  répondait 
aux  croyances  des  habitants  de  l'île. 

A  côté  de  ces  écoles  européennes  se  trouvaient  les  écoles 
de  district  créées  parla  loi  lahitienne  du  7  décembre  i855, 
et  placées  sous  la  direction  des  pasteurs  indigènes.  L'obli- 
gation d'en  suivre  les  cours  était  si  stricte  que  les  garçons 
les  plus  âgés,  en  n'assistant  pas  aux  leçons,  pouvaient 
être  condamnés  à  7  jours  de  travail  pour  le  gouverne- 
ment. En  tSG-i,  le  gouverneur,  par  son  ordonnance 
du  3o  octobre,  voulut  rendre  obligatoire  l'enseignement  de 
la  langue  française  dans  ces  écoles;  mais  la  reine  Pomaré, 
peu  après,  réclama  pour  son  culte  la  liberté  d'enseignement, 
et  cette  ordonnance  mal  comprise  fut  retirée  (-2  3  mars  1 865). 

La  loi  du  ai  novembre  1877  a  réglé  les  conditions  des 
écoles  de  district  et  interdit  «toute  propagande  religieuse 
dans  ces  établissements •«.  Les  Tahitiens  se  sont  toujours 
montrés  très  jaloux  de  leur  indépendance  religieuse,  et 
une  pétition  adressée  au  président  de  la  République, 
signée  du  roi  et  de  tous  les  chels,  a  demandé  de  la  manière 
la  plus  expresse  «qu'on  leur  accordât  des  écoles  françaises 
qui  eussent  d'autre  but  que  de  porter  atteinte  à  leur  reli- 
gion-n  (11  novembre  1881). 

ISous  l'Empire,  en  effet,  toute  l'action  gouvernementale 
en  matière  d'instruction  visait  un  prosélytisme  dont  devait 
profiter  le  calhulicisme.  Le  comité  de  l'instruction  publique, 
créé  par  arrêté  des  îiq  janvier  i863  et  i3  juillet  1866, 
investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus  en  matière  d'inspec- 
tion scolaire,  n'avait  aucun  ecclésiastique  protestant  parmi 
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ses  membres,  alors  que  le  curé  de  Papeete  en  faisait  partie 
de  droit. 

Celte  disproportion  ne  dura  que  trop  longtemps.  11  parut 
enfin  convenable  de  revenir  à  des  sentiments  de  justice 
mécoimus  pendant  bien  des  années.  Une  dépèche  minis- 
térielle aflirnia  «la  nécessité  de  remanier  le  budget  d< 
l'instruction  publique,  de  telle  sorte  que  la  répartition  des 
ressources  lût  lait*^  au  prorata  du  nombre  des  élèves  qui 
appartenaient  à  chaque  religions  (16  mai  1879). 

A  cette  époque,  les  écoles  catholiques  recevaient  une 
allocation  de  6i,/i6o  francs  et  les  écoles  protestantes  une 
indemnité  de  3,5oo  francs,  alors  quil  y  avait  dans  Ttle 
une  population  de  plus  de  dix  mille  protestants,  contre  un 
millier  de  catholiques. 

Ce  mouvement  devait  aboutir  à  la  laïcisation  des  écoles 
qui  eut  lieu  à  la  fin  de  188a. 

L'arrêté  du  2/1  janvier  1887  a  réorganisé  l'instruction 
primaire  dans  les  établissements  français  de  l'Océanio.  11 
reproduit,  dans  ses  dillérenls  titres,  les  articles  darrété» 
semblables  pris  dans  les  autres  colonies,  étirblit  la  gratuité, 
fixe  les  programmes  d'enseignement,  la  division  des  cours, 
la  durée  des  études,  détei-mine  les  conditions  requises  pour 
le  personnel  enseignant  et  le  mode  de  sa  nomination.  Par 
son  article  8û  il  institue,  h  titre  provisoire,  un  certifient  de 
capacité  spécial  pour  l'enseignement  dans  les  écoles  tahi- 
liennes,  destiné  k  favoriser  le  recrutement  du  personnel 
pour  certaines  écoles  de  district. 

Cet  arrêté  important  a  déterminé  la  composition  du 
comité  de  surveillance  de  l'instruction  publique,  présidé 
par  le  directeur  de  l'intérieur,  et  prescrit  l'organisation  de 
commissions  scolaires  dans  les  districts,  commissions  com- 
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posées  de  trois  membres  choisis  dans  la  commission  muni- 
cipale du  district  et  désignés  par  le  gouverneur.  Far  un 
autre  arrêté,  en  date  du  98  janvier  1887,  les  instituteure  et 
les  institutrices  ont  été  divisés  en  deux  catégories,  titulaires 
et  stagiaires,  partagés  les  premiers  en  quatre  classes  et  les 
seconds  en  deux  classes.  L'arrêté  a  créé  en  outre  une  caté- 
gorie provisoire  d'aides-instituteurs  divisés  en  trois  classes 
et  chargés  des  écoles  de  district  où  l'enseignement  ne  peut 
ôtre  donné  en  français. 

Comme  dans  plusieurs  autres  colonies,  un  jury  d'examen 
a  été  institué  pour  l'obtention  des  brevets  élémentaire  et 
supérieur  et  du  certificat  d'aptitude  pédagogique.  Il  nous 
reste  h  faire  connaître  la  situation  de  l'instruction  primaire 
dans  les  diverses  îles  de  rOcéanic  française. 

~  TAHITI  ET  MOOnEA. 

Les  écoles  publiques  de  Tahiti  et  Moorea  étaient,  en 
1887,  au  nombre  de  tii,  dirigées  par  des  maîtres  français 
et  indigènes  et  renfermant  une  population  scolaire  de 
i,/i(Î7  enfants,  dont  761  garçons  et  716  filles  i''. 

La  société  des  Missions  évangéliques  de  Paris  a  un  éta- 
blissement à  Papeote,  placé  sous  la  direction  de  M.  Vienol., 
qui  réiiiiil  environ  180  filles.  De  la  mAme  société  dépend 
une  école  libre  de  dislricl  avec  près  de  100  enfants. 

Les  frères  de  Ploërmel  dirigent  une  école  libre  de  gar- 
çons comptant  1  8î«  élèves. 

Les  steurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny  dirigent  une  école 
avec  i55  élèves  à  Papecte;  elles  ont  aussi  sous  leur  direc- 
tion l'école  publique  de  Papeuriri  (46  élèves). 


^'^  Proeit-wrbaux  du  eonêtil général ,  1887,  p.  5a4. 
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ILES  MARQUISES. 

Un  arrêté  du  i  g  mars  1 863  établit  une  école  des  scieurs, 
succursale  de  celle  de  Papeete,  à  Taiohœe  (île  Nukahiva). 
Celle  école,  dirifjée  par  quatre  sœurs,  compte  j  o5  élèves  ; 
une  seconde,  dont  la  londation  est  plus  récente,  se  trouve 
dans  l'île  de  Iliva-Oa.  Ces  établissements  reçoivent  un 
nombre  impnrtaiil  d'élèves  internes  originaires  des  nom- 
breuses îles  de  cel  arcliipul.  Le  même  arrêté  avaitcréé  dans 
le  même  endroit  une  école  de  frères.  Depuis,  des  écoles  oui 
été  créées  dans  diverses  îles  des  Marquises. 


ILES  TUAMOTC. 

L'extrême  dissémination  des  îles  de  cel  archipel,  le 
habitudes  nomades  de  leurs  iiabilants  sont  des  causes  d'in- 
succès pour  une  organisation  régulière  de  l'enseignement 
primaire.  Quelques  écoles  à  Anaa  sont  sous  la  direction  de 
trois  missionnaires  qui  visitent  aussi  les  écoles  de  l'est  de 
l'archipel.  Un  quatrième  missionnaire  s'occupe  des  îles  do 
l'ouest.  En  1888,  trente  instituteurs  indigènes  se  trou- 
vaient à  la  tête  d'écoles  dans  les  divei-ses  îles  de  Tuamotu. 

Dans  la  plupart  des  cas,  l'instruction  se  borne  à  l'ensei- 
gnement de  l'écriture,  à  la  lecture  du  tahitien  et  à  quelques 
rudiments  de  l'rançais.  Une  exception  doit  être  faite  pour 
les  écoles  d'Anaa,  oii  l'enseignement  se  donne  presque 
exclusivement  en  français.  «En  résumé,  dit  M.  Masseron, 
presque  partout  on  sait  lire  et  écrire  le  tahitien  et  l'on  con- 
naît les  quatre  règles  :  c'est  un  niveau  au-dessus  duquel  on 
peut  à  peine  s'élever.  Les  plus  grands  obstacles  provicn- 
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iit'iil  t'Urloul  des  mœurs  cl  du  caractère  des  indigènes,  sans 
cesse  eu  voyage  soil  pour  la  pèche,  soit  pour  leur  plaisir  '•'.  •» 

ÎLES  GAMBIER. 

Chaque  année  voit  diminuer  le  nombre  des  habilanis  de 
cet  archipel,  qui,  dépassant  plusieurs  milhers  il  y  a  qua- 
rante ans,  se  trouvent  réduits  à  quelques  cenlaines  au- 
jourd'hui. Deux  missionnaires  dirigent  une  école  à  Rikitea. 

Iles  tubuai,  raivavae  et  râpa. 

La  population  de  ces  îles  est  peu  nombreuse,  mais  dans 
chacune  trelles  se  trouve  une  école  dirigée  par  un  insti- 
tuteur indigène. 

Le  budget  de  l'instruclion  primaire  des  établissements 
français  de  TOcéanie  s'élève  à  5g,2oo  francs. 

ÎLES  SODS-LE-VEIST. 

Cet  archipel,  annexé  à  la  France  depuis  le  i  G  mars  1 888, 
a  cependant  une  école,  organisée  par  les  soins  de  M.  ie 
profes-seur  Jaulmes,  qui  dès  l'origine  a  compté  9G  élèves. 
C'est  à  Haiatea,  l'ile  la  plus  importante  du  groupe,  que  cet 
établissement  a  été  ouvert  le  5  mars  1888.  Les  événements 
qui  se  sont  produits  depuis  l'annexion  ont  arrêté  pour 
quelque  lemps  la  marche  de  celle  école.  Des  établissements 
semblables  seront  ouverts  à  Bora-Bora  cl  à  lluahiue. 


'''  Procès-verbaux  du  conseil  ffcnèral ,  1888,  p.  54o. 
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COCHINCHINE. 

Au  lendemain  même  de  l'occupation  de  Saigon,  l'ainiral 
Boniiard,  par  son  arrêté  du  ag  septembre  1861 ,  considé- 
rant que  l'extension  de  l'éducation  française  était  de  pre- 
mière nécessité  pour  l'avenir  de  la  Cochinchine,  créait 
3o  bourses  à  l'école  française  annamite  de  M^  d'Adran, 
cliiffre  porté  peu  après  à  100  en  faveur  des  jeunes  in- 
digènes. Quelques  mois  plus  tard,  un  arrêté  semblable 
créait  en  faveur  des  filles  indigènes  100  bourses  à  l'école 
française  de  la  Sainte-Enfance. 

Mais  la  difficulté  de  généraliser  un  enseignement  dont 
le  français  était  la  base  ramena  le  Gouvernement  à  prendre 
l'initiative  du  rétablissement  des  écoles  annamites  irpour 
l'instruction  du  peuple  et  pour  former  des  sujets  capables 
pour  l'administration  indigène n.  (Arrêté  du  3i  mars 
i863.) 

Un  fonctionnaire  indigène,  du  titre  de  doc-hoc,  fut  chargé, 
comme  par  le  passé,  d'organiser  et  de  centraliser  tout  ce 
qui  concernait  l'instruction  publique  dans  les  diverses  com- 
munes de  la  province,  de  veiller  au  maintien  des  privilèges 
dont  jouissaient  les  lettrés  et  les  étudiants  dans  leurs  com- 
munes, de  provoquer  les  examens  semestriels  des  élèves.! 
Chaque  doc-hoc  avait  sous  ses  ordres  directs  une  école 
d'étudiants  choisis  aux  divei-s  concours  parmi  les  élèves  les 
plus  intelligents. 

Pour  vulgariser  l'étude  de  la  langue  annamite  écrite  en 
caractères  européens  "',  un  interprète  pouvait  être  attaché 

*''  CeUe  ëcrilure  connue  sous  le  nom  de  quoc  ngu  devait  faciliter  les  rap> 
jiorts  avec  les  Annamites  en  i-emplaçont  récrituj«  compliquée  des  caractère» 
chinois. 


. 


«  COGHCSCHENE.  687 

à  chaque  grao-tho  ou  directeur  de  l'instruction  publique 
dans  les  arrondissements.  Cependant  celte  étude  ne  l'ut  pas 
déclarée  oblii^atoire,  mais,  dans  les  concours  pour  les  places 
vacantes,  la  préférence  devait  être  donnée,  à  mérite  égal, 
aux  élèves  pouvant  faire  usage  de  la  langue  annamite 
écrite  en  caractères  européens.  Cette  instruction  devait 
être  entièrement  gratuite. 

La  décision  du  gouverneur  établissait  la  solde,  la  hiérar- 
chie et  l'avancement  des  fonctionnaires  annamites,  fixait  les 
conditions  dans  lesquelles  ils  pouvaient  obtenir  leur  retraite 
et  indiquait  les  voies  et  moyens  à  suivre  pour  établir  le 
budget  de  l'instruction  annamite  dans  la  colonie. 

Une  année  plus  tard,  i6  juillet  1866,  le  gouverneur 
ordonnait  la  création  d'écoles  primaires  dans  les  centres  les 
plus  importants  afin  d'apprendre  aux  jeunes  gens  et  aux 
enfants  à  écrire  leur  langue  en  caractères  européens.  Un  in- 
leiprète  devait  être  chargé  de  faire  la  classe  deux  fois  par 
jour,  une  heure  le  matin  et  une  heure  le  soir,  et  une  prime 
de  1  franc  par  élève  sachant  lire  et  écrire  lui  était  accordée. 
Les  inspecteurs  indigènes  furent  spécialement  chargés  de  la 
création  comme  de  l'organisation  de  ces  écoles. 

Pour  assurer  le  recrutement  du  personnel,  une  décision 
du  7  mai  1867  créa  deux  classes  de  maîtres  d'écoles  indi- 
gènes. 

Les  frères  de  l'Instruction  chrétienne  étaient  arrivés  à 
Saigon  le  9  janvier  1866  et  avaient  pris  la  direction  de 

l'école  française  de  cette  ville.  Le  Gouvernement  faisait  des 

^B       ellorts  sérieux  pour  faire  pénétrer  l'élude  et  la  connaissance 
I  du  français  dans  la  colonie.  C'est  ainsi  qu'il  créait  (8  juin 

^K       1868)  une  commission  présidée  par  l'évéque,  chargée  de 
^^       composer  «rune  grammaire  annamite  simple  et  concises.  Il 
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accordait  une  subvention  de  10,000  francs  au  séminaire 
de  Saigon  en  exigeant  que  les  élèves  des  classes  supérieures 
apprissent  notre  langue.  Mais  ces  eiïorts,  faute  de  direc- 
tion, ne  devaient  pas  donner  les  résultats  qu'on  croyait 
pouvoir  espérer. 

Dix  ans  plus  tard,  un  administrateur  éminent  réorgani- 
sait l'instruction  sur  de  nouvelles  bases.  C'est  à  M.  Le  Myrc 
de  Villers  qu'est  dû  l'arrêté  du  17  mars  1879  qui  régit 
aujourd'hui  l'instruction  eu  Cochinchine.  Nous  en  analyse- 
rons les  principales  dispositions. 

L'article  1  du  premier  titre  porte  que  a  l'instruction  pu- 
blique est  eu  principe  gratuite  et  facultative  dans  les  écoles 
du  Gouvernement'». 

Les  écoles  d'enseignement  primaire  et  secondaire  furent 
supprimées  et  remplacées  par  des  écoles  dites  du  1",  du  a" 
et  du  3' degré.  L'examen  pour  les  écoles  du  i"""  degré  doit 
porter  sur  les  caractères  chinois.  La  connaissance  du  quoc 
fiffu  n'est  pas  exigée,  mais  il  en  est  tenu  conq)te  dans  le 
classement  des  candidats;  pour  celles  du  q*  degré,  il  ren- 
fermait toutes  les  matières  conq)rises  dans  le  1"  degré. 
Quant  à  l'admission  aux  écoles  du  3'  degré,  elle  doit  dé- 
pendre d'un  exameu  entre  tous  les  élèves  des  écoles  du 
a*  degré  et  porter  sur  toutes  les  matières  enseignées  dans 
ces  établissements. 

L'arrêté  établit  deux  brevets  de  capacité.  Le  premier, 
élémentaire,  délivré  aux  candidats  qui  ont  subi  avec  succès 
l'examen  d'admission  aux  écoles  du  3"  degré.  Le  second, 
supérieur,  accordé  aux  élèves  subissant  un  examen  sur  les 
matières  enseignées  dans  les  écoles  du  S'  degré. 

La  durée  des  cours  dans  les  écoles  de  1"  et  de  a*  degré 
était  fixée  à  trois  ans.  Dans  le  1"  degré  étaient  établis  des 
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cours  de  français,  de  caractères  et  de  quoc  ngu.  Dans  le 
••'  degri',  IV'tude  de  la  langue  française  doit  occuper  la  pre- 
tniète  place.  Les  écoles  du  3'  degré,  avec  une  durée  de 
cours  de  quatre  ans,  présentent  un  programme  qui  rappelle 
sur  plusieurs  points  celui  des  établissements  secondaires  de 
la  métropole. 

Le  personnel  de  l'enseignement  primaire  se  compose  de 
maîtres  français  et  fie  maîtres  indigènes  divisés  en  noni- 
lu'cuses  classes. 

Par  son  article  ia,  TarrAté  crée  une  ci>mniissioii  supé- 
rieure diiislruclion  publique,  chargée  d'inspecter  les  divers 
rtablisseiiients  d'enseignement  et  d'étudier  toutes  les  ques- 
tions se  rattachant  à  l'instruction  publique.  Cette  commis- 
sion hit  placée,  à  l'origine,  sous  la  présidence  du  directeur 
de  l'intérieur. 

L'administrateur  des  afTaires  indigènes  fut  chargé,  dans 
les  arrondissements,  de  la  surveillance  administrative. 

Le  ih  juin  1880,  le  gouverneur,  ir considérant  que  l'em- 
ploi des  caractères  français  [quoc  ugu)  permettait  seul  de 
multiplier  les  communications  entre  l'administration  et  la 
population fl,  prescrivit  que  «chaque  village,  chef-lieu  de 
canton,  où  n'existerait  pas  une  école  française  serait  tenu 
tl'entretenir  une  école  de  caractères  française.  A  cette  même 
date,  par  une  initiative  hardie,  M.  Le  Myre  de  Villers  ac- 
cordait des  bourses  à  des  élèves  non  plus  placés  comme  in- 
ternes dans  les  écoles,  mais  reçus  dans  des  familles  recom- 
[  mandables,  justifiant  cette  mesure  par  cette  observation 

I  (tque  l'internat  apjiliipié  aux  écoles  de  la  Cochinchine, 

^^  outre  ses  inconvénients  habituels,  avait  celui  de  séparer  de 
^1  la  population  indigène  des  jeunes  gens  appelés  à  exercer 
^H       plus  tard  sur  elle  une  influence  salutaire  11. 

^^^^^^1  Monographies.  —  »i.  && 
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L'instruction  primaire  s'est  développée  d'une  manière 
assez  remarquable  dans  la  colonie,  comme  le  prouve  le  ta- 
bleau suivant  : 


NOMBRR. 

l'lto^E^s^;uRS 

>0>IBBK 

xiinopici». 

l^rDIkiMS. 

Écoles 

(l'arrondissement. .  . . 

Miilunalp». 

conimnnaliM 

de  CTracU^n» 

coDgréganiatet 

'7 

•Ji.S 

Ho 

430 

3i 

H 
t 

H 

'9 

57 
386 
io3 

65 

1,87* 
y.y&j 
a.337 
0, 1  Sy 

TOTAUI 

79' 

5o 

y3i 

a'i.Sot  ") 

Ol  ànmùn  it  U  (MmAU, ,  ig88 ,  p.  S. 

Les  écoles  congréganistes  sont  desservies  par  les  Mis- 
sions étrangères  et  les  sœurs  de  Saint-Paul  de  Chartres. 
Le  budget  de  l'instruction  primaire  s'élève  à  '2b'],6Uh  fr. 


CAMBODGE. 

Il  n'est  pas  possible  de  parler  d'une  organisation  de  l'in- 
struction primaire  au  Cambodge.  Il  j  a,  il  est  vrai,  une 
école  municipale  à  Pnom-Penh,  mais  l'enseignement  est 
surtout  donné  par  le?  missionnaires  de  la  Mission  du  Cam- 
bodge, qui  comprend  tout  le  pays  du  protectorat  et  une 
partie  de  la  Cocliinchine.  W^  Cordier  est  le  vicaire  apo- 
stolique de  cette  mission,  qui  a  établi  q6  écoles  de  gar- 
çons avec  896  élèves  et  a 4  écoles  de  filles  avec  8oa  en- 
fants, soit  au  total  >  ,697  élèves,  mais  dont  plus  d'un  millier 
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sont  originaires  de  ia  Cocliincliine.  Les  écoles  de  fdies,  or- 
plielioats,  écoles  professionnelles,  sont  sous  la  direction  des 
sœurs  de  Saint-Paul  de  Chartres. 


ANNAM. 


h 


Les  écoles  de  l'Annam  sont  desservies  par  les  deux  mis- 
sions de  la  Cochincliine  orientale  et  de  la  Cocliiuchiiie  scp- 
lenlrionale.  Avanl  les  massacres  de  i885,  ces  missions  ne 
comptaient  pas  moins  de  61  écoles  avec  1,700  élèves.  Au- 
jourdljui  le  nombre  des  écoles  n'est  plus  que  de  43  avec 
!  ,967  élèves;  mais,  depuis  la  pacification,  de  nouveaux  pro- 
grès sont  h  signaler,  et,  le  i3  janvier  dernier,  cinq  sœurs 
de  Saint-Paul  de  Chartres  parlaient  j>o(ir  Kim-Long,  près 
de  Hué,  afln  d'y  prendre  la  direction  de  la  Sainle-Enfance, 
qui,  à  côté  d'une  crèche  recueillant  36'j  enfants,  a  un 
orphelinat  de  garçons  {(j(i  élèves)  et  un  orphelinat  de  filles 
(57  élèves). 


TONKIN. 


Déj<i  di's  tîlTorts  sérieux  ont  été  faits  pour  le  développe- 
ment de  l'instruction  au  Tonkiii,  La  société  des  Missions 
étrangères,  de  longue  date  du  reste,  avait  établi  de  nom- 
breuses écoles  dans  cette  partie  du  Tonkiii,  qui  (r  confine 
i\  l'Annam,  s'étend  au  nord  jusqu'au  Yun-n;in  el  es(  bornée 
au  nord-est  par  la  rivière  Claire  jusqu'au  Phu-Doan  et  au 
lleuve  Rouge  -n.  Ce  vasie  territoire  est  desservi  par  deux  mis- 
sions :  celle  du  Tonkin  occidental,  ayant  à  sa  tète  M^  Pu- 
ginier;  celle  du  Tonkin  nit'ridional,  dirigée  par  M»'  Pi- 
neau. 

On  trouve  563  écoles  dans  ces  deux  missions;  dans  le 
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Toiikiii  méridional  5a,  dont  ^7  aunamilcs  et  aS  de  quc^ 
rj/i-w;  dans  le  Tcmkin  occidental,  5i  1  écoles,  dont  hho  aniia- 
niiles,  Go  »''coIes  de  ^uoc.  »^h  et  une  école  française;  jtropre- 
menl  dite  à  Hanoi.  Le  personnel  des  écoles  annamites  et 
de  quoc  iigu  est  iiuli{|ène.  Les  élèves  fréquenlanl  ces  diverses 
écoles  sont  au  nombre  de  7,  «  /i5 ,  ce  cliilïre  se  décomposant 
comme  suit  : 

Ecoles  annamiles  (Tonkin  mL^ridioiifll) 9, u&5  garçons. 

Écoles  aiiuainile„s  (Tonkin  occidental) 5, 000 

École  française  du  Hanoï 100 

Il  importe  de  signaler  aussi  les  5  séminaires  des  mis- 
sions du  Tonkin,  où  l'on  enseigne  le  quoc  iigu,  v[  qui  ren- 
ferment 5 1  r>  élèves'*'. 

Les  sœurs  de  Saint-Josejdi  de  Cliarlres  dirigent  à  Haï- 
Phong  une  œuvre  importante  qui  comprend  une  crèche 
(>5  élèves),  école  onfanliuL'  (/i5  élèves),  école  d'externes 
(i5  élèves),  orphelinat  de  garçons  (60  élèves),  orphelinat 
de  filles  (5o  élèves),  et  un  pensionnat  pour  enfants  euro- 
péens avec  35  élèves. 

Signalons  enfin  la  création  toute  récente,  dans  les  centres 
les  plus  importants  (Hanoï,  Nam-Dinh,  Haï-Phong),  d'écoles 
laïques  de  garçons  et  de  (illes. 

Ou  comprendra  que  nous  bornions  à  ces  données  nos 
renseignements  sur  l'état  de  rinslruction  dans  ces  pays  qui 
ne  dépendent  de  la  France  que  depuis  si  peu  d'années. 

<''  Iteasei(jiiemenl.H  coiuuiuui([«)és  par  le  diiTCteur  du  séminaire  des  Mis- 
sions élningcres. 


MAUAGASC.rtl. 
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PROTECTORAT  1)K  MADAGASCAR. 

Les  rciiseignenu'uts  reialit's  à  Télal  île  l'instruclion  pri- 
maire à  Madagascar  sont  d'origine  très  divei-se,  en  raison 
(les  nombreuses  sociétés  religieuses  qui  s'occupent  de  l'in- 
struction de  l'enfance. 

Les  élèves  placés  sous  la  direction  des  diverses  missions 
anglaises,  américaines  et  norvégiennes,  paraissent  atteindre 
le  chiffre  de  100,000. 

Les  missions  des  jésuites  ont  des  écoles  importantes  dont  il 
ne  nous  est  pas  possible  de  fixer  la  population  scolaire.  Les 
frères  des  Écoles  chrétiennes  sont  représentés  par  18  reli- 
gieux instruisant  800  enfants. 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny  ont  sous  leur  direc- 
tion 1,100  élève»  (école  gratuite  française  à  Tamatave  avec 
()o  élèves). 

De  la  résidence  générale  dépend  un  instituteur  chargé 
d'une  mission  spéciale  sur  le  littoral. 

PROTECTORAT   DES   JLKS   COMORES. 

Les  îles  Comores  ont  été  placées  sous  le  protectorat  de 
la  France  le  19.  juillet  1886,  et  trois  instituteurs  laïques 
ont  été  nommés  eu  février  1887  pour  organiser  l'instruc- 
tion primaire  «lans  cet  archipel  '''. 


'''  Annuaire  colonial,    987. 


L'INSTlftjCTION  PRMAIRE. 


PROTECTORAT  DES  ILES  RURUTU  ET  RMATURA. 


Ces  îles,  qui  font  partie  de  l'archipel  des  Tubuai,  onl 
été  placées  sous  le  protectorat  de  la  France  les  37  et 
39  mars  1889,  à  la  suite  des  négociations  confiées  par 
M.  le  gouverneur  Lacascade  à  M.  le  pasteur  Vienot.  Elles 
renferment  chacune  une  importante  école  dirigée  par  des 
maitres  indigènes. 


0RG.4N1SATI0N. 
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ORGANISATION  DE  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE. 


Malgré  l'extrême  diversité  des  milieux,  le  service  de 
t'instruction  publique  dans  les  colonies,  tel  qu'il  est  orga- 
nisé aujourd'hui,  présente  cependant  un  caractère  d'unité 
remarquable,  résultat  obtenu  après  de  longues  années  de 
recherches  et  d'expériences. 

Cet  important  service  est  réglé  par  des  décrets  en  Conseil 
d'État  pour  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe 
et  de  la  Réunion,  et  par  de  simples  décrets  OU  des  arrêtés 
des  gouverneurs  dans  les  autres  colonies. 

Le  gouverneur,  en  effet,  surveille  tout  ce  qui  a  rapport 
à  l'instruction  publique,  en  se  conformant  k  la  législation 
sur  la  matière.  Sous  son  autorité,  h  la  Réunion  comme  h  la 
Martinique,  un  vice-recteur  dirige  le  service,  ayant  sous 
ses  ordres  tout  le  personnel.  Comme  nous  l'avons  fait  déjà 
remarquer,  le  vice-recteur  a  son  entrée  au  conseil  privé 
pour  la  discussion  des  afl'aires  de  son  ressort.  Dans  les 
autres  colonies,  le  directeur  de  l'intérieur  exerce  ces  mêmes 
attributions. 

Des  commissions  supérieures  de  l'instruction  publique, 
présidées  de  droit  par  le  vice-recteur  ou  le  directeur  de 
l'intérieur,  de  fait  dans  la  plupart  des  cas  par  les  chefs  du 
service  judiciaire  d'un  caractère  laïque,  à  l'exception  de 
quelques  coK>nies  oh  le  supérieur  ecclésiastique  ou  le  curé 
y  ont  accès,  sont  appelées,  à  titre  consultatif,  à  donner  leur 
avis  sur  les  questions  touchant  l'instruction.  Des  commis- 
sions locales  moins  nombreuses,  mais  investies  de  pouvoii-s 
presque  semblables,  ont  été  constituées  dans  plusieurs  co- 
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lonies;  leur  action  reste  limitée  à  la  commune  où  la  com- 
mission réside. 

Le  persomiel  enseignant  de  l'instruction  primaire  est 
laïque  ou  congréganiste.  Les  instituteurs  et  les  institutrices 
laïques  ont  été  à  Torigine  demandés  au  cadre  métropolitain, 
mais  de  plus  en  plus  le  recrutement  de  cet  important  per- 
sonnel se  fait  sur  place ,  grâce  aux  écoles  normales  primaires 
fondées  dans  les  colonies,  et  au  fonctionnement  régulier 
des  jurys  d'examen  pour  l'obtention  des  deux  brevets  élé- 
mentaire et  supérieur  et  du  certificat  d'aptitude  pédago- 
gique. 

Les  instituteurs  et  institutrices  congréganistes  relèvent 
des  supérieurs  de  leur  ordre,  qui  les  désignent  pour  le  ser^ 
vice  colonial  ou  qui  les  rappellent  à  leur  gré. 

Le  budget  de  l'instruction  primaire  est  un  budget  local. 

Les  programmes  d'instruction  se  modèlent  le  plus  géné- 
ralement sur  ceux  de  la  métropole,  avec  des  distinctions 
relevées  déjà  au  cours  de  cette  étude.  Elles  se  justifient  par 
les  difl'érences  de  milieux  et  de  race,  et  il  ne  semble  pas 
désirable  de  tendi'e  avant  tout  à  une  unification  qui  ne 
serait,  par  la  force  même  des  choses,  que  superficielle.  Il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  progrès  faits  en  France 
doivent  aussi  se  réaliser  dans  la  France  coloniale.  La  loi  du 
3o  octobre  1886,  qui  marque  un  poiut  de  départ  dans 
l'évolution  de  la  société  française,  doit  devenir  une  loi  colo- 
niale. Il  a  été  reconnu  solennellement  qu'elle  était  appli- 
cable à  la  Guadeloupe,  à  la  Martinique,  à  la  Réunion. 
L'heure  est  venue  de  déterminer  les  conditions  de  cette 
application  et  de  statuer  sur  les  mesures  transitoires  aux- 
quelles elle  devra  donner  lieu. 

Tout   développement  de  l'iustruclion   correspondra   en 
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effet  à  un  développement  de  notre  puissance  coloniale. 
L'avenir  de  cette  France  lointaine  dépend  aussi  de  ses 
écoles.  Que  la  République  achève  donc  l'œuvre  commencée 
de  si  longue  date,  poursuivie  avec  une  si  ferme  persévé- 
rance, et  qui  ne  pourra  être  couronnée  que  par  les  plus 
heureux  succès. 


ANNEXES. 

NOTICES 

SUB 

LES  SOCIÉTÉS   DE   MISSIONS 

ET   LES  CONGRÉGATIONS  ENSEIGNANTES 

DANS  LES  COLONIES  FRANÇAISES. 


INSTITUT  DES  FRÈRES  DE  LA  DOCTRINE  CHRÉTIENNE. 

L'institut  des  Frères  de  la  Doctrine  clirétieiine,  ïoiuU  on 
1680  par  Jean-Baptiste  de  La  Salie,  approuv»''  par  lettres 
patentes  en  1756,  /'rig6  en  congrégation  par  une  bulle  du 
jiape  Benoît  XUl  en  date  du  96  janvier  lyaô,  a  pour  (f  fin 
extérieure  l'éducation  clirélienue  de  la  jeunesse  d. 

Supprimée  pendant  la  Bévolution,  rétablie  par  le  dé- 
cret du  1  1  frimaire  an  xn,  la  congrégation  des  Frères  fut 
approuvée  par  le  décret  du  17  mars  1808. 

Les  établissements  dirigés  par  les  Frères  de  la  Doctrine 
chrétienne  comprennent  des  écoles  primaires  gratuites  ou 
libres,  des  orphelinatii,  des  écoles  d'agriculture,  des  pen- 
sionnats et  enfin  des  écoles  normales  pour  la  formation  d'in- 
stituteurs laïques. 
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Le  personnel  de  l'institut  ne  comprend ^pas  moitis  do 
1  a,ooo  membres  donnant  rinstnicliun  à  plusde  3oo,ooo  en- 
fants. L'action  de  celte  congrégation  s'exerce,  non  seuh*- 
ment  en  France,  où  elle  dirige  environ  i,3oo  écoles,  niais 
aussi  à  l'étranger  et  particulièrement  en  .Algérie  et  en  Tu- 
nisie. Elle  compte  aussi  de  nombreuses  écoles  à  la  Réunion 
et  à  Madagascar.  La  maison-mère  de  l'institut  est  située  h 
Paris,  27,  rue  Oudinot. 

SOCIÉTÉ  DES  MISSIONS  ÉTRANGÈRES. 


La  société  des  Missions  étrangères  est  une  société  de 
prêtres  séculiers  dont  le  but  est  «  de  travailler  à  la  conver- 
sion et  à  la  civilisation  des  païens,  par  la  prédication  de 
l'Evangile,  la  formation  d'un  clergé  indigène  et  l'établisse- 
ment d'églises  régulières!). 

Elle  a  son  centre  au  séminaire  des  Missions  étrangères, 
établi  à  Paris,  rue  du  Bac.  Reconnue  légalement  par  lettres 
patentes  du  27  juillet  i663,  supprimée  pendant  la  Révolu- 
tion, elle  fut  rétablie  par  les  décrets  du  a3  mars  1806  el 
du  2  mars  181 5. 

Les  Missions  de  la  société,  au  nombre  de  a 6,  desservies 
par  plus  de  800  membres,  tous  Français,  se  trouvent  dans 
l'Extrême  Orient  et  particulièrement  un  Chine,  au  Japon, 
dans  rindo-Cliine  orientale  et  occidentale  et  dans  les  Indes 
orientales.  Sans  que  l'instruction  soit  le  but  même  de  ses 
efforts,  la  société  comptait  cependant,  en  1888,  dans  ses 
divers  champs  de  mission,  a,  139  écoles  fréquentées  par 
58,5a5  enfants  des  deux  sexes,  auxquelles  il  faut  ajouter 
3a  séminaires  où  sont  élevés  1,607  élèves  ecclésiastiques. 
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La  sociélc  des  Missions  élraiigèirs  a  des  écoles  dans  la 
Cocliiiicliine  française,  au  Cambod{;e,  dans  TAnnam  el  au 
Toukin. 

INSTITUT  r>KS  FRKRKS  DU  Ll.\STRUGTrO.N  CHRÉTIEÎN.NE. 

Cet  inslilut,  dont  la   maison  principale  est  à  {Moërniei"^ 
(Morbihan),  lut  fondé  j)ar  M.  J.-M.  Robert  de  la  Mennais. 
Son  existence  légale  fut  reconnue,  pour  la  Bretagne  et  les 
colonies,  le  i"  mai  i8'i2,  et,  pour  toute  la  France,  par  un 
décret  en  date  du  g  mai  1876. 

Il  a  pour  but  l'enseignement  primaire  (élémentaire,  9u-'\A 
périeur  et  professionnel)  et  il  a  établi  des  écoles  à  la  Guade- 
loupe, la  Martinique,  la  Guyane,  Sainl-Picrre  et  Miqirelon, 
au  Sénégal  et  à  Tahiti.  Son  action  s'exerce  aussi  au  Ca- 
nada et  à  Haïti,  où  l'institut  cnmplp  de  nombreux  établisse- 
ments. Un  Frère  supérieur  général,  assisté  d'un  conseil  ad- 
ministratif de  six  membres,  a  la  direction  de  l'œuvre. 


CONGREGATION 
DL  SAINT-ESPRIT  ET  DU  SAINT-CUEUR  DE  MARIE. 

Fondée  à  Paris  en  170 3  par  M.  Poulard-Desplaces,  la 
congrégation  du  Saint-Esprit  se  proposait,  suivant  les  lettres 
patentes  de  17*10.  qui  la  reconnurent  légalement  «d'élever 
dans  une  vie  dure  et  laborieuse  et  dans  un  parfait  désinté- 
ressement de  jeunes  écoliers  pour  travailler  ensuite  à  l'in- 
struction et  à  l'évangélisatiou  des  pauvres  et  des  infidèles 
dans  les  postes  abandonnés  pour  lesquels  on  ne  trouvait 
presque  personne  ri. 

La  Révolution  supprima  la  congrégation  qui  se  reconsti* 


702  LrNSTRUCTION  PRIMAIRE. 

tua  sous  l'Empire  et  reçut,  par  ordonnance  royale  du  3  fô- 
vrier  1816,  la  mission  spéciale  de  recruter  et  de  former  le 
clergé  des  colonies  françaises.  Elle  vit  se  joindre  à  son  œuvre, 
en  i848,  la  congrégation  du  Saint-Cœur  de  Marie  qui, 
adoptant  ses  statuts,  ne  forma  plus  avec  elle  qu'un  seul  et 
même  institut. 

La  congrégation,  reconnue  par  décret  du  90  février 
1874  comme  congrégation  enseignante,  se  compose  de 
pères  et  de  frères,  ceux-ci  s'appliquant  spécialement  à  l'in- 
struction primaire  et  professionnelle  dos  enfants  j)auvrcs, 
orphelins  ou  abandonnés,  soit  en  France,  soit  particulière- 
ment dans  les  colonies. 

L'œuvre  de  la  congrégation  s'accomplit  surtout  en  Afrique. 
oit  elle  compte  de  nombreux  champs  de  missions,  dont 
voici  l'indication  : 

i"  Miasion  du  Sënégal  et  de  la  Sëncgambie,  Soudan  français; 
9"  Mission  du  Gabon; 
3"  Mission  du  Congo  français; 
4°  Mission  du  Bas-Niger; 
5°  Mission  de  Sierra  Lt'onc  et  de  Libéria; 
6°  Mission  du  Bas-duugu,  embrassant  avec  le  Haut-Kassai  une 
partie  du  Congo  belge  et  du  Congo  portugais; 

7°  Mission  de  Cunène  dans  la  colonie  portugaise  d'Angola; 
8*  Préfecture  apostolique  de  la  Cinibcbasie  (Afrique  australe); 
q'  Virnriat  apostolique  de  Zangucbar  (Afrique  orientale). 

La  congrégation  du  Saint-Esprit  a,  en  outre,  des  repré- 
sentants dans  la  plupart  de  nos  colonies  :  Martinique,  Gua- 
deloupe, Réunion,  Guyane, Mayotle,  Nossi-Bé,  IcsGomore», 
Saint-Pierre  et  Miquelon. 


â'      > 
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SOCIÉTI^:   DES  MISSIONS  ÉVAÎSGÉMQL'ES 
CHEZ  LES  PEUPLES  NON  CHRÉTIENS, 

La  société  des  Missions  évangéliques  a  été  fondée  à  Paris, 
eu  1822,  dans  le  but  de  propager  «l'évangile  parmi  les 
païens  et  autres  peuples  non  chrétiens  t.  Son  premier  champ 
de  mission  a  été  dans  l'Afrique  australe  où  elle  a  travaillé 
avec  succès  à  l'évangélisalion  dune  grande  tribu  africaine, 
les  Bassoutos,  habitant  le  Basiitoland.  Ce  n'est  que  dans  une 
période  relativement  récente  que  la  société  a  pu  envoyer 
ses  agents  dans  les  colonies  françaises;  car,  pendant  long- 
temps, de  nombreux  obstacles  lui  furent  opposés  à  cause  de 
son  caractère  protestant.  La  société  des  Missions  évangé- 
liques  a  aujourd'hui  quelques  écoles  importantes  au  Sé- 
négal et  surtout  h  Tahiti.  Elle  a  pris,  pour  y  Faire  prévaloir 
l'enseignement  du  français,  la  direction  des  écoles  de  la 
mission  américaine  du  Gabon  et  elle  vient  de  décider  l'en- 
voi d'une  mission  dans  le  Congo  français.  C'est  par  ses 
soins  qu'a  été  fondée,  sous  la  direction  de  M.  Coillard,  la 
première  mission  française  du  Zambèze. 

La  société  des  Missions  évangéliques  a  h  sa  tête  un  di- 
recteur qui  dépend  d'un  conseil  d'administration.  Le  siège 
de  la  société  est  à  Paris,  1  oti,  boulevard  Arago. 


CON(iREGVTIO> 
DES  SŒURS  DE  SAINT-JOSEPH  DE  CLUNY, 


^P  Au  nom  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph 

I  de  Cluny  s'unit  celui  de  sa  fondaUice,  la  R.  M.  Marie  Ja- 

I  vouhey  qui,  pendant  de  longues  années,  en  dirigea,  avec 

I  une  remarquable  supériorité,  les  destiuées.  Après  de  très 
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hnmbles  coinmeuceraeiiU  aux  villages  de  Cliamblanc  el  de 
Seurre  (1798),  les  quelques  membres  do  la  société  se  COD-, 
slituèreijt  en  institut  religieux  (1807)  dont  les  premiè 
maisons  furent  à  Autun  et  à  Cbalon.  Cet  institut  fut  transféré 
plus  lard  (181a)  à  Cluny  et  donna  à  la  congrégation  le  vo- 
cable sous  lequel  elle  a  été  connue  depuis.  La  première 
école  de  la  congrégation  à  Paris,  fondée  en  i8i5  par  la 
R.  M.  Javouliey,  attira  l'attention  du  Gouvernement,  qui 
pria  cette  femme  de  cœur  de  s'intéresser  à  l'œuvre  de  l'en- 
seignement primaire  dans  les  colonies.  Le  ^7  aoi!it  1816, 
le  ministre  de  la  marine  adressait  à  la  R.  M.  générale  la 
première  demande  officielle  de  sœurs  pour  l'île  de  la  Réu- 
nion. Tel  fut  le  point  de  dépari  d'une  œuvre  qui  devait 
aller  sans  cesse  en  se  développant. 

Le  19  mars  1818,  les  sœurs  arrivaient  au  Sénégal;  en 
iSai,  à  la  Guyane;  en  i8a6,  aux  Antilles;  en  i8a6,àPon- 
dichéry;  en  1 865,  à  Tahili;  en  18/16,  à  Mayolte;  en  i85/i , 
à  Nossi-Bé;  en  1861,  à  Madagascar;  en  i864.  à  la  Nou- 
velle-Calédonie. Leur  action  s'étend  en  outre  aux  Seycbelles, 
à  Sainte-Marie  de  Bathui-st,  à  Sierra-Leone,  dans  l'An- 
gola, à  la  Trinité,  à  Sainte-Lucie,  en  Grenade,  à  Haïti,  au 
Pérou.  Cette  congrégation  importante  donne  l'instruction 
primaire  à  ses  divers  degrés  à  1  6,567  enfants,  soit  dans  les 
colonies  françaises  (1 3,667)  ®'  ^^"*  '^  protectorat  de  Mada- 
gascar (1,090). 

COMMCNVDTK 

DES  SOEURS  HOSPITALIÈRES  ET  INSTITUTRICES 

DE  SAINT-PAUL  DE  CHARTRES. 


La  communauté  de  Saint-Paul,   fondée  en   1696  par 
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M.  Cliauvet,  curé  dfi  Leveviile-la-Clienartl,  envoya,  dès 
1797,  des  sœurs  à  la  Guyane.  En  1817,  elles  furent  ap- 
pelées à  la  Martinique,  en  1818  à  la  Guadeloupe. 

L'œuvre  de  la  Sainte-Enfance  fut  commencée  par  ses 
soins,  en  1868,  à  Hong-Kong  et  quelques  années  plus  lard, 
le  Qo  mai  1860,  à  Saigon.  A  dater  de  celte  époque,  la 
communauté  vit  grandir  son  influence  dans  l'Indo-Cliine,  et 
chaque  année  amena  une  création  iiouvolk'.  C'est  ainsi  que 
se  fondèrent  successivement,  en  1  8(J/i,  la  Sainte-Enfance 
de  Mytho;  en  1870,  celle  de  Cholor;  en  1871,  celle  de 
Vinli-Long;  en  1876,  celle  de  Bien-Hoa. 

Le  i5  janvier  1889.  une  œuvre  nouvelle  a  été  inau- 
gurée par  les  .sœurs  de  Sainl-Paul  à  Kiin-Long  près  de  Hué, 
capitale  de  l'Anaam.  La  communauté  a  des  ouvroirs  àForl- 
de-France  et  à  Saint-Pierre  (Martinique).  Plusieurs  sœurs 
de  l'institut  font  partie  de  la  mission  de  Corée. 

CO.NGRKGATIO.N  DES  SflEl'RS  DE  IVOTRE-DAME 
DE  LIMMACULÉE-CONCEPTION. 

La  congrégation  des  sœurs  de  Notre-Dame  de  l'iuinia- 
culée-Conception  .  fondée  à  Castres  en  i836  par  M"""  de 
Villeneuve,  poursuit  dans  cette  ville  une  œuvre  de  relève- 
ment de  Fenfance  abandonnée  et  a  ouvert  une  maison  de 
refuge  pour  les  filles  repenties.  Cette  congrégation  com- 
mença, en  1867,  une  mission  <\  Dakar,  qui  amena  par  la  suite 
rétablissement  d'œuvres  semblables  au  Gabon  et  à  Rufisque. 
Les  sœurs  de  cet  institut,  tout  en  donnant  leurs  soins  à 
l'instruction  des  enfants,  s'occupent  activement  d'œuvres 
de  charité  et  de  bienfaisance. 
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CONGREGATION  DES  FILLES  DE  MVRIE. 

Celte  cougré-galion,  fondée  dans  l'île  de  la  Réunion  en 
18/18,  par  le  R.  P.  Frédéric  Levavassenr,  comple  plusieurs 
maisons  dans  cette  île,  ainsi  qu'à  l'île  Maurice  et  au  Zan- 
guobar. 

CONGRÉGATION 
DES  FILLES  DU  SACRÉ-CŒUR  DE  MARIE. 

Elle  doit  sa  fondation  à  M«'  Kobès,  vicaire  apostolique 
de  la  Sénégambie,  et  se  compose  de  sœurs  indigènes.  Elle 
a  depuis  1860,  époque  de  sa  fondation,  plusieurs  écoles 
sous  sa  direction  dans  cette  partie  de  l'Afrique. 

CONGRÉGATION 
DES  SCEURS  LNDIGÈNES  DU  SAINT-COEUR  DE  MARIE. 

Celte  congrégation  importante,  fondée  par  les  mission- 
naires de  Pondichéry,  se  consacre  à  l'instruction  primaire 
des  (illes  indigènes.  Elle  compte  environ  i5o  membres  dis- 
séminés daiis  les  missions  de  l'archevôché  de  Pondichéry. 


CONGRÉGATION 
DES  FILLES  DE  NOTRE-DAME-DE-LA-DÉLIVRANCE. 

Cette  congrégation,  dont  le  caractère  est  diocésain,  a  été 
fondée,  en  1868,  à  la  Martinique;  elle  y  a  la  directioit  de 
quelques  écoles. 
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DÉPENSES 

DE  L'EIUSEIGMEMENT  PRIMAIRE  AUX  COLONIES. 


Martinique i!io8,5o6'  oo' 

Guadeloupe 5 17,360  38 

Rëunion &o&,3 1 1  90 

Guyane 307,93a  00 

Sénégal 38&,a6o  70 

Saint-Pierre  et  Miqueion ^7)7^7  ^^ 

Nossi-Bë i8,585  88 

Mayotte 1,096  54 

Nouvelie-Calëdonie a3,/îi3  a6 

Établissements  français  dans  Tlnde 173,678  00 

Établissements  français  de  TOcëanie 69,300  00 

Cochinchine 367,6/15  98 

Ânnam  et  Tonkin 33,076  00 

Sainte-Marie  de  Madagascar 9>38o  00 
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L'ALLIANCE   FRANÇAISE. 
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INTKODUCTION. 

CE  QUE  C'EST  QUE  L'ALLIANCE  FRANÇAISE. 


L'Alliance  française  a  été  fondée  en  juillet  i883;  elle  a 
commencé  à  fonctionner  eti  janvier  1 884;  elle  existe  depuis 
cinq  ans  et  quelques  mois.  Le  premier  jour,  nous  étions 
neuf  réunis  dans  une  petite  salle  du  cercle  Saint-Simon; 
nous  sommes  aujourd'hui  plus  de  quinze  mille,  en  France, 
dans  les  colonies  et  à  l'étranger,  sur  tous  les  points  du 
globe. 

Notre  association  a  été  reconnue  comme  établissement 
d'utilité  publique  par  décret  du  Président  de  la  Répubii([iif' 
en  date  du  -iS  octobre  1886. 

Nous  avons  amassé  un  fonds  de  réserve  de  5o,ooo  fr.  ; 
notre  budget  aiinuel,  d'abord  très  modeste,  est  aujour- 
d'hui d'environ  80,000  francs;  nous  avons  déjà  dépensé 
100,000  francs  do  subventions  en  argent,  en  médailles, 
en  livres  d'enseignement,  fournitures  classiques  et  livres  de 
prix  distribués  aux  écoles  françaises  situées  hors  de  France. 
Grâce  à  la  générosité  des  éditeurs  parisiens,  celte  somme 
de  100,000  francs  représente  une  valeur  effective  bien 
plus  considérable. 

L'Alliance  française  a  pour  but  de  propager  la  langue 
française  dans  les  colonies  et  h  l'étranger. 
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Son  (iMivrc  est  doublo.  Elle  recueille  en  France  des  res- 
sources qu'elle  dépense  au  dehors.  Ces  ressources,  elle  les 
obtient  par  une  proj)af}ande  incessante  que  dirijje  le  secré- 
tariat général ,  assisté  d'une  Commission géwrale  defropagande. 
Elles  sont  distribuées  par  le  Conseil  d'administration,  composé 
de  cinquante  membres  élus  en  assemblée  générale,  organe 
souverain  de  l'association.  Le  travail  d'information  préalable 
sur  les  demandes  de  subventions  est  confié  au  secrétariat 
général  el  les  voles  du  Conseil  sont  rendus  sur  la  proposi- 
tion de  commissions  d'élnde  on  sections  dont  la  plus  impor- 
tante est  la  section  du  Levant.  La  trésorerie  centralise  les 
fonds  et  veille  à  l'expédition  des  envois  volés. 

Le  siège  de  l'association  est  h  Paris,  97,  rue  Sainl-Guil- 
laurae,  oi^  l'Ecole  des  sciences  politiques  nous  a  accordé, 
moyennant  une  modeste  location ,  une  précieuse  hospitalité. 

L'Alliance  a  créé  des  comités  de  propa;|andedans  chacun 
des  vingt  arrondissements  de  Paris;  ceux  de  la  Boui-se,  de 
la  place  Voltaire,  du  Panthéon  et  de  Passy  sont  les  plus 
llorissants.  Elle  a  organisé  des  conférences  et  donné  des  fAtes 
destinées  à  faire  connaître  l'œuvre.  C'est  ainsi  qu'en  1887 
M.  Enicst  Renan,  en  1888  M.  Jules  Simon,  ont  parlé  de  la 
langue  f^an(,^aise  au  Vaudeville,  dans  des  matinées  drama- 
tiques et  musicales  auxquelles  les  artistes  les  plus  distingués 
de  l'Opéra  et  de  la  Comédie-Française  ont  pr^té  leur  gra- 
cieux concours.  Plus  récemment,  à  la  Sorbonne,  sous  la 
présidence  de  M.  Gréard,  assisté  de  M.  de  Brazza,  M.  Des- 
champs et  M.  le  général  Tclieng-Ki-Tong  ont  fait  connaître 
la  situation  de  la  langue  française  dans  le  Levant  et  en 
Chine.  Il  serait  troj)  long  de  citer  les  autres  conférences 
faites  à  Paris  sous  notre  patronage. 

Dans  les  dépailements,  nous  avons  62  délégués  et  60  co- 
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mités  de  propagande  régionaux  ou  locaux.  Les  comités  de 
Nancy,  Reims,  Moulins,  Limoges,  Saint-Etienne, Bordeaux, 
Cognac,  Montrde-Marsan,  Oran,  Alger  et  Gonstantine  se 
sont  particulièrement  distingués  par  leur  activité.  Aux  efforts 
de  leurs  conférenciers,  tels  que  MM.  Gavet,  Leroy,  Doby, 
Ed.  Petit,  Trolliet,  Gide,  Imbart  de  la  Tour,  de  Cardaillac, 
Radet,  Agoulon,  a  répondu  le  zèle  de  nos  conférenciers 
envoyés  de  Paris,  MM.  Puaux,  Wahl,  Hément,  Brau  de 
Saint-Pol-Lias,  Guillot,  Normand,  de  Mahy,  de  Lanessan. 
A  l'Université,  à  ses  professeurs  des  facultés,  des  lycées, 
des  collèges,  revient  l'honneur  principal  de  ces  campagnes 
entreprises  en  faveur  de  l'œuvre. 
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PREMIERE  PARTIE. 

ALGÉRIE  ET  TLiMSIE. 


ALGERIE. 


En  Algérie,  sur  600, uoo  jeunes  indigènes  en  âge  d'être 
instruits,  10,000  à  peine  vont  à  l'école,  et  c'est  après 
trente  ans  d'occupation  effective  et  complète  du  pays  que 
la  France  a  remporté  sur  l'ignorance  et  le  fanatisme  celte 
chétive  victoire.  L'Admiaistratiou  universitaire  fait  pourtant 
de  son  mieux  et  dans  le  Sud  l'armée  ne  montre  pas  moins 
de  zèle.  L'Alliance  les  seconde,  sans  jamais  prétendre  sub- 
stituer son  action  à  la  leur.  Notre  Conseil  d'administration 
a  envoyé,  en  1886,  1  00  francs  de  livres  de  prix  aux  écoles 
indigènes  de  Ghardaîa  dans  le  Mzab  et  de  Vieux-Bishra;  en 
i885,  100  francs  de  livres  de  prix  à  l'école  de  Djelfa;  en 
1888,  5o  francs  de  livres  à  l'école  d'Ouargla.  Il  a  résolu, 
le  17  novembre  i885,  de  consacrer  annuellement  une 
somme  de  1,300  francs  à  la  formation  de  petites  biblio- 
thèques et  à  la  distribution  de  livres  dans  les  écoles  indi- 
gènes et  surtout  en  Kabylie.  C'est  ainsi  qu'il  a  fait  des 
envois  aux  écoles  de  DjemdaSaharidj ,  Taourirt-Minumn,  Aïn- 
el-Hmnmam  en  Kabylie,  de  la  Casbah  à  Alger,  de  Nedvoma  et 
Mazouna  dans  la  province  d'Oran.  Sur  la  proposition  du  co- 
mité d'Oran,  il  a  récompensé  par  des  médailles  d'argent  les 
instituteurs  et  les  maîtres  qui  se  sont  le  plus  distingués 
dans  l'enseignement  de  la  langue  française  aux  indigènes  : 
MM.  Ahmed  ben  Nacef,  instituteur  adjoint  k  l'école  arabe- 
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Irançaise  d'Oraii,  muni  du  brevet  d'iustiluteur  et  primé; 
Baudet,  instituteur  à  Nedroma;  Décieux,  directeur  de 
l'école  arabe-française  de  Tlemcen;  Destrée,  directeur  de 
l'école  arabe-lrançaise  de  Mostaganem;  Larbi  ben  Fckar, 
instituteur  à  Cacherou,  muni  du  brevet  d'instituteur; 
Lazereg  Ould  Kaddour  ben  Djelloul,  instituteur  à  Aïn-el- 
Arba.  En  i88(),  il  a  voté  l'envoi  de  70  francs  de  livres 
de  prix  à  Yécole  arabe-Jranadue  de  Mostaganem  et  à  cinq 
écoles  primaires  de  larrondissemenl,  et  aoo  francs  de 
subvention  au  comité  d'Alger.  En  1887,  il  a  obtenu  du 
Ministre  de  la  guerre  l'autorisation  d'accorder  chaque 
année  des  gratilicalions  aux  sous-officiers  instructeurs  et 
des  récompenses  aux  soldais  élèves  des  écoles  régimenlairm 
de  turcos  et  de  spahis  d'Algérie  et  de  Tunisie  qui  lui  seront 
désignés  comme  les  plus  méritants  par  l'autorilé  militaire, 
il  a  voté  ainsi,  en  1887,  646  fr.  45  cent.;  en  1888, 
56o  francs,  et  en  1889,  65o  francs  de  subvention  en  ar- 
gent et  de  médailles  aux  écoles  régimentaires  de  l'Afrique 
française.  Il  a  envoyé  des  livres  à  la  mederm  de  Tlemceu 
et  une  allocation  de  3oo  francs,  des  livres  et  des  fournitures 
classiques  à  i'eco/e  de  la  nie  Porte-Nmwe  à  Alger.  Il  a 
accordé,  en  1888,  5oo  francs  de  subvention  au  comité 
d'Alger  dont  les  ressources  étaient  insuffisantes.  It  a  voté, 
sur  la  proposition  du  comité  d'Oran,une  médaille  d'argent 
h  Monley  Ali  Kaznadar,  adjoint  indigène  do  Bel-Abbès,  qui  a 
donné  À  SOS  t'iifanls  une  éducalion  absolument  française. 

Le  Comité  d'Algei»  a  été  fondé,  en  i885,  par  un  comité 
dont  le  promoteur  était  M.  Leroy,  professeur  au  lycée.  Le 
premier  soin  de  ce  comité  a  été  de  prendre  en  quelque 
sorte  sous  sa  protection  l'école  arabe-française  de  la  Casbah, 
dirigée  par  M.  Fatah,  et  de  participer  à  sa  distribulion  des 
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prix,  il  a  ouvert,  rue  Porle-Neuve,  un  oours  d'adultes 
èi^  suivi  dès  l'orifîinc  par  i3o  audileui-s  et  a  élt;  transliîré 
depuis  rue  d'Ht'-liopolis.  Il  a  orgauisti  des  conférences  qui 
ont  <^l('  faites  par  MM.  Masqueray,  Cal,  Casanova,  Chairy, 
Aillaud,  Forrand,  professeur  au  lycée,  Ferrand,  voyageur, 
Ëidenschenk,  Franco/,  Hatuei,  Béruud,  Derepas,  et  surtout 
par  M.  Leroy  à  A^cr,  Mustapha,  Saint-Eugène.  Celle  de 
M.  Radet  sur  les  écoles  françaises  en  Orient  a  été  particu- 
lièrement remarquée.  En  1887,  il  a  tenté  la  création  d'un 
second  coui"»  d'adultes,  rue  de  la  Révolution ,  et  y  a  obleiui , 
avec  1  19  élèves,  en  1888,  des  résultats  satisfaisants.  11  a 
accordé  des  indeninités  aux  maîtres  chargés  des  coure  et  dus 
récompenses  à  leurs  meilleurs  élèves.  11  a  ouvert  à  Coléa 
un  cours  d'adultes  qui  a  été  fréquenté  par  une  soixanlainb 
d'indigènes. 

Le  Comité  de  MénÉA,  le  premier  qui  se  soit  constitué  en 
Algérie,  nous  a  procuré  de  précieuses  adhésions,  mais  n'a 
entrepris  aucune  fondation. 

Le  Comité  d'Oran,  le  plus  important  des  comités  algériens, 
est  dû  k  l'activité  infatigable  de  M.  de  Gardaillac,  alore 
procureur  de  la  Hépublique  à  Oran,  aujourd'hui  conseiller 
à  la  cour  d'Alger.  Dès  i885,  il  réunissait  B60  adhérent»  et 
en  compte  aujourd'hui  plus  de  800.  11  a  organisé  des  con- 
férences qui  ont  été  faites  par  MM.  Wahl,  Barnuaud,  Saint- 
Germain,  Sicye,  Bagros,  Giraud,  Éon,  et  surtout  par 
M.  de  Cardaiilac  à  Oran,  TIemcen,  TcraouchonI,  Bel- 
Abbès,  Lamoririèrc,  Arzew.  11  a  distribué  des  récompenses 
aux  élèves  indigènes,  des  subvenlioiis  aux  écoles.  Il  a  créé 
une  bibliothèque  scolaire  à  El-Kcdaa,  des  cours  d'adultes  à 
Ttenuen,  h  Mnslnganem,  à  Bel-Abbès.  Il  a  aujourd'hui  pour 
président  M.  Eon,  procureur  de  la  Ki'pnbliquf. 
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par  M.  Agoulon ,  professeur  au  lycée,  dont  la  coufércuce 
(riiiaiijjuration  a  eu  un  grand  rclenlissement.  Il  a  été  défî- 
iiilivemenl  conslilui'î  le  07  mai  1887.  Il  a  accordé  réguliè- 
rement des  récompenses  aux  élèves  indigènes  qui  ont 
obtenu  le  certiGcat  d'études  el  à  ceux  qui  sont  revcuus  à 
l'école  l'année  suivante.  11  a  donné  au  protit  de  l'œuvre  un 
bal  qui  a  eu  un  vif  succès,  et  celte  fête,  renouvelée  en  1888, 
n'a  pas  été  moins  fructueuse  ni  moins  biillante.  Il  a  fondé 
à  Constantine  deux  cours  d'adultes. 

L'Alliance  compte  1,882  adhérents  en  Algérie.  Nulle 
part  elle  n'a  reçu  un  accueil  plus  empressé.  On  accusait  à 
tort  ou  à  raison  nos  colons  algériens  d'elle  hostiles  &  l'édu- 
cation des  indigènes.  Depuis  que  l'Alliance  a  mis  le  pied  en 
Algérie,  elle  y  a  provoqué  sinon  un  levirement,  au  moins 
un  mouvement  des  plus  significatifs  en  faveur  do  celte 
grande  cause.  C'est  là  un  premier  résultat  acquis  et  fort 
important.  Nos  comités  ont  fait  plus  :  ils  ont  ouvert  huit 
cours  d'adultes.  Ils  ont  joint  leurs  efforts  à  ceux  de  noU'e 
Conseil  pour  encourager  l'étude  du  français.  Nous  suppléons 
ainsi,  selon  nos  forces  encore  modestes,  à  l'insullisauce 
humilianlc  des  crédits  alloués  par  le  Gouvernement  à  l'iu- 
slrucliun  des  indigènes. 


TUKIStS. 


Dès  le  31  juillet  i883,  lors  de  la  première  réunion  du 
coniilé  d'organisation  de  l'Alliance,  un  comité  tunisien  fut 
constitué  avec  M.  Caaiboii.  lésident  général  de  France  à 
Tunis,  j)our  président,  el  M.  Machuel,  directeur  de  l'ensei- 
gnement |mljlic  en  Tunisie,  pour  vice-président.  Ce  comité 
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recul  presque  aussitôt  une  importante  subvention  du  Mi- 
nistère de  l'instruction  publique. 

Au  cours  de  la  quatrième  réunion  du  comit/*  d'organisa- 
tion de  l'Alliance,  le  31  février  1886,  M.  Paul  Melon,  qui 
avait  déjà  distribué  à  ses  frais,  en  1882,  dans  les  écoles 
françaises  de  Tunisie,  des  livres  et  de  l'argent,  et  dont  la 
libéralité  patriotique  avait  devancé  en  ce  pays  l'Alliance 
française,  faisait  connaître  les  renseignements  qu'il  avait 
reçus  de  ces  écoles.  Le  comité,  en  le  remerciant  chaleu- 
reusement de  son  zèle,  lui  alloua  une  subvention  de 
600  francs  et  le  chargea  de  distribuer  lui-mèmr  celte 
somme  en  Tunisie,  avec  le  titre  de  délégué  de  lAlliaiice. 
M.  l'abbé  Charmetant  ayant  fait  remarquer  que  M.  Melon 
(qui  est  prolestant)  n'avait  guère  visité  jusqne-là  que  des 
écoles  congréganistes,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  ne  pas  oublier 
les  écoles  israélites  enseignant  aussi  le  français,  le  comité 
accueillit  cette  motion  avec  une  faveur  unanime  et  il  chargea 
M.  Melon  de  faire  participer  aux  subventions  et  aux  encou- 
ragements de  TAIliance  les  écoles  israélites  de  Tunisie,  au 
prorata  de  leur  population.  Puis  M.  Cambon  exposa  la  si- 
tuation de  l'enseignement  du  français  en  Tunisie,  déjà 
suivi  aloi-s  par  plus  de  /l,ooo  élèves,  et  sur  sa  proposition 
le  comité  vota  des  remerciements  chaleureux  à  M.  Machucl. 
Enlin  M.  Duruy,  président,  félicita  M.  Cambon  des  hauts 
services  qu'il  avait  rendus  à  la  propagation  de  notre  langue 
dans  la  Régence  et  proposa  de  transmettre  également  au 
cardinal  l^vigerie  les  sentiments  reconnaissants  <le  l'AI- 
lianci-.  Cette  proposition  fut  volée  à  l'unanimité. 

Au  mois  de  mars  de  la  niAme  année,  le  cardinal  Lavi- 
gerie,  l'un  des  présidents  d'honneur  de  l'Alliance,  répondit 
à  M.  Duniy  par  la  lettre  suivante  : 


I 
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Monsieur, 

Je  m'empresse  de  vous  cx[)riiiicr  el  d'exprimer,  pnr  votre  inlermé- 
diaii'e,  au  Comité  contrat  du  l'Alliauce  f'rauçaise,  toute  ma  recoonais- 
sance  pour  le  lénioijjnage  de  sympathie  que  vous  me  Iransmeltcz.  Jo 
Fais  des  vœux  poui  (jue  nos  cITorls  réunis  amèncul,  avec  la  diffusion 
de  notre  langue  dans  les  pays  barbares,  le  triomphe  de  la  vérité,  de 
la  chariLé,  de  la  justice. 

Veuillez  rroirt',  Monsieur,  à  mes  sentiments  de  haute  et  respec- 
tueuse considération. 

f  Cb.  cardinal  Lavigerie. 

Depuis  lors,  lu  cardinal  LavifJcrie  a  décliné  le  litre  ilo 
président  dlionneur  qtii  lui  avait  élé  coiiléré.  De  son  côlé, 
M.  TaLbé  Cliarnietant  a  cessé  de  faire  partie  du  Conseil 
d'adminislralion,  où  il  a  d'ailleui-s  élé  remplacé  par  M.  fabbé 
Ducbcsne,  membre  de  l'IiisliltH  et  [nofesseur  à  l'Ecole  des 
liantes  éludes.  Mais  Tespril  <jui  anime  l'Alliance  est  resté  le 
même  et  sou  action  eu  Tnni.sie,  coran)e  partout  ailleurs,  n'a 
pas  rhau[jé  de  caractère.  Elle  euconrafjc  avec  une  égale 
sollicilnde  les  écoles  congréfjatiisles  fondées  ou  [U'olépées 
par  le  cardinal  Lavigerie,  les  écoles  Israélites  eiilrelenues 
par  l'Alliance  israélite  nuiverselle,  les  écoles  laïques  indi- 
gènes organisées  jiar  raduiintsiraliun  de  M.  Machuel. 

A  la  Gu  de  l'année  188/1,  les  écoles  françaises  de  la  Ré- 
gence comj)laieut  6,ioo  élèves  ainsi  répartis  : 

Les  19  écoles  congréganistcs  de  garrons  et  de  filles.  9, /loo  élèves. 

Les  k  écoles  de  l'Alliance  israélite  universelle i,5oo 

Les  écoles  laïques  et  musulmanes  (collège  Sudiki, 
école  iioniiîile  ou  coUi'ge  Alaoui  fundé  en  novembre 
«886,  école  annexe  du  toUî'ge  SadiLi,  école  du  Kel", 
cours  publics  à  Tunis} 5oo 

ToTa 4,/ioo 

Monograpliies.  —  «i.  '<'i 
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Le  Comité  de  Tunis  comptait  à  cette  i^poquc  aai  adhé- 
rent*, dont  5  meiubres  fondateurs  et  7  souscripteurs  per- 
pétuels. Il  avait  reçu  de  S.  A.  le  Bey  un  don  de  5oo  franc-s. 
Il  s'élait  recruté  parmi  les  Français,  les  Israélites,  les  Maltais, 
les  Italiens  (en  petit  nombre),  et  parmi  les  rausulmaus  qui 
avaient  fourni  à  eux  seuls  les  deux  liere  des  membres  et 
les  trois  quarts  des  recettes. 

Le  1 1  février  i885,  M.  Cambon,  inaugurant  les  ti-avaux 
du  comité,  constatait  que  le  nombre  de  ses  adhérents 
s'était  élevé  à  266.  Quelques  mois  après,  il  recevait  de 
notre  Conseil  une  subvention  de  i,3oo  francs. 

Cette  même  année  de  i885  fut  particulièrement  favo- 
rable aux  progrès  de  renseignement  français  :  création  à 
Tunis  d'un  pensionnat  de  jeunes  filles  par  les  Dames  de 
Sien;  à  Cai-thage,  d'un  autre  pensionnat,  celui  de  Sainte- 
Monicjue;  à  la  Marsa  et  à  Béja,  de  deux  écoles  par  les  Sœurs 
de  la  mission  d'Afrique;  à  Tunis  et  à  la  Goulette,  de  deux 
nouvelles  écoles  par  les  Frères  de  la  Doctrine  chrétieime;  à 
Sfax,  d'une  école  par  les  Marianistes,  etc.;  ouverture  des 
écoles  franco-arabes  de  Sfax,  Sousse,  Gabès,  Monaslir, 
Kairouaii,  Djt^iha,  Nebeul  et  Béja  par  M.  Machuel,  etc.; 
fondation  d'une  école  de  filles  israélites  à  Tunis  et  de  deux 
écoles  israélites  à  Sousse  et  à  Mehdia.  En  1886,  il  y  avait 
en  Tunisie  3i  écoles  primaires  de  garçons,  dont  7  congré- 
ganistes  et  a6  laïques,  peuplées  de  a.GgB  élèves,  dont 
978  musulmans;  iG  écoles  primaires  de  lilles,  dont  »  1  cou- 
gréganistes  et  5  laïques,  ayant  1,598  élèves;  plusieurs 
coui-s  d'adulles  suivis  par  3o2  audileurs.  Si  l'on  ajoute  aux 
écoles  primaires  le  collège  Saint-Charles,  pourvu  de  profes- 
seurs de  l'Université  de  France,  le  collège  Sadiki  réorga- 
nisé, le  collège  Alaoui  et  les  cours  supérieurs  institués  à 
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Tunis,  on  trouve  que  la  populiition  scolaire  do  ia  Tunisie 
(It'passait  d<^jà  5,ooo  élèves  des  deux  sexes,  dont  un  tiers 
(Findigènes.  Ces  cliiiTres  ont  leur  éloquence,  mais  il  ne  faut 
j)as  oublier  que  la  Tunisie  pourrait  fournir,  au  bas  mot, 
environ  100,000  écoliei-H. 

Lorsque  M.  Carabon  quitta  la  Tunisie,  le  crédit  ouvert 
aux  dépenses  de  l'inslrurlion  publique  dans  la  Régence 
était  de  soo.ooo  francs.  Il  faut  y  ajoutei'  les  sommes  consi- 
dérables dépensées  pour  ses  œuvres  par  le  cardinal  Lavigerie 
et  les  ressources  personnelles  de  l'Alliance  Israélite  univei"- 
selle.  Quant  au  budget  particulier  de  notre  comité  tunisien, 
il  no  dépassait  guère  6,000  francs.  Mais  l'action  morale  de 
ce  comité,  centre  de  ralliement  de  toutes  les  bonnes  volon- 
tés, a  une  importance  plus  bautc  que  son  action  financière, 
bien  que  celle-ci  ne  soit  pas  à  dédaigner. 

Le  12  février  iHHy,  le  comité  s'est  réuni  en  assemblée 
générale  sous  la  présidence  de  M.  Macluiel.  Il  a  conslalé 
que  le  cbilTre  de  ses  adhérents  s'était  élevé  à  3oo.  II  a 
décidé  la  création  de  comités  locaux  à  Bizerle,  la  Gou- 
lotte,  Sousse,  Monastir,  Mchdia  et  Sfax.  De  son  côté,  notre 
Conseil  a  concouru  pour  une  somme  de  1,000  francs  à  la 
fondation  de  l'école  de  Tabarka,  sur  la  demande  qu'il  a 
reçue  des  habitants  mêmes  de  cette  ])elilê  ville  |jerdue  sur 
le  littoral  et  au  pied  des  forêts  de  la  Kluoumiric.  Depuis 
lors,  la  direction  de  l'enseignement  public  ayant  préféré 
jïrendre  cette  école  entièrement  à  sa  charge,  l'allocation  de 
1,000  francs  a  été  alVeclée  à  une  œuvre  non  moins  digne 
d'intérêt;  elle  contribue  à  fournir  le  repas  de  midi  aux 
enfants  indigents  de  l'école  annexe  de  l'école  normale  de 
Tunis  qui,  sans  cet  encouragement  très  pratique  l'I  très 
persuasif,  n'apprendraient  probablement  pas  le  français. 

66. 
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C'est  ce  que  M.  Machuel  appelle  une  cantine  scolaire.  Le 
repas,  1res  sommaire,  se  compose  d  un  plat  de  viande  el 
d'un  morceau  de  pain.  li  revient  à  la  modesle  somme  de 
h  caroubes  ou  iG  centimes  par  tète. 

Depuis  le  i"  janvier  1887,  M.  Macliuel  publie  un  Bul- 
letin officiel  de  fenseignemenl  public  en  Tunisie  qui  est  appelé 
à  rendre  les  plus  grands  services  aux  inslituteure  et  offre 
un  vif  int^*rèl.  Il  donne  chaque  mois  les  noms  des  élèves 
(un  par  ^cole)  qui  ont  mérit/;  d'être  inscrits  au  lahlcan  (T/um- 
neur.  De  leur  côté,  les  journaux  de  la  Régence,  et  nolani- 
nienl  le  Tunis-Juunial ,  le  Réveil  tunisien  et  la  Revue  Itini- 
sientie,  ont  bien  voulu  consacrer  à  maintes  reprises  des 
articles  des  plus  sympathiques  à  l'œuvre  de  l'Alliance. 

Dans  sa  séance  du  a/j  février  1887,  le  comité  de  Tunis, 
présidé  par  M.  Massicaull,  a  repris  le  projet  de  création 
d'une  bibliothèque  populaire  déjà  décidé  en  principe  eu 
i885.  Cette  bibliofhè«pie  est  aujourd'hui  fondée.  Du  5  fé- 
vrier au  a  décembre  1888,  elle  a  prêté  3,895  volumes  à 
2,617  lecteurs.  Notre  Conseil  lui  a  envoyé  5o  francs  de  li- 
vres. Par  deux  fois,  en  1887  et  1888,  il  a  volé  pour  une 
valeur  de  2  5  et  de  5  0  francs  des  médailles  destinées  à  être 
distribuées  dans  les  écoles  de  la  Tunisie. 

Le  a 6  novembre  1888,  le  comité  tunisien  a  donné  une 
fête  musicale  suivie  d'un  bal  au  profil  de  l'œuvre.  La  re- 
cette, tous  frais  payés,  a  été  d'un  millier  de  francs. 

Le  nombre  des  adhérents  de  l'Alliaiice  en  Turn'sic  de- 
passe  aujuurd  liui  3Ao. 
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DEUXIEME  PAKTIE. 

PAYS  COLONIAUX. 


SENEGAL  BT  SOUDAN  FRANÇAIS. 

Il  n'y  a  pas  longtemps  que  Ton  a  coraraenct''  à  comprendre 
la  nécessite'  d'enseigner  le  français  aux  indigènes  des  colo- 
nies. Le  Sénégal  est  la  {ilus  ancienne  de  nos  possessions  ex- 
térieures; on  ne  s'en  douterait  guère,  h  voir  quel  était  en- 
core en  i884  le  petit  nombre  de  ses  écoles  :  deux  écoles 
laïques,  l'une  pour  les  (illes,  l'autre  pour  les  garçons,  à 
Sainl-Louis;  autant  à  Bulisque;  deux  écoles  congréganistes, 
l'une  pour  li^s  filles,  l'autre  pour  les  garçons,  à  Saint-Louis; 
aulanl  à  Gorée;  eriGn  une  école  congrégauisle  pour  lesgai*- 
çoiis  à  Dakar;  une  autre  pour  les  lillos  à  Runs([iie.  Il  est 
vrai  que  le  conseil  général  outretieiit  en  outre  plus  de 
Go  boursiers  et  environ  ho  boursières  dans  les  lycées  et  les 
couvents  de  France.  Mais  ces  bourses,  qui  coûtent  fort  cher, 
sont  attribuées  en  grande  partie  aux  fils  et  aux  filles,  soit 
des  fonctionnaires  de  la  colonie,  soit  des  membres  du  con- 
seil général  lui-même.  Elles  [trofitent  à  une  minorité  riche 
ou  aisée,  et  non  à  la  masse  de  la  population  indigène.  Il  y 
a  aussi  à  Saint-Louis  une  petite  école  secondaire  tenue  par 
des  Frères  de  Ploërmel,  qui  reçoit  nne  douzaine  de  boui- 
siers,  et  une  vingtaine  d'autres  boursiers  sont  entretenus 
dans  nos  écoles  d'arts  et  métiers  de  France.  La  petite  bour- 
geoisie et  raènie  quelques  familles  d'artisans  peuvent  béné- 


Tid  l/ALLIAiNCE  FRANÇAISE. 

fioicr  de  celle  calégorie  des  faveurs  administralives.  Mais 
rciiseignemenl  primaire,  base  de  lout  le  reste,  u'est  pas 
liiiroro  s('riiMisoinr'iit  orfjanis(!';  il  n'est  ropr(''scntt',  on  l'a  vu, 
dans  (luelqucs  villcâ,  que  par  i  o  écoles  primaires;  le  nombre 
des  élèves  des  deux  sexes  fréquentant  ces  écoles  ne  dépasse 
pas  un  millier.  Joi^^ncz  à  cela  quelques  cours  d  adultes  sui- 
vis par  une  moyenne  de  5oo  auditeurs,  c'est  là  tout  ce  qui 
jusqu'à  ces  dernières  années  existait  au  Séné^ral  pour  là 
|)ropagalion  de  ta  langue  française.  Or  la  population  de.<4 
territoires  direclemenl  administrés  par  la  France  est  do 
200,000  Amos  qui  devraient  fournir  au  bas  mot  un  eiïoctir 
scolaire  de  20,000  enfants;  et  quant  à  l'immense  étendue 
(les  pays  protégés,  elle  est  peuplée  d'au  moins  9  millions 
d'indigènes. 

L'Alliance  française,  secondée  d'un  côté  par  la  congré- 
gnlion  des  Pères  du  Saint-Esprit,  de  l'autre  par  l'arméo  «1 
par  la  colonie,  et  s'inspirant  de  la  haute  expérience  du  gé- 
néral F'aidlierbe,  a  entrepris  depuis  1 88/i  la  tâche  d'instruire 
les  noirs  et  de  K-tir  apprendre  notre  langue. 

Comité  de  Smnt-Locis.  — ■  A  peine  l'Alliance  venait-elle 
de  se  fonder  à  Paris  qu'elle  avait  h  Sainl-Louis  un  comité 
institué  à  la  prière  du  général  Faiilherbe,  qui  est  l'un  de  ses» 
présidents  d'honneur,  par  M.  Soignac,  gouverneur  du  Séné- 
gal. Malgré  cette  origine  administrative,  ce  comité  est  par- 
fait<«ment  autonome;  il  est  gouverné,  comme  ton»  no8 
comités,  par  un  bureau  électif  et  dispose  librement  de  ses 
ressources:  il  reste  d'ailleui-s  soimns  aux  statuts  généraux 
de  l'association.  Il  a  reçu  en  iHHû  dn  notre  Conseil 
35o  francs  et  en  1S86  i5o  francs  de  livres  et  de  mé- 
dailles.  En   l'organisant,    par   décret    du   3   juin    1886, 
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M.  Scîgnac  lui  alionail  uu  niodcsto  cr<^dit .  auquel  s'ajoutèrent 
divers  dons,  ainsi  que  le  produit  des  cotisations.  BienlAt  le 
conseil  général,  entraîné  par  une  généreuse  émulation, 
votait  en  sa  faveur  une  suhvenlion  annuelle  de  10,000  francs. 
Depuis  lors,  sous  la  présidence  de  M.  Delor,  conseiller  géné- 
ral, puis  de  M.  Hiibler,  chef  du  service  des  postes  et  l(5lé- 
graphes,  ce  comité  a  consacré  dea  sommes  relativement 
iraporlanles  à  la  fondation  et  à  renirelien  ou  à  la  subvention 
d'écoles  indigènes. 

l^es  Pères  du  Saint-Esprit  sont  établis  depuis  plusieurs 
années  sur  la  Petite-Côte,  entie  Rufisque  et  Rio  Saloun,  à 
Joal,  Porludal,  etc.,  chez  le  peuple  remuant,  mais  labo- 
rieux des  Serrèrcs,  qui  a  résisté  jusqu'ici  aux  prédications 
des  marabouts  musulmans  et  qui  offre  par  conséquent 
qjielque  prise  à  la  conversion.  Le  centre  de  leur  mission  est 
à  Saint-Joseph  de  N'gazobil,  où  réside  l'évoque,  vicaire 
apostolique  de  la  Sénégambie.  Le  titulaire  de  cet  évêché 
était  naguère  Mk'  Riehl,  un  prélat  éclairé  et  patriote,  dont 
la  perle  est  cruelle  pour  l'o-'uvre  de  la  propagation  de  la 
langue  française.  La  Sénégambie  tout  entière  ne  relève  pas 
d'âilleui-s  do  l'évêché  de  Saint-Joseph.  Le  pays  situé  an  sud 
du  Rio  Nuuez  dépend  du  vicai'iat  apostolique  de  Sierra 
Leone. 

LesPères  profitent  pour  une  bonne  part  deslibéralil«''s  de 
l'Alliance''*:  grâce  à  une  allocation  annuelle  de  600  francs 
par  école,  ils  ont  développé  leur  action  en  pays  serrera  et 
l'ont  étendue  dans  les  rivières  du  Sud. 

PaijK  scnèe.  —  Outie  Saint-Joseph  de  N'gazobil,  Por- 
ludal et  Joal,  ils  ont  ouvert  des  écoles  de  mission  :  à  Popon- 

<"'  600  francs  pour  cliaqiie  (5cole  scrrèi-e  et  i,aoo  francs  pour  Sedliiou. 
ToUl:  4.3  00  francs. 
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fjuine  (6-2 garçons);  à  Giteiréou  (a 6 garçons),  où  «xisle  aussi 
une  école  de  Sœui-s  non  subvcntioiiii»!'e  (38  lilles);  à  N'Dianda 
(•if)  garçons),  où  Iccolc  de  Sœurs  n'est  pas  subventionnée 
(35  fdles);  à  Fadioule  (Ao  garçons),  avec  école  de  Sœurs 
non  subventionnée;  à  Palmerin  (3o  garçons)'''.  Ils  doivent 
procbainenicnt  ouvrir,  avec  l'assistance  de  notre  comiU* 
sénégalais,  une  école  à  Tkiès,  dans  le  Cayor,  sur  la  ligne 
ferrée  de  Dakar  à  Saint-Louis. 

Rmèrex  du  Sud.  —  Sur  la  Casainance,  à  Zichiiighor,  an- 
cienne possession  [jortugaise  récemment  cédée  à  la  France, 
les  Pères  ont  créé  une  école  (jui  sera  sous  peu  subven- 
tionnée. A  Sedliiou,  l'école  fondée  par  l'Alliance  et  placée 
sous  la  surveillance  étroite  de  ladminislrateur,  M.  Opigez, 
leur  a  été  confiée.  Elle  est  absolument  neutre  et  suivie  par 
89  enfants  musulmans  de  races  ouolof,  mandinguc  cl 
diola.  Les  représentants  des  maisons  de  commerce  et  les 
indigènes  eux-mêmes  s'intéressent  vivement  au  succès  de 
cet  important  groupe  scolaire. 

Les  Pères  ont  ouvert  en  i885  ci  Uojfa,  sur  le  Rio  Pongo, 
une  école  qui  compte  65  élèves  destinés  surtout  au  com- 
merce et  à  divers  métiers.  Ils  en  ont  créé  une  autre  en  1887 
î\  Sangha^^\  à  a5  kilomètres  plus  haut  sur  le  fleuve.  Ils  oui 
à  combattre  en  cette  région  l'influence  redoutable  de» 
écoles  anglaises  de  Sierra  Leone.  La  lutte  entre  les  deux 
langues  devient  plus  vive  à  mesure  qu'on  s'avance  vers 
le  Sud,  envahi  pr  les  indigènes  anglais,  les  Accou»  et  par 
leurs  pasteurs  méthodistes. 

<*'  Dans  i'iiiLërieur,  une  ('colc  avait  ëlc'  fomide  è  Sethe.  Elle  a  ilù  Mre  sii|»- 
primëf!,  &  cause  de  l'insalubriti'  da  pays. 

'*'  Pour  l'i-cole  di!  Snngha,  outre  In  iiiil)VPDtion  ilo  rAllianco,  ils  ont  rcrii 
dircclemcnl  5, 000  francA  du  consnil  gi-iiiTal. 


SÉNÉGAL 


729 


Le  comité  de  Saint-Louis,  soutenu  par  l'Administratiou, 
a  fondé  dans  cette  région  extrême  de  nos  possessions  une 
école  sur  le  Rio  Pongo,  à  Kotudcry  (Diibréka)"'.  Il  en  en- 
trelient uiif  t'-galement  à  Bohé  (Rio  Nunez).  Il  avait  essayé 
des  créations  du  môme  genre  dans  le  Gayor,  à  M'bidjem  et 
Pont,  dont  les  postes  ont  clé  abandonnés,  à  Louga  el  M' pal 
oil  riioslilité  des  marabouts  a  lini  par  l'cmporler.  Il  a  été 
plus  lieureux  sur  le  lleuve.à  Dagaiia,  où  lécole,  énergiquc- 
ment  soutenue  par  l'administrateur  M."  Martin,  compte 
85  élèves.  Les  cours  sont  laits  par  l'employé  indigène  des 
|)Osles  et  télégraj)lies,  secondé  par  un  militaire  de  la  gar- 
nison du  poste. 

De  son  côté,  l'autorité  militaire  a  pu,  grâce  aux  précieux 
encouragements  de  rAlliancc*^',  organiser  l'enseignement 
du  i'rançais  sur  la  |)luparl  des  points  stratégiques  qui  com- 
mandent les  vastes  régions  du  Soudan  français,  récennneni 
soumises  à  notre  protecloral.  Elle  a  établi  des  écoles  à  Bakel , 
Kayes,  Bafoulabé,  Badoundié,  Kita,  Niagassola,  Siguiri, 
Koundou  et  Bammako.  Ces  écoles  reçoivent  régulièrement 
du  comité  de  Saint-Louis  une  allocation  annuelle  de 
600  francs,  plus  200  lianes  de  frais  de  premier  établisse- 
ment et  des  fournitures  classiques.  La  majeure  partie  des 
dépenses  matérielles  (logement,  ameublement,  nourriture 
et  habillement  des  élèves)  est  payée  par  la  Guerre. 

'''  L'Aihninistration  nvail  autorUrÇ  l'ouverlui-e  h  Bramayah  d'une  t^cole  dé-y 
peitdnnl  de  in  mission  nnijlicane  dn  ilio  Poiiçn,  sons  condilion  cxiiresse  ijne 
le  t'rançois  y  sorail  eoseigm'.  Mais  conniuf",  niaigrt'  o'Ue  clause,  on  y  professe 
l'anglais,  l'administralioD  de  Konnkry  a  invitt^  le  supérieur  de  in  mission  du 
Rio  l'ongo  il  ouvrir  sans  retard  un  cours  de  frauçnis,  sous  peine  du  retrait  ilc 
rautorisatiun  deNiaiult'e  [Journal  ojtciet  da  StÇnt'gal,  octobre  1888). 

'*'  Elle  a  reçu  en  1888  une  somme  de  A, 800  francs  du  comité  de  Saiut- 
I^nuis. 
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Bahl[»uv  lo  S('*tJ('*gal,à  760  kilomètre»  do  Snint-Louis). 
—  Celle  i''colc  a  ôXé  fondée  par  le  colonel  Borgnis-Desbordos, 
alors  cornmandaiil  supérieur  du  haiitdti  fleuve,  aiijoufd'li ni 
général.  Elle  ue  réunit  d'abord  que  i5  élèves.  Au  début 
tout  manquait.  C'est  avflc  du  vieux  bois,  des  caisses  hors 
de  service,  que  le  commandant  du  cercle,  chargé  do  sa 
direction ,  fit  confectionner  le  matériel  scolaire  de  première 
nécessité.  Bientôt  elle  reçut  du  comité  de  l'Alliance  fran- 
çaise à  Saint-Louis  une  subvention,  de  France  des  fourni- 
tures classiques.  Mais  on  comprend  aisément  qu'elle  ail 
été  fort  négligée  lors  des  deux  attaques  furieuses  dirigées 
contre  Bakel  par  le  marabout  Malimadou  Lamine  en  avril 
1886.  A  la  lin  de  cette  même  année,  elle  fut  réorganisée 
par  M.  le  lieulenant-colonel  Galliéni,  successeur  du  colonel 
Borgnis-Dcsbordes.  Elle  se  composait  d'une  salle  unique, 
servant  à  la  fois  de  dortoir  et  de  classe.  Des  taras,  sorte  do 
sofas  indigènes  faits  en  baguettes  de  bambou ,  tenaient  lieu 
de  lits.  Au  lever,  ces  sofas  étaient  empilés  contre  la  mu- 
ra ille  et  remplacés  par  des  tables  et  des  bancs  grossière- 
ment travaillés. 

En  1887,  lors  de  sa  seconde  campagne,  M.  Galliéni 
trouva  l'école  on  pmgrès  marqué.  Le  nombre  des  élèves 
avait  monté  de  5o  à  76, on  ne  savait  plus  où  les  loger.  Un 
emplacement  plus  convenable  fut  désigné.  Le  commandant 
du  cercle  de  Bakel,  M.  Dorr,  capitaine  d'infanterie  de  ma- 
rine, avait  parfaitement  compris  son  rôle.  Il  étail  secondé 
par  M.  Alakamessa,  lieutenant  des  tirailleurs  sénégalais  en 
retraite,  chargé  de  la  surveillance  générale  de  l'école.  L'en- 
seignement était  donné  par  un  Européen,  sous-oflicier  de 
la  compagnie  des  tirailleurs  sénégalais,  et  par  un  indigène, 
interprète  du  poste.  Les  enfants  montrent  de  l'iulclligence 
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p|  un  d<^sii*  sincèro  d'apprendro.  Lp  ao  mai  1888,  sur 
75  élèves  présents,  33  savaient  lire  et  écrire,  a 5  savaient 
lire  et  17  épeler.  Plusieurs  ont  demandé  à  M.  Galliéni  et 
au  général  Arcliinard,  son  successeur  actuel  au  Sénégal, 
d'être  envoyés  à  Saint-Louis  ou  en  France, dans  une  école 
plus  importante  où  ils  pourraient  se  perfectionner  dans 
l'étude  du  français. 

Kaycs  (près  Médine,  sur  le  Sénégal,  à  898  kilomètres 
de  Saint-Louis).  —  Jusque  la  parifiralion  complète  du 
pays  (janvier  1887).  la  l'oiidalion  d'une  école  à  Kayes  n'é- 
tait pas  possible.  Au  mois  de  mai  de  la  même  année, 
M.  Galliéni  n'avait  pu  ouvrir  encore  qu'une  école  provi- 
soire, dans  une  mauvaise  baraque  en  planches  qui  avait 
ser>'i  primitivement  de  caserne  et  qui  était  entourée  d'une 
enceinte  de  traverses  de  chemin  de  fer  hoi-s  d'usage.  Les 
élèves,  au  nombre  de  5o,  y  matiquaient  d'air,  d'espace  cl 
de  liberté.  Leur  recrtitfMiiiMit  avait  présenté  des  difRrullég; 
leurs  parents  ne  les  avaiciil  livrés  que  par  contrainte.  L'an- 
tiée  suivante,  les  défiances  étaient  tombées;  les  cours,  con- 
fiés à  des  militaires  de  la  garnison,  fonclionnaient  réguliè- 
rement. Le  colonel  décida  que  la  baraque  en  bois  où  les 
élèves  éljiient  entassés  ne  servirait  plus  désormais  que  de 
salle  déclasse,  qu'on  leurdonnerait  pour  habitation  l'ancien 
taltt  du  chef  de  Kaycs,  large  enceinte  maçonnée  contenant 
un  certain  nombre  de  cases,  et  qu'ils  auraient  chacun  un 
jardinet.  Ils  se  sont  fabriqué  eux-mêmes  leur  petit  mobilier 
avec  des  caisses  à  biscuit.  D'aj)rès  nos  dernières  nouvelles, 

11e  général  Archinard  a  constaté  que  lio  élèves  de  l'école  de 
Kayes  parlent  bien  le  français. 
A  côté  de  l'école  proprement  dite,  on  a  créé  une  classe 
du  soir  destinée  aux  indigènes  de  tout  âge  qui,  après  avoir 
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vaqui-  pendant  la  journt'o  à  leurs  travaux  professionnels, 
di'-sirent  apprendre  le  français. 

fifl/rtM/rtie  (sur  le  Sénégal,  au  couUuL'iit  tlu  Bafing  et  du 
Bakhoy,  à  i,o3o  kilomètres  de  Saint-Louis).  —  L'école 
de  Balbulabé  a  eu  des  corammencemenls  pénibles.  En  oc- 
tobre 1884,  on  n'avait  pu  y  réunir  que  trois  enfants;  les 
autres  étaient  occupés,  avec  leure  parents,  aux  louganx 
(champs)  dont  la  récolte  n'était  pas  terminée.  A  la  fin  de 
1886,  l'école  est  rouverte,  sur  l'ordre  du  colonel  Galliéni, 
mais  elle  est  misérablement  logée  dans  une  grande  case  en 
bois  recouverte  en  paille.  Les  parents  ne  réussi.ssent  pas  A 
comprendre  ce  qu'où  veut  à  leurs  enfants  et  quelle  idée  ont 
les  loubabs  (blancs  ou  lettrés)  d'enseigner  le  français.  En 
décembre  1887,  lorsque  le  colonel  revint,  l'école  marchai! 
assez  mal;  les  pluies  du  dernier  hivernage  avaient  rendu  le 
local  qu'elle  occupait  inhabitable;  il  avait  fallu  placer  les 
élèves  dans  le  fort  qui  se  trouvait  déjà  trop  étroit  pour  la 
garnison.  Chacjue  soir,  ils  allaient  coucher  chez  leurs  pa- 
rents t'i  oubliaient  le  peu  qu'ils  avaient  appris  dans  la  jour- 
née. M.  Galliéni  s'empressa  de  remédier  au  mal;  il  fit  con- 
sli'uire  un  vaste  hangar  eu  maçonnerie  de  pisé  pour  les 
salles  de  classe,  et  des  cases  pour  les  logements.  Il  chai'gea 
des  fonctions  de  surveillant  un  indigène,  ancien  employé 
de  r.\dministraliou;  des  fonctions  de  moniteur  principal 
un  sergent  européen.  Eu  mai  1888,  sur  5a  élèves,  8  li- 
saient couramment,  2/i  lisaient  à  peu  près,  ti  savaient 
écrire,  •m  faisaient  des  jambages,  12  parlaient  couram- 
ment, 1  assez  bien,  ao  comprenaient  seulement.  Tous  les 
jours,  il  y  avait  promenade,  et  le  maître  en  profilait  pour 
montrer  aux  enfants  les  objets  rencontrés,  leur  en  deman- 
der les  noms,  leur  en  expliquer  l'usage. 
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Badownhé  (sur  le  Bakiioy,  i\  1,1  lo  kilomèli'cs  de  Saiiil- 
Louis).  —  Une  école  de  rAlliaiicc  a  (5té  fondée  en  1888  à 
Badoiiiiibé;  elle  est  encore  trop  récente  pour  qu'il  soil  pos- 
sible d'apprécier  les  résultats  qu'on  y  a  obtenus, 

Kita  (cuire  le  Bakfioy  et  le  Niger,  à  i,25o  kilomètres  de 
Saint-Louis).  —  Dès  i88'J,  M.  le  capitaine  Piélri  y  avait 
ouvert  une  école,  précieux  exemple  d'initiative  qui  mérite 
de  ne  pa.s  être  oublié.  En  i88/»,  lorsque  rAlliance  prit 
cette  école  sous  sa  jtrotection,  elle  avait  a5  élèves,  mais 
elle  manquait  du  matériel  le  plus  rudimeiitaire.  «C'est 
avec  de  l'aniline  trouvée  à  jjraiid'peiiie  et  de  l'eau  de  les- 
sive que  M.  Chanteaume,  commandant  du  cercle,  avait 
fabriqué  de  l'encre,  et  les  enfants  avaient  commencé  à 
écrire  d'abord  avec  des  crayons  de  charpentier  cl  du  pa- 
pier gommé  au  préalable,  afin  que,  après  ell'açage,  il  pût 
servir  ])lusieurs  l'ois''',  -n  Au  printemps  suivant,  M.  Tournicr, 
successeur  de  M.  Chanteaume,  reçut  du  comité  de  l'Al- 
liance à  Saint-Louis  des  fournitures  classiques,  des  tableaux, 
des  livres  de  lectuic.  On  jwurvut  aussi  à  la  nourriture  et  ù 
riiabilicment  des  cnfaiils,  rt  h-  régime  adopté  à  Kila  a  été 
appliqué  depuis  aux  autres  écoles  militaires  de  l'Alliance  au 
Sénégal  :  une  denii-ratitm  de  viande  (a5o  grammes),  une 
demi-ration  de  riz  ou  de  miel  (3oo  grammes),  par  jour  et 
par  tête;  une  tenue  uniforme  couqiosée d'un  ioM/»««  (blouse) 

Ide  calicot,  d'un  pantalon  et  d'un  bonnet  de  gninée.  Eu 
i885,    notre  Conseil   a   récompensé   les  premiers   eiïorts 
tentés  à  kila  en  accordant  utui  médaille  rl'argent  à  M.  Cresp, 
brigadier  d'artillerie,  chargé  de  la  direction  de  l'école. 
Lorsque  M.  Galliéni  visita  l'école  de  Kita,  à  la  fin  de 
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rajiiit'e  188G,  il  y  trouva  près  de  70  lilèvos.  L'exiguïté  desi 
locaux  (de  simples  cases  dans  uu  haNlion  du  fort)  n'a  pas 
permis  jusqu'ici  d'augmenter  ce  uombro.  Mais  les  Père»  du 
Saiul-Ëspril,  subventionnés  par  noire  comité  de  Saint- 
Louis,  viennent  de  prendre  la  direction  de  l'école,  avec 
l'aprénient  de  l'autorité  militaire.  On  sait  que  les  habitants 
de  cette  région  (les  Malinkés)  sont  fétichistes,  enucmis  de 
rislam  et  très  intelligents.  Leurs  enl'anls,  écoliers  de  Kita, 
se  distinguent  jiar  leurs  heureu.ses  dispositions,  leur  doci- 
lité, leur  politesse  et  leui-  propreté.  Tout  permet  d'espérer 
que  le  massif  montagneux  de  Kita  deviendra,  entre  les  deux 
grands  (leuves  soudanieuH,  uu  centre  important  de  propa- 
gation pour  la  langue  française. 

Niagussola  (au  pied  des  monts  Manding  inéridiouaux,  à 
l'entrée  de  la  vallée  du  Bakhoy).  — -  En  1888,  une  écolo  a 
été  ouverte  à  Niagassola.  Nous  n'en  avons  pas  encore  de 
nouvelles  précises. 

Siffuiri  (sur  le  haut  Niger,  au  couQufut  du  Taukisso).  — 
Le  premier  soin  des  ofliciers  qui  ont  construit  ce  fort  en 
1887-1888  a  été  d'y  créer  une  école.  Elle  se  compose  de 
cases  pour  le  logement  des  élève*  et  des  moniteurs,  et  d'une 
lidle  de  classe  pouvant  contenir  60  eni'antii.  Les  chefs  ma- 
linkés des  villages  environnants  ont  fourni  les  ouvrière  et 
le»  manœuvres.  Les  travaux  ont  été  dirigés  par  lo  lieute- 
nant Buat.  Le  commandant  du  fort,  le  capitaine  Iloifl'é,  a 
pourvu  à  l'ameublement  des  locaux  et  à  l'organisation  du 
service,  conformément  aux  instructions  du  colonel  Galliéni, 
(pii  a  visité  l'école  en  1888  et  a  été  très  satisfait  de»  pre- 
miers progrès  des  élèves.  Un  cours  d'adultes  a  été  annexé  à 

l'écûll!. 

Koumlou  (près  du  Haoulé,  aflluonl  du  Bakhoy,  à  t,35uki- 
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lumèlres  du  Saiul-Louis).  —  Dès  le  mois  d'octobre  188/1, 
une  écolo  avait  dié  ouverte  à  Kouiidou.  Mais  elle  ne  comj)- 
lait  qu'une  dizaine  d'élèves,  et  lors  des  opérations  niiliUiires 
du  colonel  Bor^juis-Desbordes  contre  Samory,  elle  l'ut  aban- 
donnée. M.  le  docteur  Ran(;on,  conimandanl  du  cercle,  l'a 
rouverte  en  1887,  et  tout  indique  que  cette  fois  elle  a 
réussi. 

Bammako  (sur  le  Niger,  à  i./jGT)  kilomètres  de  Saint- 
Louis). —  Le  Tort  du  Bammako  a  été  construit  par  le  colonel 
Borjînis-Desbordes  en  1 883.  Une  école  y  lut  ouverte  l'année 
suivante.  En  jauvior  i88;j,  le  capitaine  Delanneau,  cora- 
inaudaiil  du  cercle,  annonçait  au  comité  de  Saint-Louis 
(jue  l'école  comptait  /i  5  jeunes  Bambaras  sachant  déjà  parler 
et  écrire,  il  demandait  en  même  temps  quelques  menues 
bagatelles  pouvant  leur  être  distribuées  comme  récom- 
penses et  encouragements.  M.  Germain  d'Erne ville,  membre 
du  conùté,  envoya  généreusement  à  l'école  de  Bammako 
une  collection  de  rairoii-s,  couteaux,  ciseaux,  peignes,  bri- 
quets et  (laçons  d'eau  de  Cologne,  à  laquelle  le  comité  joi- 
gnit une  subvention  et  des  fournitures  classiques.  Le  capi- 
taine Homanowski  et  le  docteur  Colomb  avaient  secondé  de 
leur  mieux  les  efforts  de  leur  commandant.  L'instructeur 
Medoun  Diop  et  le  répétiteur  Samba  Dialo  reçurent  chacun 
une  médaille  de  notre  Conseil  d'administration.  En  mars 
1887,  le  colonel  Galliéui  assura  de  son  mieux  le  lonclion- 
ncmentde  l'école.  Cependant,  lorsqu'il  revint  à  la  campagne 
suivante  (févriei'  1888),  il  la  trouva,  avec  chagrin,  fermée 
dt'puis  décembre,  faute  de  maîtres.  L'éloignement  de  ce 
poste  (le  plus  avancé  vers  l'Est)  qui  empêche  d'en  renou- 
veler le  personnel  dans  le  com-ant  de  l'année,  la  maladie, 
les  exigences  du  service  jonrnaliei-  n'avaient  pas  permis  aux 
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deux  ou  trois  j^radc!*»  de  la  petite  garnison  restés  dis|iutiib)i>»; 
de  s'occuper  de  Técolu.  Le  colonel  s'empressa  de  réor[»a- 
iiiser  les  cours  interrompus  et  de  faire  venir  à  Baminako  les 
moniteurs  nécessaires. 

Telles  sont  les  écoles  militaires  de  l'Alliance  au  Soudan 
français;  elles  doivent  on  majeure  partie  leur  organisation 
actuelle  au  colonel  GalliéniC^  leur  succès  aux  efforts  de 
tous,  ofliciers,  médecins,  sous-olTicicrs  instructeurs  et  moni- 
teurs indigènes;  au  coniilé  légional  de  l'Alliance  à  Saint- 
Louis,  subventionné  lui-rnènic  par  le  conseil  général  de  la 
colonie,  bientôt  aussi  sans  doute  au  concours  des  Pères  du 
Saint-Esprit  déjà  installés  à  Kita. 

Ajoutons  que  l'Alliance  est  entrée  eu  relations  depuis 
peu  avec  la  mission  évangélique  du  Sénégal  dont  l'œuvre  ne 
saurait  être  passée  sous  silence. 

C'est  en  1870,  sous  le  patronage  de  l'amiral  Jaurégiii- 
berry,  que  rctie  mission  s'est  établie  dans  le  pays.  Elle 
s'occuj)a  tout  d'abord  des  Bambaras  libérés  qui,  avec  leur 
acte  de  liberté  délivré  par  le  chef  du  service  judiciaire,  ne 
savaient  où  aller  et  étaient  presque  toujours  forcés  par  les 
nécessités  delà  vie  de  retourner  cliez  leurs  anciens  maîtres. 
Elle  les  réunit  ensemble,  liommes  et  femmes,  dans  uu  vil- 
lage près  de  Sor  qu'elle  créa,  les  maria  suivant  la  loi  fran- 
çaise, leur  donna  des  terres  à  cultiver,  les  fit  habiller  à 
l'européenne.  Elle  a  fondé  également  à  Keurballa,  près  de 
Dagana,  uu  autre  vilbige  qui  est  appelé  i\  rendi-e  de  grands 
services  à  la  cause  française.  Ce  n'est  pas  tout.  La  mission 
entretient  à  Saint-Louis  une  école  de  garçons  et  de  filles. 
Le  personnel  chargé  d'enseigner  comprend  :  deux  pasteurs, 

'"'  La  plupart  des  ronseigneraenla  qui  les  concernenl  BontextraiU  des  deux 
lienin  mp|)nrt«  «dif-sw'-s  h  VWVmwrc  pnr  M.  rinllii'ni. 
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MM.  Taylor,  Anglais  de  Sierra-Leoue ,  et  Escande,  Fran- 
çais; uu  missionnaire  protestant,  M.  J.  Morin,  docteur  en 
médecine;  deux  instituteurs,  MM.  Brandi,  Franais,  et 
Félix  Piclionnier,  Français,  mulâtre  du  Sénégal,  pourvu  du 
brevet  d'instituteur;  enfin  une  institutrice.  M"*  Salimata 
N'Diaye,  Sénégalaise.  L'école  de  garçons  se  compose  de  8 
à  10  internes  et  de  3o  à  50  externes.  LesoÛiciers  et  sous- 
ofRciers  indigènes  qui  veulent  se  perfectionner  dans  la 
langue  française  suivent  d'ordinaire  les  cours  de  cette  école. 
M.  J.  Devès,  conseiller  général,  a  été  jusqu'ici  à  peu  près^j 
le  seul  protecteur  des  écoles  protestantes  du  Sénégal.  J 

Elles  peuvent  compter  comme  toutes  les  autres  écoles 
françaises  sur  les  sympathies  de  l'Alliance. 

En  résumé,  c'est  la  première  fois,  ce  nous  semble,  que 
dans  une  possession  française,  militaires  et  civils,  fonction- 
naires et  parliculicrs,  lau|ues  cl  congréganisles,  s'unissent 
sponlanément,  se  dévouent  à  une  œuvre  commune,  la  plus 
noble  de  toutes  les  œuvres,  l'éducatiou  de  pauvres  enfants 
barbares;  et  cela  dès  les  premiers  joui-s  de  l'occupation,  en 
pleine  guerre,  avant  même  que  la  conquête  ne  soit  com- 
plètement achevée.  Ce  spectacle  réconfortant  on  le  doit  à 
t'aclion  bienfaisante  de  l'Alliance  française  qui  a  su  grouper 
et  mettre  d'accord  toutes  les  bonnes  volontés. 

GRAND-BASSAM  KT   ASSIKIE. 


Sur  la  Côte  d'ivoire,  eu  Guinée,  la  France  possède  Grand- 
Bassam  et  Assinie,  dans  le  voisinage  du  pays  des  Acliantis. 

Dans  un  rapport  très  intéressant,  adressé  à  l'Alliance, 
M.  Jeand'lieur,  instituteur  français  à  Assinie,  rappelle  que 
le  pays  d'Assijiie  a  été  placé  sous  le  protectorat  de  la  France 
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en  vertu  d'un  traité  signi'  en  i843  entre  l'amiral  Bouet^ 
Wilianinez  et  le  roi  Amatifou.  Ce  traité  a  été  lidèlenicnt  exé- 
cuté par  ce  chef  noir  qui  a  toujours  montré  jusqu'à  sa  mort 
(janvier  1886)  un  grand  amour  pour  la  France.  On  a  oc- 
cupé le  pays  jusqu'en  1 870;  un  poste  y  était  installé;  dans  le 
cours  de  cette  fatale  année,  on  a  été  obligé  de  l'abandonner. 
M.  Verdier,  armateur  à  la  Rochelle  et  possédant  un  comj>- 
toir  à  Assinie,  continuait  seul  à  y  représenter  la  France.  Jl 
y  a  créé  une  plantation  de  café  qui  compte  aujourd'hui  plus 
de  100  hectares;  il  a  été  nommé  en  j886  résident  de 
France.  C'est  h  lui  qu'est  due  la  fondation  de  l'école  d'As- 
sinie.  Il  est  délégué  de  l'Alliance  en  ce  pays. 

Dès  188a,  il  avait  obtenu  le  consentement  empressé  du 
roi  Amatifou,  et  l'école  devait  être  établie  dans  la  capitale 
même  du  royaume,  à  Krinjaboo.  Mais  pendant  cinq  an- 
nées, le  Gouvernement  français,  moins  facile  à  pereuader 
que  le  pauvre  chef  nègre,  hésita  à  répondre  aux  instances 
de  M.  Verdier.  Enfin,  en  février  1887,  la  création  fut  dé- 
cidée, et  un  mailrc  français  fut  envoyé  dans  la  colonie. 

L'école  devait  être  d'aboi-d  placée  à  Krinjaboo;  mais  le 
successeur  du  défunt  roi ,  son  neveu  Akazamadou ,  s'y  opposa  ; 
il  voulait  dérober  au  regard  des  blaiics  les  sacrifices  humains 
que,  suivant  un  fétichisme  barbare,  il  offrait  chaque  se- 
maine à  la  mémoire  de  son  oncle. 

On  se  demanda  alors  si  l'on  devait  construire  l'école  à 
Assinie  même,  sur  le  bord  de  la  mer,  près  des  comptoirs 
européens;  mais  ce  point  de  la  côte  est  trop  éloigné  des 
villages  indigènes.  On  choisit  alors  Elima,  petit  village  voi- 
sin de  la  plantation  de  M.  Verdier,  situé  à  10  kilomèlrctt 
nord-est  d'Assinie,  près  de  la  lagune  Aby,  et  plus  rappro- 
ché qu'Assinie  des  autres  centres  de  population  noire. 
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Celle  tVole  à' Elinui-Assinic  a  ôlé  ouverte  le  8  aoûl  1887, 
cf.  au  mois  de  septembre  suivant,  elle  comptait  33  élèves. 
M.  Jeaiul'lieur  a  reucoiilré  de  grandes  difficultés  pour  la 
nouiiiture  des  enfants,  et  il  a  eu  beaucoup  de  peine  à 
garder  auprès  de  lui  de  jeunes  barbares  habitués  à  courir 
tout  le  jour  dans  la  brousse  en  pleine  liberté.  Quelf|ues-un8 
ont  voulu  s'enfuir  et  retourner  dans  leurs  villages;  on  les  a 
retenus  et  on  s'est  ingénié  à  leur  rendre  le  séjour  de  l'école 
agréable  et  amusant,  en  même  temps  qu'instructif.  Peu  à 
peu  ils  ont  fini  par  s'y  plaire  et  par  s'intéresser  à  l'étude. 

La  classe  est  partagée  en  deux  divisions.  Le  travail  ordi- 
naire est  de  six  heures  par  jour,  trois  heures  le  malin, 
de  7  heures  à  10  heures,  et  trois  heures  l'après-midi,  de 
a  heures  à  5  heures.  Chaque  séance  est  coupée  par  une 
demi-heure  de  récréation,  et  les  exercices  sont  aussi  variés 
que  possible.  L'emploi  du  temps  paraît  très  bien  réglé  et 
mérite  de  servir  de  modèle  à  d'autres  écoles  du  même 
genre. 

Hfatin.  —  De  7  heures  à  7  h.  3/4 ,  lecture  ;  —  de  7  h.  3/6  à  8  h.  i/4 . 
conversalioQ ;  —  de  8  li.  t/U  à  8  li.  3/4,  récréation;  —  de  8  h.  3/6 
4  9  b.  i/6,e'criture; — de  9  h.  1/6  à  9  h.  3/4,ralcul; — de  9  h.  3/6 
k  10  heures,  couversalion. 

Afrrès-midi.  —  De  3  heures  à  a  h.  3/6,  lecture;  —  de  a  h.  3/6  à 
3  h.  1/6 ,  calcul;  —  de  3  h.  1/6  à  3  h.  3/6,  rëcrdntion  ;  —  de  3  h.  3/6 
à  6  h.  1/6,  ocriluie;  —  de  6  h.  1/6  à  5  heures,  converaation. 

On  remplace  1res  souvent  l'écriture  par  une  dictée  de 
mots  usuels  très  simples,  soit  sur  h-  cahier  de  devoirs,  soit 
de  préférence  au  tableau  noir,  La  conversation,  à  laquelle 
on  attache  une  importance  toute  particulière,  roule  sur  les 
sujets  les  plus  variés.  Le  travail  manuel  introduit  depuis 
peu  est  surtout  agricole;  on  apprend  aux  enfants  à  cultiver 
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ies  bananes,  le  manioc,  le  piment,  etc.  La  discipline  est 
sévère,  mais  toute  punition  coi-porelle  est  formellement  in- 
terdite. 

Sur  a8  élèves,  1 7  lisent  assez  couramment  et  connaissent 
les  trois  premières  règles  de  l'arithmétique;  quelques-uns 
même  s'élèvent  jusqu'à  la  division,  ont  quelques  notions  de 
géographie  et  écrivent  de  petites  phrases  sous  la  dictée. 

Il  est  surprenant  qu'on  ait  attendu  à  l'année  1887  pour 
fonder  une  école  française  à  Assinie.  Voilà  quarante-sept 
ans  que  ce  pays  est  sous  notre  protectorat,  et  il  est  pénible 
de  constater  que  très  peu  d'indigènes  parlent  noire  langue. 
Cependant  Assinie  est  très  important  et  son  territoire,  qui 
s'étend  fort  avant  dans  l'intérieur,  est  une  des  portes  natu- 
relles du  haut  Niger  et  du  Soudan.  Les  Anglais,  moins  in- 
différents et  plus  avisés,  fondent  des  écoles  partout,  dans 
leurs  établissements  de  la  côte  d'Or,  voisins  d'.4ssinie.  Les  '' 
agents  britanniques  vont  même  jusqu'à  détourner  les  indi- 
gènes d'envoyer  leurs  enfants  à  la  seule  école  française  éta-/ 
blie  sur  la  côte.  Les  noirs  sortis  des  écoles  anglaises  sont 
nos  pires  ennemis;  ils  viennent  faire  du  commerce  dans 
^lotre  propre  colonie  et  ne  négligent  aucune  occasion  de 
nous  nuire  dans  l'esprit  des  populations. 

ffU  serait  nécessaire,  dit  M.  Jeand'heur,  aGn  de  mieux 
dissiper  les  calomnies  répandues  sur  notre  compte,  de  faire 
connaître  la  France  à  quelques  indigènes,  et  plus  tard  de 
choisir  quelques  petits  noirs  qui  seraient  élevés  dans  noire 
pays,  au  milieu  de  petits  Français,  -n  L'Ecole  coloniale  de  Pa- 
ris est  tout  indiquée  pour  remplir  le  vœu  exprimé  par  le 
directeur  de  l'école  d'Élima. 

Bien  que  cette  école  d'Élima  soit  entretenue  aux  frais  de 
l'État,  elle  n'est  pas  riche,  et  elle  est  tellement  importante 
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que  l'Alliance  n'a  pas  h(''sit<^  à  l'encourager.  Elle  lui  a  ac- 
cordt5  5o  francs  de  livres  en  1887  et  3oo  francs  en  1888. 
Plusieurs  cahiers  de  ses  élèves  figurent  à  l'Exposilion. 

AGOU8,  CBAND-POPO  ET  POBTO-NOVO. 

Les  Pères  des  missions  africaines  de  Lyon  ont  des  écoles 
sur  cette  côte,  voisine  du  royaume  de  Dahomey,  et  où  la 
France  possède  plusieurs  établissements.  Ces  écoles  sont 
fréquentées  par  plus  de  5oo  enfants,  et,  fait  significatif,  le 
yeroghaii  qui  gouverne  Ouidali  au  nom  du  roi  de  Dahomey 
a  demandé  récemment  que  le  français  fût  enseigné  dans 
cette  ville. 

L'Alliance  a  envoyé  aux  Pères  pour  leurs  écoles  d'Agoué 
et  de  Porlo-Novo  200  francs  de  livres  en  i885,  3oo  francs 
de  livres  en  188G,  autant  en  1887,  i5o  francs  d'argent 
en  1888,  et  100  francs  de  livres  en  1888  à  l'école  de 
Grand-Popo. 

Un  jeune  nègre  de  Porlo-Novo,  Sadou,  suit  les  cours 
de  lEcolc  coloniale  à  Paris. 

Voici  quelques  détails  sur  les  écoles  françaises  du  golfe 
de  Bénin  : 

Grand-Popo.  —  L'école  n'a  été  ouverte  que  dans  le  cours 
de  l'année  1888.  Elle  est  prospère. 

Agoué.  —  L'école  est  dirigée  par  les  PP.  Beauquis  et 
Dolès.  Les  garçons  sont  au  nombre  de  98  (de  9  à  i5  ans); 
les  filles  au  nombre  de  53  (de  8  à  i/»  ans).  Tous  les  élèves 
savent  lire,  écrire  et  compter  en  français.  La  classe  de 
français  se  fait  tous  les  jours  de  2  à  5  heures.  Le  portu- 
gais et  l'anglais,  les  seules  langues  enseignées  jusqu'en 
1887,  sont  reléguées  au  second  plan.  On  prêche  en  fran- 
çais le  dimanche. 
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Ou{(ùik  (Dahomey).  —  Le  sup<^rieur  de  la  mission  ca- 
tholique est  le  P.  Dorger,  un  Français.  L'influence  com- 
merciale de  la  France  domine  dans  le  pays. 

L'ouverture  de  l'école  est  imminente. 

KoUmou  (poste  français).  —  Les  employés  du  télégraphe 
sont  Français.  Il  y  a  deux  maisons  françaises.  La  création 
d'une  école  est  tout  indiquée. 

Porto-Novo.  —  L'école  est  dirigée  avec  une  grande  sol- 
licitude par  le  P.  Pied.  Elle  compte  80  garçons  et  iio  filles. 

ïoyo,  près  Badagry  (lagune  de  Porto-Novo).  —  Les 
Pères  y  on!  une  ferme-école  qui  donne  d'excellents  résul- 
tats. 

Loffos  (colonie  anglaise).  —  L'enseignement  français  e«t 
dirigé  par  le  P.  Chase.  L'école  est  suivie  par  1  1 5  garçons 
et  35  filles. 

Les  noirs  aiment  beaucoup  la  langue  française  et  l'ap- 
prennent avec  une  remarquable  facilité. 

Comité  nu  golfk  de  Bémn.  —  Grâce  aux  efforts  persévé- 
rants de  notre  délégué  M.  d'Albéca,  administrateur  de 
Grand-Popo  et  Agoué,  un  comité  de  l'Alliance  a  été  ron- 
Btitué  en  1888  dans  la  colonie. 

Le  président  du  comité  est  M.  Ballot ,  administrateur  des 
établissements  français  du  golfe  de  Bénin;  le  Kenétaiiv  est 
M.  d'Albéca. 

Les  membres  du  comité  sont  MM.  le  R.  P.  Pied,  su- 
périeur de  la  mission  catholique  de  Porto-Novo;  Antoine 
Caglin,  gérant  de  la  factorerie  française  Mante  frères  el 
Borelli  à  Giand-Popo'". 

("  Envoi  de  cahiers  et  de  devoirs  d'élèves  ot  d'ouvrages  de  liog«ne  à  I'Kk. 
poMtiou,  I 
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GABON  ET  CONGO  FRANÇAIS. 

Le  commissaire  général  dt'  la  République  française  au 
Congo  est  M,  de  Brazza,  membre  d'honneur  de  l'Alliance. 
Dans  une  récente  réunion  à  la  Sorbonne,  où  il  a  été 
acclamé,  il  a  parlé  des  progrès  de  la  langue  française;  il  a 
^mojiUé  les  jeunes  indigènes  venant  de  l'intérieur  à  la  côte 
pour  y  suivre  l'école.  Les  Pères  du  Saint-Esprit  ont  en  eflet 
des  écoles  dans  toute  cette  région,  à  Saint-Benoît,  Sainte- 
Marie,  Libreville,  Sainte-Anne,  Mayomba,  Loango;  sur 
rOgooué,  à  Lainbarène  et  chez  les  Adoumas,  sur  le  Congo 
à  Brazzaville.  L'Alliance  jusqu'ici  n'a  pas  subventionné  ces 
écoles.  Elle  a  voté  en  1 888  a5o  francs  d'argent  et  aBo  francs 
de  livres  en  faveur  d'une  autre  œuvre,  la  Société  des  mis- 
iiom  évaiigéliques,  qui  a  des  écoles  au  Gabon,  à  Lilneville  et 
à  Latnbarène  (i  5o  élèves). 


MADAGASCAR. 


Le  résident  général  de  France  à  Madagascar  est  M.  Le 
Myre  de  Vilers,  membre  honoraire  de  notre  Conseil  d'ad- 
ministration, un  des  partisans  les  plus  résolus  de  notre 
œuvre.  L'Alliance  n'a  pas  eu  encore  à  intervenir  dans  cette 
grande  île  où  les  écoles  françaises  des  Pères  jésuites,  diri- 
gées par  un  évAque  de  Tordre, Mp"  Cazet,  soutiennent  éner- 
giquement  la  lutte  contre  les  écoles  anglaises  protestantes, 
jusqu'ici  prépondérantes.  De  2,000,  le  nombre  des  élèves 
est  monté  à  10,000  en  un  an.  Les  Frères  de  la  Doctrine 
chrétienne  construisent  de  nouvelles  écoles;  les  Sœurs  de 
Cluny  ont  augmenté  leur  ancien  établissement  de  Tanana- 
rive  et  en  ont  édifié  de  nouveaux.  Malheureusement  quel- 
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ques  instiluleurs  roiigrt^ganistes  professent  encore  en  nial- 
gaclie. 

h.1  DE  U  RicmON  ET  DBPEMDA^ICES. 

L'île  de  la  Rf^iinioii  est  un  v<!'ritable  d/'parlement  français 
égar<^  dans  la  mer  des  Indes.  L'Alliance  y  a  recueilli  de  pré- 
cieuses adhésions,  mais  elle  n'a  pas  eu  jusqu'ici  occasion 
d'y  intervenir.  L'instruction  publique  y  est  organisée  comme 
en  France.  Le  chef  de  ce  service  qui  porte  le  titre  de  vice- 
recteur,  M.  Szymanski,  est  membre  de  l'Alliance.  Il  y  a  un 
lycée  à  Saint-Denis,  des  collèges  communaux  à  Saint-André 
et  Saint-Paul,  im  petit  séminaire  à  Saint-Denis,  une  insti- 
tution libre  à  Saint-Benoît,  une  école  normale  à  Saint-De- 
nis et  des  écoles  primaires  dans  les  principaux  centres. 

Nossi-Bi',  Diego-Stiarez  et  leurs  dépendances  forment  un 
petit  domaine  particulier.  Le  gouverneur,  M.  Froger,  fon- 
dateur de  la  Société  de  colonisation,  est  membre  de  l'Al- 
liance. 

A  Nossi-Bé,  grâce  au  zèle  de  M.  Clément  Thomas,  ancien 
gouverneur,  et  de  notre  délégué  M.  Armanet,  chef  de  ser- 
vice de  l'intérieur,  l'instruction  française  a  fait  de  grands 
progrès.  Une  somme  de  aa.ooo  francs  est  allouée  sur  le 
budget  local  et  des  écoles  de  campagne  ont  été  créées. 
Notre  Conseil  a  envoyé  en  1887  5o  francs  de  livres  aux 
écoles  de  Nossi-Bé. 

A  Diego-Suarez,  M.  le  docteur  Colomb,  médecin-major 
de  la  marine,  s'est  signalé  à  plusieurs  reprises  par  son  zèle 
pour  notre  œuvre. 

OBOCK. 

La  mission  catholique  d'Obock  est  dirigée  par  Mk'  Tau- 
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capucin,  évèque  d'Adran,  vicaire  apostolique  des  Gal- 
las.  Les  Pères  capucins  onl  créé  deux  écoles  à  Obock  : 
l'une  intérieure,  l'autre  extérieure.  Dans  la  première,  on 
instruit  les  enfantas  rachetés  de  l'esclavage,  qui  deviennent 
plus  tard  des  catéchistes  el  des  instituteurs.  La  seconde 
est  peuplée  d'enfants  indigènes  appartenant  aux  races  en- 
vironnantes :  arabes,  somalis,  danakils  gallas.  Cinq  Sœurs 
franciscaines,  de  la  congrégation  de  Calais,  ont  été  instal- 
lées t\  Obock  par  la  mission,  en  décembre  1888,  pour 
diriger  un  orphelinat. 

Les  Pères  ont  en  outre  une  maison  à  Harar,  en  plein 
territoire  éthiopien.  Les  plus  grands  garçons  seuls  appren- 
nent le  français;  les  autres  .se  contentent  du  galla  ou  de 
Tamliara. 

Le  délégué  de  l'Alliance  h  Obock  est  M.  Emile  Proche. 

Notre  Conseil  a  envoyé  aux  écoles  des  Pères  cajmcins  des 
livres  classiques  pour  une  valein*  de  76  francs  en  1887 
el  de  aoo  francs  en  1888. 

INDE  FRANÇAISE. 

L'Inde  fi-anç^ise  possède  :  à  Pondichéry,  des  coure  de 
droit  el  de  médecine  el  un  collège  colonial  confié  aux  Frères 
du  Sainl-Espril;  à  Pondichéry  et  à  Karikal,  deux  petiLs  sé- 
minaires-collèges; un  inspecteur  primaire;  un  cours  normal 
d'instituteurs;  deux  écoles  primaires  supérieures,  dont  l'une 
à  Pondichéry  porte  le  nom  de  collège  Calvé-Soupraya- 
cliottiar'"';  des  écoles  primaires  presque  toutes  laïques  pour 
les  garçons   et  congréganistes  pour  les  filles  (Sœurs  de 


''•  Le  coUè^t'  Caivë-Souprayachotliar,  jadis  rés'rvë  aux  seuls  Hindous  de 
caste,  est  ouvert  depuis  t88.5  aux  élèves  de  toute  origine  el  de  toute  caste. 
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Saint-Josopli  de  Cliiny).  Sur  plus  de  1 00,000  enfants  en 
âge  d'être  instruits,  8  à  10,000  à  pdSne  vont  à  T^colc. 
L'instruction  des  Hindous  est  fort  arriér(''e,  bien  que  d'un»' 
manière  g«'Miérale  une  vive  impulsion  ait  Hé  donnée  à  l'en- 
seigneméut  public  par  M.  Richaud,  ancien  gouverneur  de 
la  colonie  et  membre  d'honneur  de  l'Alliauce"'.  D'après 
une  statistique  de  i885,  sur  ^76  écoles  existant  dans  nos 
établissements  de  l'Inde,  on  n'enseigne  le  français  que 
dans  -à6  écoles  publiques  sur  56  et  dans  6  écoles  libres 
seulement  sur  -a  16. 

Beaucoup  d'Hindous  sont  attirés  vers  la  France,  ont  un 
goût  très  vif  pour  sa  langue  et  sa  littérature.  C'est  ainai 
qu'en  188/1,  un  Hindou  lettré  de  Chaudernagor,  le  babou 
Paukristo  Cliowdry,  envoyait  à  notre  association  un  di.s- 
cours  qu'il  avait  prononcé  le  ik  août  à  l'institution  de 
Sainte-Marie,  dans  une  réunion  présidée  par  M.  Clément 
Thomas,  alors  chef  du  service,  «sur  la  nécessité  d'apprendre, 
le  français  dans  l'Inde  en  général  et  dans  la  colonie  de 
Chaudernagor  en  particulier,  et  sur  les  moyens  d'atteindre 
ce  but**^fl. 

En  »885,  la  Société  profp'esmte,  fondée  à  Poudichéry  le 
18  juin  j883  par  des  Hindous  irnon  renonçants»  et  dont 
le  président  d'honnoiir  est  M.  François  Deloncle,  a  été 
affiliée  h  l'Alliance'",  Cette  société  a  pour  but  l'améliora- 
tion intellectuelle  et  morale  des  Hindous,  ainsi  que  la  pro- 
pagation de    la   langue   et    de    la  culture  française;  son 

'*'  M.  Richaud,  qui  ëtiit  eu  dernier  lieu  gouverneur  général  de  l'Iodo- 
Cbine,  0  nialheureusemeat  succomlxi  à  uue  atloque  de  choléra  k  bord  du 
paquebot  qui  le  rainenail  eu  France  (mai  1889). 

'*'  Voir  notre  Bulletin,  n"  3-4,  pages  at-aâ. 

'"  Le  foodalcur  de  la  Sociëlé  progressiste  est  M.  Jusepli  O'Connel. 
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principal  promoteur  est  un  Hindou  distingué,  M.  Mourou- 
gaïssapoulé;  elle  entretient  des  bourses  d'études;  elle  a 
fondé  une  bibliothèque  française  et  des  cours  de  français. 
Elle  dispose  d'un  budget  de  /i3,ooo  roupies  (plus  de 
100,000  francs),  dont  la  majeure  partie  provient  d'une 
loterie  qui  a  été  autorisée  par  le  gouverneur.  Notre  Conseil 
lui  a  envoyé  un  don  de  livres. 

D'autre  part,  dès  le  aa  décembre  i88/i,  il  votait  une 
subvention  à  M.  Schnialck,  missionnaire  suisse,  résidant  à 
Malle,  pour  l'aider  à  imprimer  un  dictionnaire  malayâlien 
français  et  un  livre  d'exercices.  On  sait  que  le  malayâla 
est  une  des  langues  dravidiennes;  elle  est  parlée  par  trois 
millions  et  demi  d  Hindous,  sur  la  côte  méridionale  de 
Malabar  jusqu'au  cap  Gomorin. 

Comité  de  PoNoicHénv.  —  Jusqu'à  ces  derniers  temps, 
l'Albance  ne  possédait  pas  dans  i'Jnde  de  comité  qui  re- 
présentAt  l'ensembic  de  la  population.  Cette  lacune  regret- 
table vient  d'être  comblée  avec  un  bonheur  inespéré  par 
notre  délégué,  M.  Martinet,  ancien  capitaine  d'infanterie 
de  marine,  jtatriote  infatigable  et  savant  distingué,  auteur 
d'un  dictionnaire  de  langue  tamoule,  œuvre  immense  à  la- 
(juellc  il  a  consacré  sa  vie. 

Le  23  lévrier  1889,  M.  Martinet,  dans  une  brillante 
conférence,  à  laquelle  assistait  l'élite  de  la  colonie  de  Pon- 
dichéry,  a  l'ait  connaître  notre  œuvre,  qui  compte  aujour- 
d'hui dans  l'hide  nao  adhérents*''.  Le  comité  constitué 
par  les  soins  de  notre  délégué  a  eu  à  sou  origine  pour 
président  i{ honneur  M.  le  gouverneur  Piquet,  deveim   ré- 

<*'  Une  partie  des  adli^ions  a  été  recueillie  Iiors  de  Pondichdry,  i  Mabë, 
Karikal ,  Clianderiia^or,  etc. 
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c(»mnient  (jouvorncur  de  l'Indo-Chino;  pour  v{ct>-présiden(» ' 
d'honneur,  Mk""  Laouonnaii,  archevêque  de  Pondichéry,  et 
M.  Mathivel.  directeur  do  l'intérieur.  Le  conseil  a  pour 
p'ésidml  M.  Armand  Moulbnm,  maire;  pour  vice-prési- 
dents, MM.  Perdijon,  Paul  Vernon  el  Chanemougom,  con- 
seiller général;  pour  secrétaire  général,  M.  Lippniann,  chef 
de  bureau;  pour  trésorier,  M.  Filatriau,  chef  de  bureau; 
pour  secrétaire  archiviste,  M.  Coatanéa.  professeur,  etc.  Plu- 
sieurs Hindous  font  parlic  du  conseil  et  un  certain  nombre 
de  daines  ont  donné  leur  adhésion. 

M.  Coat^Tuéa  et  M.  l'ingénieur  Jumeau  onl  puissamment 
secondé  les  efforts  de  M.  Martinet.  Une  tombola,  qui  a  eu 
le  plus  grand  succès,  a  procuré  à  l'œuvre  des  ressources 
immédiates.  Suivant  l'heureuse  inspiration  de  M°"  Piquet, 
plusieurs  dames  se  proposent  d'enseigner  le  français  à  des 
jeunes  filles  hindoues. 

Ce  succès  est  le  plus  brillant  qu'ail  obtenu  jusqu'ici  l'Al- 
liance dans  les  colonies. 

Des  comités  locaux  sont  constitués  à  Mahé  et  à  Karikal; 
un  autre  est  en  voie  de  formation  à  Chandernagor. 

INDO-CHlNE.  —  CAMBODGE. 


L'Alliance  n'a  rien  entrepris  jusqu'ici  au  Cambodge, 
mais  phisieurs  jeunes  Cambodgiens  sont  élèves  de  {Ecole 
coloniale  de  Paris,  qui  enl relient  avec  l'Alliance  d'étroites 
relations  et  dont  Itiii  des  fondateurs  a  été  M.  Le  Myrc 
de  Vilers,  membre  honoraire  de  notre  Conseil  d'adminis- 
tration. En  i886  et  1887,  l'Alliance  a  accordé  des  livres 
et  des  fournitures  classiques  à  l'Ecole  coloniale,  qui  a  au- 
jourd'hui  un  budget  régulier  et  peut  se  passer  de  nos 
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eiicouragemenls.  —  Dans  une  de  ses  dernières  séances,  le 
comité  de  l'Alliance  à  Saigon  a  décidé  la  création  d'un  co- 
mité à  Pnom-Penh,  Il  existe  depuis  1886  une  école  fran- 
çaise dans  cette  ville. 


h 


cocinNcniNE  française. 


Au  lendemain  de  la  conquête,  dès  le  16  juillet  186/1, 
des  écoles  primaires  oui  été  instituées  dans  tous  les  grands 
centres  des  provinces.  Aujourd'hui  l'enseignenieut  secon- 
daire et  renseignement  primaire  supérieur  sont  donnés 
au  collège  CLasseloup-Laubat,  au  collège  de  Mytlio  et  au 
collège  d'Adran,  dirigé  autrefois  pai-  des  Frères  de  la  Doc- 
trine chrétienne,  maintenant  laïque.  Eu  1886,  on  comptait 
dans  la  colonie  :  11  écoles  françaises  de  garçons,  avec 
60  professeurs  français,  53  annamites  et  1,766  élèves; 
7  écoles  françaises  indigènes,  avec  16  professeurs  et 
hiti  élèves;  7  écoles  françaises  de  filles,  avec  28  profes- 
seui-s  français,  19  annamites  et  8/10  élèves. 

Pour  amener  progressivement  la  transcription  des  carac- 
tères idéographiques  de  l'écriture  annamite,  qui  sont  très 
compliqués  et  analogues  aux  caractères  chinois,  en  caractères 
de  récriture  française  ou  en  quoc-nfru,  suivant  l'expression 
indigène,  on  a  créé  un  très  grand  nombre  d'écoles  dites  (/e 
caraclh-es  français.  Malheureusemenl  ces  prétendus  carac- 
tères français  ont  été  fixés  à  l'origine  par  des  missionnaires 
portugais  et  les  lettres  de  cet  alphabet,  orné  de  six  accents, 
ne  correspondent  pas  toujours  à  des  sons  français.  En  outre, 
l'utilité  même  de  cet  enseignement  est  contestée.  De  là  un 
débat  toujours  ouvert  entre  les  partisans  et  les  adversaires 
du  quoc-ngu.  Cette  question  est  l'une  de  celles  qu'aura  à 
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discuter  le  congrès  de  rAlliance  qui  se  réunira  à  Paris  en 
août  prochain. 

Les  établissements  privi^s  sont  les  écoles  de  la  Sainte- 
Enfance,  tenues  par  les  Sœurs  de  Saint-Paul  de  Chartres, 
et  le  collège  Taberd,  dirigé  par  les  raissionnaire.s,  qui  reçoit 
les  métis  franco-annamites. 

Le  conseil  colonial  con.'^acre  2  millions  à  l'instruction 
publique.  Il  entretient  des  boursiers  au  lycée  d'Alger  et  aux 
trois  collèges  locaux. 

Un  certain  nombre  d'Annamites  parlent  couramment  et 
écriventle  fran(;ais.  Au  premier  rang,  nous  citerous  M.  Petrus 
Truong-Vinh-Ky,  qui  a  publié  de  nombreux  ouvrages  en 
français  et  en  quoc-ngu,  notamment  une  Histoire  et  une  Géo- 
graphie de  la  Cochinchine  et  plusieurs  livres  pédagogiques. 

Comité  db  Saïgos.  —  On  voit  que  l'Alliance  peut  à  la 
rigueur  laisser  complètement  à  l'Administration  coloniale 
le  soin  de  propager  le  français  en  Cochinchine.  Cependant 
elle  possède  à  Saïgon  un  comité  créé  le  20  août  1887  par 
les  soins  de  M.  Marx,  directeur  du  journal  le  Saigonnais,  et 
de  M.  Folliot,  professeur,  ancien  directeur  de  l'institution 
municipale  de  Cholon,  sous  la  présidence  de  M.  INoël  Par- 
don, directeur  de  l'intérieur.  Mais,  dès  le  a  novembre, 
M.  Pardon  était  appelé  à  une  autre  destination. 

Le  27  avril  1888,  le  bureau  du  comité  de  Saïgon  a  été 
reconstitué  comme  suit  : 

MM.  Celoron  de  Blainville,  directeur  du  service  local, 
président;  Torcapel*'',  chef  de  bureau  au  secrétariat  gé- 
néral, vice-présideiit ;  Marx,  tréxorier;  Mercier,  secrétaire. 

'"'  lin  aoi'il  (888,  le  comilô  de  Saïgon  a  eu  la  douleur  de  (jerdre  M.  Tor- 
capel,  cmport(f  par  la  maladie. 
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II  y  a  en  outre  huit  membres  du  comiti'^  dont  une  dame, 
M"""  Dussaiitour,  diteclrice  de  l'institution  municipale  des 
filles;  et  eu  tout  plus  de  afjo  adhérents. 

Le  comité,  considérant  qu'en  Cochinchine  le  gouverne- 
ment local  et  les  arrondissements  prennent  à  leur  charge 
toutes  les  dépenses  de  l'instruction  publique,  a  décidé  que 
toutes  ses  cotisations  seraient  versées  au  trésor  central  de 
l'œuvrCj  à  Paris.  Il  a  demandé  seulement  à  notre  Conseil 
l'instiliition  de  plusieurs  prix  annuels  pour  les  écoles  de 
Cochinchine.  Cette  décision  patriotique  du  comité  de  Sai- 
gon a  été  approuvée,  et  les  prix  annuels  demandés  ont  été 
institués.  Une  somme  de  aao  francs  a  été  votée  à  cet  effet 
en  1888. 

s 5  beaux  volumes  ont  été  ainsi  distribués  comme  prix 
d'honneur  de.  rédaction  française  à  la  suite  d'un  concours 
ouvert  entre  tous  les  collèges  et  toutes  les  principales  écoles 
de  la  colonie,  laïques  ou  congréganistes;  3  médailles  d'ar- 
gent ont  été  décernées  aux  lauréats  d'un  concours  péda- 
gogi(jue,  auquel  ont  pris  part  tous  les  instituteurs  annamites 
des  arrondissements. 

En  novembre  1888,  le  comité  a  exprimé  le  vœu  qu'une 
école  normale  indigène  soit  instituée  à  Saigon,  une  école 
française  à  Bangkok  (Siam). 

ARIH&M. 


Les  jeunes  Annamites  reçoivent  tous  une  éducation  ex- 
clusivement chinoise.  Tout  est  encore  à  faire  dans  le 
royaume  d'Annam  pour  la  propagation  du  français. 

En  juillet  1886,  M.  Halais,  capitaine  d'infanterie  de  ma- 
rine, attaché  militaire  auprès  du  résident  général  et  aide  de 
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camp  de  S.  M.  le  roi  d'Antiaiu,  nous  informait  que,  sur  sa 
proposition,  le  ministre  annamite  chargé  île  l'instruction 
publique  avait  demandé  à  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  rendre 
un  édit  pour  qu'une  indemnité  fi^t  allouée  à  un  sous-ofTicier 
français  par  poste  militaire.  Ces  sous-ofliciers  auraient  été 
chargés  d'apprendre  à  lire,  à  écrire  et  à  compter  en  fran- 
çais dans  chaque  poste  à  une  vingtaine  de  jeunes  Anna- 
mites. L'idée  était  excellente  et  méritait  de  recevoir  une 
prompte  exécution.  Après  le  départ  de  M.  Halais,  elle  a  été 
abandonnée. 

A  Qui-Nhon,  notre  délégué  M.  Lemire,  résident  de 
France,  a  ouvert  en  1886,  de  sa  propre  initiative,  une 
école  à  l'usage  des  jeunes  Annamites.  Notre  Conseil  lui  avait 
envoyé  des  livres  et  des  fournitures.  Malheureusement,  le 
17  octobre,  la  maison  d'école  fut  renversée  par  un  typhon 
et  l'instituteur  prit  la  lièvre.  M.  Lemire  ne  se  découragea 
point  et  se  rcnut  à  l'œuvre.  Le  la  février  iSSy,  une  école 
nouvelle,  construite  à  frais  communs  par  les  deux  com- 
munes voisines,  fut  solennellement  inaugurée.  Elle  a  été 
visitée  par  un  de  nos  adhérents  les  plus  convaincus,  M.  de 
Lanessan,  qui  a  été  satisfait  des  progrès  des  élèves.  Le 
20  mai  1888,  M.  Lemire  a  créé  une  seconde  école  fran- 
çaise au  chef-lieu  de  la  province,  à  Binh-Dinh.  Depuis 
lors,  M.  Lemire  a  quitté  Qui-Nhon;  il  a  été  appelé  à  Vinh; 
nous  ignorons  ce  que  ses  deux  pauvres  écoles  sont  de- 
venues. 

Voilà  tout  ce  qui  a  été  fait  à  notre  connaissance,  pour 
renseignciiienl  du  français,  dans  un  vaste  empire  placé 
sous  notre  protectorat  et  peuplé  de  plusieurs  millions  d'ha- 
bitants. 

Depuis  février  1888,  l'Alliance  a  un  délégué  à  Hué, 
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M.  André  Petit,  ofTicier  d'administration  du  service  de  Tin- 
teudance  uiililaire. 


TONKIN, 

L'organisation  de  l'enseignement  français  au  Tonkin  a 
été  commencée  par  le  regretté  Paul  Bert,  l'un  des  fonda- 
teurs et  l'un  des  vice-présidents  du  Conseil  de  l'Alliance. 
Dès  son  arrivée  à  Hanoï,  le  résident  général  de  France 
avait  confié  le  service  de  l'instruction  publique  à  M.  Du- 
montier, annaniisant  distingué.  Des  écoles  françaises  et  des 
salles  d'asile,  aussitôt  ouvertes  à  Hanoï,  Nam-Dinli  et  Haï- 
pliong,  avaient  été  vite  remplies  et  avaient  dû  bientôt  re- 
fuser des  élèves.  Un  cours  d'adultes  avait  le  plus  grand 
succès.  Un  nombre  important  d'écoles  de  quoc-ngu  avaient 
été  créées  en  diverses  villes.  Le  personnel  enseignant  avait 
été  emprunté,  commr  son  directeur,  à  la  Coelu'nchine.  Un 
peu  plus  tard,  une  seconde  école  do  garçons  et  une  école 
do  filles  étaient  fondées  à  Hanoï.  Tout  à  coup  on  apprit  que 
Paul  BoH  avait  succombé  le  ii  novembre  188G  à  une  im- 
placable maladie. 

L'honneur  lui  reste  d'avoir  commencé  l'œuvre,  d'en  avoir 
compris  la  grandeur  :  elle  a  été  continuée  après  lui.  Le  ser- 
vice, régularisé  sous  la  direction  de  M,  Dumouticr,  qui  a 
pris  le  titre  d'inspecteur,  se  développe  chaque  jour.  Le 
nombre  des  écoles  s'est  accru.  Il  dépasse  la  centaine.  L'ex- 
position scolaire  de  Hanoï  en  1887  a  montré  les  progrès 
^^  rapides  dont  sont  capables  les  jeunes  écoliers  du  Tonkin. 
^M  L'Alliance  a  pris  pied  au  Tonkin  presque  en  môme  temps 

I  que  la  langue  française.  Dès  188G,  elle  avait  h  Hanoï  un 

I  jeune  délégué  plein  d'ardeur  et  de  dévouement,  M.  Duchc- 

I  uiiu,  employé  des  postes  et  des  télégraphes.  Il  trouva  un 
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ap\)ui  chaleiUSîu*  auprès  de  M.  Halais,  qui  tétait  passé  de 
Hué  à  Hanoi  avec  le  litre  de  vice-rôsident.  Gi^té  tiû  ièle 
communicatif  de  nos  représentants,  le  kinli-ltioc"^  (vice- 
roi)  du  Tonkin  s'inscrivit  connue  bienfaiteur  de  TAIliaiice 
potir  une  soninie  de  1,000  francsi  le  lonj^-doc  (gnuvefiicur) 
tie  la  province  de  Hanoï  vom1«1  tMrc  iueinbr<?  foMdaleor  et 
twsa  600  hancs;  le  quan-ba  (trésorier)  et  le  quan-an 
^justicier)  de  la  province  de  Hanoï  devinrent  sotiélaircs 
perpétuels.  Le  nombi-e  de  nos  adhérents  à  la  6n  de  1887 
était  de  69. 

Notre  Conseil  a  envoyé  des  iiVres  à  M.  Halais  qui  !es^ 
a  distribués  aux  meillvnrs  élèves  indigènes. 

Eu  1 888 ,  un  comité  de  l  Alliance  s'est  constitué  à  Hanoi,^ 
eous  le  présidence  de  M.  Dumontier. 


LAOS. 


Le  délégué  de  l'Alliance  h  Ld^umg-Prab^ig  est  rbéi"0lrt]Mc 
explorateur,  M.  Pavie.  Notre  Conseil  lui  a  envoyé  en  t886 
5oo  irancs  de  fournituies  classiques  pour  ses  élèves  laotiens 
et  cambodgiens. 

NOUVELLE-CAtÉDONIB  ET  DEPENDANCES. 

La  Nouvelle-Calédonie  possède  une  institution  secon- 
daire et  /i5  écoles  fréquentées  par  2»  197  élèves  dont 
i,o63  indigènes;  elles  sujFisent  à  l'instruction  des  cafaiitA 
de  la  petite  colonie  française,  que  submerge  le  flot  gros- 
sissant des  forçats.  Quant  aux  Canaques,  qui  disparaissent 

''*  On  sail  (jue  malheurouseineiit  poiir  In  Froiicp  et  |)our  TAiliaucc,  le  kinb» 
uocesl  morl  ii  Ia  iiii  de  l'année  1888. 
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peu  à  ])eu,  maLs  qui  sont  encore  plus  de  »  6,000,  les  deux 
tiers  au  moins  de  ItMirs  enfants  restent  privt's  d'instruction. 

Le  principal  adhérent  de  i' Alliance  à  ÎNouiuéa  est  M.  Hig- 
ginson,  l'intrépide  industriel  et  planteur,  tpii  a  tenté  d'an- 
nexer ù  lui  tout  seul  les  Nouvelles-Hébrides. 

Les  i7es  de  la  Loffaiilé  (Lifou,  Mare  et  Ouvéa)  sont  peu- 
plées de  1 5,000  Canaques,  qui,  loin  de  dépérir  comme  ceux 
de  la  grande  île,  se  propagent,  grâce  aux  croisements  entre 
tribus  d'origine  diverse.  H  y  a  environ  6,000  catholiques 
instruits  j)ar  des  missionnaires  maristes  français  et  près  de 
12,000  protestants  qui  n'avaient  eu  pour  instituteurs,  jus- 
qu'à ces  derniers  temps,  que  des  presbytériens  anglais  et 
di&s  sous-mattres  indigènes  formés  par  eux,  ne  leur  ensei- 
gnant d'autre  langue  que  l'anglais.  Pour  remédier  à  celte 
situatiort  fâcheuse  qui  durait  depuis  l'occupation,  c'est-à- 
dire  depuis  trente  ans,  l'Administration  coloniale  envoya 
en  i883  aux  îles  de  la  Loyauté  un  pasteur  protestant 
français,  M.  Cru.  A  son  arrivée,  abandonné  à  ses  seules  et 
faibles  ressources,  il  dut  se  contenter  d'une  maison  louée 
«^  un  missionnaire  anglais,  ijui  lui  cédait  aussi  un  temple 
pour  y  enseigner  le  français,  mais  qui  empochait  en  môme 
temps  les  indigènes  de  venir  y  suivre  ses  leçons.  En  1886, 
l'Administration  prescrivit  la  substitution  de  la  langue  fran- 
çaise à  l'anglais  et  au  canaque  de  Mare.  Le  missionnaire 
anglais  n'en  prétendit  pas  moins  continuer  son  enseigne- 
ment en  langue  maréenne.  Lin  cyclone  survint  et  détruisit 
en  partie  le  temple  qui  servait  d'école  à  M.  Cru.  Mais  le 
com-ageux  pasteur  ne  déserta  point  son  poste,  il  accrocha 
ses  tableaux  de  lecture  en  dehors  du  temple  aux  murs  restés 
debout  et  continua  sa  classe  en  plein  air.  Il  a  formé  depuis 
une  pépinière  d'instituteurs  indigènes  {[ue  l'Administration 

A8. 
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u  iiistalii-s  dans  les  tribus,  où  la  langue  française  est  enfîtr 
enseignée. 

Notre  Conseil,  di'sireux  d'encourager  M.  le  pasteur  Cru 
et  de  reconnaître  son  dévouement  patriotique,  lui  vola  lors 
d'une  de  ses  premières  séances,  le  i5  décembre  1886, 
une  subvention  de  3oo  francs,  avec  le  regret  de  ne  pou- 
voir faire  plus.  Avant  de  l'avoir  reçue,  M.  Cru,  qui  avait  en- 
tendu parler  de  l'Alliance,  s'empressait  de  nous  envoyer  son 
adliésion  et  sa  souscription.  Par  une  touchante  rencontre 
nous  étions  ainsi  ses  obligés,  au  moment  où  nous  ne  pen- 
sions être,  modestement  il  est  vrai,  que  ses  bienfaiteurs. 

Depuis  lors  M.  Tonruois,  lieutenant  d'iiifanlerie  Je 
marin<;,  résident  à  Mare,  nous  a  tenus  au  courant  des  pro- 
grès de  renseignement  français  aux  îles  de  la  Loyauté,  cl  a 
fait  hommage  à  l'Alliance  d'un  vocabulaire  franco-raaréen 
dont  il  est  l'auteur. 

TAHITI  ET  ÉTABLISSEMENTS  FRANÇAIS  DE  L'OCEANIE. 

lies  (lu  Vent.  —  A  Tahiti,  l'instruction  française  est  re- 
présentée j)ar  une  école  primaire  supérieure  de  garçons  et 
une  école  piimaire  supérieure  de  filles  que  dirigent  M.  el 
M™  Dormoy,  et  par  une  école  libre  indigène  protestante 
qui  est  l'œuvre  de  M.  le  pasteur  Viénot. 

Dès  le  3o  juin  1886,  notre  Conseil  a  voté  une  sub- 
vcnlion  de  3oo  francs  à  M.  Viénol.  Il  a  reçu  de  M.  Viénot 
d'intéressants  détails  sur  les  écoles  qu'il  a  fondées  dans 
rOcéanie  française  avec  le  concours  de  la  Société  dos 
missions  protestantes  de  France  '''.  Il  a  fait  hommage  à 

>''  Voir  le  pomple  rendu  il'uDe  diiitribution  de  prix  a  l'ëcole  de  M.  ViJiiot 
dans  noire  Bulletin  n°  89,  page  arj.  On  y  conslnlcra  avec  plfiisir  que  les  aax- 
tinienU  iiupirës  p-nr  M.  Vii^ol  h  ses  l'Ièveti  soûl  vraiment  français. 
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'Alliance  d'un  vocabulaire  francais-lahilicn  doiil  il  est  l'au- 


leiir. 


catlioli 


Il  existe  aussi  à  Tahiti  des  missions 
à  la  congrégation  des  Sacrés-Cœui-s  dite  de  Picpus,  et 
placées  sous  la  diroclion  d'un  évèque  français.  M»'  Vordier, 
évéque  de  Mégai-e. 

Le  9 G  février  1886,  l'Alliance  a  envoyé  à  ce  prélat  une 
subveniion  de  3oo  francs,  égale  à  celle  qu'elle  avait 
accordée  à  M.  le  pasteur  Viénot. 

M.  Lacascade,  gouverneur  des  établissements  français 
de  rOcéanie,  très  bien  secondé  par  M.  Maliiivet,  directeur 
de  l'intérieur,  a  donné  une  vive  impulsion  h  l'enseignement 
du  français  dans  les  nombreuses  îles  de  l'archipel  tahilien. 
Avec  les  ressources  limitées  d'un  budget  déjà  fort  chargé, 
on  ne  pouvait  songer  aux  services  de  nombreux  itistitu- 
teurs  français,  pour  une  population  disséminée  à  l'excès. 
Aussi  M.  le  gouverneur  a-t-il  voulu  utiliser  la  bonne 
volonté  des  indigènes  en  créant  un  cerlilicat  de  capacité 
spécial  pour  l'enseignement  dans  les  écoles  tahitiennes,  cer- 
tificat léscrvé  aux  élèves  devenus  maîtres  de  la  langue 
française  et  capables  de  l'enseigner.  M.  l.ocascade  a  été 
nommé  eu  1887  membre  d'honneur  de  l'Alliance. 

En  1888,  notre  collègue  M.  F.  Puaux  a  présenté  au 
Conseil  un  remarquable  travail  de  M.  et  M°^'  Dormoy  (le 
directeur  et  la  direclrice  des  écoles  de  Papeete),  qui  est 
destiné  à  faciliter  l'étude  du  français  dans  tes  écoles  tahi- 
tiennes. Désireux  de  marquer  sa  satisfaction  aux  auteurs 
de  ce  vocabulaire,  dont  une  partie  a  déjà  été  imprimée 
par  les  soins  de  M.  Mathivet,  directeur  de  l'ititérieur,  le 
Conseil  leur  a  décerné  à  chacun  une  médaille  d'argent,  et 
il  leur  a  adressé  une  lettre  de  félicitations. 
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Iles  »ms  le  Vent.  —  Dès  1886,  l'Administrai  ion  colo- 
niale avait  l'ormi''  le  projfl  (renvoyer  un  instilutenr  Iran- 
çais  à  Raialéa.  En  1886,  M.  Jaulmcs  a  éU!'  désigné.  Lors  de 
son  dépail,  notre  Conseil  lui  a  accordé  une  allocation  de 
5oo  francs  pour  lui  permettre  d'emporter  les  l'ournilnres 
classiques  et  le  matériel  scolaire  indispensables  à  son  école. 
L'école  a  été  ouverte  le  5  mare  1887,  Quelques  jours  plus 
tard,  elle  ne  comptait  pas  moins  de  96  élèves,  M.  Jaulmc8 
a  reçu  des  indigènes  un  excellent  accueil;  il  croit  que,  par 
la  foiulation  d'une  école  normale  indigène,  on  arrivera  rapi- 
dement à  créer  une  pépinière  d'instilutours  qui  dévelop- 
peront la  connaissance  de  la  langue  française  dans  ce  nou< 
veli  archipel. 

AM^RIQDK  FRANÇAISK.  ÎLES  SAINT-PIERRE  ET  MIQUBLO?!. 

Les  Frères  de  l'Instruction  chrétienne  de  Ploërmcl  et  les 
Sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny  dirigent  deux  écoles  à 
Saint-Pierre:  l'une  pour  les  garçons,  l'autre  pour  les  filles, 
et  deux  autres  à  Miqiteloti.  Il  y  a  en  outre  à  Saint-Pierre  un 
collège  ecclésiastique  dont  le  supérieur  est  le  P.  Oster. 

Le  gouverneur  des  îles,  M.  de  Lamothe,  connu  surtout 
par  un  voyage  au  Canada,  où  il  a  étudié  les  mœurs  et  le 
langage  des  habitants  de  l'ancienne  Nouvelle-France,  a  été 
pendant  plusieurs  années  membre  de  notre  Conseil.  Il  est 
notre  représentant  à  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

ANTILLES  FRANÇAISES. 

La  Guadeloupe  a  un  lycée  (à  la  Pointre-à-PIti-e),  un 
collège  diocésain,  une  école  normale  d'instituteurs  et  une 
école  primaire  (à  la  Basse-Terre),  un  inspecteur  primairo. 
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C'o.'sl  un  v«rit«ble  département  français  qui  relève,  pour  l'Ad- 
iniui^traliou  UMi\er.sitiiirc,du  vico-vocleur  de  la  Martinique. 

L'Alliance  s'est  bornée  jusqu'ici  à  recueillir  de»  adhé- 
sions à  la  Guadeloupe.  Elle  y  a  pour  délégués  :  MM.  Richard , 
secrétaire  du  gouverneur,  el  Numa,  économe  du  lycée.  Ce 
n'esl  pas  qu'il  n'y  ail  beaucoup  à  iaire  dans  l'ile  pour  le 
développement  de  l'enseignement  français.  »fPlus  des  trois 
cinquièmes  de  la  population  enfantine  de  la  colonie  ne  par- 
ticipent pas  aux  bienlaitâ  do  l'inslruclion  primairov,  disait 
en  1887  M.  le  gouverneur  Le  Bouclier,  membre  d'hon- 
neur de  1 .41ii|ince.  Malgré  de  récents  progrès,  cette  situar^ 
lion  peu  honorable  pour  la  France  ne  si'esl  pas  ^nsh 
blement  modifiée. 

La  Martinique  a  un  vice-recteui",  une  écolo  de  droit  (à 
Fort-do'France),  op  lycée  (ii  SainlrPierre),  un  inspecteur 
primaire,  Les  autres  établissement»  d'instruction  publique 
sont:  à  Forl-de-France,  un  externat  colonial  ou  petit  lycéo 
et  un  cours  normal  d'institutrices;  h  Saint-^Pierre,  un  séqii- 
naire-collègp  et  wn  coui-s  normal  dinslitufeurs. 

Comité  dk  Fobt-db-Fbanch.  —r  Un  comité  de  l'Alliance 
a  été  fondé  à  Fort-de-France  en  1888.  11  a  pour  }>rmde^\\ 
d' honneur  M.  le  gouverneur  de  la  Martiiiiijue;  pour  w*ôiM//fv 
d'honneur,  Mb"  Caméné,  évôquej  pour /;mi<fo;t<,  M-  Garaud, 
vice-recteur  de  l'Académie;  pour  vicô'piv^iiidfinl,  M.  Dupont, 
conseiller  à  la  cour;  pn\n-  secrétaire,  M.  Hovel,  secrétaire 
du  vice-rectoral. 

Le  jour  où  notre  comité  des  Antilles  disposera  dp  res- 
sources suffisantes,  il  n'aura  pas  seulement  à  seconder 
l'action  de  l'administration  universitaire  à  la  Guadeloupe 
el  à  la  Martinique;  il  pourra  rayonner  au  dehors.  La 
Poinle-à-Pître.  Fort-de-France,  sont  en  relation»  COU'^ 
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slanlps  avec  Sainte-F^iicie,  la  Dominique  el  les  atilivs  Aiï- 
tilles  aticieiiiiemeiit  Iraiiçaises,  a\oc  ta  Louisiane  et  Uajti, 
où  le  français  est  également  en  usage,  avec  l'iàthme  de 
Panama.  Quelle  tâche  plus  intéressante,  plus  fructueuse 
que  celle  de  maintenir  ou  de  réveiller  la  langue  française 
sur  tons  les  rivages  de  cette  méditerranée  américaine  ! 

GUYiUlE  FBANÇ&ISB. 

Comité  db  CATEffSE.  —  Notre  pauvre  colonie  de  Guyane, 
si  cruellement  éprouvée  par  liucendie  de  Cayenne  l'an 
dernier,  possède  un  comité  de  l'Alliance.  Grâce  à  la  haute 
initiative  de  M.  le  directeur  de  l'intérieur  Longnon,  de 
M.  Moulines,  principal  du  collège,  et  de  M.  Richard,  rece- 
veur de  l'enseignement,  ce  comité  se  constitua  le  ag  mai 
i885.  Il  réunit  immédiatement  une  soixantaine  de  sous- 
cripteurs; il  obtint  l'adhésion  du  conseil  municipal  de 
Cayenne  qui  s'inscrivit  comme  sociétaire  perpétuel.  A  colle 
occasion,  le  maire  exprima  cette  idée  que  la  France  devait 
à  tout  prix  lutter  contre  l'invasion  des  Anglais  el  des  Alle- 
mands qui,  «si  nous  n'y  prenons  garde,  dit-il,  auront 
bientôt  inondé  le  monde  entier  de  leui-s  langues  et  de  leurs 
mœurs,  si  rudes  et  si  peu  en  liarmonie  avec  la  civilisation 
vraiment  libérale  el  humanitaire  que  nous  professons-.  On 
voit  qu'il  y  a  des  Français  à  Cayenne. 

La  lâche  de  notre  comité  guyanais  devrait  être  de  s'oc- 
cuper de  l'instniction  des  Indiens  qui,  d'après  M.  Goudreau, 
sont  à  eux  seuls  aussi  nombreux  que  tout  le  reste  de  la  po- 
pulation el  pour  lesquels  on  n'a  rien  fait  jusqu'ici ,  pas  une 
école,  pas  même  une  salle  d'asile.  Lorsque  la  malheureu.se 
ville  de  Cayenne  aura  réparé  le  désastre  qui  l'a  ruinée, 
nous  pourrons  reprendre  ce  projet. 


MAROC.  _  TRIPOLITAIiNE. 
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TROISIEME   PARTIE. 

LKVAiNT  ET  PAYS  DE  CIVILISATION  OIllENTALE. 


MAROC. 

Dès  son  origine,  l'Alliance  reçut  an  Maroc  un  accneil 
empressé,  surtout  de  la  part  de  la  populalioii  isra/'lile.  Elle 
recueillit  une  centaine  d'adhésions  h  Tanger  et  à  Mogador. 
Un  comité  se  constitua  à  Tanger,  sons  la  pi-ésidence  du  mi- 
nistre de  France,  qui  était  alors  M.  Ordega.  Il  accorda 
aoo  francs  à  l'école  de  Télonan,  loo  francs  à  l'école  de 
garçons  et  autant  à  l'école  de  tilles  de  Tanger,  loo  francs 
à  l'école  de  Mogadoi'.  En  1886,  M.  Craveri,  vice-consul  de 
France,  réunit  une  soixantaine  de  souscriptions  à  Casa- 
blanca. En  1887,  M.  le  connnaiulant  Le  Valois,  chef  de  la 
mission  militaire  au  Maroc,  organisa  un  comité  à  Fez,  et 
avec  le  concours  de  M.  Benoliei,  directeur  de  l'école  de 
l'Alliance  Israélite,  il  réussit  en  quelques  semaines  h  ré- 
colter près  de  (1,000  francs,  qui  furent  confiés  à  M.  Fe- 
raud,  le  successeur  de  M.  Ordega  à  Tanger,  pour  la  créa- 
tion d'une  école  française.  La  mort  du  regretté  ministre  de 
France  est  venue  hnisqucineiil  interrompre  l'œuvre  de  l'Al- 
iiancc  au  Maroc.  Mais  elle  sei'a  reprise,  nous  n'en  douions 
pas. 

TRIPOLITAINE. 

H  existe  à  Tripoli  deux  écoles  françaises  congréganistes 
florissantes,  l'une  de  filles  et  l'autre  de  garçons;  et  une 
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autre,  de  Glles  el  de  garçons,  A  Benghazi.  Dans  sa  .séaiic».* 
du  a6  janvier  i885,  noire  Conseil  leur  a  accordé  une  sub- 
vention de  i,5oo  francs,  des  bons  poinU  6l  des  livres  clas- 
8i<jues. 

On  sait  que  ces  écoles  ont  h  soutenir  une  redoutable 
concurrence  de  la  part  des  Italiens. 

EGYPTE. 


L'Alliance  française  a  deux  comilés  en  Egypte  :  luu  au 
Caire,  l'autre  à  Alexandrie. 

Le  COMITÉ  u'Alexandrik  a  été  constitué  dans  les  premiers 
mois  de  l'année  i885.  Il  a  pour  jjréiident  M.  Gilly,  avo- 
cat, député  de  la  nation  française;  pour  vice-yrmdentê, 
MM.  Dervieiix, banquier,  et  Jacquiu:  j>our  secrétaire,  M.  Sua- 
zarini;  pour  In-soner,  M.  Kloimmanii,  directeur  du  Ci'édit 
lyonnais. 

Le  COMITÉ  DU  Caire  a  été  constitué  en  janvier  i88û.  Il 
a  pour  président  et  vice- président  d'honneur  le  ministre 
de  France  et  le  consul  du  Caire;  pour  président,  M.  Le 
Chevalier,  commissaire  directeur  de  la  Caisse  de  la  dollo 
])ublique;  pour  vice -président,  M.  Barois,  secrétaire  géné- 
ral du  Ministère  des  travaux  publics.  Son  aeo'élaire  est 
M.  Fellier-Bey,  directeur  de  l'École  normale  Tewfik  du 
Caire;  son  secrétaire  adjoint,  M.  Lesieur.  agent  principal 
de  l'Agence  lîavas;  son  trésorier,  M.  Guigon-Bey,  direcleut 
de  l'École  khédivialc  d'arts  et  métiers;  son  trésorier  ao 
joint,  M.  Baccus,  profes.seur  à  l'Ecole  normale  Tewfik. 
bureau  du  comité  se  compose  on  outre  de  i  h  membres 
Il  s'est  adjoint  i  o  délégués  chargés  de  la  propagande  au 
Caire,  et  25  autres  délégués  chargés  de  la  propagande 
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ilau8  la  ivgioii,  à  Isoiaïlia.  Boulaq,  Suei,  Tantaii.  Zaga- 
zig,  etc. 

Il  compte  aujourd'hui  779  adhôrenls,  dont  5  membres 
donateurs,  lit  membrefi  perpéluels.  Parmi  ces  adliéreuLs, 
196  sont  Egyptiens,  tJi  Syriens  et  87  Hellènes.  Il  dispose 
d'un  budget  de  plus  de  18,000  francs.  Cette  situation  pros- 
père fait  le  plus  grand  honneur  au  patriotisme  »''clairt^  de 
la  colonie  française  du  Caire,  au  président  du  comité  qui 
vient  de  sortir  de  charge,  A  M.  le  baron  Delorf  de  Gléou, 
qui  a  montré  un  rare  esprit  d'initiative,  à  son  trésorier, 
M.  Guigon-Bey,  dont  la  vigilante  exactitude  et  le  zèle  ne 
se  sont  pas  démentis  un  instant. 

Un  troisième  comité  avait  été  fondé  ^  Damietto  en  jan- 
vier 1886  par  un  vice-consul  de  France  qui  l'a  laissé  se 
dissoudre. 

Le  délégué  de  l'Alliance  française  dans  la  haute  Egypte 
était  le  savant  M.  Maspero,  alors  directeur  du  Musée  égyp- 
tien, anjourd'liui  professeur  au  Collège  de  France  ;  il  a 
quitté  le  pays  en  juin  1 886  et  il  fait  partie  de  notre  Conseil. 
Son  successeur,  M.  Grébault,  a  bien  voulu  le  remplacer 
dans  les  fonctions  de  délégué. 

Les  écoles  françaises  d'Egypte  ont  été  visitées  par  des  re- 
présentants de  l'association:  au  printemps  de  188G,  par 
M.  Georges  Morel,  aujourd'hui  inspecteur  général  de  l'in- 
structiou  publique,  et  qui  fait  partie  de  notre  Conseil;  pen- 
dant l'hiver  de  1888-1889,  par  M.  Jusscrand,  conseiller 
d'ambassade  à  Londres,  membre  du  Conseil  d'administra- 
tion honoraire. 

Le  comité  d'Alexandrie  dépense  sur  place  les  ressources 
qu'il  recueille.  H  a  accordé,  notamment  en  188&,  5uo  francs 
de  subvention   aux  écoles  universelles  de  cette  ville,  qui 
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donnent  {{ratuilement  renseignement  du  français,  de  l'arabe 
et  de  Pilalien  à  plus  de  ^joo  enfants  de  ditïérentes  naliu- 
naiités  et  qui  sont  entretenues  par  des  souscriptions  volon- 
taires et  par  une  allocation  annuelle  de  ia,ooo  francs  du 
gouvernement  égyptien. 

Le  Conseil  d'administration  a  accordé  en  188/1  5u  francs 
de  livres  à  l'école  gratuite  de  la  manne.  11  a  envoyé  au 
comité  d'Alexandrie  des  livres  de  prix  pour  une  valeur  de 
i3o  francs  en  1887  et  de  100  francs  en  1888.  Ces  volumes 
ont  été  distribués  entre  toutes  les  écoles  françaises  d'Alex- 
andrie. 

L'école  de  Da miette,  fondée  par  l'Alliance  française  en 
novembre  i885,  sur  les  instances  du  vice-consul,  et  qui, 
dès  le  début,  avait  réuni  une  vingtaine  d'enfants,  a  dû  être 
fermée  faute  d'élèves,  le  1"  décembre  1887.  Elle  était  di- 
rigée par  M.  Doin,  pourvu  du  brevet  supérieur,  précédem- 
ment instituteur  public  à  Marseille,  aiijourd'liui  chargé  de 
l'école  franco-espagnole  de  l'Alliance  française  à  Valence 
(Espagne).  Elle  a  coûté  8,000  francs.  Elle  avait  reçu  en 
outre  5oo  francs  de  livres  et  fournitures  classiques. 

A  Porl-Saïd,  les  Sœurs  du  Bon-Pasteur  dii'igent  un  établis- 
sement où  l'enseignement  est  donné  exclusivement  en  fran- 
çais, bien  que  la  supérieure  soit  une  Allemande.  Il  comprend 
un  orphelinat  gratuit  de  76  élèves,  un  externat  payant  de 
7.3  élèves,  un  externat  gratuit  de  678  élèves  ouvert  en 
février  »88/i,  un  pensionnat  dt-  i5  élèves,  une  classe  de 
repenties  de  Sa  élèves  (statistique  de  1887),  Il  a  été  visité 
en  i885  par  P.  Bert,  qui  s'empressa  de  le  recommander 
au  Conseil.  Il  a  reçu  3oo  francs  de  subvention  en  i884, 
•1885,  1886,  1887  et  i5o  francs  en  1888. 

Ij  école  laïque  inlcrnaliouale  de  garçons,  dirigée  par  M.  Cou- 
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vidoii,  qui  coinplo  une  ccnlaine  dVIèves,  a  reçu  des  livres 
de  prix  eu  1885  et  3oo  l'raucs  eu  mars  1886.  A  celle 
«époque,  les  «'•lèves  de  cette  <^f.ole  se  di^composaieut  ainsi  : 
/jo  italiens,  i5  français,  1 1  autricliiens,  9  grecs,  7  anglais, 
3  espagnols,  2  égyptiens,  2  allemands,  1  suisse;  do  culte 
catliolifjuo,  maronite,  grec,  orlliodoxe,  musulman,  prolcs- 
laiit  (sectes  diverses)  ou  israélite. 

L'école nmronUe,  gratuite,  fondée  en  1886,  a  reçu  3oo  l'r. 
eu  novembre  1887. 

A  Ismaïlia,  Yécole  desjiUes  a  été  foudéo  par  M.  Ferdinand 
deLesseps;elle  est  dirigée  |)ar  six  religieuses  franciscaines  et 
reçoit  de  la  Compagnie  du  canal  de  Suez  2,/ioo  francs  par 
au.  Elle  avait  en  i885  65  élèves,  dont  26  françaises, 
12  italiennes,  10  grecques,  10  autricliiennes  et  8  arabes. 
Elle  entrelienl  en  uulre  7  orphelins.  L'Alliance  lui  a  en- 
voyé des  livres  pour  une  valeur  de  ho  francs  en  i885,  de 
1 00  francs  en  188G. 

LVco/c  des  garçons  est  dirigée  par  des  Pères  franciscains. 
En  i885,  il  y  avait  /i5  élèves,  dont  2a  français,  8  italiens, 
10  grecs  et  5  autrichiens.  Les  professeurs  sont  italiens, 
mais  la  classe  se  fait  en  français  et  l'italien  n'est  enseigné 
que  comnu'  langue  étrangère.  Les  élèves  sont  presque  tous 
reçus  graluitement.  L'école  a  reçu  de  l'Alliance  100  francs 
de  livres  en  1888. 

A  Zagazig,  la  timuton  ralholiqne  a  reçu  de  notre  Conseil 
en  1885  une  allocation  de  (joo  francs. 

Au  Caire,  Yinslilulion  de  M"'  Chauvin  a  reçu  en  1888 
«les  livres  de  prix  volés  par  le  comité  de  cette  ville. 

Bon-Parleur 


^(Eurs 


-•gaie- 
ment reçu  eu  1888,  du  comité  du  Caire,  un  don  de  livres 


de 


pr 
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Ije  romili^  du  Caire  a  fond/;,  sous  ia  |)r(''8idence  de  M.  le 
baron  Dclorl  do  Glt'oii,  nne<^«role  laïqunde  garçons  à  Syout. 

Ecole  de  l'Allhnck  à  Syout.  —  l.e  directeur  est  un  an- 
cien insljlulour  adjoint  de  l'^^role  arabe-française  d'Alger, 
M.  Ma/oyer.  EUe  a  été  inaugur(^e  solennellement  le  3o  jaii- 
•vier  1888,  et  n'a  cessé  d'être  encouragée  par  S.  E.  Choukri 
pacha,  mondir  de  Syout,  et  par  M.  Théodore  M«gar,  agent 
consulair*e  de  France,  qui  lui- témoigne  le  pins  vif  intérêt. 
Elle  comptait  à  son  début  ay  élèves,  ga  quelques  jours 
api-és  et  i5o  le  1  f>  février  de  la  mémo  année.  Il  a  fallu 
depuis  limiter  ce  chiffre  à  1  1  o  ou  i-io,  pour  éviter  l'en- 
combrement et  par  précaution  hygiénique.  Le  budget  de 
l'école  est  de  8,000  fîrancs  environ.   Elle  est  entretenue 
par  des  dons  qui  se  sont  élevés  en  1888  à  la  somme  de 
2,&o5  francs,  par  le  produit  de  la  rétribution  scolaire  et  par 
nne  subventioii  du  comité  du  Caire.  Elle  a  reçu  en  outre 
en   1888  de  notre  Conseil  d'administration  nne  allocation 
de  i,5oo  francs  en  espèces  cl  too  francs  de  fournitures 
classiques.  Elle  comprend  quatre  classes,  et  le  directeur  C8l 
assisté  de  trois  maîtres.  Les  élèves  sont  des  Coj)tes  en  ma- 
jorité; il  y  a  aussi  dos  musulmans,  quelques  Grecs  et  quel- 
ques Arméniens.  L'enseignement  est  donné  exclusivement 
en  français;  il  comprend  des  notions  de  grammaire,  d'arith- 
métique, de  géographie,  un  peu  d'arabe  et  d'anglais.   La 
fondation  et  le  succès  de  l'école  de  Syout  ont  prouvé  que  ia 
haute  Egypte  est  un  terrain  propice  à  la  j>ropagation  de  la 
langue  française.  L'exemple  donné  par  le  comité  du  Caire 
a  eu  presque  aussitôt  des  imitateurs  qui  travaillent  main- 
tenant à  côté  de  lui  à  la  même  œuvre;  les  Pères  jésuites 
ont  créé  un  collège  à  Minich,  et  les  Frèros  de  la  Doclriue 
chrétieime  ont  ouvert  utje  école  à  Tahta. 
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L'école  cojite  tle  Syoul  a  reçu  eu  i885  6no  francs  de 
subvention  do  l'Allianw  française;  l'école  catholique  de  ia 
même  ville,  600  francs  également.  Dans  la  hante  Kgyjite, 
outrp  les  écoles  de  Syout,  l'Alliance  a  pali-onm''  les  «écoles  de 
Girgefj,  Ermeml  (dirigée  par  M.  Joseph  Goidner),  Ne^gadeh 
(fondée  par  unCoj)te,  Ibrahim  Badir.  et  dirigée  par  M.  Odo»- 
caichi,  mais  fermée  depuis),  d'Etneh,  de  Louqtor  (dirigée 
par  des  Pères  franciscains  et  comprenant  90  garçons  et 
20  lilles).  Ces  diverses  écoles  ont  reçu:  1,000  francs  en 
i884;  a,  100  francs  d'argent  et  i5o  francs  de  livres  et 
médailles  on  1880;  1,900  francs  d'argent  et  aoo  de  livres 
en  1886;  600  francs  d'argent  et  ô6o  de  livres  en  1887; 
900  francs  de  livivs  et  de  fournitures  en  1888.  Elles  sont 
soutenues  également  par  le  comité  du  Caii-e. 


h 


GRÈCE. 


Un  des  chagrins  de  l'Alliance  franç-aise  est  de  n'avoir  pas 
encore  de  comité  è  Athènes  oh  la  France  a  tant  do  sym- 
pathies, où  l'Ecole  française  était  un  centre  de  ralliement 
naturel  et  tout  indiqué  pour  les  amis  de  la  France.  Cepen- 
dant tin  des  élèves  de  cette  école,  M.  fladet,  a  été  pendant 
deux  ans  notre  délégué.  Malgré  tous  «es  ellorts,  il  n'a  pas 
réussi  à  constituer  de  comité.  Dès  loi-s,  il  semble  inutile,  au 
moins  jusqu'à  nouvel  ordre,  de  renouveler  cette  tentative. 
Un  envoi  de  livres  d'une  valeur  de  60  francs  a  été  fait 
par  l'Alliance  à  l'école  des  Sœurs  de  Saitit-JosejÂ,  pour  la  fon- 
dation d'une  bibliothèque, 

IAu  Pirée,  ces  mêmes  Smirs  de  Saint-Joseph  ont  ouvert 
une  école  qui  est  très  fréquentée  par  les  enfants  indigènes; 
elles  élèvent  en  outre  plusieurs  orphelines  françaises  qui 
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sont  complètement  à  leur  charge.  L'Alliance  a  accordé  à  celle 
école:  en  i885,  une  subvention  de  3oo  francs;  en  1887, 
60  francs  de  livres. 

Comité  de  Sïra.  —  Tandis  qu'à  Athènes,  notre  œuvre 
incomprise  se  heurtait  k  une  indilTércnce  étrange,  elle  a 
obtenu  le  plus  brillant  succès  dans  les  Cyclades,  grâce  sur- 
tout à  M.  le  consul  Carteron. 

Le  »5  décembre  j88t)  se  réunissait  pour  la  première 
fois  à  Syra  un  coniilé  placé  sous  la  prénidence  triioimeitr  de 
M.  Carteron.  H  a  \w\xr  fréaidenl  M.  Eyssartier;  le  vice-pré- 
xideiU  est  M.  Calloudis;  le  secrctaire  archiviste,  M.  Stitychich; 
le  trésorier,  M.  Barnbacary  ;  les  secrétaires  adjoints,  MM.  Da- 
miano  (Nicolas)  et  Calloudis  (Basile).  Les  autres  membres 
du  bureau  sont  également  Hellènes  pour  la  plupart.  Les 
adhérents  appartiennent  en  majorité  à  l'ile  de  Syra,  mais 
aussi  aux  îles  voisines,  à  Milo,  Tinos,  Andros,  Naxos,  Sau- 
torin.  Ils  sont  aujourd'hui  au  nombre  de  2î»o.  On  remarque 
parmi  eux  M.  Scouloudis,  député  des  Cyclades  au  Parle- 
ment hellénique,  qui  s'est  inscrit  comme  sociétaire  perpé- 
tuel. MM.  Carteron  et  TroiimoiT  sont  également  sociétaires 
perpétuels. 

Un  des  premiei-s  soins  du  comité  a  été  de  se  mettre  en 
rapports  avec  les  établissements  français  des  Cyclades.  Il  a 
créé  eu  outre  à  Hermupolis  et  k  Syra  (qui  est  comme  on 
sait  la  liante  ville)  des  cours  gratuits  de  français  qui  ont  lieu 
le  soir  et  comporlent  un  enseignement  de  trois  années.  Ces 
coui-s  sont  professés  à  llcrmopolis  par  M.  Nonolle,  profes- 
seur de  français  au  gymnase  de  la  ville,  dans  un  local  loué 
cl  aménagé  à  cet  effet,  et  à  la  haute  ville  par  M.  l'abbé 
Vuccino,  daus  te  séminaire  catholique  que  M^  Massucci  a 
mis  gracieusement  à  la  disposition  du  comité  régional.  Dès 
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le  mois  (l\)ctobre  1887,  il  y  avait  36  «5lt!ves  inscrits  à  la 
basse  ville  et  qu  à  la  haute  ville,  eu  cemptaut  les  suroina- 
ristes.  On  n'admet  à  dessein  qu'ini  petit  nombre  d'élèves 
(une  trentaine  au  plus  par  cours)  et  âgés  de  1 -j  h  aa  ans. 
A  la  fin  de  TaniK-e  classique  1887-1888,  la  distribution  des 
prix  aux  élèves  des  cours  gratuits  a  été.  précédée  d'exaraeus. 
Le  nomarque  (préfet),  le  démarque  (maire),  plusieurs 
conseillers  municipaux  y  ont  assisté  et  ont  jugé  les  résultats 
obtenus  tout  à  lait  satisfaisants.  Une  trentaine  de  prix  ont 
été  décernés. 

Le  comité  a  institué  également  une  bibliothèque  frnnraùie 
circitlanle  qui  rend  les  plus  grands  services.  Cette  biblio- 
tliè(]ue  se  compose  de  3, 000  volumes,  les  uns  envoyés  à 
titre  gratuit  par  les  éditeurs  et  les  auteurs  parisiens,  les 
autres  achetés  h  prix  réduit. 

Pour  rerulrc  hommage  à  M.  Pasteur  qui  est  l'un  des 
membres  d'honneur  de  l'Alliance,  le  comité  a  fait  imprimer 
aSo  fascicules  reproduisant  les  articles  du  journal  le 
TeinjiH  relatifs  à  l'inauguration  de  l'Institut  fondé  à  Paris 
jtour  le  Iraitemenl  de  la  rage.  Ces  fascicules  ont  été  dis- 
tribués à  Syra,  en  Grèce,  en  Turquie,  en  Asie  Mineure,  eu 
Syrie. 

Malgré  tout  son  zèle,  le  comité  eût  été  entravé  dès  le 
premier  jour  dans  son  développement,  si  M.  le  consul  Car- 
leron  ne  lui  avait  avancé  sans  intérêt  toutes  les  soumies 
dont  il  avait  besoin.  Nous  sommes  heureux  de  rendre  un 
public  hommage  à  rinitialive  et  h  la  générosité  [latriotiqucs 
de  ce  représentant  de  la  France.  Notre  Conseil  a  envoyé  au 
comité  de  Syra:  en  1887,  76  francs  de  livres  pour  sa  distri- 
bu(i(ui  des  prix  et  100  francs  de  livres  pour  sa  biblio- 
thèque; m  1888,  iQ.')  francs  pour  le  juème  objet. 

Moiiugriipbii».»,  —  VI.  'il) 
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L'appui  prôté  par  le  comité  de  Syra  aux  écoles  françaises 
des  Cyclades  a  élé  particulièrement  précieux.  Ces  écoles 
sont  nombreuses  et  importantes. 

Les  iSœurs  de  Sainl-Joseph  sont  établies  à  Syra  depuis 
186 a;  leur  maison  est  tenue  par  5  religieuses, dont  3  spé- 
cialement chargées  de  l'enseignement;  elles  emploient  en 
outre  a  professeurs.  Leurs  élèves  sont  au  nombre  de  80, 
dont  70  externes  gratuites.  7  oqihelines  et  seulement 
3  pensionnaires  payantes.  Elles  donnent  rcnsei;;nenieiit  pri- 
maire et  secondaire. 

En  188/4,  les  Smin  de  In  Cliarité  ont  ouvert  à  Her- 
jnopolis,  dans  l'île  de  Syra  également,  une  école  qui  a 
aujourd'hui  ûo  élèves.  L'enseignement  y  est  donné  par 
3  religieuses  maîtresses  et  par  2  professeurs. 

A  Tinos,  l'établissement  de  Lutra,  dirigé  par  les  irsu- 
Uneii,  a  été  fondé  en  186a;  il  comprend  un  internat  payaul 
de  5o  élèves,  un  externat  gratuit  de  ao  enfants,  un  orphe- 
linat où  sont  élevées  ak  lilles  pauvres  et  un  noviciat.  Lus 
religieuses  sont  au  nombre  de  35,  dont  i5  s'occupent  de 
l'enseignement.  Toutes  les  élèves  s'expriment  en  français. 
C'est  une  maison  d'éducation  de  premier  ordre.  En  mars 
1888,  4  élèves  ont  obtenu  leur  brevet  devant  le  jury  de 
l'école  d'Athènes. 

Le  monastère  des  religieuses  Ursulines  de  Naxie  (ou 
Naxos)  a  une  origine  assez  ancienne.  Dès  1696,  le  Père 
Sauger  de  la  Compagnie  de  Jésus,  missioimaire  dans  le 
Levant,  avait  formé  le  projet  de  cet  établissement  et  avait 
obtenu  le  généreux  concours  d'un  conseiller  au  Chtltelel  de 
Paris,  M.  Thontas.  L'archevêque  de  Naxos  demanda  des  Lr^ 
salines  au  grand  couvent  de  Paris,  rue  Saint-Jacques.  Mais 
Naxos  étant  alors  sous  la  domination  ottomane,  la  France 
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l'île  était 


en  guerre  avec  les  Turcs,  lîle  était  peu  sûre.  Après  la 
si|Tnalurc  de  la  paix.  la  luortduroi  viutencon^  interrompre 
la  fondation  projetée.  En  attendant  les  lirsulines,  le  prélat 
conlia  en  172^  la  maison  qui  venait  d'être  construite  à 
3  reli|^ieuses  indigènes.  Il  était  |»ourvu  à  leur  entrelien  par 
diverses  rentes  dues  à  la  libéralité  de  M.  Thomas  et  du 
couvent  de  Paris.  Tout  lut  perdu  lors  de  la  Révolution  et 
les  reli{;ieuses  furent  réduites  à  uue  si  grande  misère  qu'en 
1 835  elles  furent  obligées  de  demander  l'aumône. 

11  n'y  avait  jamais  eu  de  religieuses  françaises  à  Naxos 
lorsque,  en  \  8.^(i .  des  Ur.sulines  du  monastère  de  Montigny- 
sur-Vingeanne  (Côte-d'Or)  furent  envoyées  dans  l'île,  à  la 
requête  de  Mp'  Cuculla,  par  Mp'  Rivet,  évêque  de  Dijon. 
Depuis  lors,  cette  maison  de  Montigny  n'a  cessé  de  fournir 
des  religieuses  et  d'envoyer  des  secours  "jjécuniaires  à  sa 
ciiuimunauté  d'adoption. 

L'arrivée  des  Sœurs  françaises  a  eu  pour  elTet  immédiat 
d'augmenter  le  nombre  des  élèves.  Celles-ci  sont  aujour- 
d'hui au  nombre  de  65,  dont  23  internes,  aa  externe.s  et 
a  orphelines.  11  a  fallu  construire  un  nouveau  bâtiment 
pour  y  loger  le  pensionnat  qui  est  organisé  sur  le  modèle 
de  celui  de  Tinos.  L'enseignement  est  le  même  qu'en 
France.  Les  religieuses  sont  au  nombre  de  7,  dont  6  char- 
gées des  classes. 

Les  écoles  des  Lirsulines  de  Tinos  et  Naxie  ont  fait  un 
envoi  important  à  l'Exposition  (cahiers,  devoirs,  travaux  à 
l'aiguille,  etc.). 

AiSonlorIn,  les.SrFt/rs  delà  Charité  possèdent  depuis  18 Al 
une  inq)ortante  école  de  17a  élèves,  dont  56  internes, 
83  externes  et  33  orphelines.  La  maison  est  confiée  à 
17  religieuses,  dont  3  s'occupent  spécialement  des  classes. 

ây. 
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Un  professeur  du  dehors  est  chargé  d'une  partie  de  rcusei- 
{{uement. 

L'établissement  des  Lnzari»te*  à  Santorin  remonte  à  i  788. 
liBur  école  a  76  élèves,  dont  aâ  internes,  38  externes  el 
12  orphelines.  Sur  U  religieux,  -a  enseignent  et  sont  se- 
condés par  Q  professeurs  externes.  Ils  ont  reçu  en  1888 
du  comité  de  Syra  des  instruments  d'arpentage  pour  une 
valeur  de  60  francs. 

En  résumé,  les  établissemenLs  français  des  Cyclades 
possèdent  5o6  élèves  (des  lilles  en  très  grande  majorité); 
65o  sont  de  nationalité  grecque.  19  de  nationalité  fran- 
çaise, ."îg  de  nationalités  diverses;  /io6  reçoivent  une 
instruction  primaire;  100  suivent  des  cours  d'enseignement 
secondaire. 

Le  français  est  enseigné  en  outre  au  gymnase,  hellé- 
nique de  Syra,  dont  les  élèves  ont  concouru  avec  succès  en 
1888  pour  les  prix  décernés  par  le  comité  de  l'Alliance. 

Notre  Conseil  a  accordé  directement  aux  Ursulines  de 
Naxos  3oo  francs  en  1 88/1  et  autant  en  1 885  ;  aux  Sœurs  de 
Saint-Joseph  de  Syra,  220  francs  en  1887.  Il  a  été  depuis 
remplacé  dans  sa  Ulche  jiar  le  comité  régional  de  Syra. 

TURQUIE  D'EUROPE.   —  TUHACE  ET  MACÉDOI.^B. 


On  nous  permettra  de  faire  revivre  ces  anciens  noms 
qui  ont  un  sens  beaucoup  plus  précis  pour  des  Européens 
que  les  dénominations  turques.  La  région  dont  il  s'agit 
correspond  aux  deux  circonscriptions  consulaires  d'Andri- 
nople  el  de  Saionique. 

A  Andnnopk,  les  écoles  de  l'Alliance  israélite  univcr- 
.selle  réunissent  600  élèves,  garçons  et  filles;  à  rexception 
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de  renseignement  de  l'Iii^breu  et  du  turc,  tous  les  coure  se 
luut  en  français. 

L'Alliance  leur  a  accordé  en  1888  une  marque  de  sa 
sympathie  en  leur  envoyant  des  livres  de  prix  pour  une 
valeur  de  60  francs. 

L'i'taLlissement  des  Pères  mineurs  conventuels  a  reçu  en 
1 888  1  00  francs  de  livres. 

Les  Pères  de  la  Bcmrreclion  ont  fondé  à  Andrinople  en 
18G0  :  une  école  préparatoire  et  gymnase  qui  a  86  élèves, 
nn  séminaire  qtii  en  a  f) ,  une  école  des  arts  et  métiers  qui 
en  a  1  1 .  Le  gymnase  prépare  au  baccalauréat  es  lettres  et 
au  baccalauréat  es  sciences.  L'enseignement  du  français  est 
très  développé.  On  enseigne  aussi  Tallemand,  le  turc,  le 
slave  et  le  bulgare.  Les  Pères  ont  aussi  à  Malko-Tiruova 
une  école  primaire  fondée  en  i883  et  qui  reçoit  90  ex- 
ternes gratuits.  L'Alliance  a  envoyé  à  ces  religieux  1 00  francs 
(le  livres  et  de  cartes  de  géographie  en  1886,  fio  francs  de 
livres  en  1887. 

Les  Pères  axsmnplionnistes  ont  reçu  pour  leur  école 
1 00  francs  de  livres  en  1 885. 

Les  Ohiales  de  l' Assomjjlion  ont  obLeiiu  1  5o  francs  délivres 
en  t88(J. 

Au  gymnase  grec,  de  garçons,  le  français  est  enseigné 
(une  heure  par  jour,  ou  cinq  heures  par  semaine)  dans  les 
cin((  classes  à  une  centaine  d'élèves.  Il  en  est  à  peu  près 
de  même  à  ïécole  supérieure  grecque  de  jeunes  filles  C,  oii 
d'ailleurs  le  nombre  des  élèves  est  moindre.  L'Alliance 
n  entretenu  pendant  trois  ans  et  demi  (1886-1888)  dans 
ces  deux  écoles  un  professeur  de  français  d'un  véritable  mé- 


'''  Envoi  de  divers  travaux  à  l'Expositinn. 
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rite,  M.  Torlhe,  précédemineiit  instituteur  public  à  Tou- 
louse. Il  recevait  un  traitement  annuel  de  3,ooo  francs. 
L'expi^ricnce  a  été  très  satisfaisante.  Les  jeunes  Hellènes 
d'Andrinoplcont  le  plus  vif  désir  d'apprendre  notre  langue. 
De  temps  à  autre,  M.  Torthe  conduisait  ses  élève»  en  ex- 
cursion; on  partait  de  grand  matin,  on  allait  passer  la  jour- 
née à  la  campagne  et  il  était  interdit  de  parler  pendant  tout 
ce  temps  une  autre  langue  que  le  français.  Les  délin(|nant5 
étaient  condamnés  par  leurs  camarades  eux-mêmes  à  con- 
juguer séance  tenante  un  verbe  irrégulier  et  l'on  s'ingéniait 
à  choisir  les  moins  réguliers  de  tous  les  verbes  irrégu- 
liei-8.  Plusieurs  des  élèves  du  gymnase  d'Aiidrinople  achèvent 
aujourd'hui  leurs  études  françaises  A  Bruxelles,  Lausanne. 
Marseille  et  Montpellier.  Un  projet  nouveau  d'organisa- 
tion de  l'enseignement  du  français  à  Andriimple  a  rendu 
inutile  le  maintien  de  M.  Torthe  dans  cette  ville. 

A  Curngalch,  près  d'Andrinople,  où  la  population  helk^ 
nique  est  de  .3,ooo  âmes  environ,  les  Sœurs  oblales  de  l'A»- 
mmplion  oui  recueilli  en  i885  les  élèves  d'une  école  pi"é- 
cédemmcnt  allemande.  Elles  ont  reçu  de  notre  Conseil  :  en 
t886,  aoo  francs  d'argent;  en  1887,  100  francs  de 
livres. 

Après  les  massacres  de  la  dernière  guerre  russo-turque, 
les  Pèren  auffustins  (le  rAmumplùm  onl  reçu  dans  leurs  écoles 
de  Caragalch,  transformées  en  ambulances,  près  de  5oo  eu- 
fanUs  :  .'loo  sont  morls  des  suites  de  leurs  blessures;  aoo  sont 
restés  à  leur  charge  et  ont  été  élevés,  le«  filles  par  les  reli- 
gieuses oblates,  les  gai'çons  par  les  Pères;  tous  onl  apjiris 
le  français  et  divers  métiers.  L'Alliance  a  envoyé  en  1886 
100  francs  de  matériel  scolaire  aux  établissements  des  As- 
somptionnistes, 
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Vécole  Sainl-Anloim  ih  Pathue,  dirigi^e  par  les  Pères  mi- 
neurs conventuels,  sest  ouverte  le  a  septembre  1888.  La 
colonie  étrangère  de  Caragatch  étant  presque  exclusivement 
italienne  et  grecque,  il  a  paru  nécessaire  de  donner  une 
certaine  importance  à  l'étude  des  deux  langues  le  plus  gé- 
néralement parlées  dans  cette  ville,  afin  d'y  prévenir  la 
création  imminente  d'une  école  italienne.  La  plus  large  part 
cependant  a  été  réservée  à  la  langue  française  et  l'enseigne- 
ment se  donne  entièrement  en  français.  Une  allocation  de 
100  francs,  consistant  en  livres  et  fournitures  classiques,  a 
été  accordée  en  1888  par  l'Alliance  à  l'école  des  Pères  mi- 
neurs. 

Comité  de  Salomque. —  En  1886,  un  comité  a  été  con- 
stitué à  Salonique  .sous  la  présidence  d'honneur  et  par  les 
soins  de  M.  le  consul  Pricot  de  Sainte-Marie,  un  des  re- 
présentants les  plus  distingués  de  la  France  dans  le  Le- 
vant*'^. Ce  comité,  jirésidé  par  M^''  Bonetti,  évêque  de  Car- 
diku  et  supérieur  de  la  mission  lazariste,  a  réuni  des 
adhérents  grecs,  israélites,  bulgares,  de  toute  race,  de 
toute  religion.  Les  divers  établissements  scolaires  oîi  le 
français  est  enseigné,  l'école  des  Lazaristes,  l'école  des 
Sœurs  de  Charité,  l'école  israelite,  le  sénjinaire  bulgare,  l'é- 
cole Bertrand  et  celle  de  M.  Hypert,  ont  reçu  impartiale- 
ment les  encouragements  du  comité.  Notre  Conseil  leur  a 
envoyé:  en  i885,  260  francs  de  livres;  en  1887,  5o  francs 
de  prix  et  3  médailles  d'argent. 

RiciON  DE  CONSTANTiraPLE. 

Constantinople,  avec  sa  banlieue  prolongée  par  les  deux 

''*  M.  de  Saiiite-Mane  a  été  appelé  depuis  au  consulat  de  Santander  et  a 
été  remplace'  h  Salonique  par  M.  L«queax,  venant  de  Tokio, 
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Hvos  du  Bosphore,  l'onno  iiii»'  agglonif'Tatloii  i\o  villrs  paiii- 
culii^rcs  reliées  les  unes  aux  autres  par  des  ndatioiis  quoti- 
diennes. Le  double  bassin  de  In  mer  de  Marmara,  européen 
el  asiatique,  les  Dardanelles,  sont  également  dans  sa  dt^peii- 
dance  immédiate.  Nous  réunissons  toute  celte  portion  de 
l'empire  ottoman  sous  le  nom  de  Région  de  O)nslantinople. 

Un  prélal  éclairé,  ami  dévoué  de  la  France,  M*' Azarian, 
j)alriarclie  des  Arméniens  catlioliques,  a  fondé  à  Pêra  «ne 
école  normale  d'insdlulnrex  destinées  à  enseigner  le  irançais 
dans  divei-ses  écoles  arméniennes.  L'Alliance  n'a  cessé  d'en- 
courager cette  œuvre.  Pendant  trois  années  conséculives, 
notre  Conseil  a  voté  1,200  IV.  de  subvention  à  l'école  iioi^ 
maie  arménienne;  il  a  accordé  en  outre,  en  188/i,  5oo  fr. 
d'argent;  en  i885  et  en  i88(),  100  francs  de  livres  aux 
autres  écoles  de  l'énnuent  patriarche,  et  lui  a  envoyé  à  lui- 
même  un  beau  hvre  à  litre  de  respectueuse  sympathie. 

Le  colh'in-  de  garçom,  fondé  eu  janvier  i885  par  M.  cl 
M"*  Faure,  compte  5o  élèves.  C'est  un  des  première  essais 
d'école  laïrjiH'  en  Orient.  L'établissement  est  bien  tenu;  H 
donne  une  instruction  sérieuse  et  toute  française.  Il  a  en- 
voyé à  noire  Ex|>osilioti  des  devoirs  d'élèves.  Il  a  reçu  de 
l'Alliance  en  1887  un  <h>ii  de  5o  livres. 

\jécoU' française  de jeinwuJiUes,  ouverte  en  septembre  1887 
par  M""'  Bocognano,  avec  9  3  élèves,  enseigne  exclusivemeni 
le  français.  Elle  a  envoyé  à  notre  Exposition  des  devoirs 
d'élèves,  des  cartes  el  une  vue  de  l'école.  Elle  a  obtenu  de 
l'Alliance  en  1888  un  don  de  5o  francs  de  livres  et  carte» 
de  géographie. 

L'instiliilion  déjeunes  personnes  de  M""  Devaux  et  Schaffner 
rend  de  véritables  services  à  la  population  européenne.  Elle 
est  par  sa   direction  et  son  enseignement  exclusivement 
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tVéïiiçnise.  Elle  a  envoyé  à  noire  Exposition  des  cahiers,  des 
cartes,  des  objets  de  broderir  et  de  lingerie.  Notre  Conseil 
lui  a  acrordé  en  188G  '2oo  francs  de  livres. 

Vimlilu  lion  française,  anciennement  dirigée  par  MM.  Char- 
rel  et  Astier,  a  été  fondée  en  i885,  et  pendant  les  deux 
premières  années  elle  a  réuni  en  moyenne  une  soixantaine 
délèves.  Depuis  qu'elle  a  pour  unique  directeur  M.  A.  As- 
tier, professeur  de  langue  française  au  lycée  impérial  otto- 
man de  Galata-Soraï  (juillet  iSS-j),  et  qu'elle  s" est  installée 
dans  un  local  plus  vaste,  3  1,  rue  Parmak-Kapou,  elle  compte 
plus  de  100  élèves.  Elle  emploie  5  professeurs  français  et 
a  maîtres  répétiteurs  grecs.  Elle  comprend  quatre  classes  où 
l'enseignement,  donné  en  français,  a  pour  objet  principal  la 
langue  française. 

Les  élèves  se  répartissent  ainsi  d'après  la  religion  : 
80  grecs  orlliodoxes,  t'A  catholiques,  1  h  arméniens,  5  mu- 
sulmans et  9  israélites;  d'après  la  nationalité  :  78  Hellènes, 
1  6  Arméniens,  ij  Fi-ançais,  3  Persans,  si  Bulgares,  a  Turcs, 
9  Hollandais,  2  Allemands,  1  Autrichien,  i  Italien.  — 
Cette  utile  inslilulion  a  reçu  de  l'Alliance  5o  francs  de 
livres  en  1 886. 

Vccole  des  Filles  de  la  Chwilé,  établie  auprès  de  riiù|)ital 
français  du  Tiurim,  à  Péra ,  a  reçu  de  l'Alliance  en  1  885 ,  sur 
la  pi'oposition  de  M.  Ch.  Bigot  qui  venait  de  la  visiter, 
3oo  francs  d'ai'gent  et  a 00  francs  de  livres  classiques. 

\jéc4)le  des  Frères  des  émles  ckrdliennes ,  située  h  Pancaldt, 
près  de  Péra,  compte  i3o  élèves  et  emploie  G  professeurs. 
Notre  Conseil  lui  a  alloué  5oo  francs  en  1887, 

Véœle  des  religieuses  de  Noire~Daine-de-Siun ,  établie  éga- 
lement à  Pancaldi,  conqirend  un  pensionnat  et  un  demi- 
pensionnat  de  1  5o  élève.-<,  un  externat  fréquenté  par  des 
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jeune  filles  de  la  bourgeoisie,  une  i^cole  prafnile  avec 
Qoo  tiiifunls.  L'enseignement  est  françiiis.  Une  allocation  de 
3o  francs  de  livres  a  été  accordée  à  cetle  école  en  1888. 

A  Stamboul,  dans  la  presqu'île  où  se  groupe  principa- 
lement la  population  indigène  de  Gonstantinople,  les  P^rett 
asmmplionniiilex  ont  fondé  une  école  d'enseignement  secon- 
daire française  avec  séminaire  indigène  gratuit,  plusieurs 
cours  priu)aires  français  fréquentés  par  des  élèves  de  7  à 
a5  ans  appartenant  à  toutes  les  nationalités,  enfin  une  biblio- 
thèque ciiTulante.  Le  nombre  total  de  leurs  élèves  est  d'en- 
viron i{oo.  Ils  ont  reçu  de  l'Alliance:  en  i885,  5oo  francs 
d'argent  et  aoo  francs  de  livres;  eu  1886,  5oo  francs  d'ai"«- 
gent  et  i5o  francs  de  livres;  en  1888,  5oo  francs  d'argent. 

A  Kouiii-KapoH  (Stamboul),  les  Sœum  oblales  Je  l'Atmmp- 
tion  ont  une  école  française  peuplée  de  i5o  élèves  avec 
19  religieuses.  Elles  ont  obtenu  :  en  i885,  une  subvention 
de  200  francs;  en  1886  et  en  1888,  la  même  sonnne. 

L  univergitc  fp-ecqne  du  Phanar  a  une  extrême  importance; 
elle  est  comme  le  sanctuaire  intellectuel  du  monde  hellé- 
nique dans  l'empire  ottoman.  Elle  avait  exprimé  le  désir 
d'avoir  un  professeur  de  langue  et  littérature  françaises. 
On  devine  aisément  quel  pouvait  être  l'avenir  d'une  telle 
création.  L'Alliance  envoya  au  Phanar  en  1886  un  maître 
distingué,  M.  Pautliier,  agrégé  de  l'Université,  avec  un 
traitement  de  5, 000  francs  par  an.  Malheureusement, 
quand  il  se  trouva  en  présence  de  ses  élèves,  il  s'aperçut 
qu'ils  savaient  à  peine  le  français;  l'enseignement  ne  don- 
nant pas  les  résultats  qu'on  en  espérait  et  l'administration 
phanariote  elle-même  ne  paraissant  pas  se  soucier  de  conti- 
nuer l'expérience,  elle  a  pris  fin  en  1887  au  bout  de  deux 
ans,  avec  l'expiration  du  contrat  de  M.  Pauthier.  Ce  jeune 
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prol'esseup  a  repris  rang  dans  l'enseigneraent  secondaire  de 
France. 

A  Papaz-Keupru,  près  de  Stamboul,  une  ocoie  gratuite, 
dirigée  par  les  Pères  géorgiens,  compte  1 19  élèves  externes 
répartis  en  cinq  classes.  Tous  les  cours.,  sauf  celui  de  langue 
grecque,  sont  faits  en  français.  Les  Pères  nous  ont  envoyé 
pour  notre  Exposition  des  devoirs  d'élèves,  des  photographies 
et  un  plan  de  leur  école.  Ils  ont  reçu  de  notre  Conseil  d'ad- 
ministration 100  francs  délivres  en  1887  et  aoo  francs  de 
livres  en  1888. 

L'école  cotmneiriale  de  Halki,  dans  l'île  des  Princes''',  au 
sud-est  de  Constanlinople,  près  de  la  rive  asiatique  de 
la  mer  de  Marmara,  est  l'un  des  établissement  les  plus 
connus  et  les  plus  fréquentés  que  les  Hellènes  entre- 
tiennent en  Turquie.  L'éphorie  de  Halki  ayant  demandé 
un  prtifesseur  de  français,  l'Alliance  lui  a  envoyé  en  i885 
M.  l^escane.  bachelier  es  lettres,  qui  avait  déjà  l'expérience 
de  l'enseignement.  Elle  hii  accordait  un  traitement  annuel 
de  3,000  francs.  Malgré  le  zèle  de  ce  nmitre  et  ses  efforts 
pour  s'adapter  ci  ce  milieu  oriental,  les  résultats  obtenus, 
bien  que.  réels,  n'ont  point  paru  sulîisants  pour  justifier  la 
prolongation  do  l'expérience  au  di-ià  du  terme  de  trois 
années  qui  avait  été  convenu. 

Les  Auguslins  de  l' Amiomption  oui  fondé  à  flrotwrte**'  en 
1886  une  école  de  garçons  qui  comptait  3o  élèves  à  la  lin 
de  1887.  Notre  Conseil  leur  a  accordé  en  janvier  1888  une 
allocation  de  100  francs  de  livres  classiques. 

Dans  la  même  ville,  les  Sœurs  de  la  Charité  ont  une  école 


'"'  L'ile  des  Princes,  bien  qu'np[)arlenaiil  h  l'Asie,  dëpciid  en  réalité  de 
Conslanlinople. 

'"'  Brousse,  bien  qu'asialiifue,  nppartienl  h  la  r(?gion  de  Constanlinople. 
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ilorissaiito  ilo  i  5o  «'slèves  qui  a  «*lé  visitée  avec  intérêt  à' 
plusieurs  reprises  par  des  déléfjués  de  l'Alliance,  nolaro-^™ 
ment  par  MM.  Jose])li  Reiiiarh  el  Charles  Bi^rot.  Elles  !H)i>-^| 
tieniieul  avaiita^euseinent  la  concurrence  tous  les  jours 
plus  active  que  leur  font  les  sociétés  bibliques  anglo-ainé-l 
ricaines.  Celles-ci  possèdent  h  Brousse  quatre  établissements 
richement  dotés.  L'Alliance  a  envoyé  aux  Sœurs  de  ia 
Charité  :  5oo  francs  en  i884,  joo  francs  de  livres  et  de 
fournitures  classiques  en  i885,  5oo  francs  de  subven- 
tion et  loo  francs  de  livres  en  1886,  -jSo  francs  de  sub- 
vention en  1888. 

Comité  de  Co\stantinople.  —  Un  des  premiers  soins  de 
l'Alliance,  dès  son  origine,  fut  d'entreprendre  la  création 
d'un  comité  à  Conslautinople.  Après  de  laborieuses  néjjo- 
ciations,  en  1 886 ,  elle  crut  avoir  abouti.  Un  comité  fut  con- 
stitué. Cependant,  malgré  tonte  la  bonne  volonté  de  ses 
fondateurs,  malgré  l'appui  moral  de  M.  le  marquis  de 
Noailles,  ambassadeur  de  France,  et  de  M.  llanolaux,  se- 
crétaire d'ambassade,  aujourd'hui  député,  il  n'a  pas  donné 
de  résultats  appréciables.  Notre  nouveau  délégué,  M.  Astier, 
chef  d'institution,  a  été  plus  heureux.  Encouragé  par  de 
hautes  sympathies  et  d'importantes  adhésions,  il  e«t  par- 
venu à  reconstituer  l'ancien  comité,  qui  a  pour  jn-éaidenl 
M.  Lacoine,  conseiller  technique  des  postes  et  télégraphes 
ottomans;  pour  inœ-fJiéHident,  M.  le  baron  de  Vandœuvre; 
pour  seciTlaire,  M.  Garret,  prolesseur  au  lycée  impérial 
ottoman;  pour  irésorw;  M.  René  Baudouy,  banquier. 


ASIE  MINEURE. 


A  Smyme,  les  Frères  des  écoles  chrétiennes  ont  une  écot 
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importante.  Ils  ont  reçu  de  l'Alliance  on  janvier  1 886 
100  francs  de  livres  et  aulaiil  en  mai  i886.  Ces  volumes 
sont  destinés  à  la  fondation  d'une  bibliothèque  populaire. 

Dans  la  mt^me  ville  existe  un  eollège  hellénique  de 
jeunes  filles,  YHnméréïon,  ainsi  nommé  en  l'hoinieur  du 
{jrand  poète  que  Smyrne  revendique  comme  sien.  L'histoire 
et  l'organisation  de  cette  maison  méritent  d'être  connues.  En 
i88i,  sur  l'initiative  de  M.  Paul  Aliiénoirènes,  dix  Hellènes 
sniyruioles  s'associèrent'":  leur  but  élail,  disent-ils,  (rd'ollrir 
aux  jeunes  filles  des  familles  grecques  de  Smyrne  ci  des 
environs  une  éducation  soignée  et  une  instruction  conforme 
aux  aspirations  nationales.  Ce  but  ne  pouvait  être  atteint 
que  par  l'enseignement  aussi  complet  que  possible  du  grec 
d'abord,  puis  du  français,  considéré  parmi  nous  comme  le 
meilleur  instrunienl  jn-opagaleur  des  idées  modernes  n,  Le.s  fonds 
nécessaires  furent  souscrits  immédiatement  et  trois  mois  après 
l'école  s'ouvrait  avec  une  centaine  d'élèves,  dont  a 6  |)en- 
siotuiaires. En  1 88."), l'Honiéréion, jusque-là  locataire, devint 
propriétaire  du  bel  imuieubh^  où  il  est  installé  et  les  asso- 
ciés n'hésitèrent  pas  en  outre  à  dépenser  3o,ooo  francs  en 
réparations. 

En  novembre  i886,  un  incendie  dû  à  la  malveillance 
dévora  en  quelques  heures  une  grande  partie  de  l'école  et 
tout  ce  qu'elle  contenait  :  on  ir'eut  que  le  temps  de  sauver 
les  élèves  et  \c  personnel.  Mais  huit  jours  après  un  nouveau 
local  était  loué,  contigti  an  précédent,  et  bientôt  le  collège 
fonclionnail  comme  anpaiavanl.  Pour  le  réédifier,  une  nou- 
velle mise  de  fonds  était  nécessaire  :  le  conseil  s'adjoignit 


'">  MM.  Jwiii  Morci'lb.  Jean  Psiacliy,  Aristide  Psara,  Demetrius  Pliotiad^, 
Cuuslanliu  Lanibriumii,  di-céili's;  cl  MM.  Paul  tlonière,  Paul  Allu'iiu^rèues, 
Jean  Mi'illio,  fliTlor  C.ussaiilelli  el  Théodore  Joannidés. 
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cinq  nouveaux  niembros  qui  faisaient  déjà  partie  de  l'as- 
socialion  eu  qualiU'  il'éj)horos O.  Aujourdliui  fout  est  re- 
construit, les  bâtisses  et  le  mobilier  représentent  un  caj>it.al 
de  3oo,ooo  francs.  Les  sociétaires  louclientà  litre  d'inU'M'êt 
h  p.  o/o  sur  une  avance  de  100,000  francs;  les  autres 
900,000  francs  sont  considérés  comme  fonds  mort.  Les 
dépenses  annuelles,  qui  s'élèvent  à  6n,ooo  francs,  sont  rou- 
vertes par  les  recettes.  L'excédent  du  budget  sert  à  con- 
stituer un  fonds  de  réserve  et  un  fonds  d'amortissement  '*^ 

L'Homéréion  admet  des  élèves  de  tout  rite  et  de  toute 
nationalité.  Toutefois  l'association  poursuit  surtout  un 
but  patriotique.  C'est  ainsi  qu'elle  se  propose  de  fonder  de 
nouvelles  écoles  grecques,  de  venir  en  aide  aux  écoles 
grecques  pauvres,  de  pourvoir  de  bourses  les  jeunes  filles 
grecques  qui  se  destinent  h  l'enseignement. 

Le  personnel  comprend  :  t  directrice,  t  soufr<lirectrice, 
5  institutrices  gi-ecques,  3  inslitutncfn  franmigea,  1  instilii- 
Irice  anglaise,  1  institutrice  de  musique  pourvue  du  brevet 
du  Conservatoire  de  Prague,  toutes  les  l 'j  internes,  et  en 
outre  5  professeurs  poui"  le  grec,  1  pour  leji'ançais  et  ti  pro- 
fesseurs d'arts  d'agrément.  Le  nombre  des  élèves  est  de 
18B,  dont  3o  pensionnaires,  35  demi-pensionnaire.<t  et 


'"'  MM.  G.  Ladry,  D.  Marcojmulo,  Ph.  Vuccina,  A.  Lascoris  et  S.  Carn- 
oouui. 

'*'  1^68  litres  des  actionnaires  et  des  créanciers  ae  sont  pas  transmissiblcs. 
En  cas  de  décès  d'un  des  membres  fondateurs,  les  liéritiers  ont  le  droit,  dans 
le  délai  de  trois  mois,  de  désigner  un  successeur  au  défunt,  k  la  condition 
que  ee  successeur  soit  agréé  par  les  autres  sociétaires.  Ce  laps  de  temps 
écoulé,  les  héritiers  n'ont  aucun  droit  d'immivtion  dans  les  alTaires  de  la  so- 
ciété, mai.H  l'aniorlissement  statutaire,  ainsi  <pie  les  intérêts  h  p.  o/o,  leur 
sont  servis  comme  aux  membres  <le  l'association.  Disjwsitiou  ingénieuse  et 
digue  d'élrc  notée. 
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120  (.'xlenies.  Toutes  les  élèves  sont  de  n'IijTion  {jrvcque, 
sauf  i  catholique  et  U  Israélites;  la  plu[)arl  sont  de  iialiuna- 
Iit6  liellt^nique. 

Le  cours  d'<^tudes  compreud  :  i  salle  d'asile  (2  aneu^es), 
5  classes  primaires.  6  classes  de  {^mnase,  1  cours  normal 
d'une  année.  L'enseignement  du  grec  et  du  fronçai»  est 
obligatoire  à  partir  de  la  salle  d'asile.  Pendant  l'enseignement 
de  la  musique  instrumentale,  toutes  les  explications  sont 
donnt'es  en  Iranrais.  11  en  est  de  même  des  cours  de  mu- 
sique vocale  pendant  lesquels  les  chants  français  alternent 
avec  les  chants  gi-ecs.  La  conversation  en  français,  sous  la 
surveillance  des  maîtresses  françaises,  est  de  rigueur  dans 
l'intervallf  des  cours,  h  table  et  |ieiKlanl  les  récréations. 
L'enseignement  de  l'anglais  n'est  obligatoire  fpi'à  partir  de 
la  première  année  de  gymnase. 

Les  brevets  de  l'Homéréion  ont  été  reconnus  par  le  Mi- 
nistère do  l'instruclion  publique  de  Grèce;  au  niéme  titre 
que  les  brevets  de  lArsakiou  d'Athènes  et  du  Zajtpiou  de 
Gonslanlinople.  10  élèves  eu  1887,  7  en  1888  sont  sortie» 
de  l'école  avec  leur  brevet.  Les  résultats  obtenus  Justitienl 
amplement  les  sacriGces  patriotiques  que  se  sont  généreu- 
sement imposés  les  fondateurs  et  les  actioiniaires  de  l'Ho- 
méréion '■>. 

(ïe  beau  collège  peut  se  passer  des  subsides  de  l'Al- 
liance. Mais  il  enlretieut  avec  elle  les  meilleures  relations 
par  l'intermédiaire  de  son  représentant  à  Paris,  M.  Paléo- 


'')  I/association  est  dirigée  pnr  un  conseil  donl  tous  les  iirtioonaires  font 
partie.  Les  ineiiibrc!)  du  conseil  élisent  un  président,  un  vice-président,  un 
secrétaire  et  un  trésorier  choisis  |iarmi  eux.  L'élection  se  fait  tous  les  deux 
ans.  Le  présideul  actuel  est  M.  Paul  Uouièrc;  le  secrétaire,  M.  Denis 
Marcaponlo. 


78'»  L'ALLLViNCE  FRANÇAISE. 

loguc,  t'I  il  lui  a  demandé  à  plusieurs  reprises  des  institu- 
trices qu'elle  s'est  empressée  de  lui  choisir  de  sou  mieux. 

Il  a  l'ail  à  l'Expositiou  un  envoi  important  (travaux  à 
l'aiguille,  élégantes  broderies,  etc.). 

Dès  qu'il  a  été  question  de  l'Alliance  à  Smyrne,  le« 
membres  du  conseil  d'administratiou  et  la  dii-ectrio.»  se 
sont  inscrits  comme  sociétaires  annuels  et  l'école  elle-même 
comme  sociétaire  jierpétuel.  En  outre,  deux  membres  du 
même  conseil,  MM.  G.  Lattry,  docteur  en  médecine,  et 
A.  Lascaris,  avocat,  l'ont  partie  de  notre  comité  de  Smyriie. 

Comité  de  Smyiine.  —  Président,  M.  Élie  Guiffray  ;  vice- 
président,  M.  Charles  Dawant;  xeo-élaire général ,  M.  Alf. 
Ai'laud  ;  secrétaire  adjoint,  M.  A.  Lascaris;  roinptable,  M.  E. 
Pagy  ;  archiviste,  M.  A.  de  Courson. 

Comité  de  Métrlin.  —  A  Mételiii,  grâce  aux  bons  oftices 
de  M.  Asiima,  vice-consul  de  France .  yu\  comité  a  été  con- 
stitué  le   I  0    mars  i  8H9. 

Les  présidents  dlionnew  sont  MM.  Astiina  el  I).  Ber- 
nardaki,  ex-prol'esseiir  de  l'Université  d'Alliène.s,  présideiil 
de  l'éphorie.  Le  président  est  M.  G.  Bernardaki,  docteur 
es  lettres,  directeur  du  gymnase  de  Mételin;  le  vic^irègi- 
dent,  M.  E.  Lucas,  membre  du  conseil  municipal;  le  necré- 
taire,  M.  J.  Luciani,  professeur  de  langue  française  au 
gymnase;  le  trésorier,  M.  J.  Emmanuel,  propriétaire. 

BÉGi0>   ARMÉMKN7IB. 


Cette  région,  qu'il  serait  pins  exact  mais  moins  bref  de 
nommer  la  région  de  l'Arménie  et  du  Pont,  correspond  aux 
vilaycts  de  Trébizonde,  Erzcroum,  Nan  et  Karpont;  elle 
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coïiicitle  à  peu  près  avpc  la  circonscription  ilc  notre  con- 
sulat général  de  Trébizonde. 

t  Sur  la  côte  de   la  uier  Noire,  à  Sanisoun,  Yécnle  nrmé- 

nienne  dirigée  par  M.  Burat  a  reçu  de  l'Alliance  lou  francs 
de  livres  en  i  888. 

I  A  Trêhizmide,  métropole  de  toute  la  côte  et  principale 

porte  du  plateau  intérieur,  se  rencontrent  deux  grandes 
races,  les  Arméniens  et  les  Hellènes.  La  population  grecque 
do  la  province  s'élève  à  i5o,ooo  personnes;  elle  dépense 
aiumelleinenl  200,000  francs  pour  l'i-ntretien  de  3oo 
écoles.  La  ville  seule  de  Trébizondc  compte  7,000  Grecs; 
les  écoles  grecques  sont  fréquentées  par  un  million  d'en- 
fants des  deux  sexes;  les  dépenses  s'élèvent  à  /lio,ooo  francs 
par  an.  Le  gymnase  grec,  ouvert  en  1 885,  est  fréquenté  par 
5oo  élèves  externes,  répartis  en  six  classes,  dont  trois  d'ensei- 
gnement primaire  et  trois  d'enseignement  primaire  supé- 
rieur. Le  français  osl  enseigné  dans  l'étaLlissement  par  un 
Hellène,  M.  Mélallidès,  <i  qui  l'Alliance  a  décerné  en  i885 
une  niédaillf  d'argent.  En  «880,  un  second  professeur  de 
fiançais  lui  a  été  adjoint,  M.  Gérard,  Français  né  à  Syra. 
Notre  association  a  accordé  eu  1886  100  fi-ancs  de  livres 
au  gymnase  hellène  de  Trébizonde.  En  1888,  elle  lui  a  en- 
voyé deux  médailles  d'argent  pour  deux  de  ses  élèves  de 
français  les  plus  méritants, 

A  ï'ccole  grecque  df.  jeitiws  Jllles,  le  cours  de  français  n'a 
commencé  qu'en  188H,  cl  il  n"a  compté  pendant  toute 
l'année  classique  que  4a  heures  de  classe  :  aussi  les  résul- 

Itats  ne  sont-ils  pas  encure  très  satisfaisants. 
L'école  des  Sœurs  de  Sainl-Joseph  de  r Apparition,  comme 
toutes  les  écoles  de  celte  communauté,  est  toute  française. 
Elle  a  été  fondée  en  i85a.  Elle  était  dirigée  naguère  par 
Mono(;ra|)Lt(s.  —  »i.  5o 


I 
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M**  Galerne  (sonir  Chantai),  qui  avait  donné  anx  études 
une  heureuse  ini|iulsiun.  Les  progrès  on!  (^lô  non  mains 
niarqu»^,  surtout  pour  la  discipline,  sou?  la  direction  de 
M™  Marango  (sœur  Denise),  qui  est  d'origine  grecque. 
Bien  que  rétablissement  ne  compte  que  6  jennes  Fran- 
çaises, l'enseignement  y  est  donné  exclusivement  dans 
notre  langue  et  l'élève  qui  s'oublie  en  usant  d'une  autre 
est  passible  d'une  punition  ou  tout  au  moins  d'une  répri- 
mande. ^\'°'  Marango  met  ^  pro6t  pour  l'avancement 
de»  jeunes  Glles  qui  lui  sont  confiées  son  instruction  étendue 
et  variée.  On  est  vivement  touché  d'entendre  des  jeunes 
Grecques,  Italiennes,  Arméniennes  ou  musulmanes  s'ex- 
primer roiTeclement  eu  français,  réciter  des  morceaux  de 
notre  poésie,  lire  une  carte  française,  analyser  sau«  hési- 
tation une  dictée  française  improvisée,  citer  avec  exactitude 
les  principaux  faits  de  notre  histoire.  Cette  excellente  luai- 
Roii  paraît  avoir  peu  à  craindre  la  rivalité  de  l'école  royale 
ilaUeune  de  Glles  fondée  en  janvier  1889,  Notre  (îonseil  a 
volé  pourréoûlc  desSœiirs  de  Trébizonde  :  en  1 886 ,600  fr. 
de  livres  et  de  médailles;  en  1887,  i5o  francs  pour  la 
Ultime  destination. 

Non  moins  Français  sont  les  Frèreu  des  érolex  rhréiiennes, 
dont  le  directeur  F.  Théodorit  et  ses  collaborateurs  méritent 
les  plus  grands  éloges,  i^eur  école  de  Trébizonde  compte 
aa5  élèves,  répartis  en  huit  clas.ses  confiécsà  5  roaitre8a{H 
partctiani  tons  à  l'ordre.  Lesmekhilharistesde  Venise,  A iiué- 
niens  de  race  on  le  sait,  mais  Italiens  de  temJance  et  pla- 
cés sous  le  protectorat  «lu  consul  d'Italie ,  sont  élahlin  à 
Trébizonde  depuis  1886;  ils  ont  enlevé  quelques  élè\es  à 
l'école  des  Frères  qui  a  également  à  soutenir  la  concurrence 
directe  «le  i'éco'.o  royale  italienne  de  garçons  ouverte  oorome 
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ccIIl'  des  filles  depuis  janvier  i88y.  Mais  la  supc^riorilt*  de 
renseigucmeut  qui  y  est  doiin(^',  comparable  à  celui  de  nos 
meilleures  écoles  de  France,  est  si  bien  reconnue  que  le 
nombre  des  jeunes  gens  qu'elle  a  perdus  a  été  compensé 
dans  une  large  mesure  par  l'entrée  de  nouveaux  élèves  grecs 
ou  musulmans.  Les  progrès  sont  constants  et  s'accentuent 
chaque  année.  L'orthographe  et  la  calligraphie  sont  presque 
irréprochables;  la  géographie  seule  laisserait  un  peu  à  dé- 
sirer. Le  local  actuel  est  insuffisant,  mais  l'école  va  être 
prochainement  installée  dans  un  nouveau  bâtiment  plus 
digne  de  son  importance 

Notre  Conseil  a  accordé  aux  élèves  de  l'école  des  Frères 
de  Trébizonde,  en  1886  et  1888,  des  médailles  d'une  va- 
leur de  5o  francs  chaque  fois.  Cette  école  nous  a  en- 
voyé pour  l'Exposition  une  collection  de  cahiers  de  classe 
et  des  pholograpliies. 

En  1888,  les  II  établissements  de  Trébizonde  enseignant 
le  l'rançais  ont  eu  à  se  partager  des  livres  de  l'Alliance 
française  représentant  une  somme  de  200  francs.  On  peut 
dire  que  l'enseignement  de  la  langue  française  est  une  nou- 
veauté dans  cette  ville  et  dans  la  région;  il  n'y  est  floris- 
sant que  depuis  quelques  années  et  aujourd'hui  une  foule 
de  jeunes  Grecs  et  Arméniens  se  servent  de  notre  langue 
qu'on  entend  parler  dans  mainte  boutique  et  datis  les  ba- 
zars. Une  grande  part  de  cette  heureuse  innovation  est 
due  au  zèle  patriotique  de  notre  consul,  M.  Querry,  qui  a 
toujours  prêté  à  l'Alliance  le  concours  le  plus  éclairé.  Notre 
association  compte  plus  de  120  adhérents  dans  la  région. 

L'école  des  Pères  capucins  de  Trébizonde,  placée  sous  le 
protectorat  de  la  France,  enseigne  de  préférence  l'italien. 

A  Erzeroum,   l'école  armémenne,  œuvre  de  M^'  Melchi- 

60. 
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sëcicc,  a  reçu  de  notre  Conseil  en  1886  une  allocation  Je" 
5oo  francs.  L'école  des  Frères  des  écoles  chi-élieniies,  (|ui  «exis- 
tait depuis  de  longues  années,  mais  qui  a  été  transformée 
par  eux,  en  oclobn*  188/1,  en  école  purement  française,  a 
160  élèves  instruits  par  deux  maîtres.  L'Alliance  lui  a  en- 
voyé i5o  francs  en  188 5. 

A  Erzinguian  existe  une  école  populaire  privée  fondée  <?U 
1879  et  subventionnée  par  une  société  d'Arméniens.  La 
durée  des  cours  y  est  de  8  ans.  F/étude  du  fran(,tais  y 
commence  h  la  quatrième  année  et  finit  à  la  huitième.  Le 
nombre  des  élèves  apprenant  le  français  était  en  1887  de 
80  environ,  âgés  de  11  h  iG  ans;  il  y  a  3  professeurs  de 
français.  Notre  Conseil  a  envoyé  en  1887  5o  francs  de 
livres  à  l'école  arménienne  d'Erzinguian. 

REGION  DU  TAUHUS  ET  D'ALEP. 

On  nous  permettra  de  réunir  ensemble,  sous  ce  litre 
Région  du  Taurus  et  d'Atep,  trois  contrées  distinctes  mais  dé- 
pendantes entre  elles  :  la  Syrie  septentrionale,  dont  Alep 
(6/4,000  habitants)  est  le  centre  politique  et  commercial; 
e  pays  du  Taurus  ou  ancienne  Cilicie,  qui  est  la  porte  d<' 
la  Syrie  vers  le  plateau  de  l'Asie  Mineure,  et  le  pays  de 
l'Amanus,  qui  géographiquement  est  un  prolong»'inenl 
du  Taurus.  La  région  ainsi  délimitée  comprend  les  deux 
vilayets  d'Alep  et  d'Adana;  elle  a  de  plus  l'avantage  de  cor- 
respondre à  peu  près  exactement  à  la  circonscription  con- 
sulaire d'Alep  C. 

M^  Asianian,  évoque  de  Cilicie  ,  dirige  i^i  Tarse  et  à  Adam 

'*'  Avec  celle  (liffôrencc  que  le  vice-coiisulnt  de  DiarliAir  (Ivunlistan)  nous 
paraît  avoir  âVf  rallachil  b  tort  au  consulat  d'Alep:  gi-ugraphiquemeiit  il  rdèie 
de  Mussoul,  il  .ipparlieal  ù  la  légioa  du  Tigre  et  de  rEujilii'dle. 
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ôi^xix  écolen  amtéiiemies  mlltoliijues.  L'Alliance  leur  a  accordé  : 
en  1887,  aoo  francs  de  livres  et  de  caries  géographiques; 
en  1888,  une  subvention  de  lioo  francs. 

A  Alsxandrelle  (Iskauderoun),  les  Pères  cannes  ont  fondé 
deux  écoles  possédant  en  tout  1 1 0  élèves  :  une  école  de 
garçons  qu'ils  dii-igent  eux-niônoes,  une  école  de  filles 
qu'ils  ont  confiée  à  des  religieuses  de  Sainl-Joseph.  L'ensei- 
gnemenl  comprend  le  français  et  l'arabe.  L'Alliance  a  en- 
voyé en  1888  à  chacune  de  ces  deux  écoles  5o  francs 
de  fournitures  classiques. 

L'île  de  Chypre  (aujourd'hui  possession  anglaise)  est, 
par  le  relief  du  socle  sous-marin  qui  la  supporte,  une  an- 
nexe nalun'lle  du  Taurus  et  de  l'Asie  Mineure.  A  Larnacn, 
les  Sœurs  de  Saiut-Jo$epk  de  l'Apparition  dirigent  une  école 
de  filles.  Elles  y  enseignent  :  dans  les  classes  payantes,  le 
français,  l'anglais  et  le  grec;  dans  les  classes  gratuites,  le 
français  et  le  grec  seulement.  Elles  ont  en  outre  à  leur 
charge  un  orphelinat.  Elles  ont  reçu  de  l'Alliance  en  i885 
/ioo  francs  de  subvention  et  100  francs  de  livres  classiques. 
Elles  ont  envoyé  à  l'Exposition  des  travaux  d'élèvi's. 

A  Marar.he  (située  près  des  défilés  du  Djihoun,  au  dé- 
bouché de  raiicieiine  Cappadoce),  les  Arméniens  fonneiit 
au  moins  la  moitié  de  la  poptilalion.  Uécole  armètiienne  gré- 
gorienne,  connue  sous  le  non»  dVro/e  Myrditchiaii,  contient 
3o  élèves;  elle  a  ouvert  un  cours  de  français  eu  octobre 
1880.  Vécole  lumènicnne  catholique  comprend  3  classes; 
l'enseignement  du  français  y  est  donné  par  un  Arménien, 
élève  des  Pères  de  la  Terre-Sainte  d'Aiep,  pendant  une 
heure  par  jour  dans  chaque  classe.  Ces  deux  écoles  ont  reçu 
de  l'Alliance  :  en  i884,  3oo  francs;  en  i885,  3oo  francs; 
en  i886,  a5o  franco,  et  autant  en  1888. 
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A  AithTab  (sur  ia  route  la  plus  courte  qui  mène  du 
golfe  d'Alexandretle  au  poudc  de  l'Euphr^tc) ,  les  P(èr«  <fc  la 
TeireSatnk  ont  créé  deux  écolfes:  l'une  pour  les  CUcs  cl 
Taulre  pour  les  garçons,  L'Alliance  leur  pi  envoyé  des  livres 
classiques  pour  une  valeur  de  676  fraiics  en  1886  et  de 
iioû  franco  eu  1887, 

Dans  la  môme  ville  est  une  école  antiéniemie  grégorienne 
connue  sous  le  nom  àîécole  Vartanian,  soutenue  priucipale- 
n^enl  par  les  secours  de  l'association  arménienne  de  ce  nom. 
Elle  compte  80  élèves,  divisés  en  6  cjassps,  qui  appren- 
nent tous  le  français.  Cette  école  a  reçu  de  rAtliance 
3oo  francs  ^^  1^85,  aSo  francs  en  1887  et  q5o  frani\<t 
en  1888. 

Une  femme  d'u»  grand  cœur  et  d'une  rare  modestie, 
AT'*  Pofç,  de  nationalité  anglaise,  mais  Irlandaise  de  nais- 
sance et  catholique,  s'était  vouée  par  conviction  religieuse 
à  la  propagation  du  français  en  Orient.  Professeur  volon- 
taire et  grattut,  elle  avait  olTort  ses  services  aux  Pires  de  la 
Terre-Sainte  qui  les  avaient  agréés  et  elle  enseignait  la  langue 
française  dans  leur  école  de  lilles  depuis  i88j.  Elle  avait 
entrepris  en  outre,  c^vec  ses  maigres  économies  person- 
nelles, la  fondation  d'un  orphelinat  |)our  les  petits  garçons  et 
les  petites  filles  et  elle  l'avait  ouvert  en  1886.  Elle  était 
venue  à  Paris  pour  recueillir  des  .subsides;  elle  avait  frappé 
à  la  porte  de  l'Alliance  et  elle  nous  avait  touchés  par  son 
courage  tranquille  et  son  abnégation.  Notre  Conseil  lui 
avait  alloué  une  somme  de  1,000  francs  en  1886,  une 
subvention  de  valeur  égale  l'année  suivante.  Elle  est  merle 
à  la  tâche  à  Ain-Tab  à  la  fin  de  l'année  1888.  Ceux  qui 
l'ont  connue  ne  l'oublieront  pas.  Elle  est  une  preuve  du 
bien  que  peut  faire  une  femme,  même  seule  et  presque 
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sans  rossûiirc<\s,  lorsqu'elle  «e  consacre  siraploment  et  sans 
bruit,  mais  tout  entière  à  una  {jrande  cause. 

Au  sud-est  d"Ain-Tab,  au  pied  de  l'Amaiius,  à  Alcbh, 
les  trajipislef  de  Syrie,  tUablis  dans  la  régiou  depuis  iH8y, 
ont  fotulé  à  la  trappe  de  Cheikhlé  une  IV^rnie-niodèle,  ils 
y  ont  joint  un  orplielinat  déjeunes  garçons;  i]s  leur  ejisei- 
giu'ut  le  français  et  en  même  temps,  avec  un  sens  prali(|ue 
des  plus  Iquablos.ils  les  forment  à  l'apprentissage  des  divers 
métiers  ni^cessaircs  à  la  campagne.  L'Alliance  leur  a  envoyé 
une  subvention  de  &oo  fraises  eu  48^6  et  une  autre  d'^ 
gale  somme  en  1  H87. 

A  .iniakieh,  l'ancienne  Antioclie,  dans  je  pays  des  Aiis^- 
rieli  ou  petits  chrétiens,  l'école  des  Pères  capucins  comptait 
on  1886  70  élèves  environ;  elle  était  dirigée  par  deuN 
religieux,  dont  unFrançais,  et  par  deux  maîtres  rétribués; 
elle  était  gratuite.  Sur  huit  heures  de  classe  par  jour,  quatre 
heures  étaient  consacrées  à  l'enseignement  du  français.  Cet 
utile  établjssonient  a  dû  ôlre  fermé  pendant  quelque  temps, 
sans  doute  faute  de  ressources  sulVisautes.  Mais  il  a  été  rou- 
vert depuis  et  en  t  888  il  comptait  une  quarantaine  d'élèves. 
Il  a  reçu  de  r.\lliance  :  en  i885,  5 00  francs;  en  1886, 
000  franco;  en  1887,  3oo  francs  et  5o  francs  do  fourni- 
tures classiques;  en  1888,  également  5o  francs  de  four- 
nitures classiques. 

A  Àlep,  les  Sceurs  de  Saint-Joseph  de  YApparilimi  ont  trois 
écoles  :  l'une,  payante,  de  ho  élèves;  la  seconde,  gratuite, 
située  en  ville,  avec  70  élèves;  la  troisième,  gratuite  aussi, 
établie  dans  le  faubourg  iudigène  et  peuplée  de  2uo  élèves. 
Elles  dirigent  en  outre  uu  orpheliuat  de  1 5  petites  lilles 
et  une  salle  d'asile  où  elles  reçoivent  3o  petits  garçons. 
L'Alliance  leur  a  envoyé  en  1887  un  subside  de  700  francs. 
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L'école  arménienne  catholique,  placée  sous  ia  direction  de 
M*"  raiclievôque  Grégoire  Balitian,  compte  5o  élèves.  IjC 
français  n'y  est  enseigné  que  depuis  Irois  ans.  Elle  a  reçu 
de  l'Alliance  fraïK.aise  en  1888  une  allocation  de  100  fr. 
de  livres  classiques. 

Mb'  Cyrille  Géha,  archevêque  grec  meJkite,  se  signale 
par  son  zèle  pour  la  propagation  de  la  langue  française.  Il 
a  confié  dans  ses  écoles  l'enseignement  du  français  à  un  de 
nos  compatriotes,  M.  Tournier,  professeur  de  langues.  Notre 
Conseil,  ayant  appris  la  création  de  ce  cours,  a  adressé  à 
Ms'  Cyrille  Géha  une  lettre  de  félicitations  et  l'a  prié  d'ac- 
cepter, comme  témoignage  de  sympathie,  un  beau  volume 
richement  relié. 

SYRIE    ET    LIBAN. 

L'un  des  tracés  de  chemin  de  fer  projetés  par  l'Angle- 
terre traverse  le  pays  montagneux  des  Anmrieh,  queregard»? 
etsurveiHeChy])re.On  sait  que  ces  singuliers  ;«?mVs  chrétiens, 
comme  on  les  appelle  aussi,  pratiquent  souvent,  extérieure- 
ment du  moins,  l'islamisme,  mais  qu'jls  allient  au  fond  à 
leur  culte  chrétien  des  croyances  et  des  rites  empruntés  à 
l'antique  masdéisme.  Les  missionnaires  anglais  ont  fondé 
chez  eux  3o  écoles.  Il  ne  s'y  trouve  pas  une  seule  école 
française. 

Cependant,  sur  la  côte,  au  pied  des  montagnes,  à  Laiakieh 
(ancienne  Laodicée),  où  la  population  est  très  mêlée,  existe 
une  école  grecque  orthodoxe  (jui  enseigne  en  même  temps  le 
français  et  l'arabe.  Elle  a  été  fondée  en  18G6  au  centre  de 
la  ville.  Elle  compte  de  60  à  70  élèves,  dont  la  moitié 
environ  suit  des  cours  de  français.  Elle  a  envoyé  à  notre 
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Exposition  des  caliiers  tV ('élèves.  — Cette  école  a  reçu  de  l'Al- 
liance en  i88(j  une  subvention  de  uBo  francs  et  pareille 
somme  en  1888. 

Une  école  vuironile  a  été  également  fondée  à  Latakieli  en 
1886.  Notre  Conseil  lui  a  accordé,  lors  de  sa  création,  un 
subside  de  5oo  francs. 

Au  sud  de  Latakieh ,  les  Maronites ,  ces  catholiques  si  Fran- 
çais de  cœur,  commencent  à  se  montrer  par  petits  groupes. 

A  Markab,  Yécole  maronite  a  reçu  de  l'Alliance  en  1888 
un  secours  de  aoo  francs.  A  Dahr-Sajrn,  près  de  Markab, 
la  population  cliréljenne  est  de  5, 000  Ames  environ.  Maro- 
nites ou  Grecs  orthodoxes.  Vécole  maronite,  ouverte  en  oc- 
tobre 1886,  a  été  encouragée  par  l'Alliance,  qui  lui  a 
accordé  immédiatement  un  subside  de  5 00  francs. 

Dès  son  origine,  notre  association  avait  compris  combien 
il  importait  d'introduire  et  de  propager  l'étude  de  notre 
langue  à  Latakieh  et  dans  la  région  qui  l'avoisine;  l'un  de 
ses  premiers  soins,  en  188Û,  avait  été  d'envoyer  là-bas  une 
allocation  générale  de  1 ,000  francs  destinée  aux  écoles  fran- 
çaises existantes  ou  projetées.  Elle  a  été  admirablement  se- 
condée dans  ses  efTorts  par  M.  le  consul  Ocofroy,  chargé  du 
vice-consulat  de  Latakieh,  Hama  et  Homs. 

A  l'est  du  massif  occupé  par  les  Ansarieh ,  au  bord  de 
rOronle,  àffamah,  Yécole  grecque  orthodoxe,  qui  enseigne  le 
français,  a  reçu  de  notre  Conseil  en  1888  une  allocation 
de  3oo  francs. 

Nous  n'avons  eu  qu'à  nous  louer  également  du  zèle  du 
M.  Savove,  vice-consul  de  Tripoli.  Dans  celte  ville,  l'in- 
fluence  morale  de  la  France,  bien  que  menacée,  est  encore 
prépondérante. 

l/m</<?  (les  Sœurs  de  la  Cluirilé,   ioiilc  française,  compte 
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6u  ëlèvert.  Eu  ouliT:,  i  /i  religieuses  françaiseâ  et  3  religieuses 
indigènes  soûl  altacliées  à  la  niaisou.  Nous  leur  avons  en- 
voyé i.uoo  francs  eu  188G,  5oo  francs  en  1888. 

Vécok  îles  Frères  de  h  Doctrine  chrétiituif,  ouverte  à  la  fin 
lift  1886,  a  reçu  de  notre  Conseil  dus  livrer  et  des  fourni- 
tures classiques  pour  une  valeur  de  a5o  francs  en  1 887.  du 
aoo  francs  en  1888. 

A  Sgoria,  à  l'est  de  Tripoli,  au  pied  du  Liban,  récojo 
tenue  par  les  Pères  cannes  (italiens)  compte  ao  élèves  k  qui 
un  prêtre  niaronilt*  enseigne  le  français.  Notre  Conseil  a  volû 
en  sa  faveur  ouo  francs  du  livres  classiques  en  (884,  une 
subvention  de  aoo  haucs  en  188^,  m)e  autre  de  3uq  francs 
eni88G, 

A  Becheiré,  qu  ^ud-est  de  Sgorla,  plus  liaut  à^u^  la 
montagne,  existe  une  a^tre  pqo{e  ten^e  par  les  Pèren  (armes 
(italiens).  Coninie  dans  la  précédente,  le9  élèves,  an  nombre 
d'une  vingtaine,  reçoivent  d  un  prêtre  maronite  des  leçons 
de  français.  Elle  a  reçu  de  l'AHianoc,  pendant  trois  années 
consécutives,  en  i885,  1886  et  1887,  une  allocation  de 
3oo  francs, 

A  Balroun,  sur  la  côte,  au  sud-ouest  de  T>'ipoli,  existe 
une  école  anglo-américaine.  Une  école  maronite  y  a  été  créée 
en  t885;  \in  maître  indigène  laïque  y  enseigtte  le  français 
aux  jeunes  garçons  qui  sont  aq  nombre  de  55.  —  Cette  fon- 
dation a  été  soutenue  par  l'Alliance  française  d'une  subven- 
tion de  1 ,000  francs  en  1 885  et  de  paroilli'  somme  en  1  886. 

En  outre,  des  livres  de  prix  pour  uno  valeur  de  5o  francs 
ont  été  distribués  par  l'Alliance  en  1887  entre  les  diverses 
écoles  de  Tripoli  et  des  environs  qui  enseignent  notre 
langue. 

A  Beyrouth,  centre  principal  de  l'influence  franç^aise  en 
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Syrie,  noire  action  est  peut-être  relativement  moins  néces- 
saire qu'ailleurs.  Nous  avons  cependant  accordé,  on  188^, 
au  œllège  grec  catholique  de  M.  le  curé  Mansour,  une  allo- 
cation de  5oo  francs,  qui  d'ailleurs  n'a  pas  été  renouvelée 
depuis.  Nous  avons  distribué  à  deux  reprises,  en  i885  et 
1 886,  entre  les  écoles  diverses  de  la  région,  des  fournitures 
et  des  livres  de  prix  pour  une  valeur  de  i5o  francs  chaque 
fois.  Nous  avons  envoyé,  à  titre  de  syrapalliique  encourage- 
ment, un  beau  livre  de  bibliotlièipie  à  YUniversiU',  célèbre 
dans  tout  le  Levant,  que  les  Jésuites  ont  fondée  au  cœur  de 
la  ville  pour  lutter  contre  Tinfluence  du  collège  américain. 
On  sait  que  l'Université  û-ançaise  de  Beyrouth  reçoit  d'ail- 
leurs de  notre  gouvernement  un  subside  très  important  et 
qu'elle  forme  surtout  des  médecins. 

A  Salinui,  dans  |e  Liban,  à  Test  de  Beyrouth,  les  Pères 
mpucitm  ont  fondé  en  1882  un  collège  dont  le  directeur  est 
un  Français.  Il  compte  80  élèves  internes  et  il  est  fréquenté 
par  un  nombre  considérable  d'externes.  Tous  apprennent 
le  français.  Nous  avions  prié  les  Pères  capucins,  comme  tous 
les  autres  directeurs  des  écoles  que  l'Alliance  subventionne, 
de  vouloir  bien  participer  à  l'Exposition.  Ils  ne  se  sont  pas 
fait  sans  doute  une  idée  très  nette  de  ce  que  nous  leur  de- 
mandions. Ils  nous  ont  envoyé  de  magnifiques  troncs  de 
cèdre  et  dos  échantillons  de  vins. 

Cet  important  établissement  a  reçu  de  l'Alliance:  en  1886, 
5oo  francs;  en  i885,  une  subvention  d'égale  somme;  en 
1886,   5oo  francs  et   100    francs  de   livres;  en    1887, 

iSoc  francs  et  5o  francs  de  fournitures  classiques. 
A  Abey,  dans  le  Liban,  au  sud  de  Beyrouth,  un  aulre 
collège  des  Pprescnpucivs,  où  le  français  est  enseigné  aussi, 
a  obtenu  en  1 886  une  allocation  de  5oo  francs. 
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Dans  i'.niicienno  Plx'nicip,  jVs'  l^g^mr,  archevêque  ratlio- 
lique  de  Saïda,  enlretienl  deux  sortes  d'écoles  :  les  unes 
sont  des  écoles  de  village,  on  n'y  enseigne  que  l'arabe;  le» 
autres,  peu  nombreuses,  placées  dans  des  centres  plus  ino- 
portants,  ont  des  cours  de  français.  Deux  de  ces  dernières 
«écoles,  qui  soutiennent  la  concurrence  contre  les  établisse- 
ments anglais,  sont  situées,  l'une  à  Saùla  (ancienne  Sidon), 
l'autre  priî's  de  Saïda ,  à  El-Mnacer.  Elles  ont  reçu  chacune 
en  18HH  un  subside  de  100  francs  voté  par  notre  Conseil. 

Au  bord  de  la  vallée  des  Mûriers  ou  Bckaa  (Cœlésyrie). 
(|ui  se  creuse  entre  le  Liban  cl  l'Anti-Liban,  près  du  seuil 
qui  sépare  les  sources  de  l'Orontc  et  celles  du  Léonlès, 
la  petite  ville  de  Bmilberk  possède  deux  écoles  françaises. 
Elles  appartiennent  l'une  et  l'autre  à  ces  melkiles  ou  Grect 
unit  qui  n'ont  de  grec  que  le  nom,  qui  sont  en  réalité 
Arabes  de  race,  catholiques  de  religion,  bien  qu'avec  un 
rile  particulier,  et  dont  le  chef  spirituel  réside  à  Damas. 
Vérole  (les  gurçonn  est  peuplée  de  100  élèves.  V école  des  filles, 
dirigées  par  des  Sœurs  indigènes,  a  100  élèves  égale- 
ment. Notre  Conseil  a  envoyé  à  la  première  un  subside  de 
1,000  francs  en  188/1,  et  autant  en  1886;  à  la  seconde, 
100  francs  d'argent  et  100  francs  de  livres  en  1886. 

Dans  l'Anti-Liban,  au  sud  de  Baaibeck,  à  Kornel-Chautian, 
W^  Zogbi  a  fondé  depuis  quelques  années  un  collège  qui  a 
pris  un  rapide  développement.  Le  français  y  est  la  base  dr 
l'enseignement.  L'Alliance  a  accordé  à  M*' Zogbi:  en  1  886, 
a, 000  francs;  en  t885,  1,000  francs. 

A  llusbcija,  dans  rilermon,  prolongement  méridional  de 
l'Anti-Liban,  les  missionnaires  anglais  dirigent  une  écolo 
fréquentée  par  plus  de  3oo  enfants.  Ce  centre  important  ne 
pos.sédait  aucune  école  française.  En  i885,  le  P.  Kirn  a 
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fondé  une  école  à  Hasboya;  on  y  enseigne  l'arabe  et  le 
IVançais.  Il  a  depuis  créé  cinq  autres  écoles  dans  la  région  : 
une  à  Sarhbinc,  deux  à  Khorby,  une  à  Mexey  cl  une  à 
Taaiabeyra.  L'Alliance,  voulant  encourager  l'œuvre  iiupor- 
tanle  du  P.  kirn,  lui  a  accordé  en  i885  une  allocation  de 
a,ooo  francs. 

Enfin,  à  Damas,  notre  Conseil  a  envoyé  un  subside  de 
5oo  francs  à  Yécole  patnarcnlc. 

PALESTINE. 

Eu  Palestine,  à  Nazarelli,  l'école  des  Pères  Jinncincains 
(le  Terre-Sainte  a  reçu  de  l'Alliance  une  subvention  de 
800  francs  et  200  francs  de  livres. 

A  Jérusalem,  les  Frères  (les  écoles  cluétiemies  ont  fondé,  en 
j88(),  une  sorte  d'école  normale  destinée  à  former  de 
jeuiii's  maîtres  indigènes.  Notre  Conseil  leur  a  voté  pour  cet 
objet  une  allocation  de  t,ooo  francs  en  1  88G,  de  000  francs 
en  1887.  Us  entrelieinient  également  mw  école  primaire 
dirigée  par  6  Frères,  divisée  en  4  classes  gratuites  et 
peuplée  de  220  élèves.  Celte  école  a  reçu  de  l'Alliance  uuo 
subvention  de  3oo  francs  en  1888. 

Les  Religieuses  de  Notre-Dame  de  Sion  sont  établies  à  Jé- 
rusalem depuis  i85(>.  Elles  ont  70  élèves  dans  leur  école 
urbaine  et  5o  dans  leur  école  de  Saint-Jean  in  Montana. 
En  1876,  les  Pères  de  Sion  ont  fondé  une  école  d'arts  cl 
métiers;  elle  compte  60  élèves  qui  apprennent  le  français 
et  sont  formés  en  même  temps  à  l'apprentissage  de  di- 
verses professions.  i/Alliance  a  envoyé  aux  œuvres  de  Sion 
5oo  francs  en  «886  et  3oo  francs  en  1888. 

L'école  des  Sœurs  de  SaiiU-Josepk  de  F  Apparition  a  reçu 
une  allocation  de  tioo  francs  en  1888. 


1 


798  LALIJ.ANCE  FRANÇAISE. 

L'écoli"  des  Sœitrx  du  Hosaire  a  obtenu  égatemeut  uiic 
somme  de  200  francs  la  mèruc  année. 

Un  professeur  laïque,  M.  Rochais,  établi  è  Jérusalem 
depuis  188Û,  enseigne  le  français  au  collée  armémen,  doiil 
les  élèves  payants  appartiennent  aux  meilleures  familles  rao- 
sulmanes.  Il  donne  en  outre  des  répétitions  gratuites  aux 
enfants  des  familles  pauvres,  iNotre  Conseil  lui  a  voté  un 
subside  de  3oo  francs  en  1887,  de  aoo  francs  eu  1888. 

A  Ramieh,  non  loin  de  JalTa,  la  seule  école  française 
existante  est  celle  des  Saurs  de  Sninl-Josepli  de  r Apparition. 
L'enseignement  y  est  donné  exclusivement  en  français.  Leurs 
écoles  de  Jérusalem,  Bethléem,  Beitdjallaii ,  Jafla,  Ra- 
mallah ont  le  même  caractère  et  sont  organisées  sur  le 
même  modèle.  Ces  religieuses  dotinetil  ainsi,  c»  Palestine,  " 
uue  éducation  française  à  5 00  enfaills  environ.  Elles  sou- 
tiennent victorieusement  la  lutte  contre  les  établissements 
similaires  que  leur  opposent  les  Allematldii,  les  Russes  et 
les  Anglais.  Notre  Conseil  leur  a  envoyé  en  1888,  à  litre 
d'encouragement  très  sympathique,  un  modeste  secours  dt 
aoo  francs. 

A  Caijfa,  au  pied  du  mont  Carmel,  les  Frèrn  des  eœles 
chrétiennes  ont  une  école  qui  dompte  plus  de  aoo  élèves.  lU 
ont  reçu  en  i885  100  francs  de  livres  de  prix  et  de  mé- 
dailles. 

Dans  la  même  ville,  les  Dtnnef  de  Nazareth  oui  une  un 
son  qui  date  de  j80o.  iNoiis  leur  avons  envoyé  en  188I 
uue  subvention  de  j,ooo  francs. 
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M^  Ferahian  a  fondé  à  Dinrbékir,  sur  le  haut  Tigre, 
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une  école,  arménienne  callwliqve  (jiii  a  reçu  de  I  Alliance  en 
1886  une  allocation  de  3oo  francs. 

L»  Mmion  dominicaine  possède  en  Arménie,  daiis  le 
Kurdistan  et  eu  Mésopotamie,  89  établissements  scolaires 
répartis  en  6  résidences.  Le  total  de  ses  élèves  est  de  a,o43, 
dont  i,3a9  garçons  et  71^  Biles.  Voici,  en  allant  du  nord 
au  sud,  quels  sont  ces  établissements  : 

1"  A  Van,  au  bord  du  lac  et  dans  le  vilayet  de  ce  nom 
(Arménie  turque),  elle  a  1  école  et  2  missionnaires; 

2"  A  Sert,  près  du  Balan-Sou,  aflluenl  du  haut  Tign;, 
dans  le  vilayet  de  Diarbékir  (Kurdistan  turc),  elle  a 
U  écoles  et  a  missionnaires; 

3"  A  Mar-Yacoub,  près  du  Tigre,  dans  le  même  vilayet 
(liva  de  Mardin),  elle  a  7  écoles  et  1  missionnaire; 

(i°  A  Djezira,  près  du  Tigre,  dans  li'  mémo  vilayet  (liva 
de  Mardin),  elle  a  g  écoles  et  1  missionnaire; 

5°  A  Aniadi/a,  dans  la  région  montagneuse  qui  s'étend 
entre  le  Tigre  et  le  grand  Zab,  dans  le  vilayet  de  Mos- 
soul,  chez  les  Nestoriens  qui  sont  en  grande  majorité  sous 
l'hégémonie  des  missionnaires  américains,  elle  a  ss  écoles; 

6°  A  Mossonl  est  le  centre  principal  de  toutes  ses  écoles. 
Elle  y  a  fondé  pour  les  garçons  :  un  séminaire,  une  école 
d'élèves  externes,  une  école  du  soir,  une  œuvre  dominicale 
(prières  en  commun,  enseignenient  du  catéchisme),  une 
imprimerie.  I.e  tout  est  dirigé  par  10  missionnaires  as- 
sistés d'un  Frère  convers.  Elle  a  créé  pour  les  fdles  : 
une  école  d'élèves  externes,  un  orphelinat ,  un  ouvroir, 
une  salle  d'asile  et  une  œuvre  dominicale,  (ju'elle  a  conGés 
à   1 1    religieuses  de  la   Présentation.  L'Alliance  :i  accordé 
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à  la  Mission  duminicaiiic  du  Massoul  1,000  francs  eu  188Â, 
•3oo  francs  eu  1887  '''. 

Dans  la    un^nie   ville,    MR'   Beliuam  Benni,    arc/tevèqut 
syrien  catholique,  dii-ige  u  (écoles  de  ijarrons  rré<|iieiil«»esi  pari 
2G8  élèves  cl  a  écoles  de  lilles  fréquenlées  par  245  élèves.] 
Les  niaîlres  et  maîtresses  sont  au  nombre  de  1  5.  Le  français 
est  enseij;»é  d'une  manière  sommaire  à   ()o  élèves,   plu.s 
coinplètement  à  60  autres.  Me'  Bt.'linaiu  Bi-nni  a  reçu  dcj 
l'Alliance  en  «  888  des  livres  et  des  rournilin'os  classiques  1 
pour  nue  valeur  ilc  1  00  francs. 

Dans  la  Mésopotamie  méridionale  (Irak),  M?'  Allmayer, 
le  prélat  bien  connu,  l'Alsacien  patriote  qui  s'e-st  signalé  par 
sa  bravoure  dans  la  jjiiurre  de  1870,  a  le  titre  d'arclir;- 
véque  administrateur  du  diocèse  lalin  Je  Bagdad.  11  a  fondé, 
en  1880,  une  école  do  garçons  dirigée  par  des  Pères 
carmes,  une  école  de  lilles  louue  par  10  religieuses  fran- 
çaises, les  Sœurs  de  la  Cliarité  de  Tours,  ci  (pii  a  35o  élè- 
ves, eufin,  en  juin  1 886,  une  salle  d'asile.  Les  trois  établis- 
sements contiennent  800  enfants  environ.  L'instruclion  est 
avant  tout  française.  Mp'  Altmayer  a  reçu  de  notre  Conseil 
une  subvention  annuelle  de  1 ,5ou  francs  pendant  les  quatre 
années  de  i884  à  1887. 

i>F,nsE. 
Le  délégué  de  l'Alliance  en  Perse  est  M.  le  docteur  Tlia- 


'"  Ajoutons,  )>uur  mémoire,  que  la  cominuaaut*'  BvrieDuc  poii!>èili>  ^({ole- 
inenl.  ii  Mossoul.  h  dcnles  Wii  lient  A;»  pnr  S.^g  ^5|^vr•s,  dont  tWo  garçons  et 
309  (ilies,  il  {jui  elle  enseigne  le  frnnrois,  le  syrinque  eirarobo;  que  les  Chol- 
déonn  ont  one  <^olo  de  g.ireons  WquentA;  pnr  70  ëlèves  qui  apprennent  le 
fronfAis,  le  cbaidden,  l'arabe  et  le  turc,  et  iiu  ««(minoirc  ilc  \k  élèves  eulrc- 
Ic.iii  \wr  le  palriiircal. 
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lozaii,  mtklcciii  en  clicf  de  S.  M.  le  Chah.  11  s'esl  inscril, 
dès  i884,  comme  membre  foudaleur.  On  sait  que  le  fran- 
çais est  assez  répandu  en  Perse  et  que  le  roi  Nassr-ed-Dine 
le  parle  couramment. 


ADE.N. 


rLe  8  décembre  i886,  notre  Conseil  a  envoyé  des  livres 
aux  écoles  congréfjanisles  françaises  d'Aden  et  de  Steamer- 
Point. 


SEYCRF.LLES   ET  DEPENDANCES. 


Les  îles  Seychelles,  avec  les  îles  Amirautés  qui  en  dé- 
pendent, ont  été  occupées  par  l'Angleterre  en  179^,  niais 
auparavant  elles  étaient  possession  française;  elles  sont 
iiabitécs  par  8,000  métis  environ,  issus  du  croisement 
d'anciens  déportés  français  avec  des  esclaves  capturées  sur 
la  côte  orientale  d'Afrique.  Ces  insulaires  parlent  un  français 
corrompu  et  dégénéré  qui  a  quelque  analogie  avec  le  créole 
de  Maurice. 

Mp'  Mouard  et  ses  missionnaires  catholiques  ont  fondé 
aux  Seychelles  36  écoles  :  1  7  de  garçons  et  17  de  filles, 
peuplées  de  i,5i8  élèves,  dont  Gag  garçons  et  889  filles; 
2  seulement  sont  payantes,  3  sont  des  orphelinats  entière- 
ment à  la  charge  de  la  mission.  Le  gouvernement  du  pays 
accorde  à  la  mission  quelques  subventions  scolaires.  Notre 
Conseil  a  envoyé  à  M»' Mouard  une  allocation  de  5oo  francs 
en  1 885 ,  et  la  mAme  soran»e  en  «  887  et  en  1 888. 


INDE  ANGLAISE. 


En  1886,  l'université  de  Bombay  a  décidé  que  les  can- 

Mouo(;r8pliit'».  —  »i.  5i 
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didats  aux  exanKMis  du  brovei  siip<5rieur  peiivciil  choisir  le 
français  poni-  la  seconde  langue  sur  la([uellc  ils  doivent  être 
interrogi^'s.  Jusqu'alors  le  choix  <5lail  limité  au  latin,  au 
sanscrit,  à  l'arabe,  à  l'hébreu  et  au  persan.  Le  raérile  de 
celle  innovation  revient  surtout  aux  juges  West  et  Jardine 
de  la  Cour  suprême  de  Bondiay,  tous  deux  membres  de 
l'université,  et  elle  aurait  été  adoptée  surtout  afin  de  faciliter 
l'examen  aux  femmes  pour  qui  le  latin  et  les  autres  langues 
autorisées  offraient  trop  de  dillicultés*''. 

Aussitôt  que  l'admission  de  notre  langue  à  l'univcreilé  de 
Bombay  fut  connue,  une  cinquantaine  de  jeunes  gens, 
presque  lous  des  Parsis,  se  réunirent  sous  la  présidence 
d'un  professeur  de  langues  pour  former  une  association  à 
laquelle  ils  voulaient  donner  en  premier  lieu  le  nom  de  club 
français,  qu'ils  onl  ensuite  changé  pour  celui  de  cercle 
lilléraire.  M.  Dinhsaw  Mauockjee  Petit  a  conlribué  pour  une 
somme  de  /t,ooo  roupies  (environ  9»5oo  francs)  à  la  fon- 
dation de  la  bibliothèque  du  cercle. 

L'Alliance  est  entrée  en  relation  avec  le  cercle  lilléraire 
de  Bombay;  elle  lui  a  envoyé  en  1887  100  francs  de  livres 
el  autant  eu  1888. 

CHINE. 

L'Alliance  a  recueUli  dès  188/1  une  vingtaine  d'adhé^tioii» 
parmi  nos  nationaux  de  Canton,  Ghanghaï,  Pékiu  el  Tieu- 
tsin. 

Le  1/4  janvier  1886,  à  l'instigation  de  M.  Kraetzer,  con- 

'*'  A  la  sëance  d'inauguration  du  cercle  pn^'giddc  pr  M.  Follet,  consul  de 
France,  assisUiit  M.  James  Damiestelor,  professeur  au  Collège  de  Fniaoe, 
membre  de  l'Alliance.  M.  Fotlet,  rcntrd  k  Paria  {)oui-  soigner  sa  sanld.  y  Mt 
mort  prdmaturdraent  le  4  avril  1887. 
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sul  général  de  France  à  Changhai,  le  conseil  municipal  de 
concession  française  d(!'cida  la  création  de  deux  écoles  pri- 
niaires  gratuites  où  l'on  approridraii  aux  Chinois  à  lire,  h 
écrire  et  h  compter  en  français,  cl  il  vota  les  fonds  nécessaires 
à  cette  institution.  Sur  l'avis  de  M.  Kraetzer,  un  cours  de 
langue  mandarine'''  fut  ajouté  aux  leçons  de  français,  afin 
de  mieux  attirer  les  élèves  chinois,  M.  Chapsal,  agent  des 
Messageries  maritimes  et  doyen  des  conseillers  municipaux, 
se  distingua  particulièrement  par  son  zèle  patriotique  en 
cette  occasion. 

Une  école  a  été  ouverte  le  2.3  février  1886.  Elle  occupe 
tout  le  premier  étage  d'une  maison  située  au  n"  63  de  la 
rue  du  Consulat,  près  de  la  succursale  de  l'hôtel  des  Colo- 
nies. Dès  les  premiers  jours,  1  qo  élèves  s'étaient  fait  inscrire 
et  il  était  déjà  question  de  chercher  un  local  plus  vaste. 

Dès  que  notre  Conseil  a  été  informé  de  cette  création,  il 
a  envoyé  à  l'école  française  de  Changhai  des  médailles  et 
des  livres  de  prix. 

OOBGE. 

L'école  congréganiste  française  de  Séoul  a  reçu  en  1888 
5o  francs  de  livres  envoyés  par  l'Alliance. 

JArON. 

En  1880,  de  jeunes  Japonais  parlant  français,  inspirés 
par  M.  Oukawa'"'''  et  secondés  par  quelques  Européens,  sur- 
tout des  Français,  fondèrent  k  Tokio  une  Société  Je  langue 
française.  Cette  société  à  son  tour  créa  en  i883  une  école 


'''  Chinois  parlt?  nu  nord  tlu  Vang-tsc-Kiaiig  (longue  oflîdeUe). 
'''  AtlacLé  depuis  ù  la  li-'gation  du  Japon  à  Paris. 

5i. 
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de  lanipje  fraiiçais«  dirig/re  par  iM.  Kaboiito.  La  plupart  dé" 

ses  professeiirs  étoieiit  des  Japonais,  i^lèves  de  l'Ecole  de8 
langues  europ/'ciiiies  de  Tokio,  où  notre  langue  e^t  ensei- 
gnée par  des  Fraii<;ais"'.  Cette  école  compte  aiijourd'lnii 
1 3o  élèves. 

L'Alliance  était  ainsi  devancée  au  Japon  par  des  Jajwnais. 
Elle  y  a  rencontré  dès  la  preniière  heure  le  concours  ena- 
pressé  de  la  légation  de  France,  de  M.  Arthur  Arrivel, 
professeur  au  Koto-Chu  Gakko  (ou  Ecole  des  langues),  de 
M.  Snrazin,  professeur  au  Ministère  des  affaires  étrangères, 
et  surtout  de  M.  Appert,  professeur  i\  l'Ecole  de  droit  du 
Ministère  de  la  justice,  qui  malheureusement  celte  année 
mi^nie  vient  de  tjuitler  le  Japon  pour  rentrer  en  France. 
Nous  perdons  en  lui  un  représentant  aussi  dévoué  que  dis- 
tingué et  d'une  rare  compétence. 

Les  œuvres  de  langue  française  ont  déjà  quelque  impor- 
tance au  Ja[)on.  La  Société  de  langue  française  a  travaillé 
sous  la  din.'clion  de  M.  Appert  à  la  publication  d'un  Dic- 
lionnmrc  fruuro-japonais^^K  Une  autre  société,  dont  l'entreprise 
profilera  ii  la  France  comme  à  tous  les  autres  peuples,  s'est 
l'ondée  en  t885  à  Tokio  pour  transcrire  les  caractères  de 
l'écriture  japonaise  en  caractères  lalim.  M.  Arthur  Arrivet  a 
publié  un  excellent  pclit  Livre  de  conversation  et  un  Choit  de 
kjctes  fTraduès  à  l'usage  des  étudiants  japonais.  M.  Dautrcnicr, 
interj)rète  de  la  légation  de  France,  continue  le  Dictimt- 
nnirc  franco-japonais  dont  nous  venons  de  parler. 


<'*  Aiiprnvant  iitit!  iVolc  rt-aiiç.iis<'  avait  M  rond('e  h  Tokio  par  un  Jopunais 
ami  de  la  Franco,  M.  Murakomi,  qui  n  i^U-  siimomuiL<  le  père  de  la  langue 
fraiifoiae  d  a  rU'  noiiuiK^  en  i8H5  chevalier  île  la  Li'(fioii  d'honneur. 

'''  Le  |irojuier  voltunc  ninticnl  \es  lerincs  de  la  langue  juridique.  Le  second, 
|iaru  ou  1888,  donne  les  Icrmcâ  d'art  mililaire.  de  marine  ot  irhip|iologii> 
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Enfin  beaucoup  de  nos  ouvrages  français  sont  rlZ-jA  tra- 
iluit^C). 

En  novembre  1887,  M.  Tabbé  Heinrich,  ancien  élève 
du  collège  Stanislas  de  Pai-is,  accompagné  de  plusieurs 
membres  de  l'ordre  des  Frères  de  Marie,  s'est  embarqué 
à  Marseilk'  pour  le  Japon.  Il  y  a  fondé  un  collège  français. 
Les  aulres  établissements  congréganistes  enseignant  le  fran- 
çais sont  :  l'école  des  Sœurs  du  Sainl-Knfaut  Jésus  de 
\okohama  et  celle  du  môme  ordre  à  Tokio,  l'école  des 
Sœurs  de  Saint-Paul  de  Chartres  ou  des  Sœurs  blanches 
de  Tokio'-'  el  l'école  de  garçons  dirigée  par  M.  l'abbé  Rey, 
missionnaire  apostolique. 

Notre  Conseil  a  envoyé  au  :  Japon  en  1886,  5oo  francs 
de  livres  à  distribuer  entre  les  écoles  françaises;  en  1887, 
9  00  francs  de  livres  pour  le  même  objet  et  5o  francs  de 
livres  pour  l'école  de  la  Sainte-Enfance  de  Yokoliama;  eu 
1888,  fjo  francs  de  livres  pour  l'école  delà  Sainte-Enfance 
de  Tokio.  Il  a  trouvé  en  M.  Lequeux,  consul  de  France,  un 
partisan  convaincu  et  zélé  de  son  œuvre'*'. 

Le  délégué  de  l'Alliance  qui  a  remplacé  M.  Appert  est 
M.  Giraud,  pi-ofcsseur  de  français  à  l'Ecole  militaire,  Irèsau 
courant  des  choses  du  Japon  et  dont  le  patriotique  concours 
nous  est  tort  précieux. 

^^^  ''•  Voir  h  ce  sujet  un  curieux  article  de  M.  Appert  dans  notre  Bullriin 

t  o"ai-9a,  p.  38-4«. 

^^B  '*>  Voir  h  ce  sujet  uu  article  iutt^ressanl  de  M.  Lequeux  dans  notre  Bulletin 

^i^  n*  a6,  p.  198-aoo. 

^^  '''  M.  I^equeux  vient  d'être  ap[)elé  ou  consulat  de  Salonique. 

LI_ 
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QUATRIEME  PARTIE. 

PAYS  DR  CIVILISATIOÎN  KUROPÉBNKB. 


tLES  BRITANNIQUES. 

L'Alliance  française  a  élé.  tout  d'abord  i'epr(^8onl<^e  dans 
les  llet>  Britanniques  par  un  cuniité  composé  à  la  fois  de 
membres  de  la  Société  nationale  française  et  de  membres  de 
la  Société  nationale  (ks  pvojesseitrs  de  français.  On  comjjte 
a/i.ooo  Français  à  Londres,  dont  a.ooo  personnes  des  deux 
sexes  enseignant  le  français.  La  création  de  notre  comité 
étflil  donc  indiquée.  Il  avait  en  dernier  lieu  pour  président 
M.  Jules  Bué,  professeur  à  Oxford;  pour  secrétaire,  M.  L. 
Barlet,  professeur;  pour  trésorier,  M.  L.  Stiévenard,  profes- 
seur. Son  véritable  fondateur  avait  été  le  regretté  M,  Cb. 
Cassai,  cbevalier  de  la  Légion  d'bonneur,  ancien  représen- 
tant du  peuple,  professeur  à  l'Lniversity  Collège  et  à  l'École 
navale,  examinateur  de  l'Amirauté  et  à  l'Université  de  Lon- 
dres, etc.,  mort  en  i885. 

Les  correspoiulanls  du  comité  sont  :  MM,  Cbardenal,' 
professeur,  ji  Glascow;  Maentz,  professeur,  à  Edimbourg, 
Lallemand,  professeur,  à  Mancbester;  Bazin,  professeur,  A 
Liverpool. 

Une  des  premières  questions  qui  occupèrent  le  comité 
fut  celle  de  la  réouverture  de  l'école  primaire  française  de 
Londres.  Une  brochure,  publiée  par  M.  Hamonct,  fournit 
des  rensei{;nemcnts  décisifs  au  sujet  de  cette  école,  établie 
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autrefois  par  des  réfugiés  français,  grâce  h  ime  fondation  qui 
a  clé  détournée  de  sa  destination  première.  Il  s'agirait  de 
revendiquer  les  fonds,  s'élevanl  à  plus  de  1 8,000  francs 
par  an,  séquestrés  par  les  Cliariuj  cotimmioneis  qui  ne 
veulent  pas  s'en  dessaisir.  Il  faudrait  peut-être  s'engager  dans 
un  procès  long  et  coûteux.  Cette  affaire  est  avant  tout  du 
ressort  de  la  diplomatie  française. 

Le  comité  s'est  préoccupé  aussi  des  moyens  de  maintenir 
dans  les  îles  de  la  Manche  (îli's  normandes  :  Jersey,  Guer- 
nesey,  etc.)  l'usage  de  la  langue;  française.  L'enquête  à  cet 
égard  a  été  faite  surtout  et  d'une  manière  définitive  par 
un  délégué  (le  l'Alliance,  étranger  au  comité  de  Londres, 
M.  Gaidoz,  professeur  à  l'Ecole  des  sciences  politiques. 
Nous  indiquons  plus  loin  les  conclusions  de  M.  Gaidoz. 

En  1888,  notre  Conseil  a  simplifié  la  forme  de  la  repré- 
sentation de  l'Alliance  en  Angleterre.  Notre  comité  de 
Londres,  bien  qu'il  fût  l'organe  mixte  des  deux  sociétés, 
ne  se  composait  guère  en  réalité  que  de  professeurs.  11  a 
paru  j)lus  cxpédilif  de  confier  purement  et  simplement  au 
comité  exécutif  de  la  Société  ualionnle  des  professeurs  de  fran- 
çais les  fonctions  de  comité  britanniqui;  de  l'Alliance  fran- 
çaise. Ce  changement  n'a  eu  lieu  d'ailleurs  qu'avec  l'assen- 
timent de  notre  ancien  comité  lui-même,  régulièrement 
consulté. 

La  Société  nationale  des  professeurs  de  français  existe 
depuis  huit  ans.  Elle  a  été  fondée  le  12  novembre  1881, 
grdce  suilout  aux  t'IîorUs  persévérants  de  M.  Petilleau.  Elle 
a  pour  but  non  seulcriieut  de  défendre  les  intérêts  profes- 
sionnels de  ses  membres,  mais  d'apporter  dans  l'enseigne- 
ment du  français  toutes  les  améUorations  désirables  (ai-t.  i'^ 
de  ses  statuts).  Elle  a  pour  membres  d'honneur  les  princi- 
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paux  écrivains  de  France  el  M.  Fi-aiicisqiio  Sarcey  est  un' 
de  des  amis  particuliers.  EHe  organise  des  conft'MTnces  fran- 
çaises qu'elle  confie  fréquemment  à  des  Français  de  France, 
Elle  a  tenu  depuis  sa  fondation  sept  congrès  pédagogi- 
ques annuels  qui  ont  eu  un  brillant  succès.  Notre  mi- 
nistre de  rinstruclioii  ])ublique  s'y  est  fait  représenter  par' 
M.  B.  Buisson,  exaininaleur  à  Londres,  et  par  M.  Beljanuî. 
professeur  <i  la  Sorbonne.  L'ambassadeur  de  France  a  tou- 
jours tenu  à  lionneur  d'y  paraître  en  personne  ou  de  s'y 
faire  remplacer  par  un  délégué  olliciel,  qui  a  été,  en  1888, 
M.  Jusserand,  conseillir  d'ambassade,  membre  honoraire 
de  notre  Conseil. 

L'association  publie  une  revue  hebdomadaire  qui  a  pour 
litre  :  Le  Français.  Elle  distribue  chaque  année,  à  la  suite 
d'un  concours  de  littérature  française  ouvert  entre  les  élèves 
des  principaux  collèges  du  Royaume-Uni,  des  prix  et  des 
médailles,  au  nom  du  Ministre  de  l'instruction  publique  de 
France,  de  l'Alliance  IVançaise,  de  la  Société  des  gens  de 
lettres,  etc. 

Son  bureau  jiour  1889  se  compose  de  :  MM.  Ragon, 
président;  de  Fontanier  et  G.  Pelilieau,  tnce-présidenU  ;  Stié- 
venard,  trésorier;  Huguenet  et  Leprévost,  secrétaire»;  B,  Pe- 
tilleau  (vice-président  honoraire)  et  Pronié,  bibliothécaires. 

A  Salstak,  dans  le  pays  de  Galles,  les  Pères franmcain» 
dirigent  une  école  française.  Notre  Conseil  leur  a  envoyé 
en  1888  5o  francs  de  livres. 

Iles  kormvndes. 


La  situation  de  la  langue  française  à  Jersey  el  Guerne- 
sey  a  été  étudiée  sur  place  avec  un  soin  minutieux  par  un 
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les  membres  do  rAllianre,  M.  H.  Gaidoz,  quia  exposé  les 
conclusions  de  sou  en(jU(^te  dans  un  article  lumineux,  pu- 
blié par  la  lievue  des  Deux-Mondes''^^  Nous  ne  saurions  mieux 
faire  que  de  résumer  ici  ses  informations  : 

Le  français  est  resté  la  langue  oUIcu-lle  des  lies  normandes, 
maljird  runlon  de  plus  eu  plus  intime  avec  l'Angleterre  et  malgré 
les  progrès  énormes  faits  par  l'anglais.  On  ne  parle  que  le  fran- 
çais aux  Élals  de  Jersey;  les  communications  adressées  h  l'Assem- 
blée par  le  Gouvernement  britiinnique  sont  seules  lues  eu  anglais. 
Les  lois  et  les  réglementa  sunt  publiés  en  français,  et  si  depuis 
quelques  années  plusieurs  règlements  ont  été  publiés  dans  les  deux 
langues,  ils  portent  iclte  mention  que  <tle  français  est  le  texte  de  la 
loin.  A  la  cour  royale,  les  avocatj<  ne  plaident  qu'en  français.  Au  tri- 
bunal de  polire  correctionnelle,  les  aifaircs  se  (railcnl  indiiïércm- 
ment  dans  Tune  ou  l'autie  langue,  suivant  la  langue  parlée  par  le 
prévenu.  A  Guernesey,  bien  que  la  capitale  y  suit  eucure  plus  anglisée 
qu'à  Jersey,  la  langue  française  garde  ses  prérogatives  olGcielles  el 
judiciaires. 

Les  résidants  anglais  sont  nombreux,  surtout  h  Guernesey.  Il  y  a 
cinquante  ou  soixante  ans  qu'a  commencé  celte  occupation  paciGque, 
et  avec  elle  l'assimilation  de  l'arcitipel  à  la  métropole,  devenue  toute 
voisine  par  la  navigation  à  vapeur.  Dans  les  dénominations  locales, 
l'anglais  a  supplanté  le  français  ou  s'est  fondu  avec  lui.  Tel  est  du 
moins  l'état  de  choses  dans  les  deux  villes  :  les  paroisses  rurales  de 
Jersey  et  de  Guernesey  oui  encore  gardé  leur  caractère  normand  et 
français. 

La  double  nationalité  de  l'archipel  rend  la  pres.se  mixte.  Jersey  a 
aujourd'hui  deux  journaux  français:  la  Chronique,  fondée  en  181  A, 
et  la  Souvelk  Chronique,  fondée  en  i85r>,  paraissant  deux  fois  par 
semaine  et  tirant  de  i,5oo  à  3,000  exemplaires-,  et  quatre  journaux 

'■'  On  pourra  consulter  aussi  h  ce  sujf  t  le  travail  de  M.  Henri  Boland  sur 
les  iMlitulions  de  lanijite  françaiie  d  Guernetcij,  paru  dans  la  Rtvuv  iiiterualio- 
nakde  M,  de  ûuberualia  des  sS  septembre  el  to  ootobre  i8H5, 
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anglni».  GucrnoKey  u  deux  journaux  iVanç^iis  :  la  Gatelle  de  Gueme*ey, 
londëe  en  1791,  cl  2(1  Bailliage,  fonde  en  188a;  et  riai|  journaux 
aog\a\s. 

L'enseifpiemenl  secundairo  se  donne  dans  des  étaLli<îsemcnls  en- 
tiiTcmenl  nnglai»,  el  le  français  n'y  tient  pas  plus  do  place  que  dans 
les  dtabiisseinenl^  analogues  doutre-Manclie.  il  devrait  en  être  autre- 
ment dons  les  ëcoles  primaires  (ou  élémentaires,  comme  on  dit  là- 
bas);  mais  l'enseignement  du  français  y  ëtait  tellement  n(5gligé  que, 
pour  lui  donner  plus  d'importance,  les  Étals  de  Jersey,  par  une  loi 
du  ai  février  1 870,  ont  dJridé  qu'une  somme  d'argent  serait  annuel- 
lement accordée  pour  encourager  l'enseignement  de  la  langue  fran- 
çaise dans  les  dcoles  élémentaires,  et  que  cette  somme  serait  dis- 
tribuée d'il  près  le  rapport  d'un  inspecteur.  Depuis  plusieurs  années. 
ces  f<inclions  d'inspecteur  soiil  confiées  au  Révérend  Kd.  Luce,  rec- 
teur de  Sainle-Mnrie,  un  des  plus  zélés  (et  peut-être  un  des  der- 
niers!) défenseurs  de  la  langue  française  dans  l'île  de  Jersey.  Ses 
rapports  annuels  sont  publiés  aux  frais  des  États,  el  on  peut  y  voir 
([ue  les  résuilals  ne  sont  gu^re  satisfaisants. 

Pour  améliorer  cet  enseignement,  les  États  avaient  décidé  qu'& 
partir  du  t"  mai  188G  rancune  subventinu  pour  le  français  ne  *era 
accordée  h  une  écolo,  h  moins  que  la  personne  enseignant  le  fran- 
çais pendant  l'année  qui  précédera  l'inspection  n'ait  été  muni  ou 
munie  d'un  brevet  de  capacité  pour  renseignement  de  la  langue  fran- 
çaisen.  Pour  faciliter  l'obtention  de  ce  brevet,  le  comité  dos  États  a 
établi  un  cours  supérieur  -rouvert  au  corps  enseignant  des  différentes 
écoles  subventionnées  par  les  Étals ^t,  cours  rouQé  à  un  profeA^eur 
français  établi  depuis  longtemps  dans  l'ile,  M.  P.  Boucbct.  Mais  les 
nélèvcs  enseignants^  qui  suivent  ce  cours  sont  peu  nombreux,  ib  ft*y 
présentent  avec  une  préparation  insuIBsanle  et  sont  de  rares  excep- 
tions; les  maîtres  de  langue  française,  venus  d'Angleterre  pour  la 
plupart,  sont  au-dessous  de  leur  làclie. 

L'école  ne  contribue  donc  que  peu  à  maintenir  la  connaissance 
grammaticale  fl  littérnire  du  français  parmi  les  jeunes  générations. 
C'est  par  l'usage  de  la  vie  qu'il  se  maintient,  surtout  dans  les  paroisi^iji 
rurales,  et  U  encore  l'anglais  gagne  tous  les  jours;  il  devient  p«u  i 
peu  la  langue  du  culte.  A  Aurigny,  lo  français  est  presque  éteiaU 
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Serk,  peuplé  de  600  habitants,  est  n 
l'archipel. 

Il  y  a  envlroa  8,000  Français  à  Jci-sey  et  5oo  à  Guernesey  r(^si- 
daat  d'une  façon  fixe.  Ce  soûl  pour  la  plup.irl  des  journaliers,  des 
ouvriers,  des  domesliques  de  ferme,  quelques  fermiers  et  quelques 
coniinerç^ntâ.  Ceux  d'eulreeux  qui  se  fixent  daas  le  pays  ou  qui  s'y 
marient  sont  à  peu  prèti  perdus  pour  la  mère  patrie.  Si  leurs  enfants 
fre'quentent  les  écoles  du  pays,  ils  s'anglificnt  ra|)idcment.  Il  n'y  a 
d'écoles  françaises  que  dos  écoles  libres:  l'une  pour  les  filles,  tenue 
par  des  Sœurs;  l'autre  pour  les  garçons,  par  les  Frères  de  la  Doctrine 
chrétienne.  L'école  des  Frères,  fondée  en  i863,  recevait  du  Gouver- 
nement fnmçais  une  subvention  de  5oo  francs  qui  lui  est  supprimée 
depuis  1871.  Elle  n^ait  en  1887  190  élèves,  dont  5  ou  6  proUis- 
tants.  L'enseignement  est  donné  pur  5  Fi-èrcs,  d'après  le  laème  pro- 
gramme et  avec  les  mêmes  livres  que  dans  les  écoles  de  France;  la 
seule  différence  est  qu'on  enseigne  aussi  l'anglais,  et  dans  la  divi- 
sion supérieure,  la  classe  se  fait  en  anglais  le  matin  et  en  français  le 
soir.  Les  parents  demandent  les  prcmiei's  que  leurs  enfants  sachent 
les  deux  langues.  Encore  à  Jersey,  la  colonie  française,  quoique  gé- 
néralement pauvre,  est-elle  assez  nombreuse  pour  que  quelques  dons 
généreux  permettent  à  ces  écoles  de  vivre  pauvrement;  mais  h  Guer- 
nesey, il  n'eu  est  pas  de  mémo,  et  iiu  Français  a  le  cœur  serré  en 
visitant  l'espèce  de  hangar  dans  lequel,  à  cùté  de  la  chapelle  fran- 
çaise, des  Sœurs  de  la  congiéyation  de  Paramé  ont  réuni  une  cen- 
taine de  petites  filles;  ce  sont  des  t'nfanls  de  familles  françaises  ou 
de  familles  mixtes  (Français  et  Anglais,  etc.).  Le  milieu  est  tellement 
anglais  que,  pendant  les  récréations,  les  Sœurs  sont  plus  d'une  fois 
forcées  d'intervenir  pour  empêcher  ces  enfants  de  parler  anglais  entre 
elles.  irCes  écoles  congréganisles  de  Jersey  et  de  Guernesey,  ajoute 
M.  Gaidoz,  sont,  en  un  sens,  les  seules  institutions  françaises  natio- 
nales des  tles  normandes,  les  seuls  endroits  où  l'on  parle  aux  en- 
fants français  de  leur  patrie  française,  les  seules  digues  qui  les  dé- 
fendent contre  Panglisalion'''». 

'''  Il  y  a  en  mitiv  35o  Pires  jésuites  environ  dans  lu  inoison  dt>  Saint-Louis 
de  Gonzngue  h  Waverley-Terrace ,  avec  70  élèves  appartenant  h  leur  écolo 
navale  préparatoire  transportée  de  Brest  à  Jersey. 
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Avaiil  que  l'attention  de  l'Alliance  ne  U\\  appeN-e  par 
M.  Gaidoz  sui-  les  deux  écoles  congréganistes  de  Jersey  et 
de  Guernesey,  elle  s'était  déjà  occupée  de  la  petite  île  de 
Serk,  restée,  on  l'a  vu,  la  plus  française  de  l'archipel.  Il 
s'y  trouve  une  école  de  60  élèves  dirigée  par  M.  Kobiii, 
qui  a  été  visitée  en  1887  par  M.  Henri  Boland,  rédacteur 
en  chef  du  journal  le  Bailliage  de  Giieniesey,  correspondant 
distingué  do  notre  association.  Le  budget  de  cette  pauvre 
érole  est  des  plus  maigres  :  il  lui  est  alloué  par  son  comité 
douze  francs  par  an  pour  acheter  des  livres  de  lecture  fran- 
çais et  anglais.  Notre  Conseil  a  envoyé  à  M.  Robin  5»)  francs 
de  livres  eu  1887  et  a5  francs  de  livres  en  1888. 


I 


NORvèCK. 

A  Bergen,  les  Beligieuxrs  zélatrices  de  h  Sainte-Euchanstû , 
(jui  sont  Françaises,  ont  ajouté  en  octobre  1888  un  cours 
de  français  à  l'école  [)aroissiale  qu'elles  dirigent  à  Bergen 
depuis  quelques  aimées,  et  le  cours  est  suivi  par  1^2  élèves. 
Elles  se  proposent  d'apprendre  également  le  français  aux 
enfants  de  l'école  paroissiale.  Le  Conseil  de  l'Alliance  leur  a 
accordé  5o  francs  de  livres  en  1888. 

A  Chrùtiania,  les  Soeurs  de  Saint-Joseph  ont  reçu  de  l'Al- 
liance en  1886  une  subvention  de  5oo  francs  eu  argent 
et  too  francs  de  livres. 


Sl'EDE. 


On  sait  que  le  français  est  eu  grand  honneur  en  Suède. 
Les  délégués  de  l'Alliance  en  ce  pays  sont  :  à  Stockholm, 
M.  Ferdinand  Schultess,  professeur  de  langue  et  de  iittéra* 
ture  françaises  à  l'École  royale  supérieure  de  guerre,  an» 
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teui-  d'un  grand  dictionnaire  snt-doi^-français ,  et  M.  le  D' 
Mùller,  qni  a  bien  voulu  se  charger  de  la  constitution  d'un 
coinit«5;  à  Kalinar,  M.  Guilbcrg,  professeur  de  français, 
auteur  d'un  essai  de  Lectures  françaises  et  de  plusieui-s  autres 
ouvrages  pédagogiques,  qui  a  envoyé  à  l'Exposition  une  col- 
lection de  livres  et  de  photographies. 

La  bibliothèque  de  l'Église  réformée  française  de  Stock- 
holm a  reçu  de  l'Alliance  en  188G  100  francs  de  livres, 
et  autant  en  1887. 

DANEMARK. 

Depuis  plusieurs  années  existait  à  Copenhague  une  so- 
ciété polyglotte,  le  Sprogforening ,  fondée  par  M.  Fistaine, 
docteur  en  philologie.  Chaque  soirée  de  la  semaine  était 
consacrée  alternativemeiiL  à  une  langue  étrangère,  cl  les 
soirées  de  français  étaient  particulièrement  suivies.  Le  22  dé- 
cembre 188/1,  notre  Conseil  envoya  à  la  bibliotlièque  de 
ce  cercle  des  livres  français. 

Bientôt  il  apprit  l'existence  à  Copenhague  d'une  autre 
inslitulioH  tlu  nn^nie  genre,  le  Sprogselshabet,  présidé  par 
M.  Slewart  Mac  Gregor,  et  dont  le  trésorier  est  M.  Monrad 
Bay.  11  reçut  de  ces  messieui-s  une  demande  d'alfiliation  de 
leur  société  à  l'Alliance;  dans  sa  séance  du  i5  février  1886. 
il  accepta  cette  aOiJialion  et  vota  un  envoi  de  livres  au 
Sprogselskabet.  En  même  temps  il  prononça  l'affiliation  du 
Sprogforening. 

Depuis  lors,  les  deux  sociétés  se  sont  entendues  pour  la 
fondation  d'un  comité  de  l'Alliance,  placé  sous  le  haut  pa- 
tronage du  ministre  de  France;  le  bureau  actuel  est  ainsi 
composé  :  président,  M.  le  général  Tvernoes,  inspecteur 
d'infanterie;    vice- présidai! ,   M.    Kragenbiilil,   pasteur  de 
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l'Efjlise  réformée;  secrétaire»,   MM.  Nyholm,   docteur 
droit,  et  .\rlluir  Abraliams,  professeur  de  langues;  tré$o- 
rier,  M.  Monrad  Bay.  négociaut. 

Dans  une  de  ses  dernières  séances,  notre  Conseil  a  volé 
un  envoi  de  livres  au  comité  de  Copenhague. 

Les  adhérents  de  l'Alliance  membres  du  Sprogselskabcl 
ont  fait  hommage  à  notre  association  d'une  collection  de 
livres  classiques  franco-danois. 


PAYS-BAS. 


La  langue  française  est  enseignée  dans  toutes  les  écoles 
primaires  supérieures  néerlandaises.  La  ville  d'Amslei-dani 
a  même  ouvert  des  coui-s  gratuits  de  français  à  l'usage  de« 
élèves  des  écoles  primaires  élémentaires.  Les  élèves  des 
écoles  normales  primaires,  des  gymnases  et  des  auti^es  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire,  des  diverses  écoles 
spéciales  apprennent  le  finançais,  et  ils  arrivent  presque  tous 
ti  le  lire  et  à  le  comprendre,  sinon  ;\  le  parler  toujours  très 
correctement.  Enfin  une  chaire  de  littérature  française  a 
été  créée  à  l'Université  de  Groningue,  en  septembre  1 88i. 

Les  écoles  waUones  méritent  une  mention  h  part.  Elles 
ont  été  fondées  par  les  descendants  des  réfugiés  wallons  et 
français  que  la  cruauté  du  duc  d'Albe,  au  xvi"  siècle,  et  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes,  au  xvn'  siècle,  chassèrent 
des  Pays-Bas  espagnols  ou  de  Fi'ance.  Ces  réfugiés  ont  con- 
servé, avec  leurs  i5  églises  particulières,  dont  la  langue 
liturgique  est  le  français,  plusieurs  écoles  de  langue  fran- 
çaise. Il  y  en  a  une  à  la  Haye,  trois  h  Amsterdam  et  une 
cinquième  ;i  Hotterdani.  Elles  sont  fréquentées  par  plus  de 
5 00  élèves. 


PAYS-BAS. 
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L'Alliance  a  quatre  délégui's  en  Hollande  :  à  Groningue, 
M.  Van  Hamol,  professeur  de  langue  et  littcralure  françaises 
à  rUniversité;  à  Amsterdam,  M.  Baaie,  professeur  d'école 
secondaire,  directeur  pour  la  partie  française  d'une  revue 
d'enseignement  trilingue ,  la  Tnaisludie;  à  Rotterdam ,  M.  Louis 
Bressun,  pasteur  de  rÊglisewallone;  à  la  Haye,  M.  Hofman, 
directeur  d'école  primaire  supérieure. 

Ces  mcssieui-s  ont  eu  l'heureuse  idée  de  se  réunir  pour 
envoyer  à  l'Alliance  française,  à  l'occasion  de  rExpo.silion, 
des  notes  détaillées  sur  l'enseignement  du  français  dans  leur 
patrie.  Ils  y  ont  joint,  par  une  aimable  et  délicate  attention, 
avec  les  photographies  de  plusieurs  établissements  scolaires, 
celles  des  proiesseurs  de  français  des  écoles  secondaires 
néerlandaises. 

Dès  le  3o  juin  188/i,  notre  Conseil  d'administration 
votait  dus  livres  de  prix  h  l'ero/c  walloiie  de  RoUcrdam.  De- 
puis lors,  chaque  année,  à  l'occasion  de  la  distribution 
des  prix,  notre  association  envoie  quelques  volumes  aux 
écoles  wallones'''.  Elle  n'y  a  pas  grand  mérite,  car  ce  sont 
des  petits  Français,  après  tout,  qu'elle  récompense,  bien 
qu'ils  aient  été  adoptés  par  une  nouvelle  patrie. 

En  1 885,  notre  Conseil  a  fait  un  don  de  100  francs  de  livres 
de  littérature  française  à  Y  Université  de  Groningue.  Eu  le  re- 
merciant de  cet  envoi,  M.  le  professeur  Van  Hamel  l'assurait 
(T  qu'il  se  considérait  un  peu  comme  le  représentant  de  la 
langue  française  à  l'étranger,  et  qu'il  se  faisait  un  devoir 
sacré ,  non  seulement  de  diriger  l'étude  scieutiûque  de  cette 


'"'  Pour  IVcole  de  Rolleniani  :  5o  francs  de  livres  en  1884.  5o  frjucs  en 
t885,  5o  francs  en  1887,  5o  francs  en  1888;  pour  iesfkoles  de  la  Haye, 
Rotterdam  et  Amsterdam ,  1 5o  francs  en  1 886. 
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langue,  mais  aussi  d'inspirer  à  ses  élèves  i'aniuui-  du  pays 
où  un  la  parle,  et  Ifiduiiration  des  chefs-d'œuvre  qu'elle  a 
produilsT.  En  i  887,  l'Alliance  a  envoyé  à  Groniugue  un 
nouveau  don  de  100  fraiics  de  livres. 

SUISSE. 

A  Neufchdiel,  le  délégué  de  l'Alliance  est  M.  Knajip, 
professeur  de  géograj)hie  à  l'Académie  de  Neufchâtel,  ar- 
chivisle-bibliotliécaire  de  la  Société  neufchâteioise  de  géo- 
graphie. 


D'après  M.  knnpp,  la  l.in{;ue  française  ne  recule  pas  en  Suisse 
devant  la  langue  allemande.  Non  seulement  depuis  des  siècle»  ie  fran- 
çais maiulionl  ses  frontières,  mais  il  empiète  graduellement  sui'  le 
territoire  de  laiigiu-  .itlemande  :  à  Fribourg,  par  exemple,  oil  l'alle- 
niand  était  la  langue  oflicielle  au  rommencemenl  du  ^^iècle,  il  n'y  n 
presque  plus  d'Allemands.  Sierrc  (Siders)  et  les  communes  voisinas 
dans  le  haut  Valais  se  romanisent  peu  à  peu.  Il  est  vrai  que  dans  le 
canton  de  Neufchàlel,  la  population  indigène  diminue  graduelle- 
ment, soit  par  défaut  de  naissances,  soit  par  émigrations,  si  bien 
que  les  .Xcufchâtclois  sont  en  minorité  dans  leur  propre  canton 
(47  p.  100).  Ils  sont  reoiplacé.s  par  des  Suisses  d'autres  cantons, 
surtout  par  dos  Bernois  (plus  de  .3o,ooo  habitants  sur  1 00,000), 
mais  les  nouveaux  venus  ne  conservent  pas  longtemps  leur  langue 
maternelle;  à  la  troisième  génération,  ils  l'ont  entièrement  oubliée. 
Le  canton  de  .Neul'cliàtel  reçoit  des  Allemands,  il  fournit  des  Fran- 
çais. A  un  degré  moindre,  les  iiiéjues  mouvements  de  population  se 
produisent  dans  les  autres  cantons  romans. 

En  t88o,la  population  totale  de  la  Suisse  était  de  a,87j6,ioa  ha- 
bitants; 9, 080,793  parlaient  l'allemand,  608,007  le  français,  «oit 
respectivement  ^1.35  p.  100  et  ai. 36  p.  100.  Fn  t888,  1,093, 53o 
habitants  ont  riillumand  pour  langue  n)nlernelle  et  637,979  lu  fran- 
çais, soit  "ji.Sù  p.  100  et  31.7'!  p.  100.  1^  français  a  donc  aug- 
mente de  0.38p.  100  ou  '4  p.  1000  environ,  tandis  que  l'alluniand 
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a  diiniouc  de  d.o3  p.  loo  ou  3  p.  looo  pendant  ces  huit  dernières 
années. 

C'est  peu,  il  est  vrai,  mais  tout  fait  prévoir  que  ce  mouvement 
s'accentuera.  En  effet,  la  Suisse  romande  renferme  près  de  95,000 
Allemands  dont  l'école  dénationalise  tes  enfants  suns  trêve  ni  relâche, 
tandis  que  la  Suisse  allemande,  trois  luis  plus  étendue,  ne  donne 
asile  qu'à  19,000  Français.  En  outre,  les  difficultés  économiques  des 
dernières  années  ont  déterminé  un  courant  d'émigration,  surtout  en 
Amérique,  qui  se  fait  particulièrement  sentir  dans  les  cantons  de 
langue  allemande.  Ainsi,  dans  le  canton  de  Berne,  l'élément  germa- 
nique a  diminué  de  t.ih  p.  too  ou  de  1  i.h  p.  1000;  en  revanclie, 
l'élément  welclie  a  gagné  1.08  p.  1 00  ou  10.8  p.  1 000.  Grâce  à  fémi- 
gratiun  d'horlogers  du  haut  Jura,  Bienne  voit  sans  cesse  sa  po- 
pulation française  augmenter  en  nombre  et  en  influence  (plus  de 
36  p.  100),  et,  fait  important,  celle  population,  ayant  ses  propres 
écoles,  ne  se  germanise  pas.  Berne  compte  6  districts  français  et 
1  mixte  sur  3o  dislricls. 

Dans  le  canton  de  Ncufrhâtcl,  la  population  dite  de  langue  alle- 
mande a  diminué  de  1,707  âmes  (en  1880,  34,489;  ^^  1888, 
33,789);  pendant  ce  temps,  la  langue  française  a  gagné  6,849  per- 
sonnes. 

Même  phénomène  dans  le  Valais.  Les  Allemands,  qui  représen- 
tent 81.69  P-  '^°  ^^  '"  population  totale  de  ce  canton,  ont  décru  de 
.90  p.  100  ou  -j  p.  1000,  tandisque  les  Français,  qui  ont  également 
Dgné  sur  les  Italiens,  n^présenlent  les  C7.38  p.  100  de  cette  môme 
population  et  ont  gagné  0.39  p.  100  ou  3  p.  1000. 

Dans  les  cantons  deVaud,  de  Fribnurg  et  de  Genève,  la  popula- 
tion germanique  paraît  avoir  légèrement  augmenté;  mais  il  est  à  pré- 
voir que  là  aussi,  la  francisation  de  cet  élément  facilement  assimi- 
lable ne  tai'dcra  pas  à  s'accomplir. 


A  Zurich,  un  comité  de  l'AHiauce  a  été  constitué  en 
1 889.  Il  a  pour  président  M.  Petit,  professeur  à  l'Ecole 
polyleclnii(jue;  \iO\ïr  vice-présidenl ,  M.  Veillon,  lieutenant-co- 
lonel; pour  «fc/Y'Wn-*,  MM.  Charlou,  professeur,  et  Muret, 

.Monof^raphiei). — »i.  Oa 
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président   de»  (^ludiants   suinseg   romami;    pour 
M.  Buis,  ni'-gocianl;  etc. 

\  Bdle,  une  ^'cole  française  a  Hé  fondée  eu  i  884,  sons 
le  haul  patronage  de  M.  Cliampy,  consul  de  France,  |>ar 
une  société  composée  surtout  d' Alsaciens-Lorrains,  et  dont 
ie  comité  a  pour  pi-taident  M.  Edouard  Hu^ucnin,  oQîcier 
d'Acjjdémie;  pour  t'i'r^;>rw«/«il,  M.  Amans  Madenx,  prési- 
dent do  la  Société  de  bienfaisance;  pour  secrétaire,  M.  Alfred 
SlatOding,  remplacé  depuis  par  M.  Dreyfus-Bretlauer;  pour 
trésorier,  M.  Laurent  Werzinger.  L'esprit  qui  aninu-  celle 
association  est  assez  indiqué  par  l'article  t"^  de  ses  statuts: 
irLa  société  de  Técole  française  a  pour  but  d'enseigner  la 
langue  française  aux  jeunes  Français  domiciliés  à  Bâte  et 
aux  environs,  de  fortifier  en  eux  ce  sentiment  de  la  pairie 
française  par  des  cours  d'histoire,  de  géographie,  des  con- 
férences et  en  général  par  tous  les  moyens  propres  à  at- 
teindre ce  but.  n  Ce  comité  est  affilié  à  l'Alliance  frauçalsc. 
Les  directeurs  des  études  de  l'école  sont  MM.  Gustave  Sieg- 
fried et  Alfred  Samuel.  Le  professeur  est  M,  Aufranc.  Le  locid 
a  été  gracieusement  concédé  par  le  gouvernement  de  Bàle. 
L'école  comprend  aujourd'hui  quatre  divisions;  elle  a  ét^ 
fréquentée  depuis  l'ouverture  par  170  élèves,  M.  Henri 
Veillon  a  bien  voulu  se  charger  à  titre  gracieux  d'une  jtartie 
des  cours.  L'école  a  reçu  du  Gouvernement  français  un 
envoi  de  livres  d'études.  De  son  côté,  l'Alliauce  lui  a  ac 
cordé  un  don  de  livres  en  1888. 

A  Genève,  les  délégués  de  l'Alliance  sont  MM.  les  profes- 
seui-s  Alphonse  Scheler  et  Edouard  Rod.  On  sait  que 
M.  Scheler  a  fondé  dans  cette  ville  une  société  dramatique 
d'amaleui's,  un  théâtre  d'élèves  qui  jouera  les  meillnurs 
pièces  françaises,  classiques  ou  modernes. 
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Eli  1^79,  M.  Saissy,  directeur  de  la  Gazelle  de  Honip-ic, 
avait  fondi^  à  Budapest  tin  cercle  français  tjui  eiil  pour  pr<Ç- 
sideut  le  comte  A.  Apponyi  et  lut  très  prospère  pendant 
plusieurs  années.  Tout  à  coup  il  disparut  et  sa  riche  biblio- 
thèque fut  réunie  à  l'Université. 

En  1886,  un  nouveau  cercle  français  a  revu  le  jour  à 
Budapest.  Il  s'inlitule  :  Cercle  français  (^industriels  [patrons 
et  ouvriers)  hongrois.  Il  a  pour  but  de  fouinir  à  ses  membres 
l'occasion  de  parler  français  et  de  visiter  la  France"'.  If  a 
créé  une  bibliothèque  et  des  cours  gratuits  de  langue  fran- 
çaise. Il  a  donné  eu  février  1888  un  grand  bal  à  l'hôtel 
du  Tigre,  avec  concert  vocal  et  instrumental.  Il  a  reçu  les 
encouragements  de  M"*  Adam. 

Aussitôt  qu'elle  a  été  informée  de  la  fondation  du  cercle 
français  de  Budapest,  l'Alliance  s'est  empressée  de  lui  en- 
voyer des  volumes  de  lecture  et  d'entrer  avec  lui  eu  rela- 
tions cordiales  et  suivies. 

BOHÊME. 

DepuLs  sa  fondation,  TAlliaucc  entrclienl  des  rapports 
d'amitié  avec  les  Tchèques  de  Bohème.  Le  uadécembre  i884, 
notre  Conseil  volait  un  don  de  livres  de  littérature  à  YUni- 
va-silé  Ichèque  do  Prague,  sur  la  demande  qui  lui  avait  été 
adiL-ssée  par  MM.  le  D'  Jarnik,  professeur  de  philologie 
romauc,  et  l'abbé  Léon  Fauvin,  lecteur  à  ladite  uuiversilé. 


'*'  Voir  le  curieux  prospectus  de  ce  cercle  d;ins  noire  Bulletin  a'  «5, 
\i.  laA-iaG.  n  y  est  dil  iioUiiiinii>nl  que  le  cercle  a  pour  but  di?  propiif^or  et 
de  fortilier  l'esprit  fraiiç^iis  et  la  liociaLiiilë  (i-aoçaiso  avec  tous  le«  atlritiuts  qui 
en  sont  ineei>arublei3  :  lu  luiéruacc,  etc. 
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L«  *j6  fëvner  1886,  il  décidait  l'envoi  de  livres  de  Ullé- 
raturf.  (dus  à  la  libéralité  d'un  de  ses  membres,  M.  de 
Uoyou)  à  la  Société Jraiiçaige  de  Prague.  Celle  société,  fondée 
en  1876,  donne  des  soirées  où  l'usage  de  la  langue  frau- 
çaise  est  de  rigueur  et  se  tient  au  courant  des  événements 
littéraires  de  France.  Elle  a  pour  président  M.  A.-V.  Lebeda. 
Elle  a  créé  des  cercles  correspondants  ù  Chrudim  et  à 
Plzcn  (Pilsen). 

Le  a 5  mai  188G,  grâce  aux  efforts  persévérants  de 
M.  SobeslasPiiikas.sfsl  constituée  à  Prague  une  association 
autonome,  mais  en  relations  étroites  avec  la  nôtre,  qui  n 
pris  le  nom  d'Alliance  française  de  Profrue.  Elle  a  pour  but 
de  répandre  la  connaissance  de  la  langue  et  des  lettres»,  du 
la  science  et  de  l'art  français,  de  distj'ibuer  des  récompenses 
dans  les  écoles,  de  créer  des  bibliothèques,  d'organiser  des 
conférences,  de  faciliter  le  séjour  de  la  France  aux  Tchèques 
qui  désirent  y  compléter  leurs  études.  Elle  a  pour  frén- 
dent  M.  Sobcsias  Pinkas;  pour  vice-présideiU,  le  général 
de  division  baron  Friedberg-Mirohorsky;  pour  secrétaire, 
M.  L,  Pinkas,  docteur  en  droit;  pour  trésorier,  M.  Charles 
Voitl,  commerçant. 

Notre  Conseil  a  voté  l'envoi  en  1886  d'un  livre  de  prix 
i\  l'école  supérieure  de  jeunes  filles  de  Prague,  et  de 
•j5o  francs  de  livres  au  comité  de  l'Alliance  française  de 
Prague;  en  1887,  de  100  francs  de  livres  à  la  bibliothèque 
de  M.  l'abbé  Fauvin. 

L'Alliance  française  de  Prague  a  envoyé  à  l'Exposition 
des  livres  et  une  belle  carte  de  la  langue  française  en  Bohème. 


PO  LOOK, 

On  sait  les  syuqjcilliies  des  Polonais  pour  la  France,  pour 
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la  langue  el  la  liltérature  françaises.  En  i885,  notre  Con- 
seil a  volé  un  onvoi  de  livres  à  \' Lhiivrniiu-  Je  Cracome.  La 
Société  polonaise  de  Paris  et  rAiliancc  l'onl  l'échange  de 
leurs  bulletins. 

RUSSIB. 

Il  serait  trop  long  d'indiquer  tous  les  élabiissemenis  qui 
enseignent  le  français  en  Russie.  Il  est  superflu  de  rappeler 
que  noire  langue  est  restée  eu  ce  pays  la  langue  étrangère 
la  plus  répandue  '•'. 

Les  principaux  délégués  et  amis  de  l'Alliance  en  Russie 
sont  :  à  Saint-Pétersbourg,  M.  Basile  Bersiène,  de  la  Banque 
d'escompte;  M.  Castillon,  président  de  la  Société  française 
de  secours  mutuels;  M.  Flcury,  lecteur  en  langue  française 
à  l'Université  impériale;  à  Vasa  (Fiidande),  M"'  Augusta 
Krook;  à  Odessa,  M.  Lyauley,  professeur  au  deuxième  gym- 
nase, qui  a  recueilli  des  adhésions  nombreuses  dans  la  ré- 
gion; à  Kiev,  M.  Pécus,  lecteur  en  langue  française  à  l'Uni- 
versité impériale,  vice-président  de  la  Société  française  de 
bienfaisance;  à  Irkoutsk  (Sibérie),  M.  Delescaut,  professeur 
au  gymnase. 

ESPAGNE. 

Ecole  franco-espagnole  be  Madrid.  —  La  Société  française 
de  bienfaisance  à  Madrid,  constituée  pour  la  première  fois 
en  1849  par  M.  de  Lesseps,  ministre  de  France,  et  recon- 
stituée eu  1 869  sous  le  patronage  de  l'ambassadeur,  a  fondé 
à  Madrid  une  école  française  d'enseignement  primaire  dont 
l'inauguralion  eut  lieu  le  2  janvier  i88/».  Le  promoteur  et 

'"'  Voir  dans  nnlre  du//e/in  a*'  ii-ia,p,  i34-i88,  un  iiit^rossanl  article 
de  M.  Fleury  à  ce  sujet. 


833 


LALLWNCE  FRANÇAISE. 


|p  principal  protecteur  de  l'institiition  était  M.  Alfred  Weill, 
délégué  de  rAlliancc.  La  direction  de  l'écoln  lui  confiée  k 
M.  Borde,  pourvu  du  brevet  supérieur  de  l'enseignement 
primaire,  et  à  M""  Borde ,  également  brevetée.  La  population 
française  fixe  de  Madrid  ne  doit  pas  être  évaluée  à  moins  de 
6,000  personnes  auxquelles  vient  s'ajouter  le  contingent 
des  Français  de  passage.  En  enseignant  à  leurs  enfants  dès 
le  premier  âge  la  langue  de  la  mère  patrie,  la  Société  fran- 
çaise de  bienfaisance  s'est  doinié  pour  mission  de  déve- 
lopper chez  eux  le  sentiment  patriotique  et  de  les  conserver 
A  la  France.  Elle  a  voulu  également  faciliter  l'étude  du  fran- 
çais aux  jeunes  Espagnols  et  créer  ainsi  entre  les  fils  des 
deux  nations  de  précieuses  sympathies. 

L'école  a  débuté  avec  20  élèves,  dont  1  2  français,  6  1 
gnols,  1  suisse,  1  belge  et  1  italien.  Notre  Conseil  s'est  em- 
pressé de  lui  envoyer  dès  sa  fondation  une  caisse  de  livres. 

Au  début  de  l'année  188B,  la  Société  française  de  bici»- 
faisance  a  adhéré  aux  statuts  do  l'.AIliance  française;  elle  a 
été  reconnue  comme  notre  comité  d'action  h  Madrid,  et 
pour  toute  l'Espagne  centrale.  Ceux  de  ses  membres  qui  ont 
souscrit  à  notre  association  étaient,  dès  l'année  suivante,  au 
nombre  de  80  ('l  Son  secrétaire-trésorier,  M.  Junca,  spécia- 
lement chargé  de  la  surveillance  de  l'école,  acceptait  aussi 
les  fonctions  de  correspondant  de  notre  Conseil.  L'école 
voyait  saccroître  le  nombre  de  ses  élèves,  qui  était  de  77 
en  188G.  Les  souscriptions  recueillies  pour  l'Alliance  ser- 
vaient à  la  création  d'une  bibliothèque  dont  les  volumes 
étaient  mis  gratuitement  h  la  disposition  des  membres  de  la 
société.  Le  bibliothécaire  était  encore  rinfaligabje  M.  Junca. 


'*'  De  190  actuellement. 


KSPAGNE. 


MADIUD. 


Bas 


second  inslihilonr.  M.  Hocpios,  d6sigti<5  pnr  li*  si'on'larinf 
gc'rn^ral,  (Mail  atlar.ln'  à  l'tVolp. 

A  l'occasion  de  la  dislribnlion  des  priv,  ol  deux  aniioes 
do  suile,  M.  l'ambassadoiir  do  Laboulaye  se  plaisait  à  rccoii- 
naitro  les  progrès  accomplis.  Son  sucocMour,  M.  Paul  Cam- 
bon,  l'un  de»  fondalcnrs  de  l'Alliance,  pi-csida  à  «on  tour 
la  même  cérémonie  le  3  juillet  1887.  Malgré  ho  degré* 
de  chaleur,  un  public  d'élilo  remplissait  la  salle  du  Consor- 
valoire  de  musique,  ol  il  applaudit  vivement  la  8cAne  de» 
Fâfimux,  quf  plusieurs  élève»»,  les  uns  français,  les  autres 
espagnols,  jouèrent  avec  beaucoup  d'entrain  et  do  justesse. 
M.  Candjou  prit  ensuite  la  ])arole,  et  dans  une  iuiprovisaliou 
cbarinante,  à  propos  de  la  scène  des  Fâcheux  qui  venait 
d'être  représentée,  il  montra  les  travei-s  quo  fait  naître  une 
fausso  éducation  et  les  ridicules  qu'elle  engendre;  puis, 
complétant  son  éloquente  leçon,  il  exposa  à  ses  jeunes  audi- 
teurs les  devoirs  que  la  vie  réserve  à  do  jeunes  citoyens. 

En  noiiff  racontant  cette  journée,  M.  Weill  insistait  sur 
l'elVot  produit  par  le  langage  simple,  délicat  et  profond  de 
notre  ambassadeur.  Il  est  venu  lui-même  à  Paris  nous  ap- 
porter des  nouvelles  de  son  école  qu'un  de  nos  collègues, 
M.  Armand  Colin,  avait  visitée  et  qu'il  avait  trouvée  parfai- 
tement organisée.  Il  a  été  admis  au  Conseil  et  a  reçu  ses 
chaleureuses  félicitations.  Quelques  mois  après,  nous  avions 
la  douleur  d'apprendre  la  mort  de  cet  excellent  patriote, 
qui  a  eu  du  moins  la  satisfaction  de  laisser  vivante  et  pros- 
père l'institution  qu'il  avait  fondée. 

Le  programme  de  cette  école,  publié  par  notre  Bulletin 
[W  ao,  p.  3oo),  mérite  de  servir  de  modèle  h  toutes  celles 
que  l'Alliance  pourra  avoir  l'occasion  de  créer  dans  les  pays 
de  civilisation   européenne.    Elle 
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100  «élèves  dont  une  vingtaine  de  boursiers.  On  n'y  enseigne 
ni  grec,  ni  latin,  mais  on  y  apprend  à  fond  le  Français  el 
l'espagnol ,  et  on  y  reçoit  des  notions  de  l'histoire  et  de  la 
géographie  des  deux  pays,  de  l'histoire  et  de  la  géographie 
générale,  d'arithmétique  et  de  cosmographie,  des  connais- 
sances usuelles  de  physique,  chimie,  industrie,  hygiène, 
histoire  naturelle,  dessin,  etc.  Les  jeunes  gens  qui  en  sor- 
tent trouvent  aisément  une  place  chez  les  commerçants  et 
les  industriels  avec  appointements  immédiats.  L'œuvre  du 
regretté  M.  Weill  est  continuée  et  développée  avec  un  zèle 
persévérant  par  son  successeur,  M.  J.  Barat,  le  nouveau  pré- 
sident de  la  société. 

Barcelmte.  —  On  estime  à  3 0,000  le  nombre  des  Fran- 
çais résidant  à  Barcelone,  bieti  que  8,000  seulement  soient 
inscrits  au  consulat  général.  Nulle  part  peut-être  les  fa- 
milles françaises  ne  perdent  plus  vite  l'usage  de  notre 
langue  :  cela  tient  surtout  à  ce  que  le  catalan  est  pari»'*  snr 
les  deux  versants  des  Pyrénées,  qu'il  est  l'idiome  commun 
des  habitants  du  Koussillon  et  des  habitants  de  la  Catalogne 
espagnole,  et  que  d'une  manière  générale  notre  patois  du 
Midi  se  rapproche  beaucoup  du  catalan.  Une  des  causes 
qui  contribuent  au.s.si  k  retarder  les  progrès  de  notre  langue 
en  Catalogne,  c'est  la  dérogation  à  l'habitude  qu'avaient 
les  négociants  aisés  d'envoyer  leurs  fds  faire  leur  éducation 
k  Per|)ignan,  Narbonne,  Montpellier  ou  Sorèze.  On  ren- 
contre souvent  des  hommes  de  35  à  io  ans  anciens  élèves 
de  nos  lycées  ou  collèges,  tandis  que  le  nombre  de  jeunes 
gens  ainsi  élevés  aujourd'hui  est  très  resti-einl.  C'est  un  fait 
très  regrettable  et  Perpignan  devrait  avoir  un  grand  lycée 
international.  En  troisième  lieu,  notre  langue  est  soiivrnl 
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mal  enseigiire  dans  les  t^lablissemeiils  espagnols  par  des 
prolessours  indigèiu's.  Eiiiiii  la  |)lii])arl  dos  Français  qui 
»Mni(Trcnl,  épousant  des  femmes  espagnoles,  les  eiilanls, 
presque  toujours,  suivent  la  langue  de  leur  mère. 

Barcelone  et  ses  faubourgs  possèdent,  il  est  vrai,  plus 
de  ao  établissements  congréganistes  habit«^s  par  -aco  reli- 
gieux ou  religieuses  et  placés  sous  la  protection  consulaire 
de  la  France,  mais  ils  professent  presque  tous  en  espagnol 
et  selon  des  programmes  espagnols.  Il  y  a  cependant  quel- 
ques maisons  religieuses  d'enseignement  secondaire  ou  pri- 
maire supérieui-,  comme  l'école  commerciale  franro-es])a- 
gnole  de  la  rue  Moncade,  dirigée  par  les  Frères  de  la  Doc- 
trine chrétienne,  oii  la  langue  française  est  sérieusement 
enseignée. 

La  situation  générale  du  français  en  Catalogne  est  donc 
mauvaise.  Pour  y  remédier,  des  écoles  françaises  laïques, 
administrées  et  entretenues  par  un  comité  français,  ont  été 
fondées  en  i  880.  Elles  n'avaient  alors  que  3o  élèves;  elles 
ont  été  réorganisées  par  les  soins  de  M.  le  consul  géné- 
ral Gaétan  Partiot.  Elles  stinl  gratuites  en  principe;  mais 
une  rétribution  scolaire,  variable  selon  les  moyens  de  cha- 
cun, est  versée  par  les  parents  aisés.  Elles  se  composaient 
en  1886  de  a  établissements  recevant  170  élèves  garçons 
et  fdies  qui  étaient  répartis  en  h  classes  sous  la  direction  de 
a  instituteurs  et  de  a  institutrices,  dont  3  ayant  appartenu 
à  l'Université.  C'est  M.  Guizy,  officier  d'Académie,  vice-pré- 
sident du  comité  de  l'œuvre,  (jui  s'occupe  surtout  des  dé- 
tails d'organisation. 

Une  modeste  subvention  du  Ministère  de  l'instruction 
publique  a  été  accordée  en  i883  aux  écoles  françaises  de 
Barcelone.  Cette  subvention  a  permis  notamment  de  créer 
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une  école  succursale  à  San-Marlin  do  Provenrals,   prt»^ 
Barcelone,  contre  industriel  où  beaucoup  d'ouvriers  fran- 
çais. Alsaciens  pour  la  plupart,  sont  employés.  Aujourd'hui 
les  écoles  françaises  de  Barcelone  distribuent  l'instruction 
à  près  de  3oo  enfants  des  deux  sexea. 

La  distribution  des  prix  de  ces  écoles,  présidée  par  noire 
consul  général,  est  chaque  année  une  véritable  fête  pour 
la  colonie  française  de  Barcelone.  Cette  solennité  a  eu  en 
juillet  1  888  un  éclat  inaccoutumé.  Le  consul  général  était 
assisté  de  M.  Graiiboulau,  inspecteur  d'Académie  à  Perpi- 
gnan, qui  avait  été  chargé  par  M.  le  Ministre  de  l'instruction 
publique  de  diriger  la  session  d'examen  du  certificat  d'études 
primaires.  Plus  de  3,ooo  personnes  i'ormaient  l'assistance. 
Im  MarseUlam,  jouée  par  la  Guardia  civil,  a  été  écoutée 
debout  et  couverte  d'applaudissements.  M.  Granboulan  a 
prononcé  un  discours  éloquent  dans  lequel  il  a  fait  appel 
à  l'union  des  deux  races  latines  :  (fLe  moyen  t^ge,  a-t-il 
dit,  avait  sa  Irî^ve  de  Dieu  :  nous  aurons  désormais,  nous, 
Espagnols  et  Français,  la  trêve  inviolable  des  peuples!  et 
c'est  alors  seulement  que  nous  aurons  le  droit  de  dire.,  — 
sans  (|u'il  en  coûte  à  personne  ni  une  goutte  de  sang,  ni 
une  larme  :  entre  la  France  et  l'Espagne  il  n'y  a  plus  de 
Pyrénées  !  •»  Notre  Conseil  avait  envoyé  pour  la  circonstance 
plusieurs  beaux  livres  de  prix. 

Le  comité  de  l'Alliance  à  Barcelone,  fondé  dès  t88/i 
grâce  aux  cil'orls  de  M.  Numa  Autigeon,  attaché  au  consu- 
lat, et  placé  sous  la  présidence  de  M.  Théodore  Kaynai, 
ancien  député  et  ancien  préfet,  n'a  pas  complètement  ju8- 
tiGé  notre  espérance.  11  avait  été  chargé  de  distribuer  dès 
son  origine  des  médailles  et  des  livres  de  littérature  pour 
une  valeur  de  i5o  francs  votés  en  1886  par  notre  Conseil 
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pour  les  «'coles  ot  les  cours  français  de  Barcelone.  Pendant 
plus  de  trois  ans,  il  n'a  pour  ainsi  dire  pas  donné  signe  de 
vie.  el  5o  Iraucs  de  livres  ont  été  envoyés  directement  par 
TAJIiance  aux  écoles  de  Barcelone  en  1888. 

Figuieras.  —  Les  Dames  de  la  Présentation  ont  créé  à 
Figuieras  un  pensionnat  français.  Dans  sa  séance  du  0. 1  jan- 
vier «886,  notre  Conseil  d'administration  leur  a  accordé  un 
don  de  livres  classiques. 

Ahnéria.  —  Grâce  à  M.  Pollio,  vice-consul  de  France, 
TAlliaiice  française  a  recueilli  de  précieuses  adhésions  dans 
cette  ville. 

Pahna  (îles  Baléares).  —  Nous  comptons  également  à 
Palma  un  groupe  important  de  souscripteurs  dû  au  zèle  de 
notre  délégué,  M.  Autigeon. 

Valence.  —  M.  Pollio,  précédemment  à  Alméria  et  de- 
puis peu  consul  de  France  à  Valence,  toujours  dévoué  à 
notre  œuvre,  vient  de  prendre  une  heureuse  initiative,  celle 
de  créer  dans  cette  ville,  qui  compte  plus  de  3, 000  Franç-ais, 
un  comité  de  l'Alliance.  Ce  comité  a  réuni  une  somme  de 
5,000  francs  par  voie  de  souscription.  Il  a  organisé  une 
tombola:  il  a  obtenu  de  notre  Conseil  un  subside  de 
1,200  francs  et  a  pu  créer  une  école. 

Un  maître  français,  pourvu  du  brevet  supérieur, 
M.  Doin ,  précédemment  instituteur  de  l'Alliance  à  Damiotte, 
et  M""  Doin,  également  institutrice,  ont  été  appelés  à  la  di- 
rection de  l'école. 

CoMiri  DE  Valence. — Président  (i'Awtncw  :  M.  Pollio  (J.), 
consul  de  France ,  officier  d'Académie. 
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Membres  d'honneur  :  MM.  Rodriguez  de  Cepeda  (Don  Ar 
loiiio),  sénateur,  vici'-recteur  de  l'UniversiU' ;  Garcia  Mon- 
fort  (Don  Eslanislao),  avocat,  pr«'>sident  de  la  Chambre  de 
commerce  espagnole  et  de  YAlenco  Mercanlil;  Caries  (Don 
Juan  Baulisla),  négociant,  pr»'sidenl  du  Syndical  des  ex- 
portateurH  de  vins;  Antonolli  (Michel),  négociant,  prési- 
dent de  la  Chambre  de  commerce  française;  Beau  (Ferdi- 
nand), propriétaire,  président  de  la  Société  française  de 
bienfaisance. 

Prmdent  .'M,  Yochet  (Frédéric  d'),  ingénieur. 

Secrétaire  :  M.  Sanii  (Louis),  négociant. 

Trtmrier  :  M.  Lacorabo  (Louis),  négociant. 

Consetllerg  :  MM.  Fontes  (Alphonse),  représentant  de  la 
maison  Jaille  ol  C";  Lauriol  (Louis),  inspecteur  de  la  com- 
pagnie d'assurances  C Urbaine;  Goudard  (Louis^,  maître  de 
chai;  Mourgues,  courtier  en  vins. 

On  voit  que  la  population  espagnole  et  la  colonie  fran- 
çaise sont  également  représentées  dans  le  comité  de  Valence. 

ËcoLES  DE  l'Alliance  k  Valence.  —  L'école  ou  plutAt  les 
écoles  françaises  de  Valence  ont  été  inaugurées  au  Grao 
(port  de  Valence)  le  7  janvier  1889.  Elles  sont  ouvertes 
à  Ions  les  cultes,  l'instruction  religieuse  étant  laissée  nu 
«oins  des  parents,  et  à  tous  les  étrangers,  sans  distinction 
de  nationalité.  La  rétribution  scolaire  est  de  5  pesetas  à 
7  pesetas  5o,  suivant  le  degré  d'instruction,  avec  une  ré- 
duction de  moilié  pour  l(>  second  et  le  troisième  enfant 
d'une  même  famille.  Le  directeur,  M.  Doin,  est  responsable 
des  deux  écoles  et  enseigne  à  l'école  des  garçons;  l'école 
«les  (illes  e„sl  confiée  à  M'""  Doin ,  mais  sous  le  contrôle  du 
directeur.  Le  directeur  correspond,  pour  les  affaires  admi- 
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Tustraljves  et  Biiancières,  avec  \e  président  du  comité.  Il 
perçoit,  pour  le  compte  du  comité,  la  rétribution  scolaire 
et  le  prix  des  fourniture»  classiques,  et  rend  ses  comptes 
au  trésorier  à  la  un  de  chaque  mois. 

L'enseignement,  organisé  comme  en  France,  s'y  divise 
en  trois  cours:  élémentaire,  moyen  et  supérieur.  Le  pro- 
gramme est  le  même  que  celui  de  l'école  de  Madrid.  L'ef- 
fectif des  élèves  était  en  avril  1889  de  3o,  dont  17  garçons, 
13  filles  et  1  adulte.  Sur  ce  chiffre,  20  étaient  Français  et 
10  Espagnols.  Ces  derniers  apprennent  notre  langue  avec 
une  grande  facilité,  grâce  à  la  fréquentation  conlintielle  de 
leurs  camarades  français.  Quant  aux  élèves  français,  leur 
niveau  intellectuel  était  fort  bas  à  leur  entrée  à  l'école  :  1 6 
d'entre  eux  sur  30,  dont  8  âgés  de  plus  de  huit  ans,  ne 
savaient  ni  lire  ni  écrire;  3  seulement  auraient  pu  être 
classés  en  France  dans  le  cours  moyen,  et  1  seul,  une 
jeune  fille,  dans  le  cours  supérieur,  a  Cela  prouve  une  fois 
de  plus,  dit  avec  raison  M.  Doin,  dans  son  rapport  sur  l'or- 
ganisation de  l'école,  combien  il  était  urgent  de  créer  à  Va- 
lence des  écoles  françaises,  car  si  nous  avons  pour  principal 
but  la  propagation  de  notre  langue  parmi  les  étrangers, 
nous  devons  ne  pas  oublier  nos  compatriotes,  et  fournir  à 
ceux  que  leurs  affaires  retiennent  hors  de  la  patrie  les 
moyens  d'empêcher  leura  enfants  d'oublier  la  langue  mater- 
nelle. V 

Les  écoles  de  Valence  viennent  d'être  transférées  du 
Grao  dans  la  ville  même. 


ITALIE. 


Le  directeur  de  V Ecole  française  de  Home  est  M.  Geffroy, 
membre  honoraire  du  Conseil  de  l'Alliance  et  son  repré- 


"«ié  L'ALLIANCE  FRANÇAISE. 

sciiUiiil  à  Koiiio.  Toiil.  le  monde  connaît  cette  Ecole  fraO' 
çaisc,  ainsi  que  \ Académie  de  France  où  nos  jeuneg  artistes 
viennent  compléter  leur  instruction.  On  ignore  plus  généra- 
lement l'existence  à  Rome  d'un  collège  français,  dirigé  par 
le  P.  Simcon.  Il  a  été  l'onde  eu  i85o  et  compte  plu*  de 
a 00  élèves  dont  la  moitié  au  moins  sont  Italiens. 

M.  de  Gubcriiatis  |iu})lio  eu  irajiçais  une  liemie  internatio- 
nale qui  est  fort  répandue. 

11  existe  h  iNaples  un  cercle  Jrançni*.  11  y  a  i,iioo  Français 
à  Turin,  05 u  à  Milan;  une  chambre  de  couuucrce  ù'auçaise 
à  iMilau. 

M.  Torquato  Borioni,  proi'esscm>  à  l'Institut  technique, 
avait  fondé  à  Girgenti  un  coure  du  soir  destiné  à  Teuset- 
gncmeul  du  français  aux  adultes  et  subventionné  par  b 
Cluunbre  de  commerce.  Dans  sa  séance  du  a(i  février  i8B5, 
notre  Conseil  lui  a  voté  des  livres  de  prix. 

La  langue  française  était  parlée  en  i86a  par  plus  de 
I  uo,uoo  montagnards  des  Alpes,  habitant  le  val  d'Aostc 
(Doire  Ripairo),  les  vallées  vaudoises  (Doirc  Baltéc),  les 
vallées  dauphinoises  de  Bardonuèche  (an  déboudié  du 
tunnel  dit  du  viont  Cenis),  de  Feuestrelle  (haut  Clu5on), 
de  Château-Dauphin  (haute  Varaïta).  Londe  l'aunexion  de 
la  Savoie  à  la  France,  eu  i86o,  ces  Français  d'outre- 
raonts  ont  été  oubhés.  L'école,  le  régiment,  l'adminislraliou 
leur  ont  imposé  la  langue  italienne  qui  aura  bienlt^t  pris 
possession  complète  de  tout  le  revers  occideuial  des  Alpes"'. 

nOUMANUS. 

On  sait  combien  la  langue  française  est  répandue  en 

''*  Voir  2i  ce  sDJct  un  cnrieut  «rticFe  <le  M.  H.  Gaidoz  :  le»  vt^iet/rançtiuê 
et  Piémont,  daiu  le*  AmaJat  de  fteote  de*  teknet»  politiifnu,  1887. 
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Rouaianic,  combien  de  jeunes  Roun)aint<  font  leur»  études 
en  France. 

/■njf.  —  M.  Amédée  Weitzecker,  professeur  au  lycée 
national  de  Jassv,  a  fondé  dans  celte  ville  un  comité  dont 
il  est  le  jirmdenl  et  qui  a  pour  vic»-prétidmU  M.  Cazabou, 
président  de  la  Société  française  d'assistance;  pour  cacrAmv 
et  pour  trésoi-ieTy  MM.  Forgues  et  Doucet,  professeurs;  enfin, 
pour  président  dfhonneurf  M.  le  cousul  de  France. 

A  BukareM,  le  projet  de  fondation  d'un  hfcée  français  a 
été  fort  Lieu  accueilli.  Les  noms  les  plus  considérables  de 
la  Itoumanic  sont  inscrits,  à  côté  du  Gouvernement  français, 
sur  les  liisle^  de  souscriptions.  Une  grande  fête  a  été  donnée , 
le  18  février,  au  Théâtre  national,  sous  le  patronage  de 
M"*  de  Conlouly,  la  femme  du  ministre  de  France,  -pour 
faire  face  aux  premiers  frais.  Le  roi  a  honoré  cette  ftHe  de  sa 
pré.seuce  et  contribué  généreusement  au  succès  ([ui  a  déjwssé 
les  espérances.  Plus  de  3o,ooo  francs  ont  été  recueillis. 

Un  comité  de  l'Alliance  s'est  constitué  à  Bukarest  sons 
la  pré.ni'Jence  de  M.  de  Coutouly,  ministre  de  France,  assisté 
de  MM.  Théodelin,  vice-président,  Léantry,  sccrrUiire,  Miné, 
trètaritr.  Ce  comité  est  chargé  de  pourvoir  à  l'organisation 
du  lycée  projeté.  Malheureusement  M.  Théodelin  vient  de 
mourir  sans  avoir  pu  achever  son  œuvre. 

L'Indépendance  roumaine  est  le  principal  journal  français 
de  Bukarest. 

A  Galatz  existe  une  institution  de  jeunes  filles  dijigée 
depuis  vingt  ans  par  une  femme  d'un  rare  mérite.  M""  Marie 
Lagarmitte,  Alsacienne,  fille  et  sœur  d'officiers  français,  re- 
ligieuse de  Notre-Dame  de  Sion,  nommée  ofTicier  d*4cadé- 
mie  le  16  juillet  1887.  Sa  maison,  administrée  sous  sa 
direction  par  65  religieuses,  compte  plus  de  5oo  élèves  ap- 
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partcnant  j\  toutes  les  nationalités,  à  toutes  les  religions. 
Une  trentaine  de  (illettes  y  sont  élevées  gratuitement. 


BULr.ARIE. 

On  compte  à  Paris  une  trentaine  d'étudiants  bulgares. 
La  Bulgarie  se  nourrit  surtout  de  la  lecture  de  nos  écri- 
vains*''. 

A  Sophia,  l'Alliance  a  eu  un  protecteur  zélé,  M.  Flescli, 
consul  général  de  France,  et  un  partisan  très  convaincu, 
M.  Queillé,  inspecteur  des  finances,  qui  depuis  ont  quitté 
cette  ville''''. 

Les  Pères  de  l'Assmnption  dirigeaient  à  Sophia  une  école 
importante  qui  a  reçu  de  notre  Conseil  :  en  1 888 ,  3oo  francs 
d'argent  et  5o  francs  de  livres;  en  1887,  une  subvention 
de  600  francs.  Ils  ont  été  remplacés  depuis  par  les  Frères 
de  la  Doctrine  chrétienne.  Malheureusement,  sur  4  Frères, 
un  seul  est  Français. 

Les  Sœurs  de  l'Apparition  ont  fondé  à  Sophia  une  école 
de  filles  que  l'Alliance  a  encouragée  également.  Elle  leur  a 
alloué  en  1886  5oo  francs  d'argent  et  des  livres;  elle  a 
voté  en  outre  une  médaille  d'argent  pour  la  supérieure 
Sœur  Joséphine  Tudot.  En  1887,  elle  leur  a  accordé  une 
subvention  de  600  francs.  L'école  compte  laa  élèves  de 
toutes  les  nationalités  et  de  toutes  les  religious. 

Ces  deux  écoles  ont  été  visitées  eu  1886  par  un  délégué 
de  l'Alliance,  M.  Ferdinand  Dreyfus,  avocat,  ancien  député 
de  Seine-et-Oise  (*'. 

^''  Voir  L.  I^gcr,  La  Bulgarie  (Paris,  Cerf,  i885). 
'''  M.  Queillé  .1  publié  sous  le  pseudonyme  de  Jean  Erdic  un  volumi:  inti- 
tulé :  En  Bulgarie  et  en  Roiimélic  ( Paris, Leiiierrc,  188G). 
'*'  Voir  Bulletin  n"  1 1-1  a,  p.  i33,  le  rapport  de  M.  Ferdiniiud  Dreyfus. 
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A  Roittgchouk,  nos  principaux  adliérenls  onl  tilé 
MM.  Pauluî*,  ingénieur  du  chemin  de  1er  de  Uoulschouk- 
Varna,  et  Alexandre  Degrand,  vice-consul  de  France. 

Dans  la  Rouméiie  orienlaic,  les  Augustim  de  F  Assomption 
ont  été  appelés  à  PliilippopoUs  en  i863  par  feu  Ms"^  Ganova, 
pour  y  diriger  une  école  primaire  qu'il  venait  de  fonder  dans 
le  quartier  catholique  bulgare.  Vers  1 88/i ,  ils  transformèrent 
cet  établissement  en  une  école  gratuite  d'indigents  et  ou- 
vrirent le  1*'  octobre  i885  un  collège  pouvant  contenir 
Uo  pensionnaires.  Dans  ce  collège,  l'étude  du  français  tient 
la  première  place.  Les  programmes  sont  ceux  de  renseigne- 
ment secondaire  classique  de  France,  avec  cette  différence 
que  le  latin  elle  grec  y  sont  remplacés,  fort  avantageusement 
pour  les  élèves,  par  le  français  et  le  bulgare.  11  y  a  six  an- 
nées de  cours.  Le  nombre  des  élèves  était  de  6o  en  i888. 
L'Alliance  a  accordé  aux  Assomptionnistes  *J00  francs  de 
livres  en  i886,  3oo  francs  de  livres  en  i888. 

ÎLE  DE  FRANCE  (ÎLE  MAURICE ). 

Sur  1  o8,ooo  liabitants,  l'ile  de  France  en  compte  environ 
3G,ooo  d'origine  française,  parlant  le  français  ou  le  patois 
créole  fiançais.  La  langue  française  est  enseignée  plus  ou 
moins  bien  dans  toutes  les  écoles. 

A  peine  lAlliance  existait-elle  qu'un  de  ses  comités  s'est 
constitué  à  Port-LoJiis,  le  lo  septembre  i88/j.  Le  j/résident 
(F honneur  est  M.  Albert  Drouin,  consul  de  France;  le  pré- 
mlcnl  est  M.  le  docteur  Clarenc,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  élu  par  acclamation  le  premier  jour  et  main- 
tenu depuis  lors  à  la  tête  du  bureau  par  la  confiance  uiia- 
nime  de  ses  concitoyens. 

Parmi  les  membres  du  comité,  nous  sommes  heureux  de 
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citer  ies  noms  He  ceux  qui  ont  rendu  le  plus  de  senricc^ 
à  ia  cause  de  la  lan<rue  française  : 

.\LM.  Ch.Baissac,  lauréat  de  l'Académie  française,  officier 
d'Académie,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  auteur  d'un 
ouvrage  sur  le  patois  créole  et  d'un  cours  de  grammaire 
française;  Poculot,  ingénieur;  Bonie,  rédacteur  en  chef  du 
journal  U  Vrai  Mfmricien;  Pezzani,  Rouhier,  Goutanccau, 
chevalier  de  la  Légion  li'honueur,  président  de  la  Société 
française  d'assistance. 

Le  comité  a  organisé  depuis  1886  des  concours  de 
langue  française  entre  les  élèves  des  écoles  et  il  distribue 
chaque  année  des  récompenses  aux  lauréats.  Le  ao  octobre 
1887,  il  a  donné  un  concert  qui  a  eu  le  plus  vif  succès  et 
a  produit  un  bénéfice  de  i,3oo  roupies.  Il  a  créé  un  eoui-s 
public  de  grammaire  française  dont  M.  Ch.  Baissac  a  bien 
voulu  se  charger. 

La  plupart  des  journaux  français  de  Maurice,  notamment 
le  Vrai  Mauricien,  le  Ceméen,  la  Sentinelle  de  Maurice,  le 
Pelil  Journal  de  Port-Louis,  le  Journal  de  Maurice,  ont  pri^té 
leur  concours  le  phis  empressé  è  l'œuvre  entreprise  par  notre 
comité  de  Port-Louis. 

Notre  Conseil  a  envoyé  au  comité  de  Port-Louis  :  en  1 88/1 , 
aoo  francs  de  livres;  en  1886,  100  francs  do  livres;  en 
1887,  100  francs  de  livres  et  a5  francs  de  médailles.  Il  a 
voté  en  outre  une  bourse  à  l'école  de  Grignon  en  faveur  d'un 
jeune  Mauricien  qui  sera  désigné  par  le  comité,  à  la  suite 
du  concours  ofliciel  ouvert  chaque  année  à  la  Réunion. 

Le  comité  de  Maurice  s'est  signalé  entre  tous  par  sa  par- 
ticipation à  l'Exposition.  Il  nous  a  envoyé  des  rapports  très 
intéressants,  des  photographies  ut  une  collection  de  livres 
rares  et  de  journaux  français. 
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ciiic  est-il  besoin  de  rappeler  que  le  français  cal  parlé 
dans  l'Amérique  du  Nord  par  deux  millions  d'hommes  de 
race  française,  n^pandus  en  Acadie,  dans  les  provinces  ca- 
nadiennes, dans  les  Etats-Unis  du  Nord-Est,  et  que  ces  Fran- 
çais de  l'ancienne  Nouvelle-France,  rpii  célèbrent  chaque 
année  avec  un  touchant  patriotisme  leur  fête  nationale  de 
la  Saint-Jean,  sont  vraiment  Français  de  cœur. 

L'Alliance  entretient  des  relations  amicales  et  échange  ses 
publications  avec  l'Université  Laval  de  Québec,  ce  foyer  de 
l'induence  française  canadienne. 

Elle  est  en  rapports  suivis  avec  M.  A.  Bodart,  rédacteur 
du  Courriel'  de  FOuest  à  Windsor  (Ontario),  qui  a  fondé  de- 
puis à  Montréal  une  société  d'immigration  française. 

Elle  a  pour  délégué  à  Québec  M.  Louis  Fréchette,  le 
poète  bien  connu,  lauréat  de  l'Académie  française.  Il  a 
été  reçu  à  Paris  en  1887  à  l'Alliance;  il  a  été  chargé  de 
remettre  deux  médailles  aux  raeiiieiirs  élèves  de  l'école  des 
garçons  et  de  l'école  des  filles  de  Nicoletle,  ville  où  il  réside 
habituellement.  Il  a  bien  voulu  en  outre  offrir  en  notre  non» 
à  l'Université  Laval  plusieure  in-folio  de  valeur,  don  de 
notre  collègue  M.  le  baron  d'Avril. 

Les  journaux  français  du  Canada,  et  notamment  le 
Monde,  ont  fait  connaître  l'Alliauce  à  leurs  lecteurs. 


ÉTATS-OTilS. 


On  ne  se  doute  guère  en  France  du  nombre  de  groupes 
français-Canadiens  qui  existent  dans  les  Etats  de  Massachu- 
sets, Maine,  New-Hampshirc,New-\ork,  Verraont,  Conncc- 
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licul,  niiotle-lsland,  Illinois,  Wiscoiisin,  Michigan,  Minn»> 
sola,  etc.  Ils  ont  été  visités  en  1887  par  M.  Henri  Boland, 
de  Guernesey,  qui  en  a  reconnu  toute  l'importance,  el  a 
fourni  ù  l'Alliance  des  détails  louchants  sur  leur  lidélité  à  la 
lau({ue  française.  On  peut  évaluer  à  ÎJoo,ooo  le  nombre  des 
Canadiens  répandus  dans  le  nord-est  des  ËtaLs-Unis.  Ils 
forment  des  grou|)es  qui  presque  tous  sont  solidement  unis 
par  des  sociétés  de  Saint-Jean-Baptiste,  ont  leurs  écoles, 
lcui"s  églises,  leurs  curés,  leurs  journaux. 

K  New-ïork,  H  y  aurait  suivant  les  uns  20,000,  suivaui 
les  autres  Go, 000  Français  et  probablement  80,000  lia- 
bitanls  de  langue  française  (Français-Canadiens,  Fran- 
çais, Belges,  Suisses).  VLiiimi  des  xudvU-s  françaises  de  New- 
York  a  fédéré  28  sociétés  françaises  de  la  région.  Dans  sa 
séance  du  1 7  novembre  1 885 ,  le  Conseil,  sur  la  proposition 
de  M.  Lefaivre,  consul  général  de  France  à  New-York,  a 
décidé  l'afliliation  à  l'Alliance  de  l'Union  des  sociétés  fran- 
çaises de  New-York. 

M"'  Viller  a  ouvert  h  New-York,  le  9  mai  1887,  uiiu 
école  maleruclk  recevant  les  enfants  de  toutes  les  nationa- 
lités, et  leur  enseignant  le  français.  Elle  a  groupé  ainsi  sous 
sa  direction  une  soixantaine  d'élèves;  elle  a  organisé  en  outre 
un  coui-s  d'adultes.  L'Alliance  lui  a  accordé  en  1888  une 
subvention  de  100  francs  et  ko  francs  délivres. 

New-York  possède  une  société  littéraire  de  la  communauté 
israélite  française, 

La  Société  de  la  mik  d'asile  française  de  Jersetj-City  (New- 
York)  a  obtenu  de  l'Alliance:  eu  i885,  .5oo  lraucs;fn  1888, 
180  francs  de  livres.  Cette  société,  qui  esl  en  relations  sui- 
vies avec  la  nôIre,  se  compose  de  Français,  dont  bctncoup 
trAlsaciens-Lorraiiis.  Elle  a  pour  président  M.  Victor  Genea. 
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Ello  a  fonstruil  A  sos  frais  sa  maison  dV-coi»'  <|iii  reçoit  unp 
ceitlaiiK!  (IftifàiiLs,  [jaiTOiis  cl  filles.  Elle  a  edvoyé  à  l'Ex- 
posiliou  (les  travaux  dV-lèves, 

A  Rochesler  (New-York) ,  Yccole  de  tnbbé Nolcbaert  a  reçu  de 
rAlliance  en  1887  une  subvention  de  3oo  francs. 

A  Lewùitoti  (Maine),  les  Dominicains  françai»  dirigent 
d'importantes  écoles  canadiennes.  Notre  Conseil  leur  a  ac- 
cord»''.- en  1 885,  1 ,000  francs;  en  1886,  ."loo  francs,  irll  e.st 
donc  bien  vrai  que  la  France  pense  à  nous-n,  disait  un  journal 
rraii(;ais  du  pays,  en  apprenant  (|iie  notre  association  avait 
secouru  les  Pères  dans  leur  lutte  pour  la  défense  de  la  langue 
nationale. 

A  Providente  (  Rliode-Island  ) ,  notre  délégué  est 
M.  Edouard  Larclier,  directeur  de  l'école  des  langues  dans 
cette  ville;  il  est  spécialement  chargé  d'organiser  sous  le 
patronage  de  l'Alliance  une  société  de  professeurs  de  fran- 
çais. 

Waxliinglon  possède  un  cercle  français  qui  a  emprunté 
son  nom  à  Molière;  il  s'appelle  le  Cercle  des  Piéneusps  Itidi- 
cule»,  et  a  été  fondé  par  M.  Auguste  Girard,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur. 

Chicago  a  un  club  littéraire  français,  un  cercle  français 
de  rOuesl  qui  donnent  des  représentations  ihéAtralcsct  pos- 
sèdent des  journaux  français;  le  ])lus  important  est  le  Cnitrrier 
de  l'Illinoi».  Nos  délégués  dans  cette  ville  sont  MM.  Loubrie, 
négociant,  et  A.  Guère,  j)rofesseur  d'élocution  française  au 
Conservatoire. 

Les  Français  et  leurs  descendants  représentent  en  Loui- 
siane une  population  de  près  de  3oo,ooo  émes,  qui  a  con- 
servé en  partie  l'usage  de  la  langue  nationale.  La  Nou- 
velle-Oiléatis  possède  un  lliéâlre   français.   Il  y  parait  six 
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journaux  français;  le  plus  ancien  est  l'Almlls.  On  compte' 
en  outre  dans  les  campagnes  louisianaises  quinze  ou  vingt 
lenilles  irançaises  liebiiomailaires.  A  la  Nouvelle-Orléans 
existe  yAthJnéc  louisianats  et  à  côté  de  la  Société  française 
de  bienfaisance  et  d'assistance  mutuelles,  une  société  qui 
s'occupe  aussi  de  bienfaisance,  {'Union  française,  présidée 
par  M.  F.  Tuja{jue,  mais  qui  a  fondé  en  même  temps  une 
école  de  garçons.  Notre  Conseil  lui  a  envoyé  des  livres  de 
prix  en  i885,  et  un  membre  de  TAIliance,  M.  B.  Buisson, 
l'a  visitée  la  môme  année.  L'Uuion  française  projette  la  créa- 
tion d'une  école  de  filles. 

En  Qiliforiiie,  la  langue  française  est  en  honneur  dans 
les  classes  aisées  et  instruites.  A  San-Francisco ,  la  colonie 
française  est  puissante,  riche,  éclairée,  patriote <'>;  elle  a 
fondé  une  ligue  nationale  qui  a  créé  à  son  tour  une  biblio- 
thft(jue  française  publique  possédant  plus  de  i  a, ooo  vo- 
lumes; elle  nous  a  envoyé  d'importantes  adhésions. 

MEXIQUE. 

On  compte  de  i5,ooo  à  30,000  Français  au  Mexique, 
et  parmi  eux  des  émigrants  de  la  vallée  de  Barcelonnette , 
qui  ont  accaparé  le  commerce  des  étoffes  populaires.  Il  y  a 
aussi  des  colonies  agricoles  françaises,  notamment  celle  de 
Xicaliepee,  au  bord  du  plateau  qui  regarde  le  Grand  Océan, 
dans  la  province  de  Guerrero. 

A  Mccico,  la  colonie  française  est  importante  et  très 
riche;  il  y  a  une  société  de  bienfaisance  française,  une  caisse 
d'épargne  française,  des  journaux  français,  uolamuienl  le 
Petit  Gaulois,  qui  a  pris  pour  emblème  le  vieux  coq  na- 

'•'  M.  Daniel  L«vy,  de  San-Francisco,  a  A:ril  l'histoire  de  la  Coloiùr  ^ 
eaùe  de  cette  ville. 
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tional.  Parmi  les  (écrivains  du  pays  figure  avec  houneur 
uti  jeune  poète  français,  M.  Auguste  Génin'*'.  Notre  iU\é- 
giié  à  Mexico  esl  M.  I^ierre  Martin,  banquier,  qui  occupe 
une  haute  situation  dans  cette  ville;  il  a  recueilli  une  cco- 
taine  d  adliérenla  à  notre  œuvre. 

AMÉRIQUE    CENTRALE. 

Dans  le  Oiuilétmla ,  le  San-Salvador  et  le  Costa-Bica, 
notre  drlt-gué  est  M.  Vie.  agent  général  de  la  Compagnie 
transatlantique. 

Dans  Yisthtne  de  Panama,  nous  avons  pour  délégué 
M,  le  docteur  Léon  Lacroix,  médecin  de  la  Compagnie  du 
canal,  qui  avait  recueilli  en  faveur  de  notre  œuvre  de  pré- 
cieuses adhésions,  et  avait  entrepris  la  création  de  comités  à 
Bolii(vSalado  et  à  Obispo,  puis  A  Colon  et  à  Panama,  enfin 
à  Gorgoua,  à  Emperador  et  ii  Pari.so.  Déjà  il  avait  organisé 
le  comité  de  Gatum  avec  M.  Poitevin  de  Veyrière,  chef  de 
section,  comme  président.  Malheureusement  l'interruption 
des  travaux  du  canal  est  venu  arrêter  net  les  succès  de 
M.  le  docteur  Lacroix. 

HAÏTI. 

11  est  superflu  de  rappeler  que  le  français  est  la  langue 
officielle  de  la  République  hailiennc.  Sans  les  dernière 
troubles  qui  ont  ensanglanté  l'île,  notre  délégué,  M.  d'Au- 
bigny,  président  de  la  Société  française  de  bienfaisance,  au- 
rait déjà  constitué  un  comité  de  l'Alliance  à  Port-au-Prince, 
oi'i  il  a  recueilli  d'importantes  adhésions. 


(» 


Voir  nne  de  ses  poéiies  dans  notre  BtUtetin  a"  1 1  et  ta,  p.  t6i-iôg. 
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M.  Coupaud  dirigt'  dans  cette  villt?  un  coll^fje  qui  |M>r 
le  nom  d'Ecok  polytnalliùjue,  et  où  le  français  est  enseigné 
avec  soin  et  succès. 

Parmi  les  journaux  haïtiens,  le  Peuple  et  le  National  ont 
été  particulièrement  favorables  à  notre  œuvre. 

Noire  délégué  à  Caracas  est  M.  Waltz,  négociant. 


BRESIL. 


Les  institutions  françaises  de  Rio-de-Janeiro  sont:  une 
chambre  de  commerce,  une  société  centrale  d'immigration, 
une  société  de  bienfaisance,  une  société  de  secours  mu- 
tuels, un  cercle,  une  société  de  gymnastique. 

L'Alliance  a  rencontré  au  Brésil  l'appui  de  M.  Xavier  de 
Ricard,  rédacteur  en  chef  du  journal  le  Sud  Amériaiin;  de 
M.  Labarrière,  directeur  d'un  autre  journal  français,  l'Ave- 
nir du  Brésil;  du  journal  l'Etoile  du  Sud.  Notre  délégué, 
M.  Jean  Mistely,  s'est  signalé  par  son  zèle. 

En  1886,  la  colonie  française  de  Rio-de-Janeiro  a  formé 
le  projet  d'ouvrir  une  école  de  garçons  et  une  école  de  filles 
à  l'usage  des  enfants  de  nationalité  française.  Le  principal 
promoteur  de  cette  œuvre  a  été  M.  le  docteur  Brissay. 

Comité  de  Rio-de-Janeibo.  —  La  même  année,  un  comité 
de  l'Alliance  s'est  constitué  à  Rio-de-Janeiro,  sous  la  prési- 
dence d'honneur  de  M.  le  comte  Raphaël  de  Viel-Caslel. 
chargé  d'aO'aires  de  la  République  française.  Il  a  pour/)»*(!&iM/<7i/ 
M.  Tisserandot,  professeur  à  l'Ecole  polytechnique;  pour 
vice-préxideiits,  MM.  Gambaro,  directeur  du  collège  inter- 
national, et  Ilellot,  pharmacien;  pour  trésorier,  M.  Robii- 
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lard  de  Marijjiiy,  uéyociant;  pour  xecrélairfi,  M.  Madei; 
pour  arclimstc,  M.  GaLalda, professeur.  Parmi  les  membres 
du  comité  est  noire  délégué,  M.  Mistely. 

Le  nombre  des  adliéreiils  de  rAUiance  dépasse  i5o.  Le 
but  principal  du  comité  est  de  fonder  les  écoles  françaises 
projetées. 


PEHOU. 


n  y  a  au  Pérou  environ  3,ooo  Français.  Notre  délégué  à 
Lima  était  M.  Ber;  c'est  aujourd'hui  M.  Dupeyral,  directeur 
du  collège  français  fondé  en  1887.  Le  nombre  de  nos 
adhérents  est  de  \ik.  Un  comité  sera  prochainement  con- 
stitué. Nous  le  devrons  en  grande  partie  au  zélé  palriotif|ue 
de  M.  Dupeyral.  —  Les  écoles  italiennes  de  Lima  sont  (lo- 
rissantes  et  richement  dotées. 

Le  nombre  des  Français  habitant  l'Uruguay  est  d'au  moins 
1 5,000.  Montevideo  possède  une  chambre  de  commerce 
Irançaise  et  plusieurs  sociétés  françaises.  Il  a  été  question 
d'y  créer  un  lycée  français.  L'Alliance  y  possède  un  comité 
qui  a  pour  président  M.  le  D""  Léonard,  président  du  cercle 
français;  pour  secrétaire,  M.  Cli.  Garct,  rédacteur  du  jour- 
nal la  France;  pour  membres,  MM.  Peyremale,  président 
de  la  Société  de  bienfaisance;  C.  Cazaux,  président  de  la 
Société  de  secours  mutuels;  F.  Rascle,  membre  de  la  Cham- 
bre de  conmierce  Irançaise. 

l/AUiance  a  pour  délégués,  à  Paysandu,  M.  Lejard, 
pharmacien;  à  Salto,  MM.  le  D'  Emile  Soûlez  et  A.  Clavé, 
photographes. 
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COKr^DlÎRATION    AUGENTINB. 


H  y  •  70,000  Français  disséminés  dans  la  Confédération 
argentino.  ha  langue  française  fait  partie  à  titre  obligatoire 
des  proijraniines  de  renseignement  secondaire  de  la  Répu- 
blique. 

M.  Calvel ,  ancien  j)réfet,  chargé  d'une  mission  du  Minis- 
tère de  l'intérieur  dans  l'Amérique  du  Sud,  propriétaire  à 
la  Plala,  a  été  nommé  délégué  de  l'Alliance  en  1886.  Sur 
sa  pro|)()silion ,  notre  association  a  reconnu  comme  ses  délé- 
gués :  i\  Axul,  M.  Pouysségur;  h  Concepciou  de  Uruguay, 
M.  Vera;  à  Conrordia,  M.  Hippolyte  Lesca;  à  Cordoba, 
MM.  Boron-Dubbard,  professeur  à  TUniversité,  et  Paul  Ba- 
rcille;  à  Mendoza,  M.M.  Henri  Seligmann,  comptable,  et 
Delaballe,  agent  consulaire;  à  Rosario.  M.  Vignes,  profes- 
seur au  collège  national  de  filles;  à  San-Luis,  M.  Miuvieile; 
à  San^uan.  MM.  Vaté  et  Arnaud,  ingénieurs;  à  Turumaa, 
M.  AlirtHl  Bousquet.  Rosario  possède  uno  chambre  de  com- 
nteree  française  avec  laquelle  rAlliance  est  entrée  en  rapport. 

kBmtmoa  Atpm,  notre  délégué  est  M.  Deitt,  ancien  éJève 
d<<  l'Ecole  centrale  de  Pari». 


&,ooo  Français  habitent  le  ChilL  D  a  été  qocstion  é 
fJwimrs  reprises  de  créer  une  école  française  i  Va^mmm^ 
La  Cbambre  de  commerce  française  de  cette  ville  a  él^ 
racwwue  eu  1 88&  eo  qoalilé  de  wawté  d*actiBO  de  P Al> 
Kmm.  EUe  a  pour  prMdenl  II.  Bamaad  Devè».  fialr»4ir 
Uftké  à  Su\ù%i  «t  M.  Lanbefft,  repvéaealanl  da 
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AUSTRALIE. 

Notre  délégué  à  Sydney  est  M.  Emile  Doublet. 

NOOVELLE-ZBLANDE. 

A  Auckland  existe  une  société  littéraire  française  fondée 
par  M.  Yilleval. 

Le  P.  Lannuzel,  missionnaire  apostolique,  est  curé  à 
Opotiki,  petite  ville  située  dans  Tîle  septentrionale  de  l'ar- 
chipel. En  1886,  le  fameux  volcan  Tarawera,  qui  n'est 
éloigné  de  cette  paroisse  que  de  quatorze  lieues,  la  détruisit 
entièrement.  Le  P.  Lannuzel  est  venu  en  France  pour  cher- 
cher des  secours.  Il  se  propose  de  créer  à  Opotiki  une  école 
française  mixte,  dirigée  par  des  religieuses.  Il  s'est  embarqué 
le  i''  février  1889;  il  a  reçu  de  l'Alliance  un  don  de  livres 
et  de  fournitures  classiques. 
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CONCLUSION. 


L' Alliance  française  agit  au  grand  jour;  i!  est  aisé  d'eu 
connaître  l'esprit  et  le  caractère.  Son  Bulletin  tient  les 
adhérents  exactement  au  courant  de  ses  moindres  actes. 

C'est  une  association  indépendante  et  libre  de  toute 
attache  officielle.  Respectueuse  du-  gouvernement  de  son 
pays,  elle  s'efforce  de  le  seconder  partout  où  il  est  cher  lui 
et  le  maître;  elle  peut  agir  à  sa  place  là  où  il  risquerait  de 
se  compromettre. 

Elle  n'a  qu'une  cocarde,  celle  deja^rance.  Elle  a  adopté 
pour  emblème  les  couleurs  nationales  sur  champ  d'azur, 
image  du  rayonnement  de  la  France  par  delà  les  mers  les 
plus  lointaines;  elle  reste  étrangère  à  toute_querelle  entre 
les  personnes,  et  même  à  tout  débat  entre  les  idées;  elle 
appelle,  elle  groupe  dans  une  communauté  d'efforts  patrio- 
tiques les  hommes  de  bonne  volonté  de  tous  les  partis.  Des 
catholiques,  membres  du  Comité  de  l'œuvre  des  écoles 
d'Orient,  des  israéliles,  membres  de  l'Alliance  israélile 
universelle,  des  protestants,  un  prêtre,  un  rabbin,  un 
pasteur,  des  penseurs  libres,  en  un  mot,  des  hommes  de 
toute  nuance  politique  ou  religieuse  font  partie  de  son 
Conseil  d'administration. 

Elle  s'adresse  eu  paiticulier  aux  femmes  françaises,  aux 
mères  qui  sont  les  premières  institutrices  de  leurs  enfants, 
qui  leur  apprennent  les  premières  à  balbutier  la  langue 
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fraiiraisc  et  qui  oui  reçu  en  dépùt  dans  leur  berceau  l'ilme 
de  la  pairie.  rCe  qui  est  {jravé  dans  le  cœur  de  la  femme 
est  assuré  de  I  uiimortalilé.  Heureux  le  peuple  chez  qui  la 
i'enime  s'associe  aux  aspirations  naturelles!  La  victoire  et 
l'avenir  sont  à  lui*''. ■» 

Elle  a  été  fondée  par  des  homm«â.  d'iluda,  elle  a  été 
surtout  propagée  jusqu'ici  par  des  professeurs;  c'est  dire 
assez  combien  sa  propagande  est  désintéressée.  Mais  elle 
s'adresse  en  môme  temps  au  conmicrcc  français,  dont  elle 
est  l'alliée  naturelle,  car  la  propagation  de  la  langue  fran- 
çaise est  la  clef  des  marchés  extérieurs.  Si  elle  sert  les 
intérêts  de  la  France  hors  de  ses  limites  continentales,  elle 
contribue  par  surcroît  à  affermir  dans  la  mère  patrie  l'uniou 
de  tous  les  bons  citoyens.  11  faut  avoir  séjourné  à  l'étranger 
pour  comprendre  avec  quelle  poignante  humiliation  on  y- 
enlend  nos  ennemis  rire  de  jufls.  discordes.  L'Alliance  fran- 
çaise né  fait  pas  de  politique,  mais  elle  a  une  politique  :  la 
concorde  au  dedans,  le  rayonnement  paciGque  au  dehors. 

Loin  de  haïr  l'étranger,  elle  lui  tend  la  main.  Un 
nombre  important  d'étrangers,  Grecs,  Roumains,  Russes, 
Danois,  Suédois,  Norvégiens,  Hongrois,  Suisses,  Espagnols, 
Arabes,  Levantins,  Hindous,  Annamites,  sont  ses  délégués 
ou  font  pai'tie  de  ses  comités.  Créer  des  écoles  est  de  toutes 
les  concurrences  la  plus  loyale  et  en  même  temps  la  plus 
proGtable  à  l'humanité. 

S'il  est  vrai  que  toulJu>uuuc  ait  deox  patries  :  la  sienne 
et  la  France,  il  est  possible  d'espérer  qu'un  jour  la  langue 
française,  sans  abolir  les  langues  nationales,  dcYÏCiUKLja 
langue  universelle. 


^''  Paroles  proDoocées  par  M"  Stroumayer,  archevêque  des  Croates. 
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membre  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles^ettres. 
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Jdbien  de  là  GaAviiRE  (Le  vice-amiral),  membre  de  l'Académie  française  et  de 
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Billot,  ministre  de  France  à  Lisbonne. 

Brazza  (Savorgnan  de),  commissaire  général  de  la  République  française  au 
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FRETcraBT  (Db),  sénateur,  ministre  de  la  guerre. 

GiLLiim  (Le  lieutenant-colonel). 

GRiABD,  membre  de  l'Académie  française  et  de  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques,  vice-recleur  de  l'Académie  de  Paris. 

H^BRARD  (Adrien),  sénateur. 

JoDRDE,  directeur  du  journal  le  Siècle. 

Lbboocber,  gouverneur  de  la  Guadeloupe. 

Le  MntE  de  Vilers,  résident  général  h  Madagascar. 
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fesseur au  Collège  de  Franc?. 
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Pasteub,  membre  de  l'Académie  française  et  de  l'Académie  des  sciences. 
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852  L'ALLIANCE  FRANÇAISE. 

MM. 

MoREL  (Georges),  inspecteur  générai  de  l'instmction  puUique. 
NioK  (Le  colonel). 

Remach  (Salomon),  conservatenr  adjoint  an  musée  de  Saint-Germain. 
Tbaschart,  ancien  conseiller  d'État 

Va^dal  (Comte  Albert) ,  professeur  à  l'École  des  sciences  poliliques. 
Vaqdez,  avocat,  adjoint  an  maire  du  xvi*  arrondissement. 
ViGXES  (Le  contre-amiral). 
ViLLABD,  ingënienr  civil. 

Wahl  (Maurice),  agrégé  de  l'Université,  professeur  an  lyeée  Lakanal. 
Zeller  (Jules),  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  {Militiques, 
inspecteur  général  de  l'instruction  publique. 

MEMBRES  DU  CONSEIL  D'ADMINISTRATION  HONORAIRES. 

MM. 

Charmes  (Frands),  directeur  des  affaires  politiques  au  Ministère  des  affaires 
étrangères. 

Geoffroy,  directeur  de  l'École  française  de  Rome. 
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